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RECHERCHES  ET  NOTICES 

SUR 

LES  DÉPUTÉS  DE  LA  BRETAGNE 

ATJX   ÉTATS    GËNÉRAUX 

Et  à  TÂssemblée  Nationale  ConstitaaQte  de  1789. 


PRÉFACE 


On  sait  que  Tordre  de  la  Noblesse  et  la  fraction  de  celui 
du  Clergé  qui  avait  entrée  aux  États  de  Bretagne  refusèrent 
de  députer  pour  cette  province  aux  États  Généraux  de  1789. 
Convoqués  à  Saint-Brieuc  les  8  et  13  avrils  pour  procéder 
à  leurs  élections  respectives,  ils  se  contentèrent  de.  pro- 
tester contre  la  proportion  nouvelle  et  inusitée  des  ordres, 
qu'ils  considéraient  comme  attentoîre  aux  Constitutions 
bretonnes.  Rien  ne  put  les  départir  de  cette  attitude.  Il  n'y 
eut  à  obéir  aux  ordres  de  Louis  XVI  et  à  accepter  la 
mission  réformatrice  sur  les  bases  de  l'ordonnance,  que  le 
Tiers  État,  convoqué  par  sénéchaussées  le  l*""  avril,  et  le 
clergé  dit  du  second  ordre,  c'est-à-dire  les  curés,  convoqué 
par  assemblées  diocésaines,  le  5  avril  pour  dresser  les 
cahiers  des  charges,  et  le  20  avril  pour  élire  les  députés 
à  l'exclusion  des  évoques,  des  abbés  et  des  chanoines,  pos- 
sesseurs du  droit  d'entrée  aux  États  de  Bretagne,  tandis 
que  les  curés  n'y  étaient  pas  admis. 

La  représentation  bretonne  se  composa  donc  uniquement 
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de  la  classe  inférieure,  aussi  bien  dans  Tordre  ecclésias- 
tique que  dans  Tordre  civil.  Il  en  résulta  un  groupe  com- 
pact de  députés  qui  exerça  une  influence  considérable  sur 
les  événements  de  Versailles.  La  popularité  du  député  de 
Rennes,  Le  Chapelier,  qui  présida  la  fameuse  séance  du 
4  août,  fut  même  telle  un  instant,  que  j'aurai  occasion  de 
citer  un  curieux  pamphlet  intitulé  :  Vie  du  roi  Isaac  Cha- 
pelier, chef  de  la  quatrième  race,  qui  ne  me  paraît  pas  avoir 
été  suffisamment  connu  par  les  historiens  de  cette  mémo- 
rable époque.  Si  j'osais  risquer  une  comparaison  tirée  de  la 
mécanique  (et  il  me  semble  que  j'en  ai  le  droit,  puisqu'on 
parle  si  souvent  du  char  de  TÉtat,  du  vaisseau  de  la  Répu- 
blique et  des  rouages  administratifs),  je  dirais  que  cette 
masse  bien  unie  de  volontés  énergiques  et  bretonnes,  fut 
le  volant  directeur  de  la  grande  machine  qui  essayait  ses 
mouvements.  La  mise  en  train  fut  pénible;  mais  le  volant 
une  fois  lancé,  agissant  par  sa  force  d'inertie,  assura  plus 
d'une  fois  la  conservation  de  la  vitesse  acquise  et  entraîna 
les  points  morts.  Je  n'apprécie  pas  encore  dans  quel  sens  : 
je  constate  simplement  l'effet.  Les  publications  satiriques 
du  temps  se  moquèrent  plus  d'une  fois  de  ces  députés  si- 
lencieux dont  on  n'avait  jamais  entendu  de  discours  à  la 
tribane.  Ils  ne  discouraient  pas,  mais  ils  votaient  en  bloc, 
et  le  mot  d'ordre  était  bien  gardé. 

(f  Les  curés  de  Bretagne,  disait  le  Héraut  de  la  nation 
en  son  numéro  46,  publié  vers  la  fin  de  mai  1789,  sont 
appelés  dans  leur,  chambre  la  Phalange  macédonienne,  et  les 
représentants  du  peuple  breton,  les  Grenadiers  des  États- 
généraux.  » 

Ils  avaient,  du  reste,  conscience  de  l'efficacité  de  leur  ac- 
tion commune.  Aussi  la  députation  de  Rennes  qui  écrivait,  le 
14  mai  1789,  à  ses  commettants,  en  leur  dépeignant  les  in- 
trigues  au  milieu  desquelles  on  s'agitait  :  «  Le  Tiers  État, 
sûr  de  ses  forces,  parce  qu'il  commence  à  en  connaître  la 
mesarei  se  tient  immobile  pendant  tous  ces  mouvemens, 
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et  sûr  d'obtenir  ^•.  »  avait-elle  soin  d'ajouter  trois  jours 
après  :  «  Tous  les  députés  se  félicitaient  entre  eux,  et  la 
fermeté  des  Bretons  recevait  de  sincères  éloges.  On  com- 
mence à  oublier  Tennui  de  l'inaction  *.  »  Et  le  8  juin  1789, 
au  moment  des  conférences  chez  le  garde  des  sceaux  : 
«  L'assemblée  des  communes  est  convaincue  de  la  néces- 
sité d'en  venir  au  parti  que  MM.  les  députés  de  Bretagne 
ont  depuis  longtemps  proposé,  de  se  constituer  et  de  se 
mettre  en  activité  :  il  ne  parait  rester  d'incertitude  que 
sur  le  jour  auquel  on  doit  s'occuper  de  cette  grande  œuvre 
et  de  la  méthode  que  l'on  doit  adopter...  »  Le  30  juin,  elle 
écrivait  encore  :  a  Dans  la  matinée  du  30,  un  jeune  dé* 
puté  breton  a  parlé  avec  autant  d'héroïsme  que  de  supé- 
riorité de  talens  :  et  par  les  choses  qu'il  a  dites,  il  a  donné 
lieu  d*ètre  certain  que,  si  le  courage  qui  anime  les  députés 
Bretons  eût  animé  ceux  de  toutes  les  autres  provinces,  la 
résolution  de  se  constituer  eût  été  prise  et  effectuée  depuis 
longtemps...  j» 

Je  n'en  finirais  pas,  s'il  me  fallait  citer  ici  tous  les  pas* 
sages  des  volumineuses  correspondances  des  députés  de 
Rennes,  de  Nantes  et  de  Brest,  qui  attestent  la  part  consi- 
dérable prise  par  le  groupe  des  députés  bretons  dans  la 
lutte  entreprise  par  le  Tiers  État  contre  le  parti  de  la  cour. 
Nous  en  trouverons,  chemin  faisant,  de  nombreuses  traces, 
dans  les  lettres  inédites  que  nous  aurons  occasion  de  citer, 
dans  les  notices  particulières;  et  nous  insisterons  tout 
spécialement  sur  celles  de  BouUé,  de  La  Ville-Leroulx,  etc., 
qui  nous  feront  assister  à  la  naissance  et  aux  travaux  de 
ce  fameux  Salon  breton,  premier  club  ou  conférence  de 
députés  qui  devait  devenir,  après  le  départ  de  Versailles, 
le  noyau  du  club  des  Jacobins. 

Les  députés  de  Bretagne  sont  donc  en  grande  partie  les 
et  attend,  dans  cette  sorte  de  flère  inaction,  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  est  en  état  de  demander 

i.  Uuikiin  des  ÈtêU  généraux,  l  42. 
2.  Ibitf.,  p.  146, 
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auteurs  responsables  des  biens  et  des  maux  dont  TAssem- 
blée  Nationale  dota  et  aiïïigea  la  France  :  de  l'abolition 
des  privilèges  et  de  l'égalité  civile,  ce  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  la  louer^  maïs  aussi  de  cette  néfaste  Constitu- 
tion schismatique  du  clergé,  qui  devait  amener  tant  de  dé- 
sastres, en  attirant  sur  notre  malheureux  pays  toutes  les 
horreurs  de  la  persécution  la  plus  cruelle  et  de  la  guerre 
civile. 

Après  avoir  éloigné  de  la  Révolution  la  grande  majorité 
des  curés  bretons  députés,  qui  avaient  d'abord  été  favo- 
rables au  mouvement  réformiste,  le  schisme  obligatoire  déta- 
cha et  révolta  la  bourgeoisie  elle-même.  «  Tout  homme  qui 
réfléchira  sur  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale,  disait 
le  Journal  des  États  généraux ^  le  4  mai  1790,  verra  qu'elle 
veut  éviter  à  jamais  les  autodafés  et  ces  guerres  malheu- 
reuses qui  ont  désolé  si  longtemps  cet  Empire,  et  dont  la 
religion  a  été  le  prétexte,  le  fanatisme  l'instrument,  et 
l'intérêt  le  mobile  véritable  *...  w  Le  contraire  était,  hélas  ! 
l'expression  exacte  de  la  vérité  :  les  persécuteurs  et  les 
fanatiques  furent  les  membres  de  la  gauche  de  l'Assemblée 
Nationale,  imités  par  les  Girondins  de  la  Législative  et  suivis 
par  les  Montagnards  de  la  Convention. 

Grâce  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  la  France,  au 
point  de  vue  religieux,  présenta  bientôt  le  même  spectacle 
que  l'Irlande  :  la  majorité  catholique  fut  expulsée  de  ses 
temples  et  opprimée  par  une  église  d'État  que  la  minorité 
voulait  lui  imposera  toute  force.  M.  Sciout,  qui  a  consacré 
de  consciencieuses  études  à  cette  déplorable  erreur  des 
Constituants,  et  à  qui  nous  apporterons  de  nombreuses 
confirmations  de  ses  théories,  a  déjà  remarqué  avant  nous 
que  rien  ne  fut  plus  fatal  au  développement  naturel  des 
fruits  des  généreux  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août,  que  la 
transformation  de  l'Assemblée  en  concile  œcuménique, 

1.  /ottnidl  df  ÈtaU  généraMy  YIl,  166. 
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la  France  à  un  régime  religieux  fort  voisin  du  protestan- 
tisme anglican.  Si,  au  moins,  TAssemblôe  ne  s'était  pas 
obstinée  dans  son  erreur!  Si,  devant  les  résistances  rencon- 
trées sur  tous  les  points  du  territoire,  elle  avait  eu  le  cou- 
rage de  revenir  sur  ses  pas  .L.  11  n'était  que  trop  évident, 
dès  la  fin  de  179i,  que  la  Constitution  civile  blessait  pro- 
fondément le  sentiment  religieux  delà  nation  ;  que  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  elle  occasionnait  les 
troubles  les  plus  graves,  et  que  les  proscriptions  pourraient 
seules  triompher  de  résistances  rencontrées  non  seulement 
chez  les  partisans  de  TÂncien  Régime,  mais  encore  chez 
bien  des  gens  qui  avaient  accueilli  les  réformes  de  89  avec 
la  joie  la  plus  sincère  *.  Mais  on  ne  voulut  pas  ouvrir  les 
yeux  :  la  théorie  jacobine  avait  déclaré  l'Assemblée  in- 
faillible, et  l'établissement  du  schisme  par  la  force  devint 
la  principale  préoccupation  des  assemblées  législatives  et 
des  pouvoirs  départementaux.  Les  prédicateurs  de  tolérance 
qui  avaient  tant  crié  jadis  contre  le  fanatisme  religieux,  et 
tant  prêché  à  l'Église  la  douceur  et  le  respect  de  la  liberté 
d'autrui,  se  mirent  tout  à  coup,  au  nom  de  la  liberlé  et  de 
la  tolérance,  «  à  intimer  aux  évêquesetaux  prêtres  l'adop- 
tion d'un  catholicisme^  par  eux  seuls  philosophes^  revu, 
corrigé  et  très  diminué.  Pour  briser  des  résistances  qu'ils 
n'avaient  pas  su  prévoir,  ces  inventeurs  d'un  culte  auquel 
ils  necroyaient  pas,  pour  la  plupart,  employèrent  d'abord  ces 
procédés  astucieusement  violents  que  les  empereurs  ariens 
ou  icoûoclastes  employaient  jadis  contre  les  orthodoxes,  et 
ils  en  vinrent  bientôt  à  des  persécutions  sanglantes,  dignes 
des  Néron  et  des  Dioclétien  ^..  » 

^  J'insiste  à  dessein  sur  cette  grave  question  du  schisme 

religieux  qui  a  été  beaucoup  trop  laissée  de  côté  par  les 
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historiens  de  l'Assemblée  Nationale  %  parce  que  plus 
j'étudie  cette  histoire,  plus  j'examine  les  correspondances 
du  temps,  les  procès-verbaux  des  clubs  et  des  assemblées 
délibérantes  locales,  plus  aussi  je  constate  que  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  fut  effectivement  la  principale  préoc- 
cupation des  années  1791  et  1792,  et  devint  la  cause  ma- 
jeure de  tous  les  désastres  qui  vinrent  s'abattre  sur  la 
France.  Malhejirftusement  les  députés  du  Tiers  Etat  breton, 
entraînant  à  leur  suite  une  partie  notable,  le  tiers  en- 
viron, de  leurs  collègues  du  clergé,  eurent  une  part  pré- 
pondérante, par  Expilly  et  Lanjuinais,  dans  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  église  officielle  qui  porta  la  division 
jusque  dans  les  hameaux  les  plus  retirés.  Nous  rendrons 
justice  à  chacun  selon  ses  œuvres. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  bien  qu'un  petit  nombre  de  ses 
membres  tels  que  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  Defermon, 
Expilly,  ait  acquis  une  grande  notoriété,  la  députation 
bretonne  mérite,  à  tous  ces  titres^  une  étude  approfondie. 
Cette  étude  n'a  pas  encore  été  faite,  et  j'ai  plus  d'une  fois 
été  fort  surpris  de  rencontrer  si  peu  de  portraits  des  dé- 
putés bretons  dans  les  recueils  biographiques,  même  spé- 
ciaux à  leur  province.  Aussi  n'ai-je  pas  hé^té  à  entre- 
prendre la  série  complète  de  ces  portraits,  pensant  qu'il  y 
aurait  profit  pour  dos  contemporains  à  suivre,  à  près  d'un 
siècle  de  distance,  les  destinées  de  tous  ces  fondateurs  du 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  grand  temps  du  reste,  de  se 
mettre  en  recherche,  car  les  petits-fils  des  constituants  dis- 
paraissent peu  à  peu  et  les  documents  de  famille  ne  se  re- 
trouvent plus  guère  après  deux  générations.  J'en  ai  fait 
malheureusement,  durant  le  cours  de  ces  études,  la  fâcheuse 
expérience.  Dans  quelques  années,  il  serait  matériellement 
impossible  de  mener  à  bien  ce  travail. 
C'est  à  dessein  que  j'ai  souligué  au  titre  les  deux  expres- 

i.  M.  Scioat  est  le  seul  qai  ait  bien  remis  les  chose»  en  leur  place. 
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La  députalion  bretonne  n'était  pas  complète  au  moment 
de  la  convocation  des  Etats,  et  des  élections  complémen- 
taires eurent  lieu,  dans  un  sens  beaucoup  plus  avancé  que 
les  premières  après  la  constitution  de  l'Assemblée  Natio- 
nale. Au  mois  de  mai  1789,  elle  était  ainsi  composée  : 

^^  —  SO  curés  :  3  pour  chacun  des  diocèses  de  Rennes, 
de  Nantes,  deQuimperet  de  Vannes;  2  pour  chacun  de 
ceux  de  Tréguier,  de  Saint-Malo,  de  Saint-Brieuc  et  de 
Dol.  Le  diocèse  de  Léon,  influencé  par  les  décisions  du 
clergé  du  premier  ordre,  n'avait  ;)as  député. 

2»  —  44  membres  du  Tiers  Etat  :  7  pour  la  séné- 
chaussée de  Rennes  ;  8  pour  celles  de  Nantes  et  Guérande 
réunies;  4  pour  celle  de  Ploërmel  et  pour  celles  de  Lan- 
nion  et  Morlaix  réunies  ;  3  pour  celle  d'Hennebont,  pour 
celles  de  Quimper  et  Concarneau  réunies  et  pour  celles  de 
Sajnt-Brieuc  et  de  Jugon  réunies;  enfin  2  pour  chacun  des 
SiX  autres  groupes. 

Le  3  août  1789  seulement,  le  clergé  du  second  ordre  du 
diocèse  de  Saint-Pol -de-Léon  procéda  à  l'élection  de  ses 
deux  députés  qui  furent  le  trop  fameux  Expilly  et  dom 
Verguet.  Le  cadre  de  la  députation  bretonne  fut  alors  com- 
plet avec  22  membres  du  clergé  et  44  membres  du  tiers  ; 
en  tout  66  députés,  sans  compter  les  suppléants.  Mais  les 
abbés  Guillou  et  Hunault,  du  diocèse  de  Rennes,  effrayés 
des  progrès  de  la  démocratie  et  des  menaces  de  schisme, 
ayant,  comme  leurs  collègues  du  diocèse  de  Nantes,  donné 
leur  démission  au  commencement  du  mois  de  septembre 
1789,  on  s'aperçut  que  le  diocèse  de  Rennes  avait  négligé 
I  ^  d'élire  des  suppléants  au  mois  d'avril,  et  Ton  dut  procéder, 

/    *  le  12  septembre,  à  de  nouvelles  élections  dans  ce  diocèse. 

Pour  éviter  pareil  inconvénient  dans  l'avenir,  on  nomma 
immédiatement  deux  titulaires,  Quéru  de  la  Coste  et  Du- 
bourg-Lancelot,  de  pitoyable  mémoire,  et  deux  suppléants. 

D'autre  part  les  suppléants  de  Nantes,  Le  Breton  de 


f  Digitized  by  VjOOQIC 


—  12  — 

Gaubert  et  le  Père  Etienne,  ayant  refasé  de  remplacer  les 
démissionnaires^  Chevalier^  Moyon  et  Maisonneuve,  il  fallut, 
le  25  septembre,  élire  de  nouveaux  députés,  circonstance 
que  personne,  à  ma  connaissance,  n'a  encore  signalée  jus- 
qu'ici. Les  élus,  après  la  démission  de  Pronzat,  élu  en  tète 
de  liste,  furent  Méchin,  Latyl  et  Binot,  qui,  chose  remar- 
quable, périrent  tous  les  trois  plus  tard  de  mort  violente. 

n  n'y  eut  plus  désormais  d'autres  élections.  Les  sup- 
pléants déjà  élus  du  tiers  et  du  clergé  remplacèrent  les 
manquants  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Six  nouveaux  députés  entrèrent  ainsi  à  l' Assemblée  na- 
tionale pour  le  clergé  et  quatre  pour  le  tiers,  ce  qui  porte 
à  76  le  nombre  des  députés  de  Bretagne  ayant  effective- 
ment siégé.  J'ai  retrouvé  les  noms  de  23  suppléants  qni 
n'ont  pas  pris  séance  :  trois  ou  quatre  seulement  me  sont 
restés  inconnus.  Je  possède  donc  actuellement  99  noms  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  plus  de  102  élus,  si  Brest, 
Lesneven  et  Vannes  ont  nommé  des  suppléants  ;  mais  je 
n'ai  pu  me  procurer  leurs  procès-verbaux  d'élections. 

Ceci  nous  permet  de  rectifier  notablement  les  tableaux 
de  la  députation  bretonne  donnés  par  M.  Antonin  Proust 
dans  les  Archives  de  l'Ouest,  tableaux  auxquels  on  ne  peut 
accorder  que  médiocre  confiance,  tellement  ils  contiennent 
d'erreurs  de  noms  de  lieux  et  de  personnes,  sans  compter  les 
omissions,  les  confusions  de  titulaires  et  de  suppléants,  et  les 
inexactitudes  dans  les  chiffres  de  la  députation  des  diocèses 
ou  des  sénéchaussées.  Qui  reconnaîtrait,  à  moins  d'être 
doué  de  double  vue,  Locminé  dans  Louimé^  Banalec  dans 
Balance,  Crozon  dans  Kronzout,  le  château  du  Taureau 
dans  le  château  inFavreati,  Le  Guillou  de  Kerincuff  dans 
Leguiou  de  Kerinarf,  Tréhot  de  Clermont  dans  Trébol  de 
Clerœont,  Le  Deist  de  Botidoux,  dans  Jean  de  DeiisU  etc., 
etc.?  Une  publication  qui  porte  le  nom  à' Archives  aurait  dû 
se  montrer  plus  soucieuse  de  la  correction  des  textes  et  j'es- 
père que  les  tableaux  suivants  qui  présentent  le  cadre  com- 
pletdeladéputationbretonneéchapperontàpareille  critique  : 
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I.  -  DÉPUTÉS  DU  CLERGÉ  < 


NOMS 
desdiocèMs 

"    1 

il* 

TITULAIRES 

SUPPLÉAHTS 

£LICT10N8 
d'avril 

ÉLSCTIONS 
d'août  et  septemb. 

Reimea 

40 

3 

GuiUou 
BunauU 
Vanneau 

tiénéeUCMlei 

Toal^ 
Gérard  « 

Nantes 

40 

3» 

Chevattitr 

Nattomutue 

Moyon 

Pronzat 
MécbiniQc 
Latyl* 
BinotiQc 

LeBnUmdê 
Gauàeri 
LeP.BUtnne 

Vannes 

24 

8 

Gabriel 
Gu*gaii 
Loouel 

» 

ImUINnS 

Quimper 

32 

3» 

JTervé* 

GOIDO* 

De  Leissègoes 

» 

UiéM  éelMMM 

Léon 

20 

2 

H 

Expilly  19, 
Uom  Verguet 

1) 

Tréguier 

20 

2 

Delaunay 
Lucas 

> 

1) 

St-Brieoc 

20 

2 

HîDgant 
Ruello 

» 

» 

Dol 

16 

2 

Garnier 
Symon 

> 

> 

St-Haio 

TOTAUJU. 

32 

2 
22 

AHain 
Ratbier 

> 

Gautier 

7 
(2  ayant  siégé:. 

20 

(19  ayant  siégé). 

8 
(7  ajtnt  siégé). 

i.  Les  noms  des  démissionnaires  sont  en  italique.  Les  i^  indiquent  les  morts  Tiolentes. 

2.  M.  Proust  en  indique  5  au  lieu  de  8  et  donne  Binot  et  Latyl  comme  titulaires 
d'origine. 

3.  Omis  par  M.  Proust,  bien  qu'ils  aient  siégé. 

4.  Omis  par  M.  Proust  et  par  toutes  les  listes  publiées  jusqu'ici. 

5.  M.  Proust  n'indique  ici  que  deux  députés:  de  Leissègues  et  Loédon.  11  ometHené 
et  Guino.  —  Hervé  donna  sa  démission  avant  la  conrocation  des  Euts  Généraux  et  fut 
remplacé  par  Loêdon,  mais  Guino  a  siégé. 
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II.  —  DÉPUTÉS  DU  TIERS  ÉTAT 

!•    SÉNÉCHAUSSÉES    UUI    DÉPOTÈRENT    DIRECTEMENT 


NOXS 
des 

03    2 

LIEU 
da  vote 

5  ^ 

TITUUIRES» 

SUPPLÉANTS* 

Rennes 

46 

Rennes 

7 

Le  Chapelier  i^ 

NenMi  d«s  Chapellières  ' 

Gérard 

Glézeo 

Hardy  de  la  Largére 

Laojuinais 

Huardi» 

Farin 
Bodinier 

Hennebont 

32 

Hennebont 

3 

De  la  Ville  le  Roulx 
Cemlier  da  leosUir 
Goreniin  LeFlocb 

Lestroban 

Brest 

28 

Brest 

2 

Ltfgeodre 
Moyot 

Lesneven 

34 

Lesneven 

2 

LeGueûdeKerangal 
PndluMim  de  lenisii  ^ 

Dinan 

26 

Dinan 

2 

Goupart 

Gagon  du  Cbesnay 

Dénouai 

Ploérmel 

28 

Ploôrmel 

4 

Boullé 

PerretdeTr^gadoret 
Boàin  de  Morhery 
Tuault  de  la  Bouvrie 

Le  Deisl  de 
Botidoux  5 
lefMe«bedeBeUée 

Total 

,  AREPOB 

ITER 

20 

20 
(20  ayant  siégé). 

6 
(2  ajtnt  iiègé). 

1 .  Les  noms  des  morts  on  des  démissionnaires  sont  en  italique.  Les  igi  indiquent  les 
morts  violentes. 

2.  Les  noms  des  suppléants  qui  ont  siégé  sont  en  italique. 

3.  Bf .  Proust  dit  simplement  Fcrmon, 

4.  Prudhomme  de  Keraugun  (Proust). 

5.  iean  de  Deust  (Proust). 

N.-B.  —  Je  ne  relève  pas  chez  M.  Proust  les  variantes  d*ot'(hograpbe  de  noms  qni 
ne  changent  pas  la  prononciation.  Je  remarque  de  plus  qu'il  dit  simplement: Chapeli<:r 
et  LaviUe  le  Roux. 
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S»   SÉNÉCHinSSÉES    RftuniBS 


NOMS 

dei 

léiéckMtaéM 

II 

LIEU 
do  Tote 

1     - 

TITULAIRES 

SUPPLÉANTS 

Fougères 

Comter 

1 

Î6 

Fougères 

2 

8 

FMreier4ebPMUNni)Qc 
LeMÎie  (  k  la  Ctméiii 

Ifaoles 
Guérande 

> 

Nantes 

Baco  de  la  Chapelle 

Blin 

Chaillon 

Cottin 

Giraud  Duplessix 

GiiMbMd  4»  S'-I«M 

Jarry 

Lallemand 

MaupanantiSt 

Milon 

Pussin 

faniraudelNlie 

Videment 

VaoDes 

Aiiraj 

Rbuis 

12 
8 

2 

ÎS 

Vannes 

2 

Dusers 

Lucas  de  Bourgere) 

Chit«*aiiliD 

OiteaiMif 

Carhaix 

Gourio 

Quimperlé 

k 

Carhaix 

2 

BillettedeVUleroche 
Le  Mias  et  U%fué 

Quarguet 

Cwanen 
Quimper 

,t|» 

Quimper 

3» 

LeDéan 

U  GMm  de  Itn<léfai 
Le  GuilUm  (U  Ké- 
rincuff^ 

Morineau 
Tréhot   de 
Clermimi^ 

LaoDÎon 
MorJaiz 

li« 

Horlaix 

i 

Baod«BiB  de  liiMi4Hache 

Couppé 

LeiHy  de  GrantugeD 

lazuriédePeiNMC^k^ 

Kfrîmon 
Uamelin 

JoffOD 

S«-Brieuc 

Sl« 

Si-Brieuc 

3 

hlasM  de  Ckaapeau 
PMlaia  de  (Min  g^  < 
De  Neuville 

H.  Fleury 
LedisieidePMMm 

BoalUlndtlaYill*- 
moiMn 

Total dês  téiécbus«tt  directes.. . . 

24 
20 

24 
20 

6 
U 

To 

TAL 

GÉNl 

^RAL 

44 

44 
<44  ajant  siégé). 

20 
(4«7tDtsiégé). 

1.  M.  Proust  écrit  Lemoaie  de  la  Girsodais. 

2.  3I.Proasidilàiort4.--TréhotdeCierinontqii*ildonDecoiDmetitalaireéUit8iippléaoL 

3.  Trébol  (Proott). 

4.  Legaioa  de  KeriDarff  (Proost). 

5.  De  Pemmaoecfa  (Proost). 

6.  l»e  Corbion  (Proost). 
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U  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  les  44  titu- 
laires du  Tiers  État  se  répartissent  ainsi,  au  point  de  vue 
des  professions  : 

Avocats  militants 17 

Sénéchaux,  conseillers  ou  procureurs  du  Roi.      9 

Maires 3 

Négociants,  armateurs,  industriels 10 

Cultivateurs 4 

Médecin3 1 

44 

Le  palais  et  l'administration  occupent  les  deux  tiers  des 
sièges,  les  simples  citoyens  un  tiers.  Les  médecins  qui  jouent 
un  si  grand  rôle  aujourd'hui  dans  nos  assemblées  électo- 
rales ne  sont  représentés  que  par  un  seul  titulaire.  Parmi 
les  suppléants,  la  proportion  est  inverse  :  un  tiers  est  avo- 
cat et  deux  tiers  sont  négociants. 

Quel  fut  le  sort  de  tous  ces  députés  ?...  Quelques  lignes 
de  statistique  à  cet  égard  ne  seront  peut-être  pas  inutiles. 
*  Parmi  les  24  députés  du  clergé,  dit  M.  Proust,  11  prê- 
tèrent le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  2 
devinrent  é\rêques  constitutionnels.  Cela  mérite  vérification. 
Je  constate  d'abord  que  28  et  non  pas  seulement  24  députés 
du  clergé  ont  pris  place  à  Versailles  et  à  Paris.  Sur  ces 
28  députés,  plus  de  la  moitié  prêtèrent  le  serment,  mais.... 
il  y  a  un  mais.  M.  Proust  qui  oublie  Guino,  dom  Le  Breton, 
Binot*  Latyl,  Dubourg-Lancelot  et  Quéru  de  la  Coste,  dans 
sa  liste  des  assermentés,  ne  nous  dit  pas  que  sept  de  nos 
députés  rétractèrent  officiellement  leur  serment  peu  après 
l'avoir  prêté,  et  préférèrent  l'exil  au  schisme,  dès  qu'ils 
reconnurent  que  c'était  bien  au  schisme  qu'on  voulait  les 
amener.  Restent  donc  seulement  10  constitutionnels,  et 
nous  pourrions  même  en  retrancher  encore  un  de  conduite 
assez  douteuse,  l'abbé  Méchin  qui,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, le  retracta,  puis  le  reprêta  de  nouveau  et  l'eût  peut- 
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'  être  encore  rétracté  s'il  n'avait  péri  prématurément  dans 
les  massacres  de  Machecoul.  Nous  pouvons  donc  affirmer 
qu'un  tiers  seulement  de  tous  les  députés  composant  la  dé- 
putation  du  clergé  de  Bretagne,  resta  attaché  au  schisme. 
C*est  encore  trop,  mais  ce  n*est  pas  la  moitié,  comme  il  ré- 
sulterait des  chiffres  de  M.  Proust.  Sur  ces  neuf  assermentés 
définitifs,  4  apostasièrent,  3  moururent  schismatiques  pen- 
dant la  Révolution  et  2  rentrèrent  dans  le  giron  orthodoxe 
après  le  concordat 

Quant  aux  évèques  constitutionnels,  il  y  eut  bien  2  dé- 
putés élusj  Guégan,  dans  le  Morbihan,  Expilly,  dans  le  Fi- 
nistère ;  mais  ce  dernier  seul  accepta.  Guégan  ayant,  con- 
sulté le  pape  sur  cette  élection  extra-canonique,  refusa  le 
siège  schismatique  qui  lui  était  offc^rt. 

Parmi  les  insermentés,  5  moururent  en  exil,  et  parmi  les 
schismatiques,  4  périrent  de  mort  violente  :  Méchin  à 
Machecoul  en  1793,  Expilly  et  Latyl  sur  Téchafaud  de  la 

f  Terreur  en  1794,  Binot  par  suicide  en  1808. 

'  Les  44  députés  du  Tiers  État,  et  les  4  suppléants  qui  sié- 

gèrent, subirent  des  fortunes  très  diverses  ;  24  d'entre  eux, 
c'est-à-dire  la  moitié,  disparaissent  de  la  scène  publique 
après  la  Constituante  :  et  c'est  avec  la  plus  grande  peine 
qu'on  peut  retrouver  ce  qu'ils  sont  devenus  ;  18  seulement, 
un  peu  plus  du  quart,  reparurent  plus  tard  dans  les  assem- 
blées électives,  8  à  la  Convention  et  5  pendant  le  Directoire, 
l'Empire  et  la  Restauration.  Sous  le  règne  de  Napoléon, 
nous  trouvons  parmi  les  survivants,  deux  conseillers  d'État, 
comtes  de  l'empire,  un  sénateur,  deux  barons  de  l'empire, 
dont  un  préfet  et  un  président  de  collège  électoral,  un 
sous-préfet,  un  conseiller  de  préfecture  ;  enfin,  cinq  magis- 
trats de  tribunaux  divers,  première  instance,  cours  d'appel 
ou  de  cassation. 

Parmi  ces  députés  laïcs,  six  ont  péri  de  mort  violente  : 
Hnard,  en  duel  en  1789,  Maupassant  à  Machecoul  en  1793, 
Foumierde  la  Pommerais,  Varin  et  Le  Chapelier  sur  l'écha- 
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faud  de  la  Terreur  en  1793  ;  et  Poulain  de  Corbion,  à  la 
prise  de  SaintBrieuc  par  les  chouans  en  1799.  Deux  autres 
ont  fait  souche  de  députés,  Lanjuinais  et  Defermon. 

Quant  à  retrouver  tous  les  petits- fils  de  ces  fondateurs 
du  nouveau  régime,  cela  devient  de  plus  en  plus  difficile  : 
je  n*en  connais  que  dix  à  peine  qui  aient  laissé  de  postérité 
retrouvable  :  le  nom  des  autres  est  même  oublié  dans  leurs 
lieux  d'élection  : 

£t  nune  erudimini  quiiudicatis  terramf 

J*aurais  pu  joindre  aux  députés  bretons  les  trois  députés 
des  Marches  communes  de  Bretagne  et  de  Poitou  :  le  mar- 
quis de  Juigné  pour  la  noblesse,  Tabbé  de  la  Vorgne  pour 
le  clergé,  le  sénéchal  Auvynet  pour  le  tiers  ;  mais  ils  sont 
plutôt  Vendéens  que  Bretons  et  ne  figurent  pas  sur  les 
listes  des  Bulleihis  de  la  correspondance  des  députés  de  la 
province.  Je  les  ai  donc  écartés. 

Sans  plus  de  commentaires,  je  vais  entrer  dans  le  cœur 

du  sujet  ;  et  pour  faciliter  les  recherches,  j'adopterai  Tordre 

alphabétique,  en  mêlant  dans  une  seule  liste  tiers  état  et 

^  clergé.  On  pense  bien  que  je  ne  m'arrêterai  pas  longuement 

à  décrire  les  faits  connus  de  tout  le  monde,  ni  à  reproduire 

i  certaines  biographies  qu'on  peut  trouver  partout,  sur  Le 

I  Chapelier  et  Lanjuinais  par  exemple  :  mais  je  m'attacherai 

)  aux  détails  intimes  et  aux  correspondances  inédites,  à  tout 

ce  qui  pourra  mettre  en  relief  le  caractère  de  Thomme  et 

les  services  rendus. 

Que  si  Ton  me  demande,  sur  le  seuil,  une  déclaration  de 
principes,  je  me  contenterai  de  citer  quelques  faits  tirés 
des  archives  de  ma  propre  famille. 

Mon  arrière  grand- père  paternel ,  d'abord  notaire  et 
greffier  d'anciennes  juridictions,  puis  ni^gociant  et  consul 
à  Vannes,  sous  le  nom,  tantôt  de  Pocarddu  Cosquer,  comme 
son  père,  tantôt  de  Pocard  de  Ker\'iler  pour  se  distinguer 
de  lui,  embrassa  avec  ardeur,  eu  1789,  les  idées  réformistes 
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et  suivit  le  mouyément  'd6  toute  la  bourgeoisie  bretonne  : 
mais  il  était  profondément  attaché  à  la  religion  catholique 
orthodoxe,  et  marguillier  de  sa  paroisse,  comme  on  Ta 
toujours  été  dans  ma  famille,  de  père  en  fils.  Le  vote  de  la 
Constitution  civile  du  clergé  refroidit  singulièrement  son 
zèle,  et  quand  le  schisme  fut  officiellement  imposé,  quand  il 
devint  impossible  aux  catholiques  romains  de  pratiquer 
leur  culte,  il  n'hésita  pas  à  sacrifier  sa  fortune  à  ses  con- 
victions :  ayant  aidé  à  la  fuite  de  Mgr  Àmelot,son  évèque, 
caché  des  prèlres  insermentés  et  continué  à  s*abstenir  du 
culte  constitutionnel,  il  fut  incarcéré  au  Petit-Couvent 
par  Prieur  de  la  Marne,  comme  suspect,  et  ne  dut  son 
salut  qu'à  la  chute  de  Robespierre. 

D*autre  part,  mes  deux  bisaïeuls  maternels  crurent  pou- 
voir accepter,  avec  le  schisme,  des  fonctions  publiques, 
même  sous  la  Terreur  :  Tun,  fils  d*un  chevalier  de  Saint* 
Louis,  était  un  soldat  de  fortune  et  commanda  le  dépar- 
tement des  Côtes- du-Nord;  Tautre  fut  président  de  tri- 
bunal dans  ce  même  département  et  devint  député  aux 
Anciens  en  Tan  V  :  il  est  vrai  qull  siégea  à  la  droite  de 
cette  assemblée  et  que  les  fonctions  électives  étaient,  à 
Tépoque  de  la  Terreur,  obligatoires  sous  peine  de  guillotine. 

Enfin,  pendant  que  mon  grand-père  paternel,  d'abord 
élève  chirurgien  de  marine,  recevait  des  émigrés  d'Angle- 
terre une  magnifique  trousse  en  maroquin  rouge,  comme 
souvenir  des  soins  qu'il  avait  donnés  aux  Chouans  blessés 
du  Morbihan,  mon  grand-père  maternel,  lieutenant  des  vo- 
ontaires  républicains  des  Côtes-du-Nord,  se  faisait  délivrer 
des  certificats  de  civisme  pour  avoir  poursuivi  et  battu  les 
Chouans  de  ce  département. 

J'ai  donc  pied  dans  les  deux  camps  :  et  je  crois  que  c'est 
aujourd'hui,  par  suite  des  alliances  contractées  depuis  un 
siècle,  la  situation  de  la  très  grande  majorité  des  familles 
actuelles,  même  de  celles  qui  professent  les  doctrines  les 
plus  exclusives. 
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Cependant  Thistoire  ne  peut  se  supprimer,  et  la  vérité 
ne  s'escamote  point.  Je  la  dirai  avec  tout  le  respect  que 
Ton  doit  à  ses  grands  parents,  même  dans  leurs  erreurs. 
Au  reste,  quand  on  assume  la  responsabilité  du  change- 
ment d'un  état  social,  il  faut  s'attendre  à  être  plus  tard  ^ 
discuté  et  jugé  par  la  postérité.  J'inscris  donc  ici  cette  épi- 
graphe que  j'emprunte  à  une  heureuse  transformation  de 
M.  Sciout  : 

Amicus  89,  sed  inagis  arnica  veritas. 
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LIVRE  PREMIER 


Situation  ds  la  Bbbtaonb  au  moment  db  la  convocation 
dbs  états  généraux 


Pour  fkire  mieux  comprendre  le  rôle  joué  par  les  députés 
de  Bretagne  aux  États  généraux^  J^ayais  d*abord  eu  la 
pensée  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  la  situation 
I>olitiqu6  dé  notre  prorince  au  moment  dé  là  couTocation 
de  TÂssemblée^  et  j'avais  réuni  tous  les  éléments  de  cette 
étude,  lorsque  la  publication  récente  de  M.  Barthélémy 
Pocquet,  intitulée  :  Les  origines  de  la  Révolution  en  Bre- 
tagne, a  rendu  mon  travail  inutile.  Je  renvoie  donc  le  lec- 
teur à  ce  livre,  dont  Tesprit  est  excellent  et  qui  contient 
une  foule  de  documents  curieux,  éminemment  propres  à 
caractériser  Tétat  de  Topinion  publique  dans  notre  région 
au  début  de  la  grande  bataille.  Pourtant  cette  série  de  no- 
tices  m'eût  paru  découronnée  sans  un  exposé,  même  suc- 
cinct, de  la  situation  générale.  H  est  fort  heureusement  une 
providence  particulière  pour  les  travailleurs.  Parmi  les 
documents  de  famille  qui  m'ont  été  transmis  de  divers 
côtés  sur  nos  députés  bretons,  se  trouve  un  fhtgment  de 
^  Journal  des  Étals  généraux,  Téàigé  par  le  député  de  Lan- 
nion,  Baudouin  de  Maisonblanche  ;  et  ce  journal  est  pré- 
cédé d'une  préface  écrite  par  Baudouin  au  moment  même 
où  il  86  rendait  à  Versailles.  Elle  ^t  courte  et  m'a  paru 
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répondre  exactement  au  programme  que  je  m'étais  proposé. 
Elle  a  de  plus  rinappréciable  mérite  d*ètre  contemporaine 
des  événements  et  d*émaner  d*an  homme  de  grand  désin- 
téressement  (nous  en-  aurons  des  preuves),  qui  pouvait  dire 
comme  Enée  :  Quorum  pars  magna  fui.  Baudouin  repré- 
sente bien  le  tjrpe  du  député  breton  du  Tiers-État .  Les  neuf 
dixièmes  de  ses  collègues,  s*ils  avaient  eu  à  écrire  la  pré- 
£stced*un  journal  des  États  généraux,  Poussent  écrite  comme 
lut  Je  remplace  donc  lùa  prose  par  cette  pièce  inédite. 
Personne  ne  s*en  plaindra. 


MimoIrM  Inédits  de  Baudouin-Mi 

A  MES  ENFANTS 

JOUBMAL  DBS  ÉTàTS  GÉNÉRAUX  Dfi  1789 


PBÉFACS 

» 

Les  vicissitudes  dans  Vadministrations  les  changements 
rapides  dans  le  ministère,  les  variations  dans  la  légis- 
lation eœcitoient  déjà  beaucoup  de  fermentation  en  France^ 
lorsque  les  notables  convoqués  en  fi 81  soulevèrent  le  voile 
qui  paXlioit  aux  yeux  du  vulgaire  le  déficit  immense  de 
nos  finances.  Menacés  de  Vimpôt  territorial  sous  une 
forme  ruineuse^  de  Vimpôt  du  timbre  accompagné  de  for-- 
malités  minutieuses  et  d'amendes  effrayaaUes^  les  François, 
par  un  cri  général  qui  retentit  d'une  extrémité  du  roiaume 
à  V autres  demandèrent  la  convocation  des  États  généraux; 
la  noblesse,  les  corps  les  plus  puissants  joignirent  leur  voix 
à  celle  du  peuple,  et  les  Parlement  euohmêmes  semblèrent 
prévenir  ou  exciter  le  v€bu  commun^  en  déclarant  unani^ 
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mement  qu'à  la  nation  seule  et  non  à  eux,  appartenoiU 
malgré  la  possession  contraire  de  deux  siècles  au  moins,  le 
droit  éminenl  de  convertir  les  impôts. 

La  bonté  paternelle  de  Louis  XVI  n*a  pu  se  refuser  à 
ce  désir  universel  et  la  convocation  des  Étais  généraux  a 
été  promise. 

Mais  avant  la  fixation  de  Pépoque  où  ils  se  tiendroient, 
des  coups  d'État  frappés  inopinément  par  V autorité  ministé- 
r telle  mirent  la  France  en  conihuytion.  Les  édits  du  mois 
de  mai  1788  préparés  dans  le  secret^  rédigés  dans  le  «f- 
lence  avec  beaucoup  d'art,  établirent  des  présidiaux  et  des 
grands  bailliages,  réduisirent  les  parlements^  créèrent  une 
cour  plénière  permanente  pour  la  vérifi^^aiion  des  lois  fu'^ 
tures  ;  celles  dont  on  parle  furent  envoiées  dans  le  même 
tems  à  tous  les  commandans,  à  tous  les  intendans  des  Pro^ 
vinces,  qui  les  firent  enregistrer  en  leur  présence,  à  main 
armée. 

La  réclamation  fut  univoque  de  toutes  parts  contre  le 
despotisme  de  cette  législation  nouvelle  :  en  Bretagne  sur^ 
tout,  les  têtes  s'exaltèrent  au  plus  haut  degré;  Rennes  qui, 
privé  des  avantages  du  commerce,  doit  son  importance  au 
Parlement,  se  réana  d'abord  contre  ces  actes  de  pouvoir 
arbitraire  ;  tous  les  tribunaux  se  fermèrent,  le  cours  de  la 
justice  fut  partout  interrompu,  la  noblesse  adressa  au  roi 
des  mémoires  ardens  contre  les  édits  et  les  ministres  qui 
y  atoient  coopéré.  Les  avocats  de  Rennes  firent  des  repré^- 
sentations;  ceux  des  sièges  présidiaux  et  Roiaux  prirent 
des  arrêtés  avec  serment  de  n'accepter  aucun  office  dans 
les  nouveaux  tribunaux;  les  gentilshommes  députèrent  vers 
le  roi  12  membres  de  leur  ordre  qui  furent  détenus  à  la 
Bastille  :  54  Bretons  des  trou  ordres  se  rendent  aussitôt  à 
Versailles^  sollicitent,  menacent  et  subjuguent  la  mollesse 
du  gouvernement. 

Enfin  les  loix  sont  retirées,  la  tenue  des  États  généraux 
assurée  au  commencement  de  1789  et  la  Bretagne  semble 
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jtiuir  de  la  perspective  du  calme  après  un  orage  aussi 
violent 

Mais  l'esprit  public  qui  avait  animé  les  Bretons  dans 
ces  discussions^  ne  demeura  pas  oisif;  après  avoir  con-- 
couru  avec  la  noblesse  à  repousser  le  despotisme  minis^ 
térielj  il  songea  bientôt  à  se  soustraire  au  joug  de  Varisto-- 
cratie  des  nobles.  Les  municipalités  de  Rennes  et  de  Nantes 
donnèrent  le  premier  exetnple  d'aï  rétés,  où  les  droits  pri^ 
mitifs  et  imprescriptibles  de  l'homme  furent  établis  contre 
Voppression  actuelle  qui  accablé  lepevple,  exemple  bientôt 
suivi  par  toutes  les  autres  villes  dont  les  délibérations  im- 
primées circulèrent  avec  profusion  et  même  par  les  cam- 
pagnes dont  les  corps  politiques  adhérèrent  formellement 
dans  des  assemblées  capitulaires  aux  résolutions  munici- 
pales. 

Les  États  provinciaux  alloient  s'ouvrir  et  la  noblesse 
bretonne  s'y  rendit  en  très  grand  nombre  pour  défendre 
ses  privilèges  abusifs  contre  la  nation  qui  en  demandoit  la 
réforme. 

Dès  l'ouverture  de  l'Assemblée  à  la  fin  de  décembre 
1788,  le  TierS'État  requiert,  avant  de  consentir  à  aucune 
commission,  la  lecture  publique  de  ses  doléances  :  c'étoit  le 
voeu  de  toutes  les  communes.  L'Église  et  la  Noblesse  crient 
constamment  au  renversement  de  l'ordre,  refusent  d'écou- 
ter :  le  Tiers  se  retire,  les  États  sont  suspendus  par  ordre 
du  Roi  jusqu'au  mois  de  février  ;  dans  l'intervalle  des  rixes 
s'élèvent  d'abord  entre  la  valetaille  soudoyée  et  les  jeunes 
bourgeois,  puis  entre  ceux-ci  et  les  gentilshommes  dont 
quelques-'Uns  perdent  la  vie  dans  un  combat  presque  géné- 
ral le  27  janvier  1789.  La  prudence  du  comte  de  Thiars, 
commandant  de  la  province  et  digne  de  cet  emploi  émi-- 
nent,  appaise  ces  émeutes  et  la  jeunesse  bretonne  les  rendit 
bientôt  impossibles  parune  associât  on  défensive,  qui,  enof^ 
frant  à  la  noblesse  une  masse  imposante  et  toujours  yupè^ 
rieure  de  défenseurs  du  peuple  qu'elle  voudroit  maltraiter. 
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ne  lui  permit  plus  les  voies  de  fait^  sans  une  extravagance 
pour  elle  dangereuse.  Cependant  Vaigreur  qui  régnoit 
entre  le  Tiers  et  les  deux  autres  ordres  étoit  encore  trop 
grande  pour  les  rassembler.  L'Église  et  la  Noblesse  votèrent 
séparément  les  impôts  et  la  continuation  des  commissionr 
intermédiaires  ,•  le  Tiers-État  y  consentit  également,  mais  U 
répéta  ses  arrêtés  et  en  prit  d'ultérieurs  pour  la  réforme 
du  parlement  qui  s*ètoit  très  imprudemment  déclaré  en 
faveur  des  ordres  privilégiés.  En  recevant  les  cahiers  du 
Tiers,  la  réponse  du  Roi  fut  très  sage  ;  il  exhorta  beaucoup 
à  Vunion  et,  par  une  circonspection  digne  d*un  monarque 
citoyen,  il  déclara  qu'il  ne  statuerait  sur  les  griefs  du 
peuple  breton,  qu'après  l'avis  des  États  généraux,  déjà 
convoqués  au  27  avril  1789. 

Ces  circonstances  ont  rendu  très  difficile  la  convocation 
de  la  Province.  Le  Tiers,  dans  ses  dernières  séances  à 
Rennes,  l'avoit  demandée  aux  évêchés  ou  assemblées  de  dis-- 
tricis.  La  Noblesse  et  le  Clergé  tendent  à  la  nominaVon 
des  députés  dans  l'Assemblée  des  États  provinciaux.  Com^ 
ment  concilier  des  voeux  aussi  discordans  ?  Le  goûter-- 
nement  a  pris  un  parti  mitoïen.  D'un  côté,  par  un  règle-- 
ment  du  16  mars  11  «9  spécial  à  la  Bretagne',  le  Tiers  a 
élu  ses  députés  par  sénéchaussées  dans  les  formes  pres^ 
criies  par  un  règlement  du  24  janvier  précédent,  général 
par  tout  le  roiaume.  D  une  autre  part  les  gentilshommes 
et  les  ecclésiastiques  ayant  le  droit  d'assister  aux  états  de 
la  province  ont  été  convoqués  à  Saint- Brievc  pour  y 
nommer  leurs  représentants,  mais  en  même  temps  les  ec^ 
clésiastiques  du  second  ordre,  les  recteurs,  les  cJiefs  de 
communautés  ecclésiastiques  et  religieuses  se  sont,  en  vertu 
du  règlement  du  16  mars,  assemblés  dans  la  ville  épisco-- 
pale  de  chaque  diocèse  pour  choisir  paf*mi  eux  des  repré- 
sentans  du  Clergé.  Le  nombre  en  éloit  d'abord  indéterminé 
par  le  gouvernement  dont  les  ordres  se  bomoient  à  en^ 
joindre  la  nomination  d'une  quantité  fixe  d'électeurs  qui 
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se  rassembler  oient  ;  mais  le  haut  clergé  réuni  à  Sainte 
Brieuc,  ayant  refusé  de  députer,  celui  du  second  ordre  de 
la  province  a  reçu  Vinjonction  de  choisir  22  de  ses  mem^ 
bres.  L*évêché  de  Saint- Pol  de  Léon  qui  devoit  en  élire 
deux  est  le  seul  qui  n'ait  pas  obtempéré  avœ  volontés  du 
Roi,  quoique  les  ecclésiastiques  eussent  déjà  nommé  leurs 
électeurs. 

La  Noblesse  réunie  le  16  mars  à  Saint-BHeuc  et  les  jours 
suivants  a  montré  la  même  résistance  que  le  haut  Clergé. 
Ces  deux-  ordres  ont  fait  une  protestation  sur  ce  que  les 
dépviés  de  Bretagne  avœ  États  généraux  n*étoient  pas 
choisis  dans  la  tenue  des  États  de  la  Province  suivant  l'an" 
cien  usagi>;  ils  ont  en  même  te^ps  déclaré  que  quand  la 
Nation  bretonne  seroit  légalement  assemblée,  ils  étoient 
disposés  :  i®  à  réclamer  une  représentation  plus  étendue 
du  clergé  et  du  tiers  état  ,•  S»  à  voter  Végalité  proportion^ 
nelle  des  impositions  qui  seroient  consenties  par  les  mêmes 
états.  Les  procureurs  généraux  syndics  ont  été  chargés  de 
notifier  cette  protestation  à  rassemblée  des  États  gêné- 
raux. 

De  là  il  est  arrivé  que  les  seuls  députés  du  Tiers  et  du 
Clergé  inférieur  de  Bretagne  se  sont  rendus  à  Versailles. 
Leur  position  critique  n'a  que  mieux  fait  ressortir  leur 
obéissance  aux  volontés  du  Roi  et  leur  attachement  au 
titre  précieux  de  François.  Cependant  leur  situation  n'en 
est  pas  moins  désagréable  ;  ils  ont  à  lutter  en  effet  contre 
la  noblesse  et  le  haut  clergé  de  leur  province,  —  contre  le 
gouvernement,  qui  s'attend  à  en  arracher  l'abandon  de 
leurs  privilèges,  —  contre  les  autres  généralités,  qui  voient 
d'un  œil  jaloux  ces  privilèges  particuliers,  —  contre  leurs 
propres  concitoïens,  qui  s'attendent  à  beaucoup  plus  d'in'^ 
novations  heureuses  pour  l'ordre  du  Tiers  et  surtout  pour 
le  peuple,  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'obtenir.  Le  courage 
et  le  patriotisme  soutiennent  ces  représentans  des  communes 
bretonnes. 
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Mes  enfanSf  votre  père  est  de  ce  nombre;  il  vous  proteste 
devant  Dieu,  il  vous  jure  par  V amour  paternel,  qui  doit 
toujours  instruire  sa  postérité  de  la  vérité  des  faits,  qu'il 
n'avoit  point  brigué,  quHl  ne  désiroit  même  point  cet 
honneur  La  médiocrité  de  sa  fortuue  que  jamais  il  ne 
voulut  agrandir  par  des  voies  abjectes  ou  malhonnêtes,  la 
conviction  de  son  infériorité  à  cette  mission  sublime,  et, 
vous  Vavouerai-je,  le  plésir  (sic),  Vunique  qu'il  connût, 
de  vivre  continuellement  avec  vous  et  voire  respectable 
mère,  tous  ces  motifs  Véloignoient  de  la  carrière  dans 
laquelle  ses  concitoiens  Vont  lancé,  malgré  la  résistance 
qu'il  montra  sincèrement  dans  l'assemblée  des  électeurs. 

Puisse-t'il  répondre  à  leur  confiance  l  Son  zèle  leur 
répond  de  ses  efforts  ;  mais  auront-ils  quelques  succès? 
Fasse  le  ciel  qu'ils  en  obtiennent,  il  l'espère  des  bonnes 
vues  du  gouvernement  et  du  mérite  des  autres  représentons 
de  la  nation. 

Baudouin. 
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LES  DÉPUTÉS 


LIVRE   SECOND  j 


1.  —  L*abb6  François-Gôhb-Damisn  Allain 

Recteur  de  Notre-Dane-<le-Josselia  ; 
Député  dn  clergé  da  diocèse  de  Siiat-Malo. 

CTTignaG,  16  février  1743.  —  Vannes,  18  juin  1809). 


L'ancien  diocèse  de  Saint-Malo,  qui  n'existe  plus,  éten- 
dait autrefois  son  territoire  sur  des  contrées ^quî  ont  con- 
tribué à  former, en  1790, une  partie  des  trois  départementsdu 
Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  de  Tllle-et- Vilaine.  Cest 
ce  qui  explique  comment,  appartenant  par  sa  naissance  à 
Tévèché  actuel  de  Saint- Brieuc>  Tabbé  Âllain  exerça  les 
fonctions  curiales  dans  Tévêché  actuel  de  Vannes,  sans  ces- 
ser d'appartenir  au  diocèse  de  Saint-Malo.  Il  faut  toujours 
avoir  sous  les  yeux  la  conâguration  de  l'ancienne  géogra- 
phie épiscopale,  lorsqu'on  étudie  l'histoire  de  la  Révolution 
en  Bretagne,  sous  peine  d'être  souvent  désorienté.  La 
précaution  est  prise  ici  une  fois  pour  toutes. 

Le  futur  député  sortait  de  famille  bourgeoise.  Son  acte 
de  naissance,  relevé  dans  les  registres  de  la  paroisse  d'Y- 
vignac  (aujourd'hui  commune  du  canton  de  Brooos,  dans 
l'arrondissement  de  Dinan),  nous  apprend  qu'il  était  fils  de 
maitre  Guillaume  Allain  et  de  demoiselle  Louise  Le  Dou- 
yer  *.  Son  parrain  fut  haut  et  puissant  seigneur  messire 

1 .  Acte  de  naissance  commaniqné  par  M.rabbéPiéderrière,recteor  de  la  Trinité-Porhoét. 
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François  Leroux,  seigneur  de  Kermenou,  et  sa  marraine 
demoiselle  Françoise-Marcelle  Geslin  de  Coëtcouvran.  Yvi- 
gnac  n'enregistrait  pas  fréquemment  d'aussi  brillants  bap- 
têmes. ^ 

Ayant  fait  de  bonnes  études  au  collège  des  Jésuites  de  Ren- 
nes, alors  dans  toute  la  splendeur  de  ses  thèses,  de  ses  comé- 
dies et  de  ses  ballets,  il  entra  au  noviciat  de  la  célèbre  com- 
pagnie, ^ans  se  douter  que  Theure  de  la  persécution  allait 
sonner  pour  elle;  et  il  venait  de  prononcer  à  Paris  ses  pre- 
miers vœux,  lorsque  Tordre  des  Jésuites  fut  supprimé  en 
France.  On  laissa  le  choix  à  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
prononcé  leurs  derniers  vœux,  de  l'exil  dans  l'ordre  régu- 
lier ou  de  la  patrie  dans  l'ordre  séculier.  Le  Père  Âllain 
préféra  ne  point  s'expatrier  et  vint  se  mettre  à  la  disposi- 
tion  de  l'évêque  de  Saint-Malo.  En  1774,  c'est-à-dire  à 
l'âge  de  trente  et  un  ans,  il  était  nommé  recteur  de  Notre- 
Dame-du-Roncier,  paroisse  principale  de  la  ville  de  Josse- 
lin,  et  célèbre  dans  toute  la  Bretagne  par  son  pèlerinage  et 
par  ses  àboyeuses.  H  s'y  rendit  bientôt  très  populaire.  Il 
unissait,  dit  un  de  ses  biographes,  à  une  profonde  ins- 
truction une  rare  affabilité.  U  avait  une  voix  magnifique 
et  prêchait  d'une  façon  remarquable.  On  rapporte  même 
que  son  élégante  prestance  lui  avait  valu  les  surnoms  du 
beau  Jésuite  ou  du  beau  Damien.  Son  portrait,  dessiné 
par  Labadye  et  conservé   à   la  Bibliothèque  Nationale 
dans  la  collection  préparée  pour  Déjabin,  nous  offre  cepen- 
dant utie  tête  plutôt  fine  que  belle.  U  faut  croire  que  la 
finesse  était  surtout  prisée  par  les  Josselinais.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'on  choisit  volontiers  l'abbé  Âllain  pour 
directeur  de  retraites  et  de  jubilés,  et  lorsque  l'émotion  des 
événements  de  1788  fit  pressentir  ceux  de  1789,  la  voix  una- 
nime de  ses  confrères  et  de  ses  ouailles  le  désigna  pour  y 
jouer  un  rôle  important. 

Voici  un  témoignage  public  de  l'estime  dont  il  jouissait 
à  Josselin. 
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Le  lundi  8  décembre  1788,  le  général  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  du  Roncier  se  réunit,  sous  la  présidence  du 
sénéchal  de  Josselin,  M.  Le  Guilloux  de  Beaulouët,  et  dans 
une  délibération,  qui  fut  imprimée  aussitôt,  arrêta  de  deman* 
der  pour  les  États  généraux  une  députation  du  tiers  égale 
en  nombre  à  celui  des  députés  réunis  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  Parmi  plusieurs  autres  vœux  qu'il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici,  nous  remarquons  les  suivants  : 

«i<>  Que  dans  chaque  diocèse  on  déput:  à  Ta  venir  un  certain  nombre  de 
recteurs  roturiers  qui  auront,  dans  Tordre  du  clergé,  voix  d^libérative  aux 
tsMu  et  que  leur  nombre  égdle  celui  des  é?éques,  abbés  et  chanoines 
réunis. 

2o  Que  la  déclaration  du  roi  du  2  septembre  1786,  concernant  l'augmenta- 
tion dtrs  portions  congrues  des  curés  f  t  ficaires,  soit  exécutée  en  Bretagne, 
comme  dans  les  autres  provinces  du  royaume,  avec  la  rt*stiiution  vers  les 
décimateurs  de  ce  qu'ils  n*ont  pas  payé  depuis  Tépoq^e  de  l*augmeDtation 
fixée  par  ladite  délibération,  n'étant  pas  naturel  que  les  gros  décimaleurs  de 
Bretagne  aient  un  avantage  sur  ceux  des  autres  provinces,  étant  encoie  moins 
équitable  que  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  le  nécessaire  physique, 
'  soient  privés  de  Teff.  t  de  la  justice  du  souverain.  > 

Ces  deux  articles  touchaient  directement  Tabbé  Allain. 
Le  premier  lui  donna  entrée  aux  États  généraux  et,  pour 
le  second,  nous  lisons  dans  les  considérants  de  la  délibé- 
ration  du  général  : 

a  H.  le  recteur  de  cette  paroisse  nous  fournit  un  exemple  frappant  du 
mauvais  traiiement  que  les  recteurs  éprouvent  en  Bretagne.  Ce  digne  pas- 
teur, auèsi  distingue  pnr  sn  tatents  que  par  ses  vertus^  qui,  par  sa  ré&i- 
dfnc*'  dans  une  ville,  est  tenu  à  uue  plus  grande  dépens^  que  ne  le  sont  les 
recteurs  de  campagne,  bien  loin  de  jouir  de  Taugmentatioa  de  ponion  con- 
grue dont  on  vient  «*e  parler,  a  à  peine  les  500  livies  q  le  rÉ>lit  du  mois  de 
mai  17ti8accorile  à  tout  recteur,  et  n'a  rien  pour  son  curé,  auquel  il  est 
obligé  de  donner  la  pecâsiou  gt  atuiiemeot  ^  » 

L'abbé  Âllain  n'en  eut  que  plus  de  mérite,  dix-buit  mois 
plus  tard,  à  protester  contre  le  nouvel  état  de  choses. 

1.  Délibération  et  arrêté  da  général  de  la  paroisse  de  N.-D.  do  Roncier  de  Joss^lin, 
eoocernaoi  le«  Ëuts  géaéraox,  les  États  de  Bretagne  et  les  droits  du  tiers.— S.  !•  a*d. 
In-So,  16  p. 
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n  eut  cependant  â*abord  ces  généreuses  illusions  que  par- 
tageaient au  débat  de  1789  la  plupart  de  ses  confrères.  Élu 
député  aux  États  généraux  en  même  temps  que  Tabbé 
Ratier,  recteur  de  Broons,  son  compatriote,  il  s'installa  à 
Versailles  en  commun  avec  lui  et  leurs  deux  confrères  du 
diocèse  de  Tréguier,  les  abbés  Delaunay  et  Lucas,  au  n*  49 
de  la  rue  de  TOrangerie,  et  tous  les  quatre  furent  des  pre- 
miers à  abandonner  leur  ordre  et  à  se  réunir  au  Tiers- 
État  pour  former  TAssemblée  constituante.  Mais  il  s'aperçut 
bientôt  qu'un  entraînement  passionné  eogageait  l'Assemblée 
au  delà  de  la  mesure  des  réformes  raisonnables.  Il  se  main- 
tint donc  exclusivement  dans  les  termes  du  cahier  de  ses 
mandataires,  refusa  de  voter  toutes  les  mesures  qui  consa- 
craient d'une  manière  absolue  la  souveraineté  législative 
de  la  nouvelle  forme  des  États,  et  ne  pouvant  convaincre 
ses  trois  commensaux  beaucoup  plus  avancés  que  lui,  il  se 
sépara  d'eux  et  préféra  demeurer  seul  *. 

Le  projet  de  constitution  civile  du  clergé  lui  parut,  en 
particulier,  une  usurpation  violente  du  pouvoir  temporel 
sur  le  pouvoir  spirituel.  La  suppression  des  ordres  reli- 
gieux, le  changement  des  juridictions  ecclésiastiques,  les 
nouvelles  circonscriptions  des  diocèses  et  des  paroisses  ne 
pouvaient  avoir  de  sanction  canonique  sans  l'assentiment 
du  Saint  Siège;  et  l'Assemblée  nationale,  imbue  des  pré- 
jugés prétendus  philosophiques,  endoctrinée  par  les  jan- 
sénistes et  les  gallicans  et  aveuglée  par  l'orgueil  de  sa  toute- 
puissance,  prétendait  se  passer  du  pape,  couraat  au 
schisme  obligatoire,  comme  jadis  Henri  Vlil,  mais  avec  une 
inconséquence  d'autant  plus  odieuse  qu*elle  avait  inscrit  la 
liberté  de  conscience  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  L'abbé  Ailain  s'opposa  donc  de  tout  son  pouvoir 


1.  Les  Hiites  d'adresses  onl  leur  otililé  bingrspbiqQe.  La  liste  pnbli^e  par  la  Corru^ 
fomdt»ee  de  /^nueseo  mai  17S9,  coosiaie  la  cbabiialiuo  des  qualre  dejuiés.  Le  liste, 
pubiee  a  F«rU «a  auftt»  oousiaie  qae  l'abbé  AUaiu  bibitait  déjà  seul,  roe  Daupbioe, 
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à  ce  projet  déplorable,  dont  la  réalisation  fut  Torigine  la 
plus  immédiate  des  insurrections  bretonne  et  vendéenne, 
et  il  signa  la  déclaration  concertée  le  19  avril  1790  chez  le 
cardinal  de  la  Rochefoucault  en  faveur  de  Torthudoxie 
catholique. 

Mais  cette  opposition  purement  religieuse  ne  Tempe- 
chait  pas  de  prendre  en  toute  occasion  les  intérêts  de  ses 
commettants.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  lettre 
suivante  qu'il  leur  écrivit  à  propos  des  proj<^ts  de  réduc- 
tion du  nombre  des  districts  et  de  Tavis  du  département  de 
supprimer  celui  de  Josselin  : 

«  Messieurs,  j'ai  reçu  le  procès- verbal  de  rassemblée  électorale  du  district 
de  Josselin  et  les  autres  pièces  que  ▼«ms  avez  eu  la  bonté  de  m'adrf  sser. 
Quand  f  aurai  les  délibéraiioDS  des  municipalités  que  vous  m*aiuiOQCes«  je 
les  présenterai  à  l*Â9«emblée  nationale  avec  la  pétition  des  électeurs  et  Ta- 
dre«se  de  la  commune  de  noue  ville.  Uest  bien  a  désirer  que  toutes  les 
municipMliiés  qui  composent  notre  district  énoncent  le  même  vœu  ;  car  la 
force  de  tout  corps  d<>pend  de  Tuiiion  de  ses  parties  ^  muis  il  est  à  craindre 
qu*on  ne  vous  accuse  d'avoir  pruviiqué  et  en  quelque  sorte  mendié  ces 
adresses,  et  qu  elles  ne  produisent  pas  Teffet  que  nous  en  attendons. 

J*ai  l*honneur  de  vous  envoyer  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  consti- 
tution sur  la  réduction  des  districts  et  des  tribunaux.  Vous  y  verres,  Mes* 
sieurs,  le  plan  du  Goiiiité,  et,  après  Tavoir  lu,  vous  conclurex  que  si  mal- 
beureusement  Tavis  du  département  nous  est  contraire,  toutes  nos  démar- 
cbt^  seront  inutiles  et  nous  perdrons  notre  district  et  le  tribunal.  L'Assero- 
blée  nationale  paroitdécitJée  à  suivre  Tavis  des  départements  et  la  plupart 
des  députés  veulent  réduire  les  districts.  Ne  faites  donc  pas  un  g^and  fends 
sur  les  adiessesdrs  municipalités  qui  composant  cfiui  de  Jo<selin.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'il  faut  attaquer  Phtérmel  et  détruire  ce  district  pour  coni^r- 
ver  le  nôtre,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  de  composer  avec  PIoérmel,  et  de 
partai^er  les  établissements.  Ce  dernier  parti  seroit  peut-être  li^  plus  sage. 
Hais  laquelle  des  deux  villes  consentira  à  céJer  à  l'autre  le  tribunal  de  jus- 
tice? Fdites-moi  le  plaisir.  Messieurs,  de  me  communiquer  vos  vues  sur  cet 
objet,  et  marquez-moi,  aussitôt  que  vous  en  serez  instruits,  Tavis  du  dépar* 
temeot  Celui  de  rille-et-Vilaioe  veut  supprimer  quatre  ou  cinq  districts. 
Les  autres  départements  de  la  province  annoncent  les  mêmes  dispo^itions  et 
il  paroit  que  c'est  un  voeu  presque  général  On  prend  le  peuple  par  son  fai- 
ble; on  veut  lui  persuader  qu'on  ne  consulte  que  ses  intérêts,  qu'on  dimi- 
nuera considérablement  la  masse  de  ses  impositions  :  on  est  sûr  de  laréossitei 
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Je  croyois,  Messieurs,  que  j'aurois  pu  tous  être  ici  de  quelque  utilité; 
mais  que  puis>JH  fnire,  si  ]*a?l8  du  département  ne  oous  est  pas  foforable  ? 

J*ai  l*hooDeur  d*êlre  a?ec  nu  parfait  respect,  Mehsieurs,  votre  très  humble 
et  très  ubéissaot  serviteur.  Âllaio,  R^  de  N.-D.  de  Josselin.  —  PariSfleî3 
octobre  1790. 

Je  viens  de  parler  dans  Tiostant  à  H.  Tuault  11  est  dVis  de  conserrer 
tous  nos  districts  pour  le  maintien  de  la  paix  et  Tunion  des  citoyens,  ttais 
je  crains  que  cet  a?is  ne  soit  pas  suivi  par  le  département  K  » 

Cependant  les  événements  se  précipitaient  et  la  consom- 
mation du  schisme  officiel  n*était  plus  douteuse.  L'abbé 
AUain  adhéra,  le  19  novembre  1790,  à  la  célèbre  et  magni- 
fique Eocposition  des  principes  de  V Église  catholique  sur 
la  constitution  civile  du  clergé^  rédigée  par  le  cardinal  de 
Boisgelin  et  dont  personne  n*a  osé  contester  sérieusement  la 
vérité  historique.  Toute  la  sophistique  révolutionnaire  s'est 
usée  en  vain  à  nier  les  conséquences  naturelles  et  néces- 
saires des  principes  qu'elle  avait  le  plus  incontestablement 
établis,  en  particulier  de  celui  de  l'indépendance  primitive 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  C'est  Tbonneur  du  clergé 
français  de  lui  avoir  été  fidèle.  Tous  les  prêtres  de  Josselin 
y  souscrivirent  bientôt  et  refusèrent,  comme  l'abbé  Âllain, 
le  serment  schismatique. 

Ici  se  place  un  incident  que  les  biographies  n'ont  signalé 
jusqu'à  ce  jour  qu'en  reproduisant  les  deux  lignes  des 
Tables  du  Moniteur  où  on  lit  que  l'abbé  Allain,  ayant  exposé 
à  ses  commettants  les  motifs  de  son  refus  de  serment  et 
engagé  ses  paroissiens  à  ne  pas  entrer  dans  le  schisme  en 
suivant  les  offices  des  prêtres  assermentés,  fut  dénoncé  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  par  les  autorités  révolu- 
tionnaires du  Morbihan,  comme  fauteur  d'intrigues  contre 
les  lois.  Voici  ce  qui  se  passa. 

Le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  voté  le 
27  novembre  1790,  avait  été  sanctionné  le  26  décembre. 
Quatre  mois  plus  tard  on  recevait  à  Paris  le  bref  du  pape 

1.  Archiva  défartmeiilaUs  du  Morbihan.  —  Commaniqné  par  M.  A.  Maoé. 

3 


Digitized  by 


Google 


—  34  - 

Pie  VI,  condamnant  cette  constitution  et  la  déclarant  schis- 
matique.  Le  bn  f  était  daté  du  13  avril  1791.  L'abbé  Allain 
s'empressa  de  le  transmettre  au  clergé  fidèle  de  Notre- 
Dame  du  Roncier  en  l'invitant  à  donner  à  ce  document  la 
plus  grande  publicité  possible.  Quatre  pasteurs  courageux, 
les  abbés  Gaillard,  Marcour,Chantrel  et  Monterrein,  vicaires 
des  paroisses  de  la  ville«  obéirent  immédiatement  à  la  voix 
du  chef  de  la  catholicité  et  lurent  le  bref  du  pape  au  prône 
de  la  grand'messe,  le  dimanche  15  mai.  Aussitôt,  grand 
émoi  parmi  les  administrateurs  du  district  de  Josselin.  Ils 
se  réunirent  le  lendemain  sous  la  présidence  de  Tancien 
sénéchal  qui  devait  être,  six  mois  plus  tard,  élu  député  du 
Morbihan  à  l'Assemblée  législative,  pour  écouter  un  violent 
réquisitoire  de  leur  procureur-syndic,  le  médecin  Le  Hardy 
que  nous  retrouverons  à  la  Convention  portant  sa  tête,  avec 
les  Girondins,  sur  l'échafaud  de  la  Terreur.  Ce  réquisitoire 
de  Le  Hardy  est  un  document  fort  curieux  :  jamais  la  rage 
anticatholique  n'avait  encore,  en  nos  pays,  atteint  pareil 
degré  de  fureur.  «  On  a  épouvanté  les  consciences,  et  abusé 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  tromper  lésâmes 
simfples...  »  Le  bref  du  pape  est  une  «  production  mons- 
trueuse digne  du  cerveau  brûlé  d'un  moine  du  douzième 
siècle,  et  tend  à  nous  ramener  au  temps  de  Henri  VIII  et 
de  Clément  VII...  »  On  juge  par  ceci  du  style  :  mais  je  ré- 
serve cette  pièce  typique  pour  la  biographie  de  Le  Hardy 
qui  devait  demander,  en  mars  93,  sans  doute  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience,  une  loi  (générale  contre  tous  ceux 
qui  blâmeraient,  sous  prétexte  de  religion,  le  divorce  et  le 
mariage  des  prêtres,  et  je  me  contente  de  relever  le  joli  mot 
de  calotinocratie,  créé  par  le  futur  conventionnel.  Le  ré- 
sultat de  ce  réquisitoire  fut  une  délibération  du  directoire 
du  district  dénonçant  les  quatre  vicaires  à  l'accusateur  pu- 
blic et  décidant  que  «  copie  de  son  arrêté  sera  adressée  au 
Président  de  l'Assemblée  nationale  pour  qu*il  en  fasse  part 
à  nos  augustes  représentants  qui  seront  suppliés  de  cher- 
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cher  dans  leur  sagesse  les  moyens  les  plus  e£9caces  pour 
empêcher  les  malheurs  que  la  frénésie  des  prêtres,  rêfrae- 
taires  pourrait  entraîner.  »  Le  17  mai,  la  lettre  suivante 
était  adressée  par  le  district  au  Président  de  TÂssemblée 
nationale  : 

«  HoDsieiir  le  PrétideDt, 
«  Noos  avons  rhooneur  de  ? ous  eiiToyer  notre  détibération  do  jour  dliîar 
reUtite  à  la  lecture  du  bref  do  Pape  du  13  avril  damier.  Vous  Terres,  Hoa- 
deur,  le  mépris  que  des  prêtres  insoumis  marquent  pour  les  décrets  de 
nos  sages  représentants;  mais  tous  ne  pourries  jamais  croire  qu'un  dé- 
puté de  l'Assemblée  nationale  que  nom  avims  déjià  démmcé  on  eomiti  eeelé* 
tiastique,  fût  le  moteur  de  tous  les  troubles  qui  nous  agitent  IL  kuàm 
est  le  commissionnaire  qui  envoyé  dans  nos  cantons  tous  les  papiers  incen- 
diaires qui  circulent.  Ceit  lui  qui  a  soulevé  tous  les  ecclésiastiques  de  ce 
pays  contre  notre  Constitution  ;  c*est  lui  qui  a  favorisé  et  peut-être  formé 
leur  coalition.  Veuillez  mettre  notre  délibération  sous  les  yeux  de  nos 
lAgislaieurë  :  Us  y  verront  l'expression  de  nos  sentiments  qui  sont  aussi  sin« 
cèrofe  que  le  resp^^ct  profond  avec  lequ«*l  nous  sommes,  Monsieur  le  Prési- 
denty  vos  très  bumbles,  etc.  —  Elie,  Poulisin,  Leblay,  Robin,  Le  Hardy  ^i» 

Le  procureur-syndic  avait  raison  de  parler  d'Henri  VIIL 
L'Assemblée  s'obstinait  à  plonger  la  France  dans  le  schis^ 
me,  comme  le  roi  d'Angleterre  y  avait  plongé  son  royaume. 
Elle  accueillit,  le  6  juin,  la  dénonciation  qui  lui  était  adres- 
sée, et  plusieurs  députés  demandèrent  le  renvoi  au  Comité 
des  recherches,  ofOcine  déjà  redoutable,  qui  devait  plus  tard 
dégénérer  en  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

Mais  Bouche  fit  remarquer  que  l'inviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  n'empêchait  pas  que  les  tribu- 
naux ne  pussent  informer  contre  eux,  si,  avant  le  décret  de 
prise  de  corps,  les  informations  mises  sous  ses  yeux  per-* 


i.  le  ne  saurais  trop  remercier  ici  M.  Albert  Macé,  rédacteur  eo  chef  do  Petit  Br$taHf 
qui  a  bien  f  ooln  rechercher  et  copier  ponr  moi»iDème  oea  coriensea  pièces  m  archivée 
départemenlalea  do  Morbihan.  Ses  recherches  ont  été  d'aotaut  ploa  loogoes  qoe  tootes 
les  Diitices  el  les  Tabla  du  Houileur  aUriboeot  la  déDoociation  aoz  aoinriiés  départe- 
neniales  do  Morbihao.  Lt  registre  des  (JélibératioDS  do  directoire  do  département  n'en 
coBienaot  ancooe  trace,  M.  Maeé  a  eo  l'idée  de  l'adresser  a  celoi  do  directoire  du  dit* 
tria  ds  Josselia,  et  cfest  là  qjn'û  a  trouvé  Is  déDoodalioo  en  réfle. 
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mettaient  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Il  demanda, 
en  conséquence,  que  l'aflfaire  fût  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif  qui  déciderait  s'il  y  avait  lieu  à  information  *. 
UAssemblée  ordonna  le  renvoi  au  pouvoir  exécut  f  :  mais 
on  était  déjà  au  6  juin  :  Tamnistie  générale  ne  tarda  pas 
à  intervenir,  et  Tabbé  Allain  ne  fut  pas  autrement  inquiété. 
Aussi,  trouvons-nous  sa  signature  au  bas  de  deux  célèbres 
déclarations  et  protestations  de  la  droite  de  l'Assemblée 
datées  des  31  août  et  10  septembre  1791. 

Je  perds  sa  trace  après  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  est  probable  qu'il  ne  revint  pas  à  Josselin,  son 
refus  de  serment  l'exposant  à  la  déportation,  et  qu'il 
fût  considéré  comme  émigré,  car  on  apposa  les  scellés  sur 
ses  meubles  et  sur  sa  maison.  Mais  à  la  fin  de  1792,  il  était 
encore  en  France  et  résidait  à  Paris,  ainsi  qu'il  résulte  de 
ce  curieux  certificat  : 

«  19  septembre  1 792.  —  Le  Directoire  du  district  de  Jossf  lia  doooe  au 
sieur  Geiltardy  fondé  de  pouvoir  de  Gôme-DamieD  Allain,  prêtre,  sur  le  tu 
de  procuratioD  dudildu  10  courant,  enregistrée  le  18  à  Josselin,  enseoible 
un  certificat  de  la  municipalité  de  Paris  du  29  août  dernier,  justifiant  de  la 
résidence  dudit  Allain  à  Paris,...  mttin  levée  pleine  et  entir^re  des  scelles 
apposés  sur  les  meubles  et  effets  mtibiliers  appartenant  audit  Allain  dans  la 
maison  q^i'il  occupait  ci-devant  à  Josselin,  sous  condition  du  paiement  préa- 
lable 'des  frais  de  rappoMtion  des  scellés.  >i 

Mais  la  résidence  à  Paris  n'était  pas  sûre.  La  Convention 
allait  se  réunir  ;  les  massacres  des  prisons  venaient  d'ensan- 
glanter les  rues  de  la  capitale.  Le  spectre  de  la  Terreur 
apparaissait  menaçant.  L'abbé  Allain  passa  en  Angleterre 
où  il  resta  jusqu'à  la  publication  du  concordat  en  1801.  Il  y 
établit  une  maison  de  missionnaires  qu'il  dirigea  pendant 
tout  ce  temps,  et  qui,  en  procurant  d'honorables  moyens 
d'existence  à  ses  collègues  proscrits,  jeta  en  Ecosse  et  en 


i.  Voir  le  MoniUur  du  7  join.  Le  joumil  des  DébaU  et  d^reU  ne  parie  pas  de 
raffiûre. 
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Irlande  les  germes  des  immenses  progrès  que  le  catholi* 
cisme  a  faits  dans  ces  contrées  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle. 

L'abbé  Âllain  était  aussi  Tun  des  intermédiaires  à  qui 
Ton  adressait  les  fonds  destinés  aux  émigrés  des  Côles^du- 
Nord.  On  rapporte  qu'une  somme  considérable  ayant  été 
remise  sans  décharge  à  une  de  se^  cousines  pour  la  faire 
passer,  et  le  bâtiment  qui  la  portait  ayant  été  perdu  corps 
et  biens,  un  des  prêtres  qui  devait  en  toucher  une  portion 
vint  à  mourir.  Les  héritiers,  sachant  que  la  somme  n*était 
pas  parvenue  à  destination,  réclamèrent,  et  Tabbé  Âllain 
préféra  rembourser  la  somme,  de  moitié  avec  sa  cousine, 
plutôt  que  de  laisser  découvrir  les  voies  de  correspondances 
des  émigrés. 

Sa  réputation  de  science  et  de  zèle  pour  la  religion  aug- 
menta beaucoup  pendant  ce  séjour  en  Angleterre.  Il 
eut  part  aux  conférences  qui  eurent  lieu  dans  ce  pays  sur 
le  concordat  et  sur  les  affaires  de  France,  et  aux  réunions 
des  évèques  non  démissionnaires.  Mais  il  n'hésita  pas,  con- 
trairement aux  sectateurs  de  la  petite  égli^e^  à  suivre  les 
instructions  de  la  cour  de  Rome  et  à  rentrer  en  France  où 
ses  anciens  paroissiens  l'appelaient  de  tous  leurs  vœux» 

Instruit  de  son  mérite  et  de  son  influence,  Bonaparte  le 
nomma  presque  aussitôt  à  Vévêché  de  Tournay^  et  pendant 
unepartie  de  Tannée  1802,  le  nom  de  l'abbé  Allain  figura 
sur  la  liste  des  nouveaux  évèques  ;  mais  la  sincère  modestie 
de  ce  prèlai  malgré  lui  l'engagea  à  persister  dans  son 
premier  refus  de  cet  honneur  et  à  n'accepter  que  les  fonc- 
tions de  vicaire  général  titulaire  de  Tévêque  de  Vannes, 
auxquelles  il  fut  promu  le  10  septembre  1802.  Il  les  exerça 
pendant  tout  Tépiscopat  de  M*'  Mayneaud  de  Pancemont, 
et  se  trouvant  cité  le  premier  dans  Tordonnance  pour  la 
circonscription  nouvelle  des  paroisses  et  pour  la  nomination 
des  vicaires  généraux,  des  chanoines,  des  curés  et  des  des- 
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seirants,  il  parait  avoir  été  chargé,  sons  cet  éTëque,  de  la 
part  principale  dans  Tadministration  du  diocèse. 

Quand  W  Mayneaud  de  Pancemont  fut  arrêté  à  Monter- 
blanc,  le  23  août  1806,  par  cinq  individus  armés  de  fusils, 
de  pistolets  et  de  poignards,  qui  le  gardèrent  en  otage, 
Fabbé  Âllain  accompagnait  Tévèque  de  Vannes  dans  sa 
tournée  pastorale.  Ce  fut  lui  qui  fut  envoyé  en  négociation 
auprès  du  préfet  du  département  pour  dire  à  quelles  con- 
ditions le  prélat  serait  remis  en  liberté.  Le  26  du  même 
mois,  il  adressait,  de  concert  avec  les  autres  vicaires  gé- 
néraux, une  lettre  circulaire  au  clergé  du  diocèse  pour  an- 
noncer cette  douloureuse  nouvelle.  J'en  extrais  les  passages 
suivants  qui  donneront  une  idée  de  son  style.  L'enlèvement 
de  M^  de  Pancemont,  à  trois  lieues  de  Vannes,  est  du  reste 
un  trait  d'histoire  qui  mérite,  par  son  audace,  de  retenir 
notre  attention.  C'est  le  dernier  soupir,  non  pas  de  la 
chouannerie  expirante,  car  la  chouannerie  fut  encore  plus 
religieuse  que  royaliste,  et  le  concordat  lui  avait  porté  le 
dernier  coup  :  mais  du  brigandage,  qui  s'était  greffé  peu 
à  peu  sur  le  tronc  vigoureux  de  la  révolte  populaire  avec 
la  connivence*  des  autorités  révolutionnaires,  et  dont  il  ne 
restait  plus  que  quelques  bourgeons  sauvages  et  parasites. 

«  HoDsieur,  écriTait  Fabbé  Allain  aux  curés,  il  a  sans  cloute  pénétré 
vos  cœurs  de  la  plus  jubtn  indignation,  cet  horrible  attentat  conmis  cootre 
notre  respectable  Évéqae  :  dt^s  monstres  ont  osé  porter  des  mains  sacrilèges 
sur  l'oint  du  Seigneur.  Le  pistolet  sur  la  poitrine,  ils  font  arraché  violem» 
ment  de  sa  voiture,  dépouillé  de  ses  vêtements,  accablé  d^injures  et 
traîné,  sans  égard  pour  la  faiblesse  de  son  tempérament,  à  travers  des  Un* 
des,  des  bois,  des  ronces  et  des  (opines  ;  violant  leur  parole,  ils  lui  ont  fait 
acheter  la  liberté  qu'ils  lui  avaient  promise  à  la  seule  condition  de 
soustraire  à  la  juste  vengeance  des  lois,  deux  scélérats,  leurs  complices, 
détenus  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Hélas  !  devait-il  s'attendre,  ce  pas- 
teur bienfaisant,  à  un  traitement  si  indigne,  lorsqu'il  n'allait  dans  vo<  cam- 
pagnes que  pour  y  répandre  les  bénédictions  spirituelles  et  y  prêcher  TEvan- 
gile  ?  Devait -il  s'y  attendre  de  la  part  de  ceux  pour  qui  sa  charité  s*esi  tant 
de  fois  intéressée  auprès  du  Gouvem*  ment,  et  qui  lui  sont  redevables  de  la 
vie  dont  ils  font  un  si  criminel  usage  ? 
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«  Voilà  donc  ce  beau  xèle  dont  se  pare  le  hrigffiDdage  :  il  se  glorifie  de 
combattre  pour  la  Religion,  d3  prot«^ger  ses  mioi^stres,  de  défendre  les  Autels, 
et  lorsque  le  go^ivern^meot  relève  les  A <i*els.  protège  les  ministres  etaatorisele 
cult«*  public,  les  bri  ^ands .  pour  di^truire  Tbarnionie  heureusement  rétablie  entre 
la  Religion  et  rScpire,  po>ir  renverser  le  trône  et  l'Autel,  s'arment  de  poi- 
gnards et  menacent  le  Pontife  du  Seigneur  qui  Ta  dans  les  campagnes  mar- 
quer les  fidèles  du  sceau  de  la  Foi. 

et  Les  paroiiises  assez  afeugleii,  assez  méchantes  pour  protéger  ces  hommes 
de  snng.  assez  faibles  pour  les  souff*  ir  et  leur  donner  asyle,  sentent-elles  à 
quel  bien  elles  renoncent  et  à  q(»eis  roaui  elles  s*ezposent  ?  Se  flHttent-elles 
qu**  noire  Pontife  ira  les  enrichir  des  dons  spirituels,  si  elles  ne  lui  procu- 
rent pas  même  la  sûreté,  si  elles  récèlent  dlntâmes  assassins  qui  en  tou* 
lent  a  ses  j^urs?  Sentent-ellrs  le  poids  de  Findignation  du  Gouvernement, 
qui  ne  peut  manquer  de  leur  fuire  payer  chèrement  leur  couplicité  ou  leur 
faiblesse  ? 

•  Saint  Charles  Borromée  demanda  la  grâce  des  assassins  qui  avaient 
Touiu  lai  ôler  la  vie  :  notre  gén<  reuz  Pontife  se  fait  un  devoir  d*imiier  le 
zèle  et  la  <  haritë  de  ce  grand  saint  :  il  a  ofi^^rt  de  couvrir  de  son  corps  les 
ennemis  qui  Tavaienl  arrêté,  de  plaider  leur  cause  et  d'obtenir  l^'ur  pHrdon. 
Tous  ad  '  irerez  sans  doute  cet  hérolsm*"  re]igi**ui  ;  il  d»it  vous  inspirer  une 
plus  grande  vén«'ration  et  un  nouveau  d<^vt>ueroent  pour  sa  personne,  et 
TOUS  engager  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
de  nouveaux  crimei^. 

«  Pour  ai  river  à  ce  but,  inspirez  aux  Fidèles  confiAs  à  vos  soins,  Téneitgîe 
nécessaire  pour  purger  les  communes  de  cet  vi's  assassins.  Inspirez-leur  le 
plus  ptofond  respect  pour  le  Ch»-f  de  TÉglise,  et  pour  tomes  les  décisions 
qui  émanent  du  >aint-Siègr' ,  la  plus  grande  duci  ité  à  1  Évéque  qu*il  nous  a 
doQué,  la  soumission  la  plus  parfaite  au  GouverneuiObt  qui  nous  protège, 
rattachement  le  plus  inviolable  A  Taugu^te  personne  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur*.» 

Quelques  mois  plus  tard,  Mgr  de  Pancemont  mourait 
des  suites  de  Témotion  terrible  qu'il  avait  éprouvée,  et 
Tabbé  Allain  nommé  vicaire  capitulaire  prenait  en  main 
le  gouvernement  provisoire  du  diocèse  *.  On  conserve  aux 

i.  Ardiivffi  de  l'Évéché  de  Vannes.  ~  Connoiûqaé  par  M.  le  chanoine  L.e  Gaénedal, 
iiecrétaire  généial  d*-  l'Évéché. 

2.  Nt»o$  dev  08  relever  ici  une  erreur  assez  grave  de  la  Biographie  bretonne  : 
•  Malgré  la  s  m|»Ucilé  et  le  df^intéreitaeiDenl  de  Tabbé  Allaio,  écrit  M.  L^voi,  ses  io- 
limes  amis  ont  auupçooiié  qu*il  aurait  accepté  Tévécliéde  Vaouea:  mais  Mgr  de  Paoce- 
moot  qui  eo  était  titulaire,  loi  survecoi...  >  C'e>t,  au  couirtire,  Tabbé  Allain  qui  sorvécat 
à  Mgr  de  Pancemont  :  il  moorat  suas  Mgr  de  Baosset. 
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archives  de  Tévêché  de  Vannes  un  grand  cahier  où  se  trou- 
vent les  lettres  adressées  par  lui  à  cette  époque,  au  mi- 
nistre des  cultes,  le  Breton  Bigot  de  Prëameneu  :  elles 
oonceruentradministration  diocésaine  dans  tousses  détails, 
témoignent  de  la  part  de  leur  auteur  une  continuelle  solli- 
citude et  permettent  de  constater  qu'il  s'était  absolument 
et  sans  réserve  inféodé  au  gouvernement  de  TEmpereur... 

Au  mois  d'octobre  1808,  Mgr  de  Bausset-Roquefort, 
nommé  à  Tévèché  de  Vannes,  conserva  Tabbé  Âllain  comme 
vicaire  général  :  mais  il  ne  put  jouir  longtemps  du  secours 
de  cet  excellent  prêtre  qui  mourut  le  18  juin  1809  à 
2  heures  de  l'après-midi,  à  l'âge  de  soixante-six  ans,  en- 
touré de  la  vénération  publique  et  léguant  sa  bib.iothèque, 
son  argent  et  tout  son  mobilier  au  chapitre  de  Vannes,  aux 
hôpitaux  et  aux  pauvres  de  Josselîn.  Son  patrimoine  re- 
tourna à  ses  parents  habitant  les  environs  de  Plancoët  *. 

Le  portrait  de  l'abbé  Allain  n'a  pas  été  gravé,  mais  il  en 
existe  un  dessin  de  Labadye  dans  les  collections  de  la  Bi- 
bliothèque nationale.  J'ai  dit  qu'on  y  reconnaît  le  beau 
Damien  de  la  légende.  L'abbé  Allain  se  recommanda  plus 
encore  par  ses  qualités  morales  que  par  sa  belle  prestance. 
Nous  n'en  pouvons  faire  de  meilleur  éloge  ^ 


i.  n  existe  trois coartes  notices  iar  l'abbé  Allaio  iVane  de  Tabbé  de  Garaby  daos VAn" 
nuaire  dts  Côlis-du-fiord  de  1H47,  la  secoode  de  Tabbé  Tresvaux  dans  l'histoire  de  la 
pen.  relig.  en  Bretagne,  la  troi»ièfDe  de  M.  Levot  dans  la  Biographie  bretonne.  Il  est 
iDCODon  i  la  Biographie  universelle. 

%  Je  dois  (aire  remarquer  ici  que  les  notices  des  premiers  dépotés  par  ordre  alpba- 
bétiqae  sont  plas  longues  que  ne  le  seront  les  autres  parce  que  je  ne  répéterai  pas  les 
méffles  faits. 
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2.  —  Bbmé-Oâston  Baco  de  la  Chapelle. 

Procareiir  du  roi  an  présidial  de  Nantes,  dépoté  des  sénéchanssées  réunies 
de  Nantes  et  de  Guéraude. 

(Nantes,  28  avril  1751.  —  La  Guadeloupe,  29  novembre  1800.) 


La  défense  de  Nantes  contre  les  Vendéens  et  l'énergique 
résistance  opposée  par  Baco,  alors  maire,  aux  commissaires 
de  la  Convention,  ont  rf»ndu  son  nom  populaire  sur  les 
bords  de  la  Loire  nantaise.  L*un  des  plus  beaux  quais  voi- 
sins de  TErdre  se  nomme  le  quai  Baco  et  Ton  m'a  montré 
dans  les  faubourgs  la  rue  du  Roi-Baco.  Je  crains  que  Bac- 
chus  ne  soit  pour  quelque  cbdse  dans  cette  dernière,  mais, 
pour  le  quai,  il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  d'attribution. 

Petit-fils  d'un  avocat  au  parlement  de  Paris  qui  s'intitu- 
lait noble  bomme  Louis  Baco,  sieur  de  la  Boulais,  René- 
Gaston  naquit  à  Nantes  le  28  avril  1751  *  de  Pierre  Baco, 
négociant  et  capitaine  de  navires  alors  en  voyage  de  mer, 
et  d'Anne  de  la  Ville  qui  appartenait  à  la  famille  de  Pierre 
de  la  Ville  de  Chambardet,  maire  de  Nantis  en  1772.  Ces 
détails  qui  n'ont  pas  été  relevés  jusqu'i-  i,  peuvent  expli- 
quer en  partie  la  destinée  de  Baco.  Il  puisa  dans  le  sang 
du  laborieux  capitaine  qui  naviguait  au  moment  de  sa 
naissance,  l'indomptable  énergie  qu'il  devait  montrer  eu 
1793,  et  dans  celui  des  nombreux  avocats  de  sa  famille, 
une  grande  aptitude  à  la  parole  et  aux  travaux  du  palais 
et  de  l'administration. 

i.La  biographie  bretoDoe  dit  le  25,  mais  je  lis  le  S8  dans  l'acte  de  naissance  qne 
M.  de  la  Niootlière  a  bien  touIq  eitraire  ponr  moi  des  Areh,  municip,  de  Naoten, 
série  GG,  paroisse  Saiul-Nicolas.  ^  L'acte  écrit  Bacco.^  A  la  Biog,  breL,  sur  Baco,  il 
laot  joindre  la  Biog.  moderne  {Bre:;lan,  1S06,  A  vul.  io-8o),  la  Biog,  nouvelte  de$  eontimp, 
d'Aroaolt,  Joaj  et  Jay,  la  Biog.  utùv,  et  portative  des  eontemp.  de  Rabbe  et  Boisjolin, 
les  Tables  du  Moniteur,  etc. 
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S^étant  fait  recevoir  avocat  au  parlement  de  Bretagne, 
Baco  fut  d'abord  substitut  \  puis  procureur  du  roi  au  pré- 
sidial  de  Nantes,  et  devint  l'un  des  principaux  promoteurs 
des  agitations  du  tiers-état  nantais  à  la  fin  de  1788.  Voici 
sur  ce  sujet  un  curieux  épisode  que  je  rencontre  dans  les 
mémoires  inédits  du  greffier  Blanchard  *.  Le  parlement  de 
Bretagne  ayant  été  rétabli  au  mois  d'octobre  1788,  la  no- 
blesse et  les  parlementaires  se  livrèrent  à  de  bruyantes  dé- 
monstrations. Il  y  eut  des  feux  de  joie  sur  les  places  pu- 
bliques et  de  nombreux  festins  d'un  caractère  exclusif  et 
privé.  Voici  comment  en  parle  Blanchard,  ennemi  déclaré 
de  la  noblesse  à  qui  il  imputera  plus  tard  tous  les  excès  de 
la  Révolution  :  je  lui  laisse,  bien  entendu,  toute  la  res- 
ponsabilité de  son  récit  : 

«  Pour  achever  de  solenniser  la  victoire  que  la  noblesse 
et  le  parlement  venaient  de  remporter  sur  la  royauté  et 
sur  la  nation,  la  noblesse  de  Nantes  se  donnait  des  fêtes 
particulières.  Dans  leurs  orgies,  ils  imaginèrent  de  faire 
fabriquer,  par  un  coi.fiseur,  des  médailles  en  sucrerie 
qu'ils  servaient  sur  leurs  tables:  on  les  attachait  même 
à  la  boutonnière  avec  un  petit  ruban  pendant  le  diner.  Ces 
médailles  étaient  chargées  des  emblèmes  de  l'oral re  de 
l'Église  et  de  l'ordre  de  la  Noblesse  ;  c'est-à-dire  deux 
clefs  en  sautoir  pour  l'Église  et  deux  épéespour  la  Noblesse. 
L'ordre  du  Tiers  État  y  figurait  aussi,  mais  on  avait  eu  l'im- 
prudence de  lui  donner  pour  emblème  un  Ballai^  signe  de 
la  servitude. 

ff  Le  sénéchal  de  Nantes  (Bellabre),  voulant  se  signaler 
comme  nouveau  noble,  donna  aussi  son  festin. 

1.  Il  présenU  reqoAie  poor  se  faire  insuUer,  le  17  ayril  1780.  La  biblinthèqae  de 
Nantie  p(i8i»éde  la  pièce  suifante  :  —  Méiootre  poor  (ei  par)  le  sieur  Dngun,  aticieo 
inspeciear  de  la  régie  générale,  appelant  de  la  seulence  rt* ndat;  contre  loi  par  le  pré- 
aidial  de  N  oies  sur  r«ccusali»n  de  ? tolence  enfers  di?** r»e»  personoes,  et  ooiaoïtiteot 
d'irrevereoce  eoters  le  steur  Bao^  snbsiiiui  de  M.  le  procureur  geueral  audit  siège  et 
à  ceui  de  p*>lice.  ~  Rennes,  imp.  Aiidran,  1782,  iu4<o,  ipi  p. 

3.  C  s  mémoires  appartieooeut  a  M.  Heuri  Chéguillaume,  iuspi^ear  général  hono- 
raire des  p.*ois  et  chausitees,  à  .Nantes.  M.  Philippe  Moller  ea  t  publié  quelques  lirag* 
ments  dios  la  Biwuê  <U  la  RévoiuUoi^. 
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«  6aco«  procnrenr  dn  Roi,  homme  riche,  mais  généreux 
et  libéral,  confrère  du  sénéchal,  regardé  par  la  noblesse, 
par  sa  fi>rtune  et  son  état,  comme  un  noble  naissant  qui  ne 
devait  plus  être  entaché  de  la  crasse  roturière,  que  d'ail- 
leurs la  noblesse  eût  été  bien  aise  de  s'attacher  par  le  grand 
crédit  que  sa  place  lui  donnait  dans  la  ville,  fut  invité  an 
dtner  du  sénéchal  où,  bien  entendu,  il  n'y  avait  que  des 
oobles.  Au  dessert  les  fameuses  médaillps  ne  furent  point 
oubliées.  On  en  présenta  une  àBaco,  il  la  prit  et  l'examina. 
Il  y  distingua  très  bien  les  emblèmes  de  la  Noblesse  et  de 
rÉglise,  mais  il  ne  pouvait  deviner  quel  était  le  symbole 
qu'on  avait  donné  au  Tiers-État,  sinon  que  cela  ressemblait 
parfaitement  à  un  Ballai.  L'un  des  convives  le  tira  de  son 
embarras  en  lui  disant  : 

—  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  un  Ballai  ? 

«  Alors,  n'ayant  plus  de  doute,  Baco  se  leva  brusquement 
de  table  et  dit  au  sénéchal  qu'il  n'aurait  jamais  imaginé 
trouver  un  pareil  signe  de  mépris  pour  le  Tiers-État  sur  la 
table  d'un  homme  qui  avait  l'honneur  d'être,  par  sa  place 
de  sénéchal,  député  fié  de  cet  ordre  aux  États  de  Bretagne 
et  même  présidt^nt  né  de  ce  même  ordre,  lorsque  les  États 
se  tenaient  dans  une  ville  du  ressort  de  son  tribunal  ;  et 
Baco  se  retira.  Il  fut  suivi  par  deux  des  convives  jusque 
sur  la  place  de  Saint- Pierre,  non  pour  le  provoquer, 
ils  n'étaient  point  de  force,  mais  pour  lui  expliquer  que 
l'histoire  des  médailles  était  une  plaisanterie  innocente  à 
laquelle  il  ne  devait  attacher  nulle  importance.  Baco  ne 
les  ayant  pas  accueillis  favorablement,  ils  le  quittèrent. 

«  Cette  aventure,  connue  dans  la  ville,  fit  la  sensation 
qu^elle  devait  naturellement  y  produire...  » 

Vers  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  1788,  les 
chefs  des  corporations  et  quelques  notables  parmi  les  bour- 
geois, avaient  établi,  en  face  du  conseil  communal  de 
NanteS;  un  comité  ou  conseil  extraordinaire,  siégeant  aussi 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  portant  le  nom  de  Commune.  Baco 
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devint  Torateur  habituel  de  cette  assemblée  S  et  de  fait,  le 
véritable  maire,  carie  conseil  municipal  officiel  céda  devant 
ce  conseil  rival,  comme  il  avait  cédé  jadis  devant  les  gouver- 
neurs. Aussi  ne  s'étonnera-t  on  pas  de  le  voir  élu,  en  décem- 
bre 1788,  député  de  Nantes  aux  états  de  Bretagne,  qui 
devaient  se  réunir  à  Rennes  en  janvier  1789,  député  en 
cour  entre  les  deux  sessions  interrompues  des  états*;  et  en 
avril  1789,  troioième  électeur-rédacteur  du  cahier  des 
doléances  (286  voix  sur  530),  puis  député  aux  États 
généraux.  II  avait  alors  trente-huit  ans. 

A  Versailles  et  à  Paris,  son  rôle  fut  assez  eflfacé.  Il  se 
contenta  de  suivre  le  mouvement  déterminé  par  les  fonda- 
teurs du  Club  Breton  et  ne  prit,  dit-on,  la  parole  qu'une  1 
seule  fois,  le  l3  novembre  1790,  pour  accuser  Tabbé  Maury                i 
d'avoir  causé  l'émeute  et  le  pillage  de  l'hôtel  de  Castries,                l 
dont  on  avait  jeté  les  meubles   par  les  fenêtres  •;    en  \ 
revanche,  il  travailla  be  «ucoup  dans  les  commissions,  et  ^ 
vivement  pressé  par  ses  électeurs  Je  Nantes,  qui  accusaient 
l'Assemblée  de  ne  pas  marcher  assez  vite,  il  vota  constam- 
ment avec  la  gauche. 

Après  la  fuite  de  Varennes,  il  écrivit  aux  assemblées  de 

1.  Les  Archives  curieuses  de  fiantes,  publié^»»  p^r  Verger,  reprodaUeot,  en  particalier, 
le  discoars  qn'il  pruodoça  Ip  15  décembre  1788,  IV  (100-108).  U  faot  y  juindre  le  dix- 
cours  de  renlrée  da  présidial  le  12  novembre.  Ibid.  (57-65).  —  Ce  sont  deux  monu- 
menis  oratoin'S  peu  cités,  mais  fort  importants  pour  Thistoirt*  de  celte  époque. 

2.  Le  Héraut  de  la  fiatton  disait  dans  ses  nouvelles  du  8  jauvier:  Le  Parlem^'nt  a 
décidé  de  faire  mander  mini.-tiérieliemepl  M.  Baco  par  M.  le  procureur  général  à  l'effet 
de  lui  enjoindre  d'aller  eiercer  les  ronciit>0!(  de  son  ofU*  e  de  procureur  du  nâ  au  pré- 

sidial  de  N>ntes;  M.  Baco  est  parti.,.,  mais  pour  Vursàlle^,  (L  131.)  —  Peu  aupara-  < 

fani  il  avait  été  mandé  à  Rennes  par  le  Parlement  pour  n*avoir  pas  titré  un  conseiller 
de  Monseigneur.  On  lui  lii  faire  54  lieues  de  poste  à  ses  frais.  {!btd  ,  1  »  435.) 

3.  Les  notices  biographiques .  reproduisent  à  Penvi  cette  indication  unique  parce 
qu'elles  ne  rencontrent  qu'elle  seule  dans  les  Tables  du  Moniteur  et  se  répètent  l'une 
l'antre;  mais  nous  connaissions  la  pièce  suivante  :  Opinion  sur  le  pT*tjet  des  Comités  de 

constitution  et  de  la  législation  crimvielle  sur  la  police  et  les  jurés  ;  prononcée  à  l'Asafin-  ^ 

blée  nationale  le  26  décembre  1790,  par  liené-Gastoa  Baco,  député  du  départi^ment  de 

la  Loire-Iuférieure.  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  ^  Paris,  imp,  nat*^ 

1790,  in  8o,  16  p.  »  Le  Journal  de    la   Correspon>1ance,   etc.,  de   Nautes.  a  publié  i 

plusieurs  lettres  de  Baco  pendant  sa  dépotation.  On  en  trouve  l'aoalys   aa  tome  W  des  ^ 

Archives  curieuses  de  Nantes,  par  Verger.  : 
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Nantes,  avec  lesquelles  îl  se  tenait  en  communication 
constante,  une  lettre  que  nous  a  conservée  Mellin^t  et  qui 
ressemble  à  un  dithyrambe  pour  le  salut  de  la  République  K 
Aussi,  aux  élections  du  28  août  1791,  fut -il,  avec  son  collè- 
gue Giraud,  élu  haut  juré  à  la  haute  Cour  nationale.  Peu 
après,  Giraud  devint  maire  de  Nantes,  et  quand,  élu  député 
aux  élections  de  1792,  il  eut  donné  sa  démission,  Baco  le 
remplaça  à  la  Mairie  *. 

L'administration  de  Baco  dura  dix  mois,  de  décembre 
1792  à  octobre  1793,  c'est-à-dire  jusqu'au  proconsulat  de 
Carrier  :  elle  fut  surtout  marquée  par  l'entreprise  des  Ven- 
déens sur  la  ville  de  Nantes. 

D'abord,  remarque  Mellinet,  Baco  n'avait  été  «  qu'un 

1.  Ell<*  a  été  imprimée  soas  le  titre  soivacl  :  Lettre  de  Baco,  député  à  CAi$emhlée 
«ait  naie,à  MM  les  adiiiiDistrateorH  du  département  de  la  Loire-luferieare.  Paii»,  22 
JDÎo  1791.  ~  Naotifs,  impr.  A.-J.  Malassis,  s.  d.  iiMo,  8  p.  (Catalogue  de  la  Btbl. 
de  NaoleSy  do  5(U86).  —  En  foici  quelques  fragments  : 

«  Messieurs  et  cbers  coDcitoyeos  : 
«  Le  courrier  que  nous  Ttius  stods  euTuyé  hier  matin,  vous  aura  int truit  de  la  fuite 
du  Aui.  L'effet  qui  en  est  résulté  D*est  pas  celui  qu^on  en  aiienduil,  au  moins  p«Dr  la 
moment.  Nui  désordre,  nuls  regreis;  1ns  inalveitUnts  cberchui^nt,  sur  les  Hgores,  les 
monvements  de  la  omMeruation  oo  de  la  fureur;  ils  n*y  ont  remarqué  que  la  froide  indi- 
gnation et  le  mépris  qu*inspireei  doit  inspirer  à  touiFrançais  la  vile  et  odieuse  ci*Ddnite 
du  Riii,  qui.  au  mépris  de  ses  sermen.u  répétés,  avant  et  depuis  son  sf'Joor  à  la  capi- 
tale, malgré  ses  dispo^uons  civiques  annoncées  avec  faste  depuis  la  Hevdlotion,  a  osé 
fuir  et  abanduniifr  5on  po5te.  Il  nous  a  remis  ou  fait  remettre  une  déclaration  écrite 
de  sa  main,  <  u  style  d*nn  mauvais  écolier,  où  il  se  plaint,  entre  autres  cboâm»,  de  ne  pas 
être  birn  toyé  dans  le  vatte  palais  drs  Tuilerieê,  de  ne  reeepvtr  delafialion  que  rinyt- 
duq  millions,  quoique  la  Nation,  par  lui  t'U  p«iur  lui.  «oit  ecratiée  d'une  driie  immense.  Il 
nous  dit  qu'il  u'a  pa?  été  libre,  qu'il  o  été  force  dan»  son  vœu.  Que  «te  mensonges  1 
qqe  de  |»erfiJie!  L*Asaeniblée  pre.ud  la  plus  grande  précaution  pour  assurer  et  main- 
tenir Tordre....  Citoyens  et  amis,  voilà  nu  grand  moment,  vous  déploierez  sans  doute 
tout  le  potriotisme  que  les  départements  voisins  de  Paris  ont  déjè  maiiife<ité  depuis 
le  dépert  dn  ri»i  !  Une  conKcriptiun  de  volontaires  nationaux  est  ordonnée  :  ils  seront 
pajét  dn  moment  qu'ils  entreront  en  exercice.  D'avance  disposez- les  à  partir;  armez  les 
bras  des  bons  citoyens  ;  relevez  le  courage  de  tous  par  l'exemple  du  vôire.  La  liberté 
pobliqoe  est  menacée,  vous  ne  serez  pus  les  derniers  à  la  défendre.  Veillez  vos  prêtres, 
DOS  laclienx,  nos  imbéciles.  Vous  vous  montrerez.  Messieurs,  digues  de  votre  repu-** 
tatioo  dans  ce  jour  de  crise.  Vos  représemanu  mourront  à  leurs  places,  si  vous  rede- 
Tenez  esclaves....  » 

2.  Il  avait  publié  peu  auparavant  :  Observations  à  mes  concitoyens  (par  Gaston-René 
Baco,  ex-dépnié  con.tUtnant.  Nantes,  I*'  novembre  1792).  —  S.  L  n.  d.  iQ-8o,  16  p.  ^ 
(Catalogne  de  la  Bibl.  de  Nantes,  do  50528). 
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homme  d'entraînement,  doué  d*un  de  ces  cœurs  généreux 
dont  la  sensibilité  se  montre  à  tout  événement  qui  peut  les 
émouvoir  :  mais  il  grandit  avec  les  circonstances,  et  lors- 
qu'on lui  imposa  les  fonctions  de  maire  (Giraud  et  Mosne* 
ron  s'étaient  dérobés  à  ce  périlleux  honneur),  une  fermeté 
inébranlable  remplaça  cette  délicatesse  d'homme  du 
monde,  aimable  et  spirituel,  qui  s'alliait  à  la  mobilité 
d'un  cœur  naïf  et  bon.  m 

Son  discours  d'installation,  le  1"  janvier  1793,  causa  un 
enthousiasme  indescriptible.  Il  faut  le  lire  tout  entier  dans 
le  recueil  de  Mellinet.  En  voici  l'exorde  : 

«f  Citoyens,  vous  m'enlevez  à  ma  retraite,  à  mes  champs, 
à  mon  repos  que  de  longs  orages  m'avaient  rendu  cbers. 
Vous  m'avez  appelé  et  j'ai  obéi  :  je  rentre  dans  la  carrière 
pénible  des  affaires  publiques,  je  la  parcourrai  avec  cons- 
tance et  fermeté.  Par  des  phrases  artistement  modestes, 
citoyens,  je  ne  solliciterai  point  votre  indulgence  pour  mes 
œuvres,  j'invoque  au  contraire  votre  sévérité.  Lorsque 
vous  me  verrez  fléchir  devant  les  principes  de  la  morale 
publique  ou  de  la  souveraineté  nationale,  dès  ce  moment, 
je  vous  somme  de  m'y  rappeler....  *  • 

Ce  langage  n'était  pas  hypocrite,  et  si  cette  soumission 
«  aux  principes  de  la  morale  publique  et  de  la  souveraineté 
nationale  •  n'avait  pas  compris  l'exécution  des  persécutions 
religieuses  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  on  pourrait 
accepter  Baco  pour  un  franc  républicain.  Mais  comment 
préciser  les  bornes  de  la  souveraineté  nationale?. .  Le  maire 
de  Nantes  croyait  pouvoir  le  faire,  car  dès  le  lendemain  de 
son  installation,  il  faisait  prendre  par  le  conseil  de  la  com- 
mune une  délibération  pour  protester  contre  les  attaques 
de  la  Convention  par  les  énergu mènes,  et  on  envoyait  à  la 
barre  de  l'Assemblée  deux  délégués  avec  mission  d'y  pro- 
noncer un  discours  d'où  nous  extrayons  ce  passage  : 

i.  MdUnet.  Commune  $i  milice  de  Nantes, 


Digitized  by 


Google 


\ 

( 


—  47  — 

«  Citoyens  représentants,  nous  venons  vous  dire  la  vérité, 
plus  que  la  vérité  :  mais  faites  plus  que  l'entendre, sachez  en 
pn»flter.  Vos  divisions,  vos  débats  scandaleux  ont  retenti 
dans  tous  les  coins  de  la  France.  Le  peuple  en  est  affligé.  Il 
vous  avait  envoyés  pour  faire  des  lois  et  vous  ne  savez  pas 
vous  en  imposer  à  vous-mêmes  ;  pour  faire  respecter  son 
nom  et  sa  puissance,  et  vous  n'avez  pas  encore  appris  à 
vous  respecter  ;  le  peuple,  enfin,  vous  avait  envoyés  pour 
fonder  et  assurer  sa  liberté,  el  vous  n'avez  pas  su  main^ 
tenir  la  vôtre  *  /...  » 

Quoique  cela  puisse  paraître  invraisemblable,  ce  discours, 
écrit  par  Baco,  fut  prononcé  le  7  janvier  1793  à  la  barre 
de  la  Convention  par  le  délégué  Sotin.  La  séance  fut  iné- 
narrable. On  n'avait  jamais  encore  entendu  pareil  langage 
et  on  ne  l'entendit  plus  :  mais  la  ville  de  Nantes  paya  cher, 
un  peu  plus  tard,  son  énergique  audace.  N'est-ce  pas  pour 
la  punir  que  la  Montagne  y  envoya  Carrier? 

Quand  on  joue  sa  tête  avec  une  pareille  désinvolture,  on 
a  droit  au  pardon  de  bien  des  fautes.  Le  recueil  de  Melli- 
net  renferme  un  grand  nombre  d*alloculions  de  Baco  con- 
çues dans  le  même  style.  Il  y  aurait  là  une  étude  fort 
intéressante  à  faire  d*un  orateur  dont  la  rude  franchise 
mériterait  d'être  misç  en  relief  bien  accusé  *. 

Lorsque  les  Vendéens  se  présentèrent  pour  la  première 
fois  devant  Nantes,  au  mois  de  mars  1793,  Baco  montra 

1.  Mellioet,  Commune  el  Milice  de  A'an/e».  »  Oo  connaît  aotsi  de  U  même  époque 
la  pièer  auivautt:  —  Adn»$e  du  conseil  général  de  ta  cumniKNe  de  Njnilett,  di*|iarieuieut 
d«  U  Luirai bfeneore,  aux  48  beclioutf  de  Pans  (du  1"  j^uvier  1793.  Signe:  Baco, 
maire,  B«*llut,  faisant  fuuciioDS  de  pro«:ttreor  de  la  couiiuuue,  ei  Mt'Qar  ,  «ecretaire-gref* 
fier.)  ~  Kaoïes,  imp.  A.-J.  Malassis.  »  S.  d.  iii  À\  3  |»p.  (Bibl.  ujut.«  505S20.; 

Il  (a*ay  joindre  U  Hépanst  des  ÀH  secliom  de  faris  à  taiTe.-se,  ftc.  ^  s,  o.  1.  d« 
(Paris,  1798  impr.  de  C-F  Cagnioo,  io-8*,  4  pp.  —  \a  Héponse  dee  sait^culolies  de 
U  secliuo  des  Quiuze-Vingis,  faubourg  Saini-Auiuiue.  à  i'adreMte,  etc.—  Fans,  luip.  des 
Sans- Culuil*^  s.  d.  (18  jMUvier  1793;,  in-4«,  4  pp.  —  ei  VExlrail  de*  reyistre*  dvnjreffe 
de  la  muiêtciiMlilé  de  Piaules  du  uitrcredi  ^3  Janvier  1793.  (.Naules,  Mklassis,S.  d,  iu-4% 
4  pp.;  p«'ur  la  récep'iuu  des  députés  des  48  »eciious  'Je  Paris,  avec  le  discours  du  luaire 
Bai4>.  .CauL  de  la  B  Ut.  de  Nauies,  505^,  31  et  32.) 

2.  Voir  Commtinê  el  MUkê  de  Nanla,  iouàt  U,  péSsiiD. 
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beaucoup  d'énergie  et  de  décision.  Il  essaya  de  tenir  tête  à  la 
panique,  organisa  la  défense,  fit  fermer  les  cercles  et  cham- 
bres littéraires  qui  contribuaient  à  entretenir  le  décourage-, 
ment  de  la  population,  et  fut  nommé  président  d'un  comité 
directo'^ial  de  cinq  membres,  chargé  de  veiller  à  toutes  les 
mesures  de  précaution.  Mais,  sous  prétexte  de  salut  public, 
ce  comité  outrepassa  singulièrement  ses  droits,  en  pre- 
nant, à  l'instigation  de  Baco,  des  arrêtés  illégaux  au  pre- 
mier chef.  C'est  ainsi  qu'il  ordonna  :  1*  l'institution  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire  pour  juger  sans  appel  les 
révolt(^s;  2«  que  la  guillotine  serait  immédiatement  dressée 
sur  la  place  du  BouflFay  ;  3*  que  des  cours  martiales  accom- 
pagneraient chaque  détachement  de  la  force  armée  ;  4*  que 
les  biens  des  rebelles  seraient  confisqués;  5®  que  les  maîtres 
seraient  civilement  responsables  pour  leurs  domestiques 

et  les  pères  pour  leurs  enfants  ! Cela  n'avait  pour  base 

aucune  loi  et  Ton  s'arrogeait*  proprio  motu  le  droit  de 
confiscation,  de  vie  et  de  mort.  Qui  sait  si,  par  des  me- 
sures moins  violentes,  on  ne  fût  pas  parvenu  à  apaiser  les 
troubles  ! 

Au  mois  de  mai,  quatre  commissaires  envoyés  par  la 
Convention,  Merlin,  Sevestre,  Gillet  *  et  Cavaignac,  vinrent 
s'établir  à  Nantes.  Baco  les  reçut  fort  mal,  et  comme  ils 
accusaient  les  Nantai?  de  lâcheté,  le  maire  f'ut  l'audace  de 
protester  vivement,  devant  eux,  contre  l'abus  de  ces  com- 
missaires pour  lesquels  on  prodiguait  jusqu'à  l'indécence 
les  trésors  de  l'Étal  et  qui  ne  venaient  que  semer  dans 
nos  départements  les  agitations,  le  désordre,  l'inquiétude 
et  les  défiances.  Il  y  eut  à  ce  sujet,  entre  Baco  et  Merlin, 
un  colloque  fort  dramatique,  qui  fut  la  source  de  la  haine 
implacable  vouée  par  le  futur  comte  de  l'Empire  au  maire 
de  Nantes  *. 

1.  Il  esl  bon  de  remarqoer  qne,  sur  ces  quatre  comroisssires,  deux  étaient  bretons  : 
Setesire,  député  d^Me-et-Vilaine,  et  Giilet,  député  du  Morbihan.  Merliu,  de  Douai»  est 
bien  conno.  (  afaignac  ettl  le  père  du  général  et  le  grand-pére  du  député  actuel. 

3.  Quand  on  n'a  sous  les  yeux  qne  le  célèbre  recueil  de  joriâprudence  de  Merlin,  on 
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Le  mois  suivant,  les  Vendéens  s'approchèrent  de  nouveau 
et  sommèrent  la  ville  de  capituler.  Merlin  et  Gillet  étaient 
hésitants  ;  on  leur  avait  persuadé  que  le  maire  avait  déjà 
traité  de  la  capitulation  avec  la  vie  sauve  pour  tous  les  ha- 
bitants à  condition  qu'on  livrât  leurs  deux  tristes  personnes. 
Baco  leur  déclara,  au  contraire,  qu'il  avait  déjà  répondu 
par  un  refus  formel,  et  fit  afficher  un  arrêté,  pronon- 
çant la  peine  de  mort  contre  quiconque  parlerait  de  capitu- 
lation ^  Mais  les  deux  représentants  avaient  laissé  voir 
qu'ils  avaient  en  peur  et  la  perte  de  Baco  fut  résolue.  En 
attendant,  le  maire  se  multipliait  pour  organiser  la  défense 
et,  se  portant  sur  tous  les  points  menacés,  conduisait  en 
personne  les  colonnes  de  la  garde  nationale-  Le  29  juin,  il 
fot  blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  cuisse  et  ramené  dans  un 
tombereau.  Il  est  fort  probable  que  la  ville  eût  été  enlevée, 
si  son  maire  n'eût  communiqué  son  énergie  et  son  ardeur 
à  ses  concitoyens.  Nantes  pris,  tout  l'Ouest  appartenait  aux 
Vendéens,  et  la  Convention  était  perdue  sans  espoir.' 

Il  en  résulte  qu'avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
l'énergique  et  Spartiate  Baco  ne  sauva  sa  ville  des  royalistes 
que  pour  la  livrer à  Carrier. 

A  peine  les  commissaires  de  la  Convention  étaient-ils 
partis  que,  donnant  libre  cours  à  leurs  rancunes,  ils  dénon- 
cèrent le  maire  de  Nantes  comme  fédéraliste  et  adversaire 
du  31  mai.  Leur  lettre,  datée  d'Ancenis  le  14  juillet,  fut  lue 
à  la  Convention,  le  17,  et  suivie  d'un  décret  déclarant  Baco 
et  ses  collègues  hors  la  loi.  Mais  la  veille  du  même  jour, 
prévoyant  ce  qui  allait  se  passer,  le  maire  de  Nantes  avait 
fait  prendre  à  son  conseil  une  délibération  pour  dénoncer 


oe  peat  guère  8*im«giDer  quel  rôle  lAcbe  et  crael  joua  ce  pfrsooof ge  pendant  la  Ter- 
reur. 

1.  La  bibliolbéqnf!  de  Nantes  (n*  50,549)  possède  cette  pièce,  intitulée  :  Hené'Goiton 
Baeo,  maire  de  Nantes,  à  ses  coneitoyenê.  (Da  SOjain  1793.)  —  Nantes,  imp.  Malassis, 
a.  d.,  placard  i^-^  à  2  col.  ;  avec  la  copte  Ultérak  d*ane  lettre  écriu  par  les  chefs  de* 
rebelles  aox  citoyens  maire  et  oftlciers   mauicipaax  de  la  fille  de  Nantes,  d'Angers,* 
SO  Jain  1798. 
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les  deux  représentants.  Nous  nous  réservons  de  donner 
plus  de  détails  à  ce  sujet,  dans  la  biographie  de  Gillet, 
mais  il  est  nécessaire,  pour  bien  mettre  en  relief  le  carac- 
tère de  Baco,  de  citer  le  passage  suivant  de  l'adresse  à  la 
Convention  : 

a  Les  représentants  Gillet  et  Merlin  ont  calomnié  la  ville 
de  Nantes  :  ils  ont  commis  le  crime  de  haute  trahison.  Si 
les  faits  ci-dessous  sont  prononcés,  s'ils  sont  prouvés,  Gillet 
et  Merlin  doivent  être  livrés  à  toute  la  sévérité  de  la  loi 
contre  les  calomniateurs  et  les  traîtres  à  la  patrie;  car  la 
loi  est  pour  tous  ;  autrement  l'égalité  ne  serait  qu'un  vain 
mot  *.  » 

Quelques  jours  après,  le  conseil  recevant  le  décret  de 
mise  hors  la  loi,  députait  extraordinairement  Baco  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  en  demander  le  rappel  *. 

Il  fallait  de  l'audace  pour  accepter  en  ce  moment  une 
pareille  mission.  Baco  eut  cette  audace. 

La  séance  du  2  août  1795  fut  émouvante  à  la  Convention. 
Baco  y  prononça  sans  trembler  sa  justification  et  le  réqui- 
sitoire de  ses  mandataires  :  acceptation  de  la  constitution  ré- 
volutionnaire, défense  de  Nantes  contre  l'armée  vendéenne 
mise  en  fuite,  vœu  de  restreindre  l'autorité  des  représen- 
tants en  mission.  Les  interruptions  et  les  injures  pleu- 
vaient  comme  grêle.  Le  maire  de  Nantes  tint  tête  à  l'orage 
et  comme  Fayau,  après  Chabot,  Thuriot  et  Collol  d'Herbois, 
accusait  l'ex-consiituant  et  terminait  sa  philippique  en  dé- 


1.  Cette  adresse  est  citée  toot  entière  dans  V Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne, 
de  M.  du  Cbatellier,  t.  III,  p.  58,  etc.  ~  Voir  aussi  : 

Baco,  maire  de  Nantes,  à  la  Convention  nationale,  s.  I.  (Paris),  impr.  Valade,  septem- 
bre 1793,  iD-4%  83  p.  —  Les  pages  5  à  8  sont  consacrées  à  une  adresse  des  Dix-huit 
teeUontde  la  ville  de  Nantes  à  la  Convention  nationale.  (Bibl.  Nanu,  50,563). 

2.  Éfariste  Colombel,  dans  sa  carieose  étude  sur  VilleDave  {Revue  des  provinces  de 
l'Ouest»  1855)»  remarque,  afec  raison,  que  Baco  commit  une  faute  énorme  en  quittant 
Nantes,  siège  de  sa  force  municipale.  On  ne  l'y  eût  point  enlevé.  «  Qui  sait,  dit-il,  ce 
qui  serait  arrivé  si  Baco  était  resté  à  Nantes  !  Nantes  peut-être  n'aurait  pas  eu  ses  cent 
joursl  *  On  sait  que  la  durée  du  séjonr  de  Carrier  à  Nantes  fut  en  effet  de  cent  jours. 
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clarant  qu'il  avait  su  que,  pendant  le  siège  de  Nantes, 
1,200  couverts  avaient  été  préparés  pour  les  assiégeants 
dans  une  maison  dont  on  avait  tenu  soigneusement  les 
volets  fermés. 

—  Tu  en  as  menti^  s'écria  Baco,  renouvelant  les  prouesses 
de  Lanjuinais  contre  Legendre. 

Sur  la  motion  du  farouche  boucher,  le  maire  de  Nantes 
fut  décrété  d'accusation  et  envoyé  à  l'Abbaye  :  mais  on  ne 
lui  fit  pas  immédiatement  son  procès,  parce  que  tous  les 
corps  constitués  de  la  cité  nantaise  protestèrent  éner- 
giquement  contre  sa  détention*.  On  répondit  aux  ré- 
clamants en  leur  envoyant  le  proconsul  Carrier,  dont  le 
premier  soin  fut  de  régénérer^  de  concert  avec  Gillet,  le 
corps  municipal.  Mais  Baco  ne  fut  pas  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Il  paraît  même  qu'on  lui  laissa  bien* 
tôt  une  certaine  liberté  :  il  put  sortir  en  surveillance  dans 
les  rues  de  Paris  accompagné  d'un  gendarme  et  Tburiot 
en  fit  l'observation  au  mois  de  mai  1794  ^.  Carrier,  qui 
était  revenu  de  Nantes  et  n*avait  pas  encore  été  mis  en 
accusation  pour  ses  infamies,  osa  même  remarquer,  aux 
Jacobins,  qu'il  était  indécent  de  laisser  vivre  un  citoyen 
qui  avait  menacé  de  l'échafaud  les  représentants  Gillet  et 
Cavaignac  pendant  leur  mission.  Fort  heureusement  le 
9  thermidor  approchait  et  la  chute  de  Robespierre  sauva 
rintrépide  maire  de  Nantes. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  lui  donna  peu 
après  un  éclatant  témoignage  de  sympathie  en  l'élisant 
député  aux  Cinq-- Cents,  aux  premières  élections  de  l'an  IV  '. 
Il  y  parla  sur  les  receveurs  de  district  et  sur  les  colonies. 


1.  Voyez  les  Archives  curieuses  de  Hantes,  par  Verger,  U  IV,  (371-375). 

2.  Les  Dolices  diseot  Legendre.  Le  Moniteur  dédouble.  Li  déoonciatioo  fol  faiie  par 
Thuriot  à  la  ConTentioo;  par  Legendre  et  Carrier  aui  Jacobins. 

3.  Aocane  notice  biographique  n'a  parié  de  celte  élection,  sans  doute  parce  qae  les 
Tables  du  Moniteur  ne  la  signalent  pas.  Ce  qoi  me  surprend  davantage,  c'est  que  les 
liftes  générales  des  députés  de  la  période  rérolniionnaire  ne  portent  pas  le  nom  de 
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mais  son  rôle  y  fut  court,  car  il  fut  presque  immédiatement 
nommé,  avec  Bumel,  agent  français  aux  (les  de  France  et 
de  la  Réunion  pour  mettre  à  exécution  le  décret  relatif  à 
Témancipation  des  nègres.  La  mission  était  délicate.  Le 
gouverneur  Malartic  et  le  contre-amiral  Sercey  *  refu- 
sèrent de  les  reconnaître  et  les  firent  exporter  aux  Ma- 
nilles, d'où  Baco  expédia,  au  mois  de  décembre  1796,  un 
rapport  au  gouvernement  sur  son  aventure.  De  son  côté 
rassemblée  coloniale  adressait  une  justification  de  sa 
conduite,  et  le  Directoire,  ne  se  sentant  pas  en  état  de 
dicter  la  loi  si  loin  de  lui,  craignant  d'ailleurs  que  les 
Anglais  ne  profitassent  du  coup  d'autorité  qu'il  aurait  pu 
tenter,  se  contenta  de  l'espèce  de  soumission  que  les 
colons  offraient  à  la  mère  patrie  et  sacrifia  ses  agents  ^ 

A  son  retour,  Baco  fut  nommé  directeur  de  r Opéra.  Nous 
le  retrouvons,  peu  après,  commissaire  du  gouvernement  à  la 
Guadeloupe,  où  il  mourut  presqu'au  moment  du  coup  d'État 
de  brumaire,  à  l'âge  de  49  ans.  Peu  d'existences  furent  aussi 
dramatiques  que  la  sienne.  / 

Son  portrait  n'a  pas  été  gravé,  mais  il  en  existe  un  des- 
sin à  la  Bibliothèque  nationale.  La  figure  est  fine,  et  en 
même  temps  énergique.  En  des  temps  moins  tourmentés 
Baco  eût  pu  jouer  un  rôle  considérable. 


Baco,  mais  ooos  avons  noe  preafe  inrécasable  de  cette  élection  dans  la  pièc^  snifante 
que  possède  la  Bibliothèque  de  Rennes. 

Corps  législatif.  —  Conseil  des  Cinq-Ceuts.  »  Rapporl  de  la  commission  ehargés 
iTexaminer  le  message  du  Directoire  pour  safoir  si  oui  on  non  il  est  atile  de  consenrer 
les  receveurs  de  district;  par  le  citoyen  René-Gaston  Baco,  député  de  la  Loire-Inférieure. 
—  Paris,  imp.  nat.  Frimaire  an.  IV,  in-8»,  8  pp. 

M.  Dogast-Matifeux  en  possède  une  autre,  intitulée  :  Colonies  (par  le  même).  ^ 
Paris,  imp.  Baudouin,  s.  d.  (1796).  in-8o,  14  pp. 

Cette  dernière  pièce  est  de  toute  rareté. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  la  Bibliographie  de  Baco  se  compose  an  moins  de  8  ar- 
ticles. La  Biographie  bretonne  n'en  indique  aucun. 

1.  La  Biographie  bretonne  dit  les  généraux  Malartic  et  Sercey  :  cela  est  contraire  anx 
titres  donnés  par  le  Moniteur. 

2.  Biographie  moderne,  de  Breslau,  copiée  ensuite  par  toutes  les  autres. 
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3.  —  Jban-Marib  Baudouin  de  Matsonblanche 

ÂTOcat  à  Ltimion» 
Dépoté  dei  sénéchaïueées  réonies  de  Lannion  et  de  MorUix. 

(Ghatelaadren,  9  janvier  1742.  —  Lannion,  6  décembre  1812.) 


Sept  villes  grecques  se  disputent  Thonneurd'avoir  donné 
le  jour  à  Homère.  Deux  villes  bretonnes  réclament  Témi- 
nent  jurisconsulte  qui  a  codifié  le  domaine  congéàble. 

Plusieurs  biographes,  en  particulier  Kerdanet  et  Habas- 
que,  avaient  fait  naître  Baudouin  de  Maisonblanche  à 
Chatelaudren,  chef-lieu  de  canton  voisin  de  Saint-Brieuc. 
M.  Levot,  dans  la  Biographie  bretonne^  assure  qu'ils  se 
sont  trompés  et  que  Baudouin  naquit  à  Lannion.  La  ques- 
tion est  tranchée  par  Tacte  de  naissance  que  voici,  extrait 
des  archives  de  la  mairie  de  Chatelaudren  : 

«  Jean-Mari^  fils  naturel  et  légitime  de  M.  Pierre  BauéùumdelaMai$mk- 
blanche  t\  demoiselle  Renée  Nicolas  (Du  Puits),  son  épouse,  né  le  neu- 
vième janvier  1742,  a  été  batisé  le  même  jour  par  moi,  recteur  soussignant; 
le  parrain,  M.  Jean  Nicolas  (De  la  Lande)  et  la  marraine  Demoiselle  Anne 
Maillon  qui  signent,  tous  de  celte  ville.  —  Signé,  Lalande  Nicolas,  Marie- 
Anne  Haillon,  Baudouin,  N.  Prat,  recteur.  » 

Lannion,  qui  reçut  le  dernier  soupir  de  Baudouin,  doit 
donc  se  résigner  à  n'avoir  pas  entendu  son  premier  vagisse- 
ment. J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  jeune  Jean-Marie  fit  ses 
études  classiques  au  collège  de  Tréguier  alors  très  floris- 
sant, qui  eut  pour  élèves  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP 
siècle,  les  Hersart  de  la  Villemarqué,  les  Buhot  de  Kersers 
et  les  Le  Gonidec  Regu  avocat  au  parlement  de  Bretagne, 
il  vint  s'établir  à  Lannion  et  se  livra  à  Tétude  toute  spéciale 
des  coutumes  ou  usements  qui  régissaient  les  domaines 
coBgéables.  Près  de  400,000  habitants  de  la  Basse-Bretagne 
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vivaient  sous  le  régime  de  ces  usements  dont  l'antiquité 
remonte  à  l'époque  de  l'émigration  bretonne  au  V*  siècle, 
et  Ton  ne  possédait  aucun  ouvrage  raisonné  qui  en  dévoi- 
lât nettement  l'esprit  et  en  développât  pratiquement  les 
conséquences.  La  plupart  des  mémoires  présentés  en  1580 
aux  réformateurs  de  notre  coutume  étaient  absolument 
perdus;  ceux  qui  restaient  sur  les  usauces  de  Rohan  et  de 
Gomouaille  étaient  informes,  rapidement  rédigés  et  ne 
fournissaient  que  des  lueurs  imparfaites  sur  les  droits  res- 
pecti&  des  seigneurs  et  des  vassaux.  Il  était  possible,  il  est 
vrai,  de  suppléer  à  leur  insuffisance  par  le  texte  de  plusieurs 
arrêts  et  par  les  décisions  de  quelques  auteurs  bretons  ; 
mais  ces  ressources  auxiliaires  étaient  ignorées  ou  éparses 
dans  des  livres  d'accès  difficile,  sans  liaison  pour  former 
un  corps  de  jurisprudence,  car  il  n'existait  pas  sur  les  do- 
maines congéables  de  loi  positive  écrite.  Poullain  du  Parc 
était  mort  sans  débrouiller  ce  chaos  sur  lequel  il  s'était 
promis  de  jeter  un  jour  quelque  lumière.  Baudouin  entre- 
prit de  réaliser  l'œuvre  entrevue  par  le  célèbre  juriscon- 
sulte et  de  codifier  une  fois  pour  toutes  cette  épineuse 
matière.  L'ouvrage  parut  à  Saint-Brieuc,  chez  Mahé,  en 
1776,  sous  le  titre  de  :  Institutions  convenantières,  ou  traité 
raisonné  des  domaines  congéables  en  général,  et  spéciale- 
ment  à  Vicsement  de  Treguier  et  de  Goello  *.  « 

Bien  que  l'auteur  ne  fût  âgé  que  de  trente-quatre  ans  et 
que  la  matière  f&t  particulièrement  épineuse,  son  livre  eut 
un  grand  retentissement,  car  il  donnait  satisfaction  à  des 
intérêts  très  nombreux  et  il  était  écrit  avec  une  lucidité 
et  une  précision  peu  communes.  Après  avoir  établi  que 
l'essence  du  titre  convenantier  réside  dans  l'aliénation  des 
superficies  au  colon,  avec  la  faculté  de  jouir  précairement 
du  fond  à  la  charge  de  redevances  et  sous  Tobligation  im- 
prescriptible de  souffrir  le  remboursement,  Baudouin  fai- 

1.  Saiat-Brieoc,  chez  Jean-Louis  Mahé,  1776,  2  vol.  ia-i2. 
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sait  découler  de  ce  principe  une  foule  de  conséquences  de 
droit  commun  et  groupait  autour  d*elles,  en  les  développant 
comme  des  déductions  logiques,  les  divers  usages  parti- 
culiers. Les  recherches  historiques  auxquelles  il  se  livrait 
pour  établir  Torigine  du  premier  principe  n'étaient  pas 
seulement  de  pure  curiosité  et  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  inutiles  dans  un  essai  consacré  uniquement  à 
la  jurisprudence,  car  elles  avaient  pour  but  de  démontrer 
que  le  contrat  convenantier  n'a  rien  de  féodal  :  aussi  Bau- 
douin pouvait-il  dire  avec  satisfaction  dans  sa  ]iréface  qu'il 
avait  enfin  «  déchiré  le  voile  qui  couvrait  jusque-là  la  vraie 
nature  du  testament  convenantier.» 

Je  remarque  à  la  fin  de  sa  préface  une  page  fort  intéres- 
sante: 

a  Dans  llnstant,  dit-il,  où  je  finis  la  première  partie  de  ces  InitiiuUtmt 
eamoenantières,  après  six  années  de  travail  et  de  recherches,  la  prorince  est 
inondée  de  prospectas  d*un  ouvrage  qui  sollicite  ranéantissement  des  Do- 
maines Congéables  et  qui,  en  attendant  cette  grande  révolution,  doit  nous 
enrichir  d'un  TraiU  sur  les  usemenii  ruraum  de  la  Basse-Bretagne.  Ce  pros- 
pectus prétend  que  M.  Gérard  a  suivi  un  plan  tout  à  fait  difiérent  du  mien, 
et  que  son  ouvrage  est  moins  un  traité  de  jurisprudence'  qu*un  essai  de  poli- 
tique. 

«  Ils  s(m$  un  dan  précieu9  du  àeljCts  génies  subUmes  qu'il  a  créés  pour 
réformer  la  législation  de  leur  patrie^  et  donner  une  nouvelle  face  à  la 
moUié  d'une  protfince  qui  s'imagmoU  jusqu'ici  être  régie  par  des  Mx  agraires 
favorables  à  sa  culUvation. 

«  Cependant,  comme  tous  les  fonciers  ne  renonceront  certainement  pas  à 
leur  domioité  couvenantière,  ni  les  colons  à  leurs  droiu  superficiels,  j*espère 
qu'un  livre  de  jurisprudence  sur  leurs  intérêts  respectifs  ne  sera  pas  mal  ac- 
cueilli, au  moins  par  les  magistrats,  les  seigneurs  et  les  personnes  consacrées 
par  état  au  barreau...  » 

En  écrivant  le  paragraphe  que  j'ai  souligné,  Baudouin 
ne  se  doutait  probablement  pas  qu'il  serait  lui-même,  quinze 
ans  plus  tard,  un  de  ces  génies  sublimes  appelés  à  réformer 
la  législation  de  son  pays.  La  réputation  qu'il  s'était  acquise 
par  son  traité  des  domaines  congéables  en  fut  la  cause  prin- 
cipale. Il  s'occupait  aussi,  du  reste,  d'économie  politique  en 
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même  temps  que  de  jurisprudence,  car  je  trouve  dans  ses 
papiers  cette  lettre  fort  intéressante  qu'il  adressa  au  chan- 
celier,  lorsqu'il  fut  question,  après  l'assemblée  des  notables, 
de  la  création  des  grands  bailliages: 

«  A  M.  le  Chancelier,  —  Monseigneur,  ^  Les  nouveaux  édita  qui  sont 
émanés  du  trOne  infitent  chaque  citoien  à  proposer  ses  idées  sur  la  meil- 
leure distribution  de  la  justice  criminelle.  Oette  infitalion  peut  serrir 
d'excuse  à  un  a?ocat  patriote^  à  un  sujet  respectueux,  qui  ose  déclarer  son 
opinion  sur  les  loix  qui  ont  trait  même  au  civil.  J'habite  le  milieu  de  la  Bre- 
tagne et  je  corresponds  fréquemment  avec  ses  extrémît^^s  ;  j*ai  soufent  ré- 
fléchi ;  j*ai  sérieusement  médité  sur  la  composition  de  ses  différons  bureaux. 
Le  bien  public  m'engage  à  vous  communiquer  le  résultat  de  mes  réflexions. 

c  En  général,  le  Breton  aime  la  chicane  et  c'est  un  mal  politique  dont  gé- 
missent les  gens  honnêtes  de  la  province,  les  membres  même  de  l'ordre  ju- 
diciaire qui  ont  de  la  probité  :  le  nombre  est  grand  des  uns  et  des  autres. 
Il  entre  sans  doute  dans  les  vues  d'un  bon  gonremement  de  mettre  un  frein 
â  une  passion  aussi  contraire  k  la  tranquillité  des  fomilles,  aussi  opposée 
aux  progrés  de  l'agriculture  et  des  arl&»  Comment  parvenir  à  ce  but?  Par  la 
réforme  des  tribunaux  ;  mais  quelle  doit  être  cette  réforme  ?  Voilà,  Monseî- 
gneuTf  le  point  topique,  la  grande  difficulté. 

<c  Dans  les  autres  provinces,  des  villes  capitales  très  peuplées,  des  géné- 
ralités entières  à  une  très  grande  distance  du  siège  de  leur  parlement, 
peuvent  retirer  quelque  avantage  des  baillages  présidiaux  qu'établissent  les 
loix  nouvelles  :  mais  veuillez  bien  considérer,  Monseigneur,  qu'en  Bretagne 
nous  n'avons  qu'une  coutume  généralle,  qu'une  administration  publique, 
qu'une  généralité,  jusqu'à  présent  qu'une  jurisprudence.  Bientôt  trois  grands 
baillages  vont  nous  donner,  avec  le  Parlement^  quatre  jurisprudences  di- 
verses :  l'incertitude  fera  pulluler  les  procès  et  dans  quatre  tribunaux  sou- 
verains, où  presque  souverains^  on  jugera  diversement  les  mêmes  questions 
dans  le  même  pals,  sous  l'empire  des  mêmes  loix. 

«  Il  paroitroit  plus  simple  de  nous  laisser  notre  parlement,  avec  les  ma- 
gistrats et  les  officiers  ministériels  qui  entrent  dans  sa  composition  actuelle. 
La  résistance  aux  vues  du  gouvernement  qu'il  a  quelquefois  marquée,  ne 
vient  nullement  du  grand  nombre  des  magistrats;  un  corps  moins  nombreux 
se  feroit  peut-être  gloire  d'une  plus  grande  opiniâtreté.  Si  les  offices  s'y 
trouvent  dans  la  suite  trop  multipliés,  le  Parlement  qu'on  pourroit  en  charger, 
ne  manqueroit  pas  de  les  réduire  sans  commotion.  Il  est  inconcevable,  au 
reste,  combien  ce  tribunal  révéré  par  tous  les  Bretons  entretient  parmi  eux 
le  patriotisme  H  le  respect  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté. 

c  L'abus  existe  uniquement  dans  les  justices  seigneurialles  et  un  peu  dans 
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les  sièges  roiaux  ;  les  premières  s'exercent  ordinaireiDent  en  campagne  et 
n'ont  qu'un  juge  ;  les  autres  sont  censés  en  avoir  trois  et  sont  souvent  dé- 
serts par  la  surcharge  des  drois  bursaux  dont  la  procédure  y  est  accablée, 
quoique  les  juridictions  des  seigneurs  en  soient  exemptes.  L'inégalité  de  cet 
impôt,  qui  frappe  exclusivement  sur  les  vassaux  du  domaine  roial^  est  re* 
marquable  :  le  remède  heureusement  est  fort  simple. 

«  lïos  gentishoomies  bretons,  propriétaires  de  ces  justices^  viennent  de 
donner  des  marques  trop  éclatantes  de  leur  attachement  au  Parlement  de 
leur  Province,  pour  refuser  quelques  sacrifices  à  sa  conservation  intégralle. 
Plusieurs  se  recrient  contre  les  abus  énormes  de  ces  justices  subalternes  et 
désireroient  leur  amortissement,  pourvu  que  son  universalité  rende  égal  le 
sort  de  tous  les  seigneurs.  Veuillez,  Monseigneur,  proposer  indirectement 
ce  parti  :  je  suis  persuadé  qu'on  y  accédera. 

«  Par  la  réunion  de  ces  tribunaux,  il  sera  facile  alors  d'ériger  les  sièges 
roiaux  en  présidiaux  dont  les  compagnies  nombreuses  rendront  une  jus- 
tice plus  exacte,  sans  surcharger  le  gouvernement,  sans  préjudider  aux 
finances  du  royaume^  qui  même  en  recevront  quelque  accroissement  Le  but 
vraiment  paternel  de  Sa  Majesté,  son  désir  que  ses  sujets  soient  jugés  sur 
les  lieux,  sera  rempli;  l'esprit  de  chicane  s'extirpera  insensiblement  et  tous 
les  tribunaux  de  la  province  seront  sous  la  main  immédiate  du  Roi.  Je  com- 
posai sur  cet  objet,  il  y  a  quelques  années,  un  mémoire  qui  fut  lu  et  mênM 
loué  dan$  un  comité  de  plusieurs  magistrats  du  Parlement.  Mes  idées  sur 
la  suppression  des  tribunaux  et  sur  l'érection  des  prévotés  de  police  s'y  trou* 
vent  réalisées  dans  les  nouveaux  édits  :  et  mon  amour-propre,  flatté  d'avoir 
sur  quelque  point  pensé  avec  le  cheff  de  la  magistrature,  m'a  fait  oser  l'envoi 
de  ce  mémoire  tel  que  je  le  rédigeai.  Ma  plus  grande  douleur  seroit«  au  reste, 
qu'on  attribuât  ma  demande  au  fanatisme  politique  dont  on  accuse  mal  à 
propos  quelques  habitons  de  notre  province.  Je  suis  impartial  et  patriote, 
Monseigneur.  Délivrez  mes  condtoiens  des  sangsues  voraces,  des  praticiens 
subalternes,  qui  absorbent  leur  substance  :  tel  est  mon  unique  vœu.  Il  est 
digne  de  l'honnête  homme  ;  et  ce  titre  conciliera  votre  indulgence  à  mes 
rêves  de  réforme,  lors  même  que  vous  les  jugeriez  insusceptibles  de  réalité. 

c<  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur; 

a  Baudoiim  de  Maisonblanche,  avocat  b  Lannion,  en  Basse-^tagne. 

tt  Lannion,  10  juillet  1788  K  > 

Cette  lettre  montre  bien  nettement  la  tendance  d'esprit 
de  Baudouin,  et  Ton  ne  s'étonnera  pas,  après  sa  lecture, 

1.  l'eitrais  ceUe  leUre  des  papiers  inédits  de  Bandonin  qui  m'ont  été  fort  obligeam- 
ment oommnniqnés  par  le  tnteardn  dernier  de  ses  héritiers  directs. 
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qu'il  ait  été  nommé,  avec  RivocUlan,  député  de  Lannion  à  la 
session  des  États  de  Bretagne  de  février  1789.  Le  17  février, 
il  était  élu  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour 
Tévèché  de  Tréguier,  et,  deux  mois  après,  la  sénéchaussée  de 
Lannion  le  désignait  pour  la  députation  aux  États  généraux, 
avec  le  sénéchal  Couppé,  qui  devait  faire  partie  plus  tard 
d'un  grand  nombre  d'assemblées  législatives. 

Ce  n'est  pas  qu'il  eût  brigué  cet  honneur  ;  si  l'on  s'en 
rapporte  à  la  déclaration  qui  termine  la  préface  inédite  de 
ses  mémoires  que  nous  avons  publiée  en  tète  de  ces  notices, 
il  ne  l'avait  môme  pas  désiré,  et  il  ne  l'accepta  que  par 
patriotisme. 

Je  voudrais  pouvoir  citer  ici  des  fragments  notables  du 
journal  des  États  généraux  que  Baudouin  écrivit  jour  par 
jour,  sous  la  dictée  des  événements,  du  27  avril  au  23  mai  ; 
mais  il  me  faudrait  grossir  démesurément  cette  notice, 
et  je  me  contenterai  de  saisir  à  la  volée  quelques-unes  de 
ses  réflexions  les  plus  typiques  *. 

Le  27  avril,  il  a  une  conférence  avec  M.  Coster,  premier 
commis  deNecker  et  ami  des  Bretons  :  la  session  n'était  pas 
encore  ouverte,  et,  comme  Coster  lui  soutenait  pourtant 
que  les  États  généraux  étaient  commencés  depuis  la  veille, 
26  avril,  puisque  la  proclamation  faite  avec  pompe  en  était 
partie  intégrante,  il  lui  demanda  «  si  cette  assemblée 
nationale  se  faisoit  avec  des  hérauts,  des  trompettes  et  des 
tambours.  » 

Cette  phrase  que  nous  relevons  dès  le  début,  indique  déjà 
que  le  ton  des  mémoires  sera  passablement  caustique  ou 
frondeur.  Le  4,  Baudouin  constate  que,  pendant  la  proces- 
sion, la  foule  qui  borde  les  rues  et  garnit  les  fenêtres  et 
les  toits,  crie  Vive  le  tiers  !  et  claque  des  mains  sur  le 
passage  de  ses  députés.  En  revanche,  à  la  séance  solennelle 

1.  Tti  donné  iDtégralemeDi  le  texte  de  ces  mémoires  dans  ane  élade  pins  complète  snr 
Bandonin  adressée  à  la  SociiU  (TEmulation  des  Côles-du-fiord. 
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du  5,  il  est  attendri  aux  larmes,  comme  tous  ses  voisins, 
et  crie  Vive  le  roi  f  à  en  ébranler  la  salle  ;  mais  il  remarque 
avec  peine  qu'on  a  fort  peu  crié  ••  Vive  la  reine  I  puis  il 
insiste  tout  spécialement  sur  Tunion  qui  règne  déjà  entre  les 
députés  du  tiers  :  chez  eux,  dit-il,  nulle  difficulté  sur  les 
préséances  ;  et  pourtant  «  nous  avons  malheureusement 
des  nobles  parmi  nous,  et  nul  roturier  parmi  les  nobles.  » 
Ceci  est  dit  à  propos  de  Mirabeau  qui  ne  paraît  pas  lui 
inspirer  beaucoup  de  sympathie. 

Mais  bientôt  les  difficultés  commencent  au  siijet  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  par  ordres  ou  en  assemblée  commune. 
Naturellement,  Baudouin  se  déclare  pour  ce  dernier  parti 
et  se  range  à  Topinion  d'opposer  une  force  d'inertie  invin- 
cible aux  prétentions  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Lorsque 
les  ecclésiastiques  font  connaître,  le  7  mai,  qu'ils  ne  se 
considèrent  pas  comme  simples  députés  de  l'Eglise,  mais 
comme  les  représentants  de  la  nation  entière,  il  écrit  :  «  Cette 
protestation  a  beaucoup  plu,  parce  qu'elle  semble  annoncer 
l'adoption  des  grands  principes  qui  s'opposent  à  l'isolement 
des  députés  choisis  dans  chaque  ordre.  » 

Voici  un  renseignement  curieux  à  la  date  du  8  mai  : 

c  Une  calomiiie  ttroee  s'est  répandue  contre  le  Tiers-Ëtatpanni  les  curés. 
Des  personnes  certainement  intéressées  à  semer  la  discorde  leur  ont  insinué 
que  les  commtmei  éUÀent  réêolues  à  aUérer  le  culte  divin  et  à  prendre  des 
arrêtés  contraires  à  la  religion,*  qu'ainsi  les  ecclésiastiques  doToient  se  tenir 
dans  leur  chambre  et  voter  par  ordre,  puisque,  votant  par  tète,  ils  paroi- 
troient  avoir  participé  aui  loix  irréligieuses  qui  passeroient  à  la  pluralité  des 
suffrages  recueillis  per  capita.  L'imposture  est  si  grossière  que  la  plupart 
des  pasieurs  députés  en  connaissent  déjë  le  faux  et  voient  le  piège  qu'on  veut 
tendre  h  leur  esprit  pacifique...  > 

L'imposture  n'était  pas  si  grossière,  puisque  cela  devait 
arriver  quelques  mois  plus  tard;  mais  on  était  encore  dans 
toute  l'ardeur  des  généreuses  illusions  et  les  gens  de  bonne 
foi,  comme  Baudouin,  ignoraient  les  complots  machiavé- 
liques qui  se  tramaient  déjà  contre  le  catholicisme. 

Cependant,.la  situation  se  tendait  de  plus  en  plus  et  les 
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discussions  étaient  parfois  bruyantes.  «  n  faut  convenir, 
écrit  Baudouin  le  12  mai,  que  nos  assemblées  sont  tumul- 
tueuses et  indécentes  :  nulle  convenance,  nul  ordre,  n'y  sont  ê 
observés...  »  Puis  il  ajoute,  comme  par  compensation  de  I 
cette  ligne  accusatrice  contre  son  propre  parti  :  a  Le  doyen 
a  annoncé  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Luxembourg  qu'il 
y  auroit  spectacle  trois  fois  par  semaine  sur  le  théâtre  du 
château,  et  qu'à  chaque  représentation  il  se  d  istribueroit  cent 
billets  pour  le  Tiers.  Cette  annonce  a  indisposé  quelques 
membres  qui  se  sont  permis  des  plaisanteries,  peut-être  fon- 
dées, sur  la  futilité  de  ces  spectacles  dispendieux,  tandis  que  la 
nation  est  obérée  et  que  ses  représentans  doivent  s'occuper 
d'objets  infiniment  sérieux...  »  Le  14,  il  a  grand  soin,  en  si- 
gnalant la  motion  de  Chapelier  pour  dresser  une  déclaration 
des  principes  du  Tiers  et  inviter  la  Noblesse  et  le  Clergé  à  se 
réunir  dans  la  salle  commune  pour  opérer  en  commun, 
de  constater  qu'elle  a  été  combinée  la  veille  dans  une 
assemblée  des  Bretons.  Quant  à  la  motion  de  Malouet, 
il  ne  veut  plus  en  entendre  parler  :  «  malgré  les  phrases 
entortillées  de  cette  pièce,  on  y  voit  d'un  côté  que 
le  Tiers  s'y  met  abjectement  aux  genoux  des  deux  autres 
ordres;  de  l'autre,  qu'il  consacre  des  maximes  très  éloignées 
de  ses  principes  :  au^i  tout  le  monde  l'a-t-il  rejetée  avec 
indignation...  »  Le  22,  au  sujet  de  la  motion  La  Borde  reje- 
tée presque  à  l'unanimité,  bien  qu'elle  eût  été  accueillie  la 
veille  avec  une  grande  faveur,  il  s'écrie  :  «  Grand  exemple 
de  l'importance  du  renvoi  du  cueillement  des  opinions  au 
lendemain!  Hier,  le  spécieux  de  la  motion  l'eût  fait  admettre 
infailliblement,  si  l'on  avait  aussitôt  voté  dans  la  même 
séance  i...  » 

Je  m'arrête  là  :  aussi  bien,  Baudouin  va  nous  fausser  com- 
pagnie, car  il  écrit  en  note,  après  la  séance  du  2S  : 

a  Je  me  suis  trouvé  malade  :  mon  indisposition  a  duré 
dix  à  douze  jours  ;  j'ai  discontinué  ce  journal,  et,  en  relisant 
cette  esquisse,  je  m'apperçois  qu'on  n'a  rien  perdu  à  la 
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discontinuation  d'tme  aussi  mauTaisepièce,  dont  je  désap- 
prouve même  plusieurs  propositions. . .  » 

11  est  regrettable  que  Baudouin  n^ait  pas  continué  son 
journal  :  en  dépit  de  sa  propre  appréciation,  nous  perdons 
à  rinterruption  de  cette  pièce,  car  elle  a  un  caractère  de 
franchise  et  de  bonne  foi  qui  eût  été  précieux  pour  les  époques 
dites  des  grandes  journées.  Son  rôle  à  l'Assemblée  Nationale 
se  confond,  du  reste,  avec  celui  de  la  députation  bretonne 
tout  entière,  dont  se  détachèrent  presque  seuls,  dans  le  Tiers- 
état,  Hardy  de  la  Largère,  député  de  Vitré,  Tuault  de  la 
Bouvrie,  député  de  Ploërmel,  et  quelques  autres  qui  votè- 
rent avec  la  droite  contre  les  projets  de  constitution 
schismatique  du  clergé.  Entraînée  par  Lanjuinais  et  aveuglée 
par  les  théories  gallicanes  ou  janséniste  plutôt  que  par 
Tathéisme  philosophique  plus  commun  dans  d'autres 
provinces,  la  grande  majorité  du  Tiers  état  breton  vota  le 
schisme  sans  en  prévoir  les  désastreuses  conséquences. 

Le  rôle  particulier  de  Baudouin  à  TÂssemblée  nationale 
se  borna  presqu,€^  exclusivement  *  à  Vétude  des  transforma- 
tions législatives  qui  concernaient  le  Domaine  congéable. 
Dès  le  6  décembre  1789,  il  présenta  un  rapport  au  comité 
féodal  sur  les  usements  de  là  Basse^Bretagne  et,  peu 
après,  il  publia  un  Projet  de  décret  sur  les  domaines 
congéables,en  faisant  ressortir  la  non-féodalité  de  Torigine 
de  ces  domaines.  La  loi  du  5  août  1791  et  celle  du  9  bru- 
maire an  VI  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  propriété 
coBvenancière,  en  réformant  Tinjuste  décret  du  27  août  1792, 
86  sont  inspirées  de  ses  travaux  et  lui  assurent  des  droits 
à  la  reconnaissance  d'un  nombre  considérable  de  ses  conci- 
toyens qui,  sans  lui,  eussent  vu  leur  propriété  sacrifiée  à 
la  fausse  application  de  théories  absolues  et  mal  comprises. 

De  rf  tour  à  Lannion  après  la  clôture  de  TAssemblée  consti- 
tuante, Baudouin  fut  élu  maire  de  la  ville  à  la  place  de  son 

t .  Je  sigDtlerti  cependant  son  intervention,  cd  octobre  1789,  dam  la  Cimeose  affiûre  di 
mandementde  l'éféqne  de  Trégnier.Tont  en  rendanthommage  au  Tertnt  do  prélat,  Baodonin 
rèduiia  «ne  Mn^aoïict  légêk  ao  nom  de  ses  commettaBU.  (JotinuU  det  EL  gén.,  U,  400.) 
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ex-collègue  Coappé/qui,  élu  en  même  temps  maire  et  juge 
au  tribunal  de  district,  opta  pour  cette  dernière  fonction. 
Il  occupa  la  mairie  du  5  novembre  1791  au  U  novembre 
1792.  C'est  malheureusement  la  période  de  Texécution  impi- 
toyable des  lois  draconiennes  et  illibérales  édictées,  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience;  contre  les  prêtres  insermentés, 
c'est-à-dire  contre  les  prêtres  fidèles  à  l'orthodoxie  catho- 
lique, qui  préférèrent  Texil  et  la  perte  de  leurs  biens  à  l'ac- 
ceptation schismatique  du  nouveau  culte  imaginé  et  imposé 
par  des  laïcs  la  plupart  incrédules.  Tous  les  fonctionnaires 
de  Tordre  municipal,  départemental  ou  judiciaire,  qui  con- 
sentirent pendant  cette  période  à  exercer  leurs  magistra- 
tures électives,  durent  accepter  une  collaboration  active  à 
la  persécution. 

J'aime  à  croire  que  cette  besogne  de  sectaire  parut  sin- 
gulièrement répugnante  à  l'ancien  constituant,  et  qu'il 
aperçut  enfin  Tabtme  où  la  pression  anti-religieuse  de  ses 
anciens  collègues  allait  jeter  la  France  en  la  livrant  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  car  j'ai  peine  à  retrouver 
sa  trace  pendant  une  partie  de  la  période  de  la  grande 
Terreur,  c'est-à-dire  de  décembre  1792  à  décembre  1794. 
Il  se  tint,  autant  que  possible,  à  l'écart  des  fonctions  pu- 
bliques et  se  contenta  d'exercer  celles  d'avocat  près  du 
tribunal  de  district.  On  ne  pouvait  cependant  refuser  cer- 
taines charges  électives  sans  risquer  la  guillotine,  et  j'ap- 
prends par  une  autobiographie  que  j'aurai  bientôt  occasion 
de  citer  que  Baudouin  fut,  vers  cette  époque,  suppléant  de 
juge  de  paix,  administrateur  de  l'hôpital  et  même  membre 
du  comité  révolutionnaire;  mais  l'autobiographie  ajoute 
que  ce  comité  «  n'a  ni  pillé  ni  persécuté.  » 

Le  1^'  mars  1793,  le  conseil  général  de  la  municipalité  de 
Lannion  lui  délivra  le  certificat  de  civisme  suivant,  qui  fut 
sa  sauvegarde  au  milieu  des  troubles  : 

«  Nous  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  composant  le 
conseil  générai  de  la  commune  de  Lannion,  certifions  à  tous  ceux  qu*ii  appar- 
tiendra que  le  citoyen  Jean-Marie  Baudouin,  honmie  de  loi,  a,  depuis  le 
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oouuneocement  de  la  réTolution,  manifesté  et  professé  des  sentimens  de 
cifisme,  qu'il  a  rempli  avec  zèle,  distinction  et  patriotisme  les  fonctions 
publiques  qui  lui  ont  été  confiées,  qu'il  a  fait  régulièrement  son  serrice  dans 
la  Garde  Nationale,  assisté  aux  assemblées  primaires  et  rempli  d'une  manière 
satisfaisante  les  diverses  commissions  dont  il  a  été  chargé  par  les  autorités 
constituées.  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  de 
civisme  qui  a  été  donné  en  conseil  général,  ce  jour  !•'  mars  1793,  l'an  second 
de  la  république  française.  —Signé  :  P.-M.  Daniel,  maire;  Toudic,  etc.—  » 

Après  la  chute  de  Robespierre,  les  députés  de  la  Conven- 
tion envoyés  en  mission  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
pour  panser  les  blessures  faites  par  leurs  prédécesseurs, 
songèrent  à  remplacer,  dans  toutes  les  administrations,  les 
fonctionnaires  inféodés  à  la  Montagne  par  des  personnages 
d'opinions  modérées  et  surtout  de  bonne  réputation.  C'est 
ainsi  que  Baudouin  fut  nommé  administrateur  du  départe- 
ment des  Côtes- du -Nord,  par  arrêté  du  conventionnel 
Boursault,  en  date  de  firimaire  an  3,  c'est-à-dire  de  décembre 
1794.  Ce  n'était  plus  le  temps  où  les  fonctions  étaient  obli- 
gatoires, sous  peine  de  mort.  Baudouin  refusa  l'honneur 
onéreux  qu'on  lui  faisait  et  se  rendit  pourtant  à  Saint- 
Brieuc  en  attendant  que  sa  démission  tti  acceptée.  Comme 
l'acceptation  n'arrivait  point,  il  écrivit  de  Port-SHeuc,  le 
15  pluviôse  l'an  8  de  la  République  une  et  indivisible,  la 
curieuse  lettre  autobiographique  suivante  qui  demande  à 
être  citée  tout  entière  : 

t(  Egâuté  —  LmBRTÉ  —  Probité. 

Jean 'Marie  Baudouin,  de  Lannion  {district  de   Lannion,  département 
des  CôteS'du-Nardh 

u  Aux  Représentans  du  peuple  prés  Tarmée  des  Côtes  de  Brest  et 
de  Cherbourg. 

<  En  régénérant  uoe  partie  des  autorités  constituées  des  Cétes-du-Nord, 
le  représentant  Boursault  (dont  certes  je  n'étois  pas  connu)  m'a  nommé, 
sans  m'entendre,  administrateur  du  département. 

tt  Aussitôt  je  lui  adressai  ma  démission,  mais  dcjà  ses  fonctions  l'afaient 
appelé  dans  d'autres  contrées  et  je  n'en  ai  reçu  nulle  réponse. 

«c^Dans  l'absence  de  ce  député  qui  paraissait  chargé  de  l'épuration  des 
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fbnctionnaires  publies,  j'ai  réitéré  ma  demande  an  comité  de  législation,  dont 
une  lettre  du  II  Plufidse  m'invite  à  m'adressêr  à  vous  pour  faire  $UUuer  sur 
ma  démission  et  mon  remplacement. 

c  C'est  donc  à  tous,  représentans  du  peuple,  que  je  répète  ma  déclaration 
d'abdiquer  des  fonctions  dont  je  n'ai  conmiencé  l'exercice  provisoire  (suivant 
les  termes  mêmes  de  mon  installation)  qu'afin  de  ne  pas  entraver  la  marche 
d'un  corps  administratif.  Mes  motifs  d'abdication  sont  déterminans,  Os 
seront  infailliblement  accueillis.  Âgé  de  53  ans^  ressentant  déjà  les  incommo- 
dités d'une  vieillesse  accélérée  par  de  loogs  travaux,  je  dois  être  placé  désor- 
mais au  nombre  de  ces  arbres  trop  vieux  pour  être  transplantés  avec  fruit 
Père  de  dix  enfans  qui  nie  restent  de  quinze  et  dont  la  mère,  mon  épouse,  est 
actuellement  enceinte  du  seizième,  je  me  dois  à  leur  subsistance  et  à  leur 
éducation. 

u  Tels  sont  sous  le  règne  des  bonnes  mœurs  les  premiers  devoirs  du  vrai 
républicain. 

«  Or,  je  l'atteste  et  ma  franchise  est  connue,  la  modicité  de  ma  fortune  ne 
me  permet  pas  de  remplir  le  premier,  celui  d'entretenir  ma  famille  nom- 
breuse, si,  par  ma  translation  à  Port-Brieuc,  on  me  prive  des  ressources  de 
ma  profession.  J'exerçais  celle  d^homme  de  loi,  ou  plustêt  d'irréconcUiable 
ennemi  de  la  chicane  dans  les  arbitrages,  la  consultation  et  la  défense  des 
innocens  opprimés. 

«  Eloigné  de  mes  foyers,  je  veillerais  encore  moins  ë  l'éducation  de  mes 
enfants,  la  plupart  en  bas  âge,  et,  cependant,  je  réponds  de  leur  moralité,  de 
leur  aviSME  à  la  république. 

f  J'ai  d'ailleurs  accepté  de  mon  gendre  adjudicataire  la  rétrocession  d'un 
domaine  national,  dont  le  prix,  indépendamment  des  intérêts,  des  annuités, 
monte  à  43.000  ^. 

€  L'exécution  de  cet  engagement  sacré  m*est  absolument  impossible,  si  je 
continue  mes  fonctions  d'administrateur  à  Port-Brieuc;  heureusement  nulle 
puissance  an  monde  ne  m'arrachera  le  consentement  de  me  transformer  en 
banqueroutier  ou  en  fripon.  Je  deviendrais  Tun  ou  Fautre  si  je  conservais  un«^ 
place  incompatible  avec  tous  les  rooiens  honnêtes  do  satisfaire  à  mes  engage- 
mens  envers  la  nation.  Ma  démission,  au  reste,  n*est  pas  Tefiet  de  l'égolsme. 
Sans  m'arroger  le  titre  fastueux  d'homme  marquant  dans  la  révolution,  je  lui 
ai  consacré  mes  faibles  moiens  dès  son  aurore  en  1788.  Membre  élu  du  Tiers 
aux  derniers  états  de  Bretagne,  obscur,  mais  irréprochable  député  à  l'Assem- 
blée constituante,  ensuite  maire  de  Lannion  en  des  momens  orageux,  puis 
assesseur  du  juge  de  paix,  en  même  temps  notable  et  administrateur  gratuit 
d'un  hôpital,  enfin  membre  d'un  comité  révolutionnaire  qui  n'a  ni  pillé,  ni 
persécuté,  j'ai  toujours  été,  je  serai  constamment  prêt  à  tout  sacrifier  pour 
ma  patrie. 
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•  Mais  elle  exige  qie  je  soia  probe,  et,  ce  vcbu  de  mon  cœur,  je  ne  saurais 
Taccomplir  sans  6tre  bon  père,  adjadicataire  exact. 

«  Qu'on  me  place  où  Ton  voudra,  fOt-ce  à  la  brèche,  j>  consens,  pourvu 
qu'il  me  soit  possible  d'y  vivre  ou  d'y  mourir  honnête.  Je  ne  saurais  avec 
honnêteté  demeurer  administrateur  du  département  et;>  me  démets. 

«  Fait  à  Port-Brieuc,  le  15  Pluviôse  an  3  de  la  République  une  et  indivisible. 

c  Baudotàn.  > 

La  démission  ne  fat  pas  acceptée  ;  mais,  le  nombre  des 
administrateurs  ayant  été  réduit  à  cinq,  le  poste  de 
Baudouin  se  trouva  naturellement  supprimé.  Deux  mois 
après,  par  arrêté  du  27  floréal  an  III,  les  3  représentants 
Guezno,  Grenot  et  Guermeur,  chargés  de  continuer  Tœuvre 
de  lapacification,le  nommaient  :  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  district  de  Lannion,  de  manière  à  ne  pas  lui 
imposer  cette  fois  de  déplacement.  Baudouin  refusa  encore 
par  les  mêmes  motifs  que  précédemment;  la  décision  se  fit 
longtemps  attendre,  mais  on  finit  cependant  par  se  rendre 
à  ses  raisons  de  père  de  famille,  et  sa  démission  fut  acceptée, 
le  18  fructidor  an  m. 

Mais  les  tribulations  de  Baudouin  n'étaient  pas  à  leur 
terme.  La  destinée  impitoyable  avait  juré  de  faire  de  lui 
un  fonctionnaire  public,  et  six  mois  s'étaient  à  peine  écou- 
lés, qu'un  arrêté  du  Directoire,  en  date  du  10  pluviôse  an  IV, 
le  nommait  yu^é  suppléant  au  tribunal  civil  du  département 
des  CôteS'du-Nord.  Ce  poste  était  réellement  peu  digne  de 
son  mérite  et  de  ses  services  antérieurs:  aussi  Baudouin 
fut-il  appelé,  peu  après,  au  directoire  de  Tadministration 
centrale  du  département,  et  bientôt  il  devenait  le  président 
de  cette  administration,  c'est-à-dire  qu'il  exerça  des  pou- 
voirs analogues  à  ceux  des  préfets  actuels  de  département. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  prononça  dans  les  fêtes  ci- 
viques obligatoires  un  certain  nombre  de  discours  dont  il 
a  précieusement  conservé  les  minutes,  et  dont  il  serait  inté- 
ressant de  reproduire  ici  les  principaux  :  cela  nous  entnd- 
nerait  trop  loin,  et  nous  les  réservons  pour  une  étude 
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générale  sur  le  style  oratoire  pendant  la  Révolution.  Tant 
qn'il  n'eut  à  célébrer  que  les  charmes  de  la  jeunesse  ou  les 
succès  de  nos  armes,  son  éloquence  toute  naturelle  coula 
de  source  ;  mais,  lorsque  les  nécessités  draconiennes  de  la 
loi  Tobligèrent  à  présider  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
le  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI,  son  style  se 
ressentit  de  la  violence  faite  à  ses  convictions  antérieures  ; 
Texpression  alors  est  forcée,  les  comparaisons  exagérées 
manquent  leur  but,  et  Ton  sent  bien  que  Tancien  consti- 
tuant, l'ancien  admirateur  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, ne  parle  ainsi  que  pour  obéir  à  la  fatalité. 

Baudouin  ne  se  contentait  pas  de  prononcer  des  dis- 
cours d'apparat  et  de  circonstance.  Il  travaillait  active- 
ment à  tous  les  détails  de  l'administration  départementale, 
ainsi  que  le  témoigne  la  présence  de  son  nom  au  bas  des 
arrêtés  les  plus  importants  de  cette  période  ;  et,  se  rappelant 
son  ancien  rôle  de  législateur,  il  adressait  au  gouverne- 
ment des  mémoires  sur  les  réformes  qui  lui  paraissaient 
nécessaires  dans  la  constitution  ou  dans  les  lois.  La  pre- 
mière page  d'un  de  ses  envois  à  Merlin  pour  lui  exposer 
qt^elques  idées  sur  la  révision  de  l'acte  constitutionnel^ 
avant  la  fin  de  la  Convention  ,  serait  à  citer  tout 
entière,  car  il  y  avait  quelque  mérite  à  dire  aussi  fran- 
chement les  choses  à  cette  époque.  Baudouin  proteste 
surtout  contre  le  nombre  trop  grand  de  députés  qu'il  vou- 
drait réduire  de  1  pour  40^000  habitants  à  1  pour  100,000; 
sans  cela,  dit-il,  on  n'a  que  des  gens  incapables.  Il  insiste 
sur  les  conditions  d'éligibilité  et  demande  l'élection  à  deux 
degrés  avec  renouvellement  annuel  par  tiers.  Enfin,  il 
réclame  pour  les  fonctionnaires  des  compétences  de  tout 
ordre.  «  Tâchons  d'avoir  pour  chaque  chose  un  homme  du 
métier,  et  tout  ira  bien  si  on  l'inspecte.  »  C'est  pourquoi  il 
propose  la  création  de  censeurs  ambulants.... 

Les  avis  de  Baudouin  sur  la  constitution  ne  furent  pas 
écoutés,  mais  il  eut  plus  de  succès  quelque  temps  après,  en 
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adressant  au  Corps  législatifs  un  mémoire  fort  important 
sur  les  domaines  congéàbles  à  propos  d'un  projet  de  loi 
proposé  par  Lemerer,  député  d'Ille-et- Vilaine,  On  y  re- 
marque un  tableau  peu  flatté  de  la  triste  situation  des 
colons  à  cette  époque  :  il  n'était  malheureusement  que  trop 
vrai  et,  grâce  aux  efforts  de  Baudouin,  la  loi  de  brumaire 
an  VI  ne  vint  pas  l'aggraver. 

Mais  reprenons  le  cours  des  événements. 

Peu  après  le  coup  d'Etat  de  fructidor,  Baudouin  avait 
voulu  se  démettre  de  ses  fonctions,  car  il  considérait  in 
petto  la  nouvelle  révolution  comme  une  violation  flagrante 
du  droit  public  et  de  la  liberté  des  suffrages  :  mais  il  reçut 
du  ministre  de  l'Intérieur  Le  Toumeux,  le  26  vendémiaire 
an  VI,  la  lettre  pressante  que  voici  : 

c  Gitoyei^  c'est  aTec  peine  que  j'apprens  par  la  lettre  que  tous  m'avez 
écrite  que  vous  êtes  dans  l'ioteutioD  de  donner  yntre  démission  de  la  place  ë 
laquelle  le  Directoire  exécutif  tous  a  nommé.  Personne  plus  que  tous  n'est, 
sous  tous  les  rapports,  plus  digne  de  sa  confiance,  et  il  serait  vifemeot 
aflecté  si  des  considérations  particulières  vous  portaient  à  fous  éloigner  de 
l'administration.  L'intérêt  public,  celui  de  tos  condtoyens,  la  Toiz  de  la  patrie, 
tout  TOUS  y  retient.  Vous  n'y  seres  pas  insensible,  je  l'espère,  citoyen;  fous 
donnerez  dans  cette  drconstauce  une  nouvelle  preuTO  de  Yotre  dévouement 
au  bien  géDéral,etil  sera  pour  moi  bien  agréable  d'apprendre  au  Directoire 
Exécutif  que  tous  resterez  au  poste  que  ?ous  occupez  ayec  distinction.  -^ 
Salut  et  fraternité.  —  Letoumenx.  h 

Après  cette  lettre,  Baudouin  jugea  qu'il  serait  imprudent 
de  persister  dans  son  projet  et  il  resta  à  la  tète  de  Tadmi- 
nistration  centrale. 

Le  18  brumaire  survint  :  tout  le  système  administratif 
Alt  remanié  par  Bonaparte.  Des  préfets  remplacèrent  les 
directoires  de  département.  Le  citoyen  Boullé,  procureur- 
syndic  du  Morbihan  et  ancien  collègue  de  Baudouin  aux 
États  généraux,  fut  mis  à  la  tète  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  et  Baudouin,  condamné  au  rèle  permanent  de 
fonctionnaire  malgré  lui,  fut  nommé  par  arrêté  du  premier 
consuly  en  date  du  12  floréal  an  vm^  jtige  suppléant  au 
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Tribunal  civil  de  Saint-Brieuc,  puis,  neuf  jours  après,  pan. 
un  arrêté  du  21,  conseiller  de  préfecture. 

Deux  ans  plus  tard,  par  arrêté  du  3  brumaire  an  X,  Boullé 
comprenait  Baudouin  parmi  les  membres  du  conseil  de 
commerce  du  département  des  Côtes-du-Nord.  Si  j'ajoute 
qu'en  l'an  XI,  il  figure  sur  la  liste  des  550  plus  imposés 
du  département;  qu'en  pluyiôse  an  XII,  l'assemblée  du  ^ 

collège  électoral  du  département,  présidée  par  Tévêque  de  | 

Saint-Brieuc,  Mc  Gaffarelli,  le  désigna  conmie  l'un  de  ses  ; 

deux  candidats  au  Corps  législatif;  et  qu'en  brumaire  an  | 

xni,il  remplaça  comme  préfet  intérimaire  le  préfet  titulaire 
Boullé  qui  alla  assister  officiellement  aux  cérémonies  du 
Sacre  impérial,  j'aurai  épuisé  toutes  les  distinctions  admi*  ^ 

nistratives  dont  Baudouin  fut  l'objet.  / 

Le  1*'  nivôse  an  XII,  à  l'occasion  de  son  élection,  comme  ^ 

candidat  au  Corps  législatif,  le  conseiller  d'État  Defermon, 
ancien  député  de  Rennes  aux  États  généraux,  lui  écrivait: 

c  Je  ? ous  félicite,  mon  cher  a&den  collègue,  de  la  nouYeile  marque  de 
confiance  que  tous  Tenez  de  recoToir  de  la  part  de  tos  concitoyens.  Je  désire 
sincèrement  que  par  la  sanction  du  Sénat  leur  yœu  tous  reporte  encore  au 
Corps  législatif.  Vous  y  trouTorez  plus  de  calme  que  dans  les  jours  de 
dissensions  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  et  ce  ne  peut  être  en  cette 
circonstance  un  titre  indifférent  que  d'avoir  siégé  avec  honneur  parmi  les 
premiers  représentans  de  la  nation.  —  Recevez  l'assurance  de  mon  dévoue- 
ment et  de  mon  désir  de  vous  seconder  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi.  — 
Je  vous  salue  très  sincèrement.  —  Defermon.  »  ' 

Fut-ce  par  dépit  de  n'avoir  pas  été  choisi  par  le  Sénat 
comme  député  au  Corps  législatif,  ou  par  remords  de  ses 
anciens  discours  sur  la  Haine  à  la  royauté  en  présence 
d'une  royauté  plus  que  formidable,  ou  enfin,  et  plus  prosaï- 
quement, par  suite  des  fatigues  de  l'âge. . . ,  je  ne  sais  au 
juste,  mais,  quelques  mois  après  le  retour  de  Boullé, 
Baudouin  adressa  au  ministre  de  l'Intérieur  sa  démission  de 
Conseiller  de  préfecture,  par  une  lettre  dans  laquelle  je 
remarque  cette  pittoresque  expression  :  a  La  délicatesse  et 
le  goût  de  la  vie  privée  m'ordonnent  de  désatteler  plus  tôt 
que  trop  tard,  a 
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Baudouin  désattela  donc  et,  sa  démission  ayant  été 
acceptée^  il  alla  se  plonger  à  Lannion  dailsses  chères  études, 
c'est-à-dire  dans  Texamen  de  nos  origines  armoricaines. 
Depuis  le  24  ventôse  an  XII,  il  faisait  partie  de  la  Société 
littéraire  et  d'agriculture  établie  à  Saint-Brieuc  et  présidée 
par  Dénouai,  avec  Toudic  pour  secrétaire.  Le  19 germinal  an 
XIII  (9  avril  1805),  Cambry,  Amaury  Duval,  Eloi  Johanneau, 
Hennin  et  Mangourit  lui  signaient  un  diplôme  jde  membre 
de  l'Académie  celtique,  où  il  avait  été  admis  le  4  mars,  dix 
jours  après  la  fondation  de  cette  société.  Je  n'a;  pas  à  citer 
ici  tous  les  arlicles  qu'il  publia  jusqu'à  sa  mort  dans  les 
Mémoires  de  l'académie  celtique  et  qui  ne  sont  que  des 
fragments  d'un  grand  ouvrage  inédit  en  deux  volumes 
intitulé  Recherches  sur  VArmorique  et  les  Armoricains 
anciens  et  modernes.  Ces  articles  et  le  reste  de  l'ouvrage 
manuscrit  sont  fort  intéressants,  mais  ils  ne  pourraient  être 
publiés  tels  quels:  il  y  règne  un  abus  de  l'étymologie 
vraiment  extraordinaire.  L'Académie  celtique  elle-même, 
de  peu  suspecte  mémoire,  recula  plus  d'une  fois  devant  lui 
et  dut  confier  à  Eloi  Johanneau  le  soin  de  modérer  cette 
ardeur,  en  discutant  et  combattant  les  assertions  de  Baudouin 
dans  de  curieux  contre-articles  placés  à  la  suite  des  siens. 
Mais  ce  qu'on  ne  peut  contester  à  l'auteur  de  ces  Recherches, 
c'est  un  patriotisme  sincère  et  un  amour  inaltérable  pour 
la  Bretagne. 

Baudouin  mourut  à  Lannion  le  6  décembre  1812  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  laissant  une  famille  nombreuse,  dont 
il  reste  encore  des  représentants  alliés  aux  meilleures  familles 
du  Lannionnais.  Son  portrait  a  été  gravé  par  Voyez  jeune, 
d'après  Perrin,  et  nous  représente  une  belle  figure  d'ancien 
magistrat  :  la  noblesse  des  traits  y  fait  supposer  celle  du 
caractère  ^  La  longue  et  laborieuse  carrière  de  Baudouin 


t.  S«  biographie  a  été  écrite  sommairemeDt  par  l'abbé  de  Garaby  daos  l'Aïuittotre 
d€$  Côtei-du^Nord,  et  par  Cayot  DelsDdre  dans  la  Biographie  brionue. 
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n^est  pas  exempte  d'erreurs,  mais  jamais  on  n'a  pu  contester 
sa  probité  austère  ni  son  désintéressement.  J'ai  traversé 
sans  tache,  dans  des  emplois  publics,  la  révolution  tout 
entière,  dit-il  lui-môme  dans  sa  dernière  lettre  de  démission. 
Je  ne  lui  veux  pas  d'autre  oraison  funèbre. 


ft  De  Bellée.  —  Voyez  :  Le  Goaôsbe  de  Bellée. 


4.  —  YmGBNT-SAKUEL  Blllette  de  Villeroche, 

Négodant,  tncien  maire  de  Qaimperlé, 
Dépoté  de  la  Sénéchaussée   de  Carfaaiz. 

(Quimperié,  iO  octobre  1729.  —  Quimperlé,  18  septembre  1811.) 


La  famille  BîUette,  qui  est  encore  représentée  par  la 
descendance  directe  du  député  aux  États  généraux,  est 
une  des  plus  anciennes  de  Quimperlé.  Elle  figure  à  VAr- 
mariai  de  jBr^fagfne  comme  seigneur  de  Kerouei,  de  Keres- 
tum,  de  Kermeur  et  de  Villeroche  *,  avec  un  blason  de 
sable  à  trois  fasces  d'argent.  —  Samuel  Billette,  sieur  de 
Kerestum  en  Riec,  grand-père  du  député  aux  Etats  géné- 
raux, était  avocat,  procureur-syndic,  receveur  et  miseur 
des  deniers  d'octroi  de  Quimperlé  {en  1631  et  1682),  séné- 
chal de  Garnouët  et  procureur  fiscal  de  Tabbaye  de  Sainte- 
Croix.  Il  fut  maire  de  Quimperlé  de  1679  à  1683,  député 
par  cette  ville  aux  États  de  Bretagne  tenus  à  Nantes,  en 
1681,  et  se  rendit  afféagiste,par  contrat  du  29  janvier  1689, 
de  la  moitié  des  grands  moulins  de  Quimperlé,  à  charge  de 
payer  au  domaine  une  redevance  annuelle  et  perpétuelle 
de  1630  livres.  Gela  suffit  pour  bien  préciser  la  situation  de 


1.  II  convient  de  remarquer  qu'on  chercherait  en  vain  le  ûef  de  Villeroche  dans  les 
environs  de  Qaimperlé  ;  mais  on  y  troa?erait  celai  de  Kerroc^hy  en  Moëlan,  dont  le  nom 
de  Villeroche  est  la  traduction  française.  C'est  ainsi  que  les  du  Cosqner  sont  devenus 
des  La  Vieuvilie  et  les  Penfentenio,  des  Cbeffonlaine. 
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la  famille  à  la  fin  du  XVII*  siècle.  Ce  Samuel  Billette  mou- 
rut en  1722.  —  Son  fils,  noble  homme  Vincent-Samuel  Bil- 
lette de  Villeroche  S  changeur  du  roi,  c'est-à-dire  ban- 
quier, à  Quimperlé,  dut  soutenir  un  procès  devant  le  parle- 
ment de  Bretagne,  en  1753,  pour  être  maintenu  dans  les 
privilèges  de  Tafféagement  des  grands  moulins  *.  Il  avait 
épousé,  à  Lorient,  Marie-Sainte  de  Saint-Maudé-Frogeray, 
et  nous  remarquerons  ici  que  les  familles  Frogeray  et 
Billette  faisaient  partie  des  premiers  fondateurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  L'épitaphe  de  sa  tombe,  qu'on  peut  lire 
encore,  avec  la  date  de  1759,  dans  l'église  de  Saint-Michel, 
porte  ce  magnifique  éloge  :  Vir  in  omni  integer. 

Vincent-Samuel  II,  le  député  aux  États  généraux,  naquît 
donc  à  Quimperlé,  le  10  octobre  17^,  dans  une  maison  où 
la  fortune  vint  le  prendre  par  la  main  pour  assurer  sa 
carrière.  U  fit  ses  études  à  Paris,  au  collège  Louis  le  Grand, 
et  entra  d'abord  dans  les  agences  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Il  accomplit  pour  elle,  en  qualité  de  subrécargue^ 
trois  voyages  dans  l'Extrême-Orient,  deux  sur  le  vaisseau 
Le  Pondichéry^  l'autre  sur  le  Duc  de  Penthièvre.  Les  fonc- 
tions de  subrécargue  étaient  fort  importantes  et  réclamaient 
à  la  fois  une  activité  singulière  et  de  vastes  connaissances. 
Cet  agent  était  à  bord  du  vaisseau  le  représentant  de  la 
compagnie  ;  il  passait  immédiatement  après  le  capitaine  : 
la  partie  scientifique  et  commerciale  du  voyage  lui  incom- 
bait tout  entière;..  Billette  trouva  dans  ces  fonctions  des 
éléments  de  toute  sorte  pour  stimuler  son  ardeur  au  travail. 

Après  ses  voyages,  Billette  devint  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  cuirs  de  Quimperlé,  et  l'expérience  des 


1.  CertiÎDS  actes  semblent  iDdiqner  an  Cbarles-B^  entre  Samnel  et  Tinoent-Stmoel, 
qai  ne  serait  qoe  le  petit-fils  do  premier.  —  H.  Âudran  n'a  pn  me  préciser  cette  filia- 
tion et  Je  dois  7  renoncer  après  lai. 

2.  Voy.  Mémoire  ponr  N.  H.  VincentFSamael  Billette,  siear  de  Villeroche,  et  ses 
cohéritiers,  afféagistes  des  moalins  da  roi  à  Quimperlé.  —  S.  1.  n.  d.  (i753;,in-4o,  g  p. 
—  Commnniqoé  par  M.  Billette  de  V.,  ancien  receveur  des  postes  à  LorienU 
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grandes  affaires  qu'il  avait  acquise  dans  les  pays  lointains, 
le  zèle  et  l'intégrité  dont  il  avait  fait  preuve  au  service  de 
la  Compagnie  des  Indes  le  désignèrent  au  choix  de  ses  conci- 
toyens pour  les  charges  municipales.  H  fut  maire  de  Quim- 
perlé  de  1768  à  1772,  ï»rit  à  ferme  les  octrois,  et,  lorsque 
les  électeurs  de  la  sénéchaussée  de  Carhaix  furent  convo- 
qués, en  1789,  pour  les  Etats  généraux,  il  fut  élu  député. 
Il  avait  59  ans  ;  c'était  un  des  doyens  de  la  députation 
bretonne,  car  H«rdy  de  la  Largère  était  seul,  et  de  quelques 
mois,  plus  âgé  que  lui.  L'un  de  ses  fils  représenta  la 
commune  deQuimperlé  à  la  fédération  de  Pontivy,  en  1790, 

Billette,  nous  écrit  de  Lorient  son  petit-fils,  était  un  de  ces 
hommes  honnêtes,  austères  et  dévoués  à  leur  pays,  ^i,  sans 
échapper  au  mirage  d'illusions  trop  généreuses,  payèrent 
largement  de  leur  personne  et  de  leur  fortune.  Billette 
aimait  l'humanité,  il  aimait  la  France  :  «  il  les  servit  comme 
il  crut  devoir  les  servir,  mais  les  fonctions  publiques  ne 
furent  pas  pour  lui  les  marches  de  l'escalier  qui  mène  à  la 
richesse  :  le  contraire  arriva.  Billette  poussa  les  choses  à 
l'extrême  dans  le  sens  inverse  :  il  fut  désintéressé  jusqu'au 
dévouement.  Il  possédait  à  Quimperlé  une  fortune  considé- 
rable en  biens-fonds,  et  sur  les  moulins  une  redevance  de 
3.600  livres  :  il  abandonna  ces  redevances.  Il  ne  fut  pas  de 
ceux  à  qui  la  patrie  rapporte ,  il  fut  de  ceux  qui  rapportent 
à  la  patrie.  » 

Sa  plus  regrettable  illusion  fut,  comme  pourtant  d'autres, 
de  s'imaginer  qu'il  allait  régénérer  la  religion  et  ramener 
l'Église,  malgré  le  pape,  à  la  pureté  des  premiers  jours,  ne 
votant  la  Constitution  civile  du  clergé. 

Il  n'était  pas  orateur,  car  je  ne  retrouve  son  nom,  parmi 
les  motionnaires,  dans  aucun  compte-rendu  des  séances  de 
l'Assemblée.  Le  Journal  des  États  généraux  publié  à  la  suite 
de  la  Correspondance  de  Rennes,  m'apprend  seulement 
qu'il  fit  partie,  le  8  octobre  1789,  de  la  députation  des  50, 
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chargée  d^accompagner  le  Roi  dans  son  triste  voyage  de 
Versailles  k  Paris. 

Rentré  à  Quimperlé  après  l'expiration  de  son  mandat,  il 
n'accepta  point  de  fonctions  publiques.  Sa  famille  était 
nombreuse  :  il  avait  dix  enfants  qui  tous  se  sont  établis  en 
Bretagne  :  il  s'occupa  avec  le  dernier  de  ses  fils,  élevé 
comme  lui  au  collège  Louis  le  Grand,  de  la  maison  de 
banque  et  de  commerce  que  les  Billette  géraient  depuis 
plusieurs  générations  et  consacra  toute  son  influence,  pen- 
dant les  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution,  à  protéger 
sa  ville  natale  contre  les  furieux  et  les  énergumènes, 
aidant,  au  péril  de  ses  jours,  la  fuite  des  Girondins  et  con- 
tenant si  bien  les  passions  révolutionnaires  du  canton,  que 
la  ville  de  Quimperié,  par  une  immunité  singulière,  ne  fut 
.le  théâtre,  pendant  la  Terreur, d'aucune  exécution  capitale. 

Nous  possédons  sur  ce  sujet  un  témoignage  précieux  : 
c'est  celui  de  Cambry,  président  du  district,  qui  écrivait  en 
1799,  dans  son  voyage  du  Finistère  : 

c  AvaDt  la  Révolution  la  Tille  de  Quimperlé  étoit  une  des  plus  tranquilles, 
des  plus  heureuses  de  la  France  ;  après  une  yie  bruyante,  agitée,  après  de 
longs  voyages  en  Chine,  aux  Beogales,  aux  Manilles,  quand  les  nerfe  étoient 
desséchés  par  les  chaleurs  de  l'Indoustan,  de  rAnaérique  ou  de  TÂfrique,  que 
de  navigateurs  se  retiroient  à  Quimperlé  !  Le  sang  s'y  puriftoit  au  milieu  des 
bois,  des  forêts,  des  bosquets  qui  l'entourent  ;  les  chagrins  étoient  dissipés 
par  une  société  douce,  aimable  ;  un  médiocre  revenu  y  faisoit  vivre  dans 
l'aisance.  La  chasse,  la  pèche,  des  promenades  variées,  pittoresques,  la  chère 
la  plus  délicate  et  le  repos  le  plus  parfait  falsoient  passer  des  jours  heu* 
reux  à  l'homme  assez  sage  pour  préférer  à  Téclat,  au  mouvement  des  grandes 
villes,  le  calme  d'une  vie  paisible,  l'air  pur  des  bois  et  des  rivières,  des 
plaisirs  près  de  la  nature;  on  s'y  réfugioit  enfin,  coouneen  Tourraine: 
c'étoit  un  port  paisible  et  sûr,  à  la  suite  des  tempêtes  et  des  naufrages  de  la 
jeunesse...  » 

On  sMmagine  peut-être  que  ce  tableau  arcadique  de 
Quimperlé  avant  la  Révolution  est  placé  là  pour  faire  con- 
traste avec  celui  de  la  période  suivante.  Pas  du  tout  : 
ridylle  continue  : 
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«  Si  le  Dieu  du  repos,  dit  plus  loin  Gambry,  si  le  Dieu  de  la  paix  s'étaient 
choisi  une  retraite,  elle  eût  été  sur  les  bords  de  l'Ellé*  Au  milieu  même  des 
fureurs  et  des  convulsions  demièresi  ses  rivages  heureux  n'ont  point  été 
souillés  par  des  assassinats  révolutionniires,  et  si  quelque  étanger  tenta  de 
soulever  l'esprit  du  peuple,  d'attaquer  sa  morale  et  d'écarter  sa  bonté  na- 
turellOy  il  ne  fit  que  de  vains  efiorts;  pas  un  individu  ne  fut  privé  de  sa 
liberté  sur  les  dénonciations  de  la  société  populaire...  Les  notes  envoyées 
aux  comités  de  sûreté  générale  *t  de  salut  public,  par  le  comité  de  surveil- 
hnce,  portoient  un  caractère  de  modération  qui  le  compromit  un  moment  ; 
les  pères  et  les  mères  d'émigrés  même  reçurent  tous  les  soulagements  que 
purent  leur  accorder  la  justice  et  l'humanité  ;  la  plupart  d'entre  eux  jouirent 
de  leurs  maisons,  de  leurs  jardins,  et  des  bords  frais  de  leurs  rivières...  m 

On  pourrait  croire  que  Cambry,  ancien  président  du 
directoire  du  district,  charge  à  dessein  le  tableau  dans  le 
sens  idyllique,  au  plus  grand  honneur  de  son  administra- 
tion pendant  les  mauvais  jours  ;  mais  il  suffit  de  lire  la 
curieuse  étude  que  M.  du  Châtellier  a  récemment  consacrée 
aux  Laënnec  sotts  Vancien  régime^  pour  se  convaincre  de 
la  réalité  du  portrait.  L'un  des  Laënnec,  juge  au  tribunal 
du  district  et  président  de  la  société  populaire  et  du  comité 
de  surveillance,  usait  d'une  telle  mansuétude  à  Tégard  des 
suspects  emprisonnés,  qu'après  le  9  thermidor,  il  épousait 
Tune  de  ses  prisonnières  t 

Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

Ce  vers  de  Boileau  a  souvent  trouvé  son  application  dans 
les  fortes  crises  politiques;  et  Ton  ne  peut  douter  que  le 
district  de  Quimperlé  n'ait  été,  pendant  la  Terreur,  singu- 
lièrement épargné  parles  terribles  proconsuls  qui  en  dévas- 
tèrent tant  d'autres  dans  le  voisinage. 

Or  Billette,  resté  à  Quimperlé  pendant  les  plus  mauvais 
jours,  fut  un  de  ceux  qui  avaient  encore  le  plus  d'influence 
dans  le  pays,  à  cause  de  sa  situation  particulière  de  grand 
manufacturier,  a  Jean-Jacques-Ulric  Englier,  originaire  de 
Saint-Pol  en  Suisse,  dit  Cambry,  vint  s'y  fixer  en  1783.  U  y 
commença  le  bel  établissement  d'une  tannerie  que  le  ci-- 
toyen  Billette  conduit  avec  tant  de  succès.  Cette  belle  ma- 
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nufâcture  située  sur  la  partie  la  plus  élevée  de  la  ville  oc- 
cupe la  pente  d^une  montagne  :  elle  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  nos  troupes  dans  les  momens  de  pénurie  qu'elles 
éprouvèrent  dans  Tan  III  :  elle  continue  ses  fournitures  et 
mérite  du  gouvernement  toute  espèce  de  secours  et  d'en- 
couragement. » 

Pour  compléter  le  tableau,  nous  devons  une  mention  à  la 
nièce  de  Billette,  dernière  supérieure  du  couvent  des  Ursu- 
Unes  dispersées  le  29  septembre  1792  et  qui  rentrèrent  plus 
tard  dans  leur  couvent.  Elle  élait  fllle  d'Olivier  Maryc,  sieur 
de  Kermaria,  syndic  de  Quimperlé,  et  de  Rose  Billette.  «  Je 
ne  l'aperçois,  écrivait  Gambry,  je  ne  la  salue  qu'avec  res- 
pect. Quelle  douceur  !  quelle  résignation  t  quelle  patience  ! 
Elle  Alt  enfermée,  persécutée  ;  mais  jamais  un  reproche, 
une  plainte,  un  propos  méprisant  n'attaqua  la  révolution 
qui  l'arrachoit  à  sa  retraite,  à  ses  vœux,  au  serment  qu'elle 
avoit  fait  à  TEtemel:  elle  ne  demanda  point  au  ciel  le  sang 
de  ses  persécuteurs;  tous  les  raisonnemens  de  la  philoso- 
phie ne  pouvoient  rien  sur  sa  raison  dont  elle  avoit  depuis 
longtemps  fait  le  sacrifice  à  la  foi  :  je  n'ai  pas  les  lumières 
qui  jugent,  disait-elle,  mais  je  tiens  aux  principes,  à  la 
croyance  qui  ne  prêchent  que  la  douceur,  l'humanité,  et 
(pi  m'offrent  pour  récompenses,  après  les  peines  de  la  vie, 
les  délices  d'un  autre  monde,  dans  un  foyer  d'amour,  de 
transports  et  de  charité....  » 

Sous  le  consulat,  l'ancien  député  aux  États  généraux 
devint  membre  du  conseil  général  du  département  du  Finis- 
tère. La  liste  des  notables  de  l'arrondissement  deQuimperlé 
arrêtée  le  9  vendémiaire  an  X  (27  novembre  1801)  le  men- 
tionne avec  ce  titre  et  lui  ac^oint  deux  de  ses  fils,  l'un  âgé 
de  36  ans,  receveur  particulier  des  finances  à  Quimperlé  et 
conseiller  d'arrondissement,  l'autre,  âgé  de  23  ans,  qualifié 
simplement  de  propriétaire  K  Les  représentants  actuels  du 

1.  Il  éUU,  eo  I8tt,  syndic  de  la  marine  4  Qaimperlé.  —  Dn  troiiiém«  fils  do  dépoté 
fol  officier  d'artillerie  et  eut  nn  fils  qai  est  mort  entreposeur  des  tabacs  i  Ooimperié, 
saoslaiMerd'eniSanU. 
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nom *  descendent  de  ces  deux  fils  de  Vincent-Samuel  et  de 
Marie-Joseph  SoUier. 

Billette  mourut  à  Quimperlé  le  18  septembre  1811,  âgé  de 
près  de  quatre-vingt-deux  ans,  aimé  et  regretté  par  tous  ceux 
qui  rayaient  connu  *.  U  y  a  deux  éditions  de  son  portrait 
signées  M"»«  Cemelle,  Tune  pour  la  collection  Dejabin,  l'autre 
pour  la  collection  Devérité-  La  face  est  large,  la  carrure 
forte  :  tout  annonce  un  homme  solide  et  sûr  de  lui-même. 
Il  doit  être  classé,  à  côté  de  Baudouin  de  la  Maisonblanche, 
parmi  ceux  qui,  après  avoir  contribué  à  mettre  la  machine 
révolutionnaire  en  mouvement,  essayèrent  de  l'arrêter 
quand  la  marche  devint  trop  rapide.  Mais  il  était  trop  tard. 
Leurs  efforts  contribuèrent  au  moins  à  diminuer  les  ruines 
autour  d'eux,  et  leur  désintéressement  ne  peut  pas  être  con- 
testé. Â  la  fin  de  la  Révolution  ils  étaient  moins  riches 
qu'au  début.  La  postérité  doit  leur  en  tenir  compte. 


5.  —  L'abbé  Jacques  BINOT, 

Principal  da  collège  d'Âncenis. 
Dépoté  da  clergé  aoi  secondes  élections  du  diocèse  de  Nantes. 

(ADcenis^  17  octobre  1750.  —  Nantes,  16  ami  1808.) 


Sixième  enfant  d'un  tailleur  d'Ancenis,  «  honorable  homme 
Pierre  Binot,  et  d'honorable  femme  Marie  Bourget,  son 

'  i .  L'an  d'enx  est  avocat  à  Vannes  et  a  fait  récemment  parler  de  lai  à  propos  d'un  doei 
politique. 

2.  Je  ne  connais  aacane  notice  sur  Billette.  La  Biog,  bret,  ne  parait  pas  soupçonner 
son  existence.  ^  Il  existe  ane  biographie  de  Tan  de  ses  petits-ÛU,  le  capitaine  de 
▼aisseau  Tranquille-Marie  Billette,  né  à  Quimperlé,  le  10  atril  1798,  et  dis  du  recoTeur 
particulier  des  finances.  Yoici  le  titre  de  cette  biograpliie  : 

Notice  nécrologique  sur  Tranquille-Marie  Billette,  capitaine  de  faisseau,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  iuTenteur  des  obus  à  pereuseiofu  d'une  grenade  i  friction,  d'une 
étoupiUe  futminante  à  friction  et  d^un  système  de  bouées  de  sauvetage,  mort  à  Paris,  le 
12  août  1847,  par  Tibnrce  Hiard,  colonel  en  retraite.  —  Paris,  extrait  du  Nécrologe 
ttfiirersei,1848,  in-8*  de  16  pages. 

Je  lis  dans  cette  notice  que  deux  des  frères  de  Tranquille-Marie*  officiers  de  marine, 
succombèrent  la  même  année  à  Madagascar. 

Un  autre  des  petits-fils  de  Billette  est  receveur  des  postes  en  retraite,  à  Lorient. 
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épouse,  »  *  qui  eurent  encore  après  lui  deux  autres  fils, 
Jacques  Binot  fut  ordonné  prêtre  le  17  décembre  1774  à 
vingt-quatre  ans,  et  se  trouvait,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, coprîncipal  depuis  1785  du  collège  d'Ancenis,  dont  ré- 
tablissement définitif  par  le  duc  de  Charost  datait  de 
quelques  années  seulement.  Une  très  curieuse  lettre  de 
Pasqtdn  à  Marforio,  publiée  sous  le  voile  de  l'anonyme  en 
1789,  au  sujet  de  l'administration  de  la  ville  d'Ancenis,  dé- 
peint les  deux  principaux  du  collège  à  cette  époque  comme 
«ï  deux  jeunes  gens  (Binot  avait  alors  39  ans  et  son  collègue 
Darbefeuille,  35),  qui  savent  bien  faire  leur  partie  avec  les 
femmes,  se  friser,  se  poudrer  et  jouer  de  la  flûte,  »  au 
lieu  de  se  conduire  en  <c  hommes  mûrs.  »  Ce  fut  hélas  !  la 
caractéristique  de  toute  la  carrière  de  Binot.  Les  deux  co- 
principaux  s'étaient  avisés  de  faire  donner  un  exercice 
littéraire  sur  le  théâtre  du  collège  par  neuf  élèves  de  troi- 
sième déguisés  en  neuf  muses  !  «  Qu'il  étoit  beau,  dit 
Pasquin,  d'entendre  ces  déesses  hermaphrodites  réciter  en 
tremblant  une  petite  leçon  comi»ilée  !  Qu'il  étoit  ravissant 
de  voir  leur  travestissement,  de  voir  nues  leurs  belles  gorges 
que  MM.  les  principaux  avoient  découvertes  et  décorées 
avec  tout  l'art  dont  ils  furent  toujours  capables  !  Le  public 
a  donc  été  très'  satisfait  de  ce  bel  exercice  :  il  désiroit  ce- 
pendant une  chose,  de  connoître  lequel  des  deux  princi- 
cipaux  étoit  l'Apollon  \.,  » 

La  mascarade  devait  continuer. 
•Le  3  avril  1789,  ApoUon-Binot  était  élu  secrétaire  de 
TAsserablée  diocésaine  réunie  dans  la  grande  salle  des  Ja- 
cobins de  Nantes,  sous  la  prési'ienco  de  Lebreton  de  Gaubert 
à  l'occasion  de  la  convocation  des  États  généraux.  Il  y 
avait  été  appelé  comme  électeur  bénéficier.  On  lui  fit  môme 
l'honneur  de  le  choisir  comme  membre  de  la  commission 


1.  Registres  de  l*£uit-civil  d'Aoceois.  —  Actes  commti niques  par  M.  Tabbé  Soûlas* 

2.  Maillard,  Biil.  iTAnunis,  2"  édition,  pp.  373-374. 
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de  rédaction  du  cahier  des  doléances  *,  mais  il  ne  fat  pas 
élu  député  titulaire,  ni  même,  comme  la  plupart  des  listes 
l'indiquent  pourtant,  député  suppléant.  Les  deux  seuls  sup- 
pléants furent  Lebreton  de  Gaubert,  curé  de  Saint-Similien, 
et  le  Père  Etienne,  gardien  des  Capucins  de  Nantes  :  mais, 
au  mois  de  septembre  1789,  les  trois  députés  titulaires,  les 
abbés  Moyen,  Maisonneuve  et  Chevalier,  ayant  donné  leur 
démission,  et  les  deux  suppléants  ayant  refusé  de  siéger, 
il  fallut  procéder  à  trois  nouvelles  élections,  qui  eurent 
lieu  à  Nantes,  le  25  septembre.  Le  premier  élu,  Tabbé 
Pronzat,  refusa  d'accepter,  et  Binot  fut  nommé  troisième 
député  complémentaire  après  Méchin,  curé  de  Brains,  et 
Latyl,  supérieur  du  collège  de  l'Oratoire  *. 

Binot  se  montra  d'abord  animé  de  bons  sentiments  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  signa  V Exposition  des  principes 
orthodoxes,  publiée  par  les  évèques  députés,  et  refusa  de 
prêter  le  serment  schismatique  à  la  Constitution  civile  du 
clergé;  mais  l'évoque  constitutionnel  de  Nantes,  Minée,  de 
déplorable  mémoire,  exerça  bientôt  sur  lui  une  néfaste  in- 
fluence. Il  lui  proposa  de  le  nommer  vicaire  de  lacathédrale 
et  Binot  se  laissa  éblouir.  Comme  il  avait  encore  un  peu  de 
respect  humain,  il  résolut  de  ménager  la  transition,  et,  dès 
le  12  janvier  1791,  il  ("crivait  à  la  municipalité  de  Nantes 
une  lettre  que  le  Journal  de  la  Correspondance  a  conservée 
et  dans  laquelle  il  disait  qu'il  ne  fallait  pas  s'étonner  s'il 
n'avait  pas  prêté  serm -nt,  attendu  qu'il  n'était  plus  fonc- 
tionnaire,   ayant    donné    sa    démission    du   principalat 

i.  Voici  les  principales  deniondcs  do  clergé  de  Nantes  dnns  le  cahier  de  ses  dolé- 
ances :  ~  ProttH  lion  du  Woi  à  la  religion  calliuliqnc  et  concours  de  l'anlorité  pour 
appuyer  eftlcacemenl  le  zèle  du  clergé  ;  —  Mesures  pour  réprimer  la  licence  de  la 
presse  élue  la  librair.c,  rirréligion  el  le  dépurleœenl  des  mœurs  ;  —  Lois  cousiilulives 
iuvariabletneni  lixees  :  odes  civil  el  criminel  reroudus;—  Liberté  individuelle  de 
toul  citoyen  respectée,  sauf  les  fi)rmes  légales  ;  —  E.\linction  de  la  utendicité  ;  —  Créa- 
lion  de  bureaux  de  charité  el  dVcoles  ;  —  Impôts  simplifies  ,  corvées  supportées  par 
les  trois  ordres  ;  —  charges  accessibles  a  loust,  etc.,  etc. 

2.  Personne  n*a  cité  celte  élection  doni  j'ai  retrouvé  le  procés-verbal  aux  archives  dé- 
partemeotaies  do  Nantes  par  le  plus  grand  des  hasards* 
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d'Anccnis  à  la  Toussaint  dernière  *.  Ce  premier  mouvement 
de  recul  op6r6,  il  prêta  le  serment  schismatiqnc,  le  26 
mars  1791,  et  le  28  il  écrivait  à  la  municipalité  d'Ancenis 
pour  lui  exposer  son  changem^'ut  de  conduite. 

Pendant  trais  ans,  le  vicaire  de  Minée  suivit  pas  à  pas 
dans  la  triste  voie  où  il  était  entré  son  indigne  évoque. 
Lorsque  Minée  apostasia  enfin,  sous  la  Terreur,  en  déposant 
ses  lettres  de  prêtrise  sur  le  bureau  du  directoire  du  dépar- 
tement, Binot  apostasia  comme  lui,  le  l**"  février  de  Tan  2, 
et  Minée  s'étant  marié,  il  se  maria  aussi,  en  épousant  Ursule- 
Rose-Reine- Aimée-Sophie  Borin,  âgée  de  42  ans;  il  avait 
alors  44  ans. 

C'est  ainsi  que  se  déshonorait  comme  à  plaisir,  cette  église 
schismalique  qui  devait,  selon  ses  premiers  apôtres,  faire 
renaître  en  France  les  plus  beaux  jours  du  christianisme  et 
qui  avait  été  imaginée  et  soutenue  avec  tant  d'ardeur  par 
des  laïques  ne  croj^ant  pas  en  Dieu,  aidés  par  des  gallicans 
et  par  des  jrmsénistes  acharnés  à  la  destruction  de  l'Eglise 
romaine.  ï.es  apostasies  honteuses  de  ce  genre  furent  heu- 
reusement très  rares  dans  le  clergé  breton. 

Malgré  ce  gage  donné  à  la  Révolution,  Binot  ne  fut  pas 
à  l'abri  de  suspicion,  et  le  club  de  Vincent  La  Montagne  re- 
çut un  jour  une  dénonciation  contre  lui,  car  nous  lisons 
ces  lignes  dans  les  mémoires  inédits  du  greffier  Blanchard 
qui  nous  ont  déjà  sorvi  des  anecdotes  sur  Baco  : 

tf  Le  citoyen  Binot,  homme  très  honnête,  ci-devant  prêtre, 
puis  marié,  monta  à  la  tribune  pour  être  épuré.  Rouget 
l'accusa  d'avoir  soutenu  des  propos  contre-révolutionnaires. 
Hinot  fut  si  interdit  qu'il  ne  fît  que  balbutier.  Forget  dit  à 
la  société  qu'il  seroit  bien  étonnant  que  Binot  eût  l'inten- 
tion de  servir  une  contre-révolution,  lui  qui  en  seroit  la, 
première  victime  comme  prêtre  marié  et  comme  prêtre  as- 
sermenté. L'opinion  de  Forget  fut  applaudie  :  sans  cela 

i.  Journal  de  la  correspond,  de  SanleSy  L  Ml),  5F8;  et  Verger,  Arch.  car.  de  HanUs. 
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Bînot  eût  pu  être  envoyé  au  comité  des  Seize,  où  il  n'auroit 
peut-être  pu  se  tirer  d'embarras.  » 

Le  citoyen  Forget,  le  défenseur  de  Binot,  était  cet  éton- 
nant geôlier  des  prisons  de  Nantes  qui  portait  un  bonnet 
de  police  orné  d'un  œil  brodé  en  or,  pour  caractériser  sa 
vigilance.  On  l'appelait  à  Nantes  le  petit  Robespierre. 

Ce  dernier  nom  me  rappelle  qu^  Courtois  publia  peu  après 
le  9  thermidor  un  grand  nombre  de  lettres  et  documents 
trouvés  dans  les  papiers  de  l'incorruptible.  On  y  remarque 
une  lettre  anonyme  à  lui  adressée  de  Nantes,  le  30  ventôse 
an  II,  par  un  ex-constUiiant  qui  ne  peut  être  que  Binot;  car, 
en  procédant  par  élimination,  il  ne  reste  que  lui  *  Voici 
cette  lettre  peu  connue,  qui  contient  des  détails  typiques 
et  montre  jusqu'à  quel  degré  étaient  descendus  quelques- 
uns  des  prétendus  modérés  de  1789  : 

«  Nantes,  le  30  veatôse,  l'an  II. 

«  Nous  commençons  enfin  à  entrevoir  la  fin  de  la  Vendée.  L'arrestation  de 
Ronsin  et  de  Vincent  et  leur  prochai  osuppiice  feront  plus  que  les  armées.  Depuis 
deux  mois  les  bons  citoyens  n*altribu«ient  qu*à  ceâ  deui  scélérats  la  réstir- 
reciion  de  cette  affreuse  guerre,  ils,  gétiiissaient  en  secret  »ur  Tav^uglement 
du  comité  de  salut  public.  L'espoir  renaît  enfin,  et  bientôt  nous  pourrons, 
libres  dt*  toutes  inquiétudes  du  coté  de  la  Vendée,  tourner  ioutes  nus  pincées 
et  nos  forces  vers  nos  ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les  mnlveillans  du  Morbihan 
ne  fonderont  plus  dVspérances  sur  leurs  auxiliaires  de  la  Vendée  :  aiosi  sera 
détruit  ce  chancre  politique  qui  dévore  chaque  jour  tant  d'hommes. 

tt  Ton  àme  sensible  frétoirait  d'borreur  au  récit  des  mesures  exécutées 
dans  les  cantons  paisibles  des  départemens  insurgés.  Les  ordres  du  couiité 
de  salut  public  oat  été  mépiisés  Tout,  tout,  sans  cxcept'On,  est  incendié, 
massacré,  dévasté.  Des  villes,  d*  s  bourgs,  des  viilag -s  habités  par  des 
patriotes  ont  disparu,  et  le  fer  a  achevé  ce  que  Id  flamme  épargnait:  cest 
ainsi  qu*on  a  ressmcdé  la  Vendée  Elle  était  fioie  par  la  prise  de  Nuinuou- 
tiers;  mais  Runsin  et  Vincent  ne  le  voulaient  pus.  Us  font  recréée  en  forçant 
les  pajhans,  dont  un  grand  nombre  rapportait  leurs  armes,  à  se  réunir  aux 
brigands,  pour  éviter  la  mort. 

1.  Cest  aussi  ropioion  de  M.  Lallié,  à  qui  j'ai  soamis  le  problème.  —  M.  Dugast- 
Matifeox  l'attribue  à  Blin  dans  la  Biog,  brel,  —  Voy.  ci-desbous  ce  que  j'en  dis  i  la 
notice  de  Blin. 
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«  n  oe  tient  qu'an  comUé  de  salut  public  de  finir  enfin  cette  aflireuse  guerre. 
Q>i*il  ordonne  IVxécutiou  de  ses  premiers  plani^;  qu'il  mette  un  terme  aux 
incendies,  aux  émeutes,  aux  horreurs  qui  mouillent  ce  pays  et  je  jure  que 
danë  quinze  jours  tout  si'ra  fini. 

a  Tu  sons  combien,  a  la  veille  de  commencer  une  campagne  d'où  dépend 
le  sort  de  la  république,  il  est  important  d*éiouffer  le^  mouvemens  intérieurs. 
Eh  b  en  !  que  la  Vendée  finisse  et  la  paix  régnera  partout  :  elle  est  le  foyer 
et  l'espoir  de  tous  les  jnéconteos  ;  délruis«'zla,  vous  en  êtes  les  maîtres. 

"  A  côté  de  plusieurs  erreurs  dans  le  rapport  de  Phélip  laux,  sont  de  grandes 
vérités  Quelques-unes  sont  justifiées  par  les  derniers  événemens.  11  y  a 
longtemps  qulci  Ronsio  et  Vincent  étaient  désignés  comme  des  traîtres. 

«(Tels  soDt,  Robespierre,  les  avis  d'un  vétéran  de  la  révulutian,  qui  a  partagé 
tes  travaux  pendant  trois  ans  *. 

(  Adieu.  Vive  la  République!  Le  comité  de  salut  public  peut  la  sauver; 
mais  qu'il  Ciimairnce  par  détruire  la  Vendée,  encore  redoutuble  malgré  les 
faux  rapports  3.  » 

Après  la  Terreur^  nous  perdons  pendant  quelque  temps 
la  trace  de  Binot.  Nous  savons  seulement  qu'il  écrivit  au 
préfet,  le  5  floréal  an  VIII^  qu'il  fixait  sa  résidence  à  Paris. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir  dans  son  pays  natal  où  il  ac- 
cepta la  place  de  receveur  particulier  des  finances  à  Ance- 
nis.  Ce  retour  était  maladroit.  Le  culte  était  rétabli,  le 
schisme  terrassé,  et  ceux  qui  admiraient  les  toilettes  de 
M"«  Binot  aux  réceptions  du  sous-préfet  d'Ancenis  se  rap- 
pelaient avoir  vu  son  mari  officier  anx  cérémonies  reli- 
gieuses du  vieux  collège.  De  là  des  sourires  ironiques,  des 
propos  désagréables,  des  froissements  journaliers.  Au  com- 
mencement du  mois  d'avril  1808,  un  sieur  Verger,  de 
Riaillé,  ayant  écrit  à  Binot  pour  le  prier  de  lui  procurer 
un  emploi  dans  l'administration,  le  receveur  des  finances 
lui  répondit  qu'il  serait  plus  heureux  à  labourer  ses  terres 
qu'à  végéter  dans  les  villes,  puis  il  ajouta  :  «  Dans  quelques 
jours  vous  apprendrez  une  nouvelle  qui  vous  surprendra 


1.  Cette  phrase  s'applique  mieux  à  Blio  qa*à  Bioot,  mais  d'antres  drconstances  me 
paraisseot  décisives.  Voy.  la  ooUce  sur  Blio. 
%  Cauriois.  Papiers  (U  Robespierre  il  (i57-158). 
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beaucoup...  »  Le  16  avril,  des  mariniers  de  la  Loire  rôtiraient 
du  Port-Maillard,  à  Nantes,  le  cadavre  du  malheureux 
Binot,  qui  s'y  était  noyé  avec  une  pierre  au  cou.  Que  Dieu 
lui  fasse  miséricorde  ! 

Le  portrait  de  Binot  a  été  gravé  pour  la  collection  Dé.a- 
bîn  :  la  physionomie  est  commune,  mais  la  toilette  élé- 
gante et  la  chevelure  artistement  frisée  •.  Ce  muscadin  fut 
un  fort  mauvais  prêtre  :  il  contraste  étrangement  avec 
Tabbé  Allain,  dont  nous  avons  plus  haut  retracé  la  car- 
rière. Nous  rencontrerons  heureusement  plus  d'AUains  que 
de  Binots. 


6.  —  François-Pierre  Blln 

Médecin  à  Nantes, 
Dépoté  des  sénéchaossées  de  Nanles  et  de  Guérande. 

(Rennes,  8  juin  1756.  —  Ghanteuay,  i  nuvimbre  1834 


Fils  de  noble  homme  Jacques  Blin,  maître  en  chirurgie 
de  Rennes  '  et  frère  aîné  du  célèbre  adversaire  de  Carrier, 
qui  fut  député  d'Ille-et-Vilaine  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Pierre  Blin,  dont  le  nom  de  famille  est  un  adjectif  breton 
qui  veut  dire  faible,  fut  destiné  par  son  père  à  la  médecine, 
se  fit  recevoir  docteur  à  Montpellier  ',  et  vint  s'établir  à 
Nantes  en  1783,  à  Tàge  de  vingt-sept  ans. 


1.  AocaD  recueil  biographique  ne  conlienl  de  notice  sur  Binot. 

2.  Jacques-Bonavenluro  Blin  naquit  à  Rt^nnes,  en  Saint-Aubin,  le  31  janvier  1726,  et 
;  mourut  le  8  avril  1811.  Sa  feinoae  était  Françoise-Yyuunc  Forestier  de  Villeneuve,  lille 
d'un  architecte. 

3.  la  Bibliuihéqne  de  Nantes  conserve  une  de  ses  (hé«es  sons  ce  t«tre:  <  D.  0.  M. 
Quislio  phyuioloyica  pro  baccalaureatu  dUcuticnda,..  An  in  ammaUbus  vicis  calor  causa 
mofio?  l).  0.  IViio  LevOque.  rei  uiiunco  Naiiuelibus  pruTessori,  Uns  sias  pag.  lias  oiiiicili:c 
♦frgo  li.  V.  C.  Fr.  I*eir.  Blin  (Hhed'uœus;.  —  Nanneti^.  Querro,  1782,  in-i»,  10  p.. .  . 
Le  professeur  Levëque,  à  qui  celte  thèse  c^t  dédiée,  fut  plus  lard  député  de  Nantes  aux 
Cinq-Ceuls  et  membre  de  TÂcadémie  des  sciences. 

Fitrrre  avait  sans  doute  un  rrércaioé,  médecin  comme  Iui,cnr!a  Bibliothèque  de  Nooles 
possède  aussi  la  pièce  suivante  :  Joannis  Caroli  BUn^  Itheionœi,  Uissertalio  mcdica  de  ro- 
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L'Université  de  Nantes  était  alors  très  jalouse  de  ses  pri- 
vilèges et  voulut  assujettir  le  jeune  docleur  à  toutes  les 
épreuves  d'une  nouvelle  réception,  sons  peine  d'interdiction 
d'exercice.  Laënnec  et  Lefebvre  de  la  Chauvière,  plus  tard 
député  à  la  Convention,  se  trouvaient  avec  lui  dans  le 
même  cas.  Ils  refusèrent  tous  les  trois  de  passer  sous 
ces  fourches  caudines,  et  il  en  résulta  un  procès  qui  donna 
naissance  à  de  vifs  et  curieux  mémoires  publiés  par  les  trois 
interdits  *.  Le  parlement  de  Rennes  leur  donna  raison  et 
les  admit  à  l'agrégation  dans  la  Faculté  de  Médecine  de 
Nantes,  sous  la  seule  charge  de  soutenir  aux  Écoles  de 
Rennes  une  thèse  probatoire.  Tout  ce  bruit  mit  en  relief 
le  nom  de  Blin   qui  se  trouva,  par  situation,  destiné  à 
prendre  part   aux  mouvements  de  la  bourgeoisie,  pour 
obtenir  l'abolition  des  privilèges. 

Au  mois  de  novembre  1788,  Blin  fut  député  en  cour  par 
les  Nantais,  avec  Giraud,  Coltin,  Chaillon,  Jarry,  ses  futurs 
collègues  à  l'Assemblée  nationale,  et  sept  autres  citoyens, 
pour  demander  la  représentation  du  Tiers  égale  à  celle  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé  aux  États  de  Bretagne,  avec  dé- 
fense à  la  noblesse  d'y  siéger  autrement  que  par  députés. 
Dans  un  discours  prononcé  le  15  décembre,  dans  la  grande 
salle  de  l'hôteUde-ville  de  Nantes,  Giraud  Duplessis  fit  un 
long  récit  de  tous  les  actes  de  cette  députation,  qui  con- 
tribua  dans  une  large  mesure  à  l'établissement  du  nouveau 
règlement  des  États  généraux.  L'espace,  qui  m'est  mesuré, 


chiiide  quam  publici$  subjiciebal  duputalionibus,  elc,„  —  Nonspeliit  J.  Fr.  Picot,  1780, 
în-4*. 

i.  Je  citerai  en  pnrlicolier: 

Mé'iiufie  poor  uobles  boromes  Goill.  Fr7>nçois  Laènneo  delà  Benarâais  el  F'^nçois- 
Pierre  /;/i/i,  coiilre  la  f*»cnl  e  de  médecine,  ♦*»  rUoiversiie  de  Nautes  par  GaD^'on.  aTocat). 
—  Name*.  inipr.  A  -J   Malassis  '2  m.irs  1784,  iD-4%  54-0  pp. 

Memoir*;  pour  la  lacuUé  Je  aiédeciiie  de  Nantes;  cunlri*  deux  de  ses  bacheliers,  les 
sieurs  UiiittiLuènnec,  —  Nanies,  impr.  V'Qoerro,  s.  d.  iii-4%  54-*J2  pp. 

Parmi  les  pièces  jus:iHcaiives  se  trouve  un  mémoire  des  candidats  Blin  et  LaC-nncc, 
présente  à  M.  le  Sénéchal  de  Nantes  et  commuDiqoé  à  la  Facoltè  le  5  aoiU  1785. 
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ne  me  permet  pas  d'en  faire  ici  Vanalyse,  mais  on  le  trou- 
vera tout  entier  au  tome  V  des  Archives  curieuses  de 
Nantes  *.  Blin  et  Varsavaux,  restés  en  cout\  quand  le  reste 
de  la  députation  revint  à  Nantes  pour  rendre  compte  de 
son  mandat,  reçurent  bientôt  une  délégation  spéciale  pour 
«  protester  contre  tous  avis  de  la  part  des  notables  qui 
pourraient  être  préjudiciables  aux  droits  du  Tiers  »  et 
furent  nommés  députés  extraordinaires  à  la  suite  des  États 
de  Bretagne  qui  allaient  se  réunir  à  Rennes. 

Après  la  session  interrompue  des  États  de  Bretagne,  Blin 
fut  de  nouveau  député  en  cour  entre  les  deux  sessions  avec 
Baco  de  la  Chapelle  et  Varsavaux,  et,  après  le  19  février 
1789,  il  le  fut  une  troisième  fois  jusqu'à  la  convocation  des 
États  généraux,  Blin  a  donc  été  pendant  cette  longue  pé- 
riode de  six  mois  le  principal  représentant  et  le  plus  ferme 
soutien,  devant  le  ministère,  de  toutes  les  résistances  bre- 
tonnes. Aussi  fut-il  élUj  le  4  avril  1789,  un  des  50  manda- 
taires du  tiers-état  de  la  ville  de  Nantes  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  sénéchaussée,  et  devint-il  quelques  jours  après 
député  aux  États  généraux. 

A  Versailles,  Blin  montra  une  grande  ardeur  pour  les 
idées  nouvelles  et  fut  Tun  des  principaux  fondateurs  du 
club  breton,  dont  Jious  donnerons  bientôt  Tacte  de  nais- 
sance d'après  la  correspondance  de  BouUé.  Il  vota  cons- 
tamment avec  le  parti  avancé,  et,  quand  l'Assemblée  porta 
son  siège  à  Paris,  il  accentua  encore  ses  motions  et  ses 
votes,  et  combattit  les  projets  de  constitution  de  Mounier 
dans  une  brochure  *  où  on  lisait  que  «  presque  toujours  la 
monarchie  s'est  convertie  en  despotisme,  et  rarement,  pour 
ne  pas  dire  jamais,  en  démocratie,  w 

Il  serait  beaucoup  trop  long  de  le  suivre  pas  à  pas  dans 

1.  Vcrgpr,  t.  ÎV.  p.  90  à  100. 

2.  Eu  voici  l6  litre  :  «  Lettre  à  M.  Mounier,  dépoté  du  Daophiné,  sur  rooTrage  inti- 
tulé :  ConsidéralioQd  sur  les  gouTerncmeots  et  particulièrement  sur  celui  qui  convient  à 
la  France.  •  Paris»  Baudouin,  1789,  in-8,  46  p. 
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tons  ses  actes  législatifs,  proposant  avec  Target,  Boisgelin, 
Mounier,  Salle,  des  motions  pour  la  Déclaration  des  droits 
de  Thomme  (20  août  1739),  demandant  qu'on  définît  exac- 
tement la  monarchie  (!•'  septembre),  ou  discutant  avec 
Freteau  rétablissement  de  l'impôt  (8  octobre)  *.  Je  m'atta- 
cherai seulement  à  quelques-unes  de  ses  motions  les  plus 
remarquées.  Le  28  octobre,  il  s'opposa  à  ce  qu'on  ajournât 
la  proposition  d'exclure  de  l'éligibilité  les  enfants,  héritiers 
ou  donataires  d'un  failli  *,  et,  dans  un  langage  fort  pitto- 
resque, il  prétendait  ainsi  «  anéantir  une  branche  de  despo- 
tisme.» Quelques  jours  après,  le  6  novembre,  il  fit  décréter,  en 
s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  sur  des  argu- 
ments de  raison  et  de  politique,  et  en  mettant  Mirabeau  en 
opposition  avec  lui-môme,  que  les  ministres  ne  pourraient 
ni  siéger,  ni  ôtre  choisis  dans  l'Assemblée  '...  Les  journaux 
satiriques  accusaient  volontiers  les  députés  bretons  de 
mutisme.  Ce  n*est  pas  à  Blin  qu'ils  pouvaient  adresser 
pareil  reproche.  Il  ne  se  passait  guère  de  mois  qu'on  ne  le 
trouvât  sur  la  brèche. 

Après  avoir,  le  12  novembre,  présenté  une  motion  de 
dévouement  au  roi,  et,  le  24,  un  amendement  sur  les 
troubles  de  Cambrai,  il  fit  un  long  discours,  le  26,  sur  la 
députation  de  Saint-Domingue  et  s'opposa  vigoureusement, 
le  1"  décembre,  au  projet  de  formation  d'un  comité  colo- 
nial *.  Il  ne  voulait  pas  qu'il  en  fût  question,  tant  que  les 
colonies  et  Saint-Domingue,  en  particulier,  n'auraient  pas 
exprimé  légalement  leurs  vœux  et  leurs  doléances,  car  il 
conte>taît  vivement  les  pouvoirs  des  députés  de  Saint- 
Domingue.  Pour  un  peu,  il  aurait  môme  refusé  le  droit  de 
députation  aux  colonies:  «  Les  colonies,  disait -il,  doivent 


i.  Journal  des  Elats-Gênéraux,  T,  459,  et  II,  10.  11,  300.  etc. 

2.  V«.y.  Tables  du  HÊoniteur,  l,  141.  et  it  Journal  des  EtaU*Généraux,l\\y  10. 

3.  Ibid.  JoQrnel  des  Et.  Gén  .  97-99. 

4.  Voj  Verger»  Arehives  curieuses  de  !<anlet,  IV,  215,  et  Journal  des  Etals  Généraux, 
m.  140,  240,  etc. 
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être  pour  la  France,  ce  qu'est  une  bonne  ferme  pour  un 
riche  propriétaire  et  rien  au  delà  *...  » 

Ses  idées,  comme  son  langage,  étaient  parfois  fort  origi- 
nales, et  ses  boutades  avaient  le  privilège  de  dérider  les 
gens  graves.  Le  8  décembre,  on  discutait  la  loi  électorale, 
et  il  était  question  de  savoir  si,  en  cas  d'égalité  de  suffrage 
pour  les  élections  dn  département  et  de  district,  on  donne- 
rait la  préférence  à  Télu  qui  serait  marié,  à  celui  qui 
aurait  le  plus  grand  nombre  d  enfants,  ou  enfin  à  celui  qui 
serait  le  plus  âgé.  Regnault  de  Saint- Jean  d'Angély  parlait 
en  faveur  des  gens  mariés,  et,  comme  on  demandait  que  la 
préférence  qui  leur  serait  accordée  ne  s'étendît  pas  à  ceux 
qui  avaient  été  séparés  de  leurs  femmes  par  autorité  de 
justice,  Blin,  pour  décider  la  question,  voulut  que  les  dépu- 
tés mariés  se  retirassent.  «  Un  mouvement  léger  de  gaieté, 
dit  le  Journal  des  États  Généraux^  a  déridé  un  instant  les 
fronts  de  l'auguste  assemblée  ^  » 

Je  n'insiste  pas  sur  une  foule  de  motions  d'ordre  et  d'a- 
mendements divers  qu'on  trouvera  résumés  dans  le  Journal 
des  États  Généraux  et  je  me  borne  à  ajouter  que,  le  16  jan- 
vier 1790,  Blin  combattait  la  motion  de  Tabbé  Maury  pour 
la  suppression  de  l'impôt  des  aides  et  son  remplacement 
par  des  octrois  dans  \et  villes.... 

Malheureusement  ses  idées  religieuses  étaient  aussi  révo- 
lutionnaires que  ses  idées  politiques.  Je  n'irai  pas  jusqu'à 
l'accuser  d'athéisme  à  cette  épo^^ue  comme  le  fit  plus  tard 
le  greffier  Blanchard,  mais  je  dois  constater  qu'il  était 
alors  animé  de  la  haine  anticatholique  commune  à  la  plus 
grande  partie  de  la  haute  bourgeoisie  de  ce  temps.  Aussi 


\,  C'est  à  cft  sujet  qoe  se  rapporte  nne  autre  brochure  de  Blin,  palliée  en  1790  : 
Opinion  sur  les  réclamations  adrt^sces  à  l'Assemblée  nationale  par  Icà  dépules  exiraor- 
dinaires  du  comuierce  ei  des  ujaiiur.ic-iir»*s  de  Franco,  reioiiveiuenl  aux  colonie:».  — 
Paris,  les  marchands  de  noiivcaiiies,  1700,  in-8*,  iiy  p.  —  Voir  des  rragiueniâ  pillo- 
resqueâde  ses  discours  dans  le  Journal  des  Elaii-Géneraux^  Hl,  261,  'd02^  323. 

3.  Journal  des  Et.  Gén.,  lU.  355. 
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fot-il,  en  février  1790,  Tini  des  plus  fougueux  motionnaîres 
pour  faire  décréter  la  suppression  des  établissements  reli- 
gieux :  et  la  surexcitation  dans  laquelle  il  s'agitait  devint 
telle  que,  le  22  de  ce  mois,  comme  Cazalès  demandait  que 
le  gouvernement  nommât  des  commissaires  dans  les  pro- 
vinces pour  réprimer  les  troubles,  il  s'écria  qu'on  voulait 
envoyer  des  assassins  pour  réprimer  des  assassinats  *. 
Rappelé  à  Tordre  avec  inscription  au  procès-verbal,  il  dut 
faire  des  excuses  au  sujet  de  ses  intempérances  de  langage: 
mais  les  Actes  des  Ai^ôtres  le  chansonnèrent  et,  faisant 
allusion  à  sa  voix  nasillarde,  disaient  au  milieu  d'un  cou- 
plet satirique  : 

Blîn  le  nason  burle  da  Dez  I 

Cette  algarade  calma  sa  fougue  :  ses  opinions  devinrent 
dé^-ormais  beaucoup  plus  modérées,  et,  comme  son  premier 
patron  le  député  de  Rennes,  Le  Chapelier,  il  abandonna 
le  parti  des  intransigeants.  Il  accepta  même  une  collabora- 
tion à  la  feuille  de  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély, 
VAmi  des  patriotes,  publiée  dans  le  sens  de  la  Constitution 
de  1791  aux  frais  de  la  liste  civile  *.  Voici  le  résumé  suc- 
cinct de  ses  actes  et  de. ses  votes  de  mars  1790  à  la  fin  de 
l'Assemblée  constituante. 

Le  11  mars  1790,  il  fut  l'un  des  introducteurs,  devant 
TAss^-^mblée,  de  la  députatibn  envoyée  par  la  seconde  fédé- 
ration de  Poutivy  et  présidée  par  son  ancien  collègue  en 


1.  Voy.  le  Journal  des  Eiots-6(^nérauT,  IV,  865- 

2.  U  biblioihèqoe  du  Nanie^  possède  «a  w  43433  on  lirage  à  part  de  Tan  de  ses 
niiides;  t  UAmi  dts  Patriotes,  iio  XLIV.  Lettre  de  F raiiçoU' Pierre  Ulin,  d^pule  de 
fiotiles.  »  (buivcul  :  Ri-fltrxioDS  Hur  les  co  onies.)  —  S.  I.  n.  d.  (Paris,  Demonville,  1791, 
îa-¥*,  v6  p.).  ~  C*e>l  prubabl^meot  pour  cela  qu*.'  Blio.  pis  plus  qne  Bin<il,  ne  Ûgure 
sur  la  Lihle  dr$  députa  palrioies  qui  n'ont  pas  vané  pendant  toute  la  tè^iislaturet  publiée 
eo  1792  à  la  suite  du  Véritable  portrait  de  nos  té'jtslateuns  (Haris,  \VJ%  in-8*).  —  Je 
remarque  de  plus  que  UJo  et  Biuot  figurent  tous  les  deux  en  17^0  for  la  Liste  dc$  dépu» 
té*  plus  n»'irs  que  lt4  noir^  qui  ont  quille  la  salle  pour  oe  pas  voter  dans  la  question  des 
miuistres.  —  Billelte  et  Bacu  sont  iusrrits  sur  les  deux  listes,  ce  qui  semble  contradic- 
toire car  la  préface  de  la  seconde  constitue  noc  véritable  excommuDicatioD  de  patriotisme. 
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revendications  contre  l'université  de  Nantes,  le  médecin 
Lefebvre  de  la  Chauvière.  Celui-ci,  rendant  compte  de  la 
séance  assez  mouvementée  qui  signala  cette  préS'^ntation, 
écrivait  :  «  Nous  fûmes  hier  admis  à  la  barre  et  présentés 
par  nos  fidèles^  Blin,  Chaillon  et  deux  députés  d'Anjou.  » 
Le  nom  de  Blin  revient  souvent  dans  la  relation  :  le  mot 
pacte  fédératifj  employé  par  la  députation,  avait  indisposé 
la  droite  de  l'Assemblée  et  Blin  dut  prendre  la  parole  pour 
préciser  le  but  poursuivi  par  ses  concitoyens  *. 

Au  mois  de  juillet»  dans  la  discussion  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  savants,  artistes  et  hommes  de 
lettres,  il  exprima  l'avis  qu'on  leur  assurât  un  traitement 
digne  d'une  nation  célèbre  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts...,  puis  il  se  tut  pendant  près  d'une  année  et  se  con- 
tenta d'écrire  dans  les  journaux.  En  1791,  nous  le  retrou- 
vons à  l'Assemblée,  appuyant  le  système  de  Champagny 
sur  l'organisation  de  la  marine,  défendant  contre  Malouet 
la  cause  des  noirs,  ou  présentant  une  adresse  du  commerce 
de  Nantes  contre  le  décret  du  15  mai  sur  les  colonies.  Le 
24  septembre,  il  déposait  un  projet  de  décret  destiné  à  le 
remplacer.  ' 

Mais  l'henre  de  la  mort  de  l'Assemblée  constituante  allait 
sonner.  Blin  revint  à  Nantes  et  n'accepta  point,  comme 
quelques  autres  de  ses  collègues,  de  fonctions  administra- 
tives. Il  se  confina  dans  l'exercice  de  la  médecine  et,  pen- 
dant deux  ans,  ne  fit  point  parler  de  lui.  Mais,  au  mois  de 
juin  1793,  les  excès  de  la  Montagne  lui  ayant  de  plus  en 
plus  ouvert  les  yeux  sur  les  illusions  révolutionnaires,  il 
prit  parti  pour  la  fédération  girondine  et  fut  obligé  de 
s'enfuir,  lorsque  Carrier  vint  à  Nantes  pour  exécuter  les 
vengeances  de  la  Montagne.  Etant  allé  chercher  à  Noir- 
mou  tiers  un  asile  contre  la  Terreur,  il  se  trouvait  dans 
cette  île  lorsqu'elle  fut  prise  par  Charette,  et  c'est  sans 

1.  Voy.  Verger.  Arch.cur.  de  Nantes,  IV  (257-250;. 
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doute  ce  qui  a  fait  dire  au  greffier  Blanchard  que  Tancien 
athée,  mobile  dans  8f»s  opinions,  s'était  fait  Vendéen.  Voici 
cet  acte  curieux  d'accusation  qu'il  faut  rapprocher  de  l'at- 
tribution faite  à  Blin  par  M.  Dugast-Matifeux  de  la  lettre 
d'un  ex-constituant  à  Robespierre  que  nous  avons,  dans  la 
précédente  notice,  attribuée  à  Binot.  Blanchard  accuse  Blin 
d'avoir  été  près  de  Ruelle  l'un  des  instruments  de  la  réac- 
tion thermidorienne  :  il  me  semble  que  cela  cadrerait  mal 
avec  la  lettre  à  Robespierre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur 
pourra  juger  pièces  en  mains: 


<  Une  preuve,  di(  Blanchard,  que  Rnelie  n'avait  pas  bonne  intf'ntîon,  résulte 
de  ce  qu*il  fut  paiticulièrement  entouré  à  Nantes  par  les  deux  plus  mauvais 
iDtriganls  qu'il  y  eût  dans  cette  ville. 

L'un  nommé  Maccurtin^  irlandais  d'origine,  fut  son  secrétaire.  11  est  devenu 
depuis  major-général  de  la  chouannerie  sous  le  nom  de  KiuUi. 

L'autre  fut  un  athée  très  prononcé  au  commencement  de  la  Révolution. 
Alors,  il  ne  voulait  ni  cultes,  ni  prêtres  Aujourd'hui,  il  est  dé\ôl  outré.  Gel 
bouroe  fut  membre  de  TAssemblée  ^instituante.  N'ayant  pas  trouvé  le  moyen 
de  sati>faire  son  aiitbition  dans  le  patriotisme,  il  prit  parti  dans  Tarmée  de 
Churette  dout  il  fut  le  médecin.  Rentré  à  Nantes,  il  fut  l'ami  et  le  conseil  de 
Ruelle  *.  > 


Blanchard  n'a  pas  quitté  Nantes  pendant  toute  la  Révo- 
lution et,  pendant  tout  ce  temps  aussi,  il  a  occupé  soit  le 
poste  de  substitut  du  procureur  de  la  commune,  soit  celui 
de  greffier  du  tribunal  du  district.  Je  veux  bien  que  la  con- 
version complète  de  Blin,  sous  l'Empire  et  surtout  sous  la 
Restauration,  ait  pu  le  porter  à  exagérer  son  jugement  à  son 
égard:  mais  le  fonds  doit  être  vrai.  Biin  fat  un  des  proscrits 
de  la  Terreur,  et  c'est  pour  cela  qu'il  aida,  après  la  chute  de 
Robespierre,  à  la  réaction  thermidorienne.  Sa  conversion 
était  déjà  commencée:  la  lettre  à  Robespierre  doit  bien 
appartenir  à  Binot. 

1.  Mém.  ioédiU  da  greffier  Blanekari. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Blin  fut  nommé,  vers  cette 
époque,  médecin  en  chef  de  Varmé^^  de  VOiœst^  et  qu'en 
nivôse  an  X  (Décembre  1801),  lors  de  rétablissement  de 
l'hôpital  militaire  delà  Visitation  à  Nantes,  il  y  fut  chargé 
du  service  médical  *.  Sous  l'empire,  il  devint  professeur 
d'hygiène  et  de  (hèrapeutique  à  TÉcole  secondaire  de  mé- 
decine, réorganisée  en  1808,  et  son  cours  dura  sans  inter- 
ruption jusqu'en  1822.  Ce  fut  lui  qui  prononça,  en  1810,  le 
discours  de  la  rentrée  de  l'École,  sous  le  titre  de  Compte 
rendu  des  cours  d'instruction  médicale  de  l'Hàtel-Dieu  de 
Nantes  '. 

En  1815,  converti  au  royalisme  militant,  il  accepta  un 
poste  de  conseiller  de  préfecture,  à  Nantes,  fonctions  assez 
étranges  pour  un  médecin ,  et  qu'il  exerça  pourtant  jusqu'en 
1830,  tout  en  continuant,  pendant  les  sept  premières  années, 
son  cours  de  thérapeutique  à  TÉcole  de  Médecine.  Il  parti- 
cipa, pendant  cette  période,  à  plusieurs  mesures  très  réac- 
tionnaires, en  particulier  à  la  fermeture  de  l'Institut  dépar- 
temental des  sciences  et  arts  de  la  Loire-Inférieure,  dont 
il  était  membre  lui- mémo  depuis  la  fondation  :  et,  comme 
son  ancien  collègue  Laënnec  lui  reprochait  un  jour  publi- 
quement d'avoir  retourné  le  bonn'^t  rouge  qu'il  portait 
pendant  la  Révolution,  il  n'y  contredit  point  et  répondit  eu 
riant  qii'il  avait  bien  mérité  d'être  pendu. . . 


1.  On  a  de  lui,  vers  ceUo  époqaiî,  les  ouvrages  suivants  : 

1.  —  Quelques  remarques  sur  l'épidémie  varioleuse  qui  a  ré^né  à  Santés  en  l'an  Vf, 
par  F.-F.  Dlin,  d.  m.,  correspondunl  de  la  Sociéié  de  médecine  de  Paris  et  membre  de 
celle  de  Nantes,  insérées  an  Decueil  périodfqut  de  la  Société  d^  Médecine  de  Paris,  VI,  430 
etsniv.;  an  VU  de  la  R<*publii]UP. 

)I.  —  Rapport  SUT  la  wafadie  épidémique  de  Cudij,  tra<i.  de  Tespagnol,  suivi  de 
qncl({ue3  rétlcxions  sur  a  nature  de  celte  iiiabJic,  e(  sur  les  dangers  pré-uinés  de  ^a 
communication  :  In  le  15  frimaire  an  IX,  à  la  séance  de  l'Insiiiut  du  dépariemenl  de  n 
Loire-Inlerieure  qui  en  a  volé  riiiii>ressiou;  par  F.-l*.  Blin,  etc.  —  liantes,  impr.  P.- F. 
Hérault,  in-8o,  iv-54  p.) 

)ll.  —  Instruction  sur  la  Vaccine,  rédigée  par  François-rierre  Blin,  h  la  demande  du 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  pour  en  rendre  Tinocululion  facile  et  sûre  dans  toutes  les 
campagnes  de  sod  département.  —  (Ibidem,  frimaire  an  XII,  tn-8*,  16  p.) 

2.  Nantes,  Bnio«  s.  d.  in-4%  11>  p. 
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Après  1830,  il  se  retira  à  Chanlenay  près  de  Nantes;  là, 
il  lisait  Horace  et  en  transcrivait  des  passages  sur  de  petites 
cartes  qu'il  portait  sur  lui  *.  Disciple  du  favori  de  Mécène 
et  de  Brillât-Savarin,  il  vivait  grandement  ;  aussi,  malgré 
les  produits  de  sa  riche  clientèle,  laissa-t-il  peu  de  fortune 
à  ses  six  enfants,  quand  il  mourut,  lé  4  novembre  1834, 
rapidement  emporté  par  une  attaque  de  dyssenterie.  Le 
journal  royaliste  VHerr.iine  publia  son  éloge  dans  le  nu- 
méro du  7  novembre. 

Blin  était  un  mé^lecin  habile  et  un  bon  littérateur  très 
versé  dans  les  langues  anciennes  :  il  parlait  également  l'an- 
glais, ritalieïi  et  l'espagnol;  mais  son  caractère  n'était 
malheureusement  pas  en  rapport  avec  la  culture  de  son 
esprit,  et  je  crains  qu'il  n'ait  trop  justifié  Tétymologie 
bretonne  de  son  nom.  Blin  était  de  ceux  qui  hurlent  avec 
les  loups,  et  qui  hurlent  parfois  plus  fort  qu'eux.  Révolu- 
tionnaire fougueux  en  1789,  il  fut  impérialiste  ardent  en 
1808,  et  royaliste  exalté  en  1820;  mais  on  a  émis  des  doutes 
sur  la  sincérité  de  sa  conversion  catholique,  car  il  parait 
qu'on  ne  put  trouver  son  directeur  de  conscience  au  moment 
de  sa  mort  *.  Les  révolutions  sont  fertiles  en  entraînements 
de  cette  sorte. 

Mariage  a  gravé  le  portrait  de  Blin  d*après  Duranton, 
pour  la  collection  des  Etats- généravx  de  Dejabin. 


1.  Od  a  de  loi,  fers  cette  époqoe  :  Traité  comp'el  du  choléra  morhug  de  VJnie^oa 
rapport  sur  le  cbolére  ^pidemiqoe,  tei  qo'il  s'est  mootré  dans  \t*  l<frrituircs  soamis  à 
la  prèstdeuce  do  Furi  Saiot-Geor^^es:  rédige  par  ordre  do  gooterueoieat,  soos  Tiospec- 
ti«D  do  borrao  médical,  par  William  ScQlt  :  irad.  de  •*auglais,  par  F.*P.  bhn>.  »  Nantes, 
impr.  C.  Mrr>OD,  septembre  1831.  io-i$*.  IW-lo'l  p..  avec  la  liibogr.  do  diagramme. 

t2.  Biog  breU,  par  Letol.  Vuir  aa»^i  t^oi  Rho,  ouire  fanicle  de  V Hermine  ciir  plos 
haot:  b  Biog.  det  Hommes  riroaU,  la  Biott.  maiionaîe det  CoitUmpuraii'S,  la  Btog.  unie, 
pQrUUre  des  comicmp,  et  la  Biog,  univtrteile  et  Slicband,  article  d*Andiffrei,  \e  Bict, 
emcfciop.  Je  la  Frawet  par  Le  Bas,  la  Souvelte  Btog.  géu.  de  Hucîer,  etc.  Tuoies  ces  no- 
tiers  oe  ^oot  guère  qoe  des  répétitions  l'ooe  de  l'aolre,  sanf  ceile  de  Xa^oI  qoi  est  It 
plus  complète  et  la  neilkare.  Il  j  naoqoe  cependant  eocore  bien  des  choses. 
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7.  —  JeaN'Jclien  Bodinier 

Négociant  k  Sainl-Malo. 

Second  sappléant  de  la  séoéchaassée  de  Bennes. 

(N'a  pas  siégé.) 

(Saint-Malo,  5  juin  1747.  —  Saint- Servan,  16  octobre  1819.) 


Un  acte  d'association  avec  l'armateur  malouin  bien  con- 
nu, Guilleraaut-Dudemaine,  nous  montre,  en-  1775,  Jean- 
Julien  Bodinier  faisant  à  vingt-huit  ans  ses  débuts  dans  le 
commerce  maritime  *.  Un  peu  plus  tard,  il  s'unît  d'intérêts 
avec  son  beau-frère  Éiienne  Huard,  qui  devait  être  député 
titulaire  aux  États  généraux;  mais,  ayant  accepté  la  charge 
de  receveur  général  des  droits  de  navigation  dans  l'en- 
semble des  deux  ports  du  Havre  et  de  Saint-Malo,  il  cessa 
de  figurer  en  nom  propre  dans  la  direction  de  la  maison. 

C'est  dans  cette  situation  qu'il  fut  élu  second  député  sup- 
pléant aux  États  généraux  pour  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
au  mois  d'avril  1789.  Il  se  rendit  à  Versailles,  comme  la 
plupart  des  suppléants  au  début  de  la  session,  et  il  s'y  trou- 
vait encore  au  mois  d'octobre,  lorsque  son  beau -frère 
Huard,  député  titulaire,  ayant  été  tué  en  duel,  il  écrivit  la 
curieuse  lettre  suivante  au  bureau  de  la  correspondance  de 
Rennes  : 

H  Messieurs,  je  vous  fais  part  avec  douleur  de  la  mort  de  M.  Huard,  de 
Saiot-Malo,  djoo  beau-frère,  Tun  des  députés  de  votre  sénéchaussée  à  TAs- 
semblée  Nationale,  il  va  itre  remplacé  par  M.  Varin,de  votre  ville,  premier 
adjoint 

a  Mme  Huard,  ma  sœur,  a  deux  enfants  :  il  y  a  dans  cette  maison  des 
affaires  très  étendues,  de  commerce  et  d*autres,  que  cet  évéocment  mettra 
dans  la  nécessité  de  régler.  Ma  famille  aura  probablement  besoin  de  mon 
aide,  à  cet  effet,  et  je  crois  qu'elle  m'engagera  à  rttourner  à  Saint-Malo.  Je 

i.  Son  acte  de  baptôme,  daté  do  6  janvier  1747,  le  dit  né  de  la  veille  à  ëaint-Malo, 
da  sieor  Toussaint  Bodinier,  négociant,  et  de  demoiselle  Olive  Le  Maire. 
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TOUS  prie  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m^accorder  votre  agrément^  pour 
que  je  puisse  me  rendre  aux  désirs  de  ma  famille,  si  elle  me  demande. 

•  S'il  arrivait  que,  comme  suppléant,  mon  retour  prés  l'Assemblée  Natio* 
nale  devînt  par  la  suite  nécessaire  Je  m'y  rendrais  aussit/^t.—  J*ai  Tbonneur, 
etc.  —  Versailles,  le  21  octobre  1789  *.  » 

U  résulte  de  ce  document  que  les  députés  suppléants  à 
l'Assemblée  nationale  n'avaient  guère  la  liberté  de  leurs 
mouvements  et  qu'ils  étaient  obligés  de  demander  au  co- 
mité central  de  leurs  commettants,  appelé  en  général  bu- 
reau  de  correspotidance^  des  permissions  ou  des  congés.  Je 
ne  sais  quelle  fut  la  réponse  du  bureau:  mais  aucune  autre 
vacance  ne  s'étant  présentée,  Bodinier  ne  siégea  pas  titulai- 
reraent,  et  je  trouve  seulement  son  nom  au  bas  de  la  célè- 
bre Adresse  au  peuple  Breton  des  villes  et  des  campagnes 
de  la  part  de  leurs  députés  à  V Assemblée  Nationale  *.  On 

y  lisait,  à  l'adresse  des  ennemis  de  l'Assemblée  :  « Ils 

vous  trompent,  lorsqu'ils  accusent  l'Assemblée  de  la  lenteur 
de  ses  opérations....  Ils  vous  trompent  lorsqu'ils' accusent 
l'Assemblée  d'indifférence  sur  le  sort  de  la  classe  la  plus 
malheureuse  des  citoyens. ...  Ils  vous  trompent  quand  ils 
disent  que  le  consentement  du  roi  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée Nationale  n'est  pas  libre. ...  Ils  vous  trompent  lors- 
qu'ils rejettent, sur  les  représentants  de  la  Nation  la  cause 
de  la  disette  qui  frappe  plusieurs  provinces  ...  Ils  vous 
trompent,  lorsque,  pour  alarmer  vos  consciences,  ils  vous 
insinuent  que  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  prépa- 
rent la  chute  de  la  religion ...  ;  elle  n'en  sera  que  plus  ré- 
vérée et  ses  ministres  n'en  deviendront  que  plus  respec- 
tables. . .  »  La  suite  fit  bien  voir  par  quelles  étranges  illu- 
sions s'étaient  laissés  aveugler  ceux  qui  avaient  signé  ces 
dernières  lignes  de  bonne  foi  :  et  je  veux  croire  qu'il  y  en 
eut  un  certain  nombre. 

1 .  BuUelin  de  la  correspondcnee  des  dépotés  de  la  sénédiaassée  de  Rennes,  t.  H,  p. 
818'  (Bibliothèque  de  Bennes.) 
â.  Paris,  imp.  nat.,  1789,  in-8o,  16  p.  (Bibliolbéqoe  de  Nantes.) 

8      . 
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Bodinier  fut  élu  de  nouveau  député  suppléant  en  1791  : 
c'était  pour  V Assemblée  législative^  et  les  électeurs  com- 
prenaient tous  ceux  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ;  mais 
il  ne  reçut  pas  de  mandat  pour  la  Convention  en  1792. 

En  juin  1793,  il  fut  un  des  premiers  à  fomenter  dans  sa 
région  le  mouvement  de  résistance  à  la  Montagne  et  orga- 
nisa Tun  des  bataillons  de  Tarmée  fédérale  du  Calvados  : 
aussi  fut-il  obligé  de  se  cacher  après  la  débandade  de 
Vernon.  Des  amis  lui  ménagèrent  une  retraite  dans  laquelle 
il  demeura  jusqu'au  mois  de  novembre,  mais  il  fut  alors 
saisi  et  jeté  en  prison  par  le  farouche  proconsul  Le  Carpen- 
tien  Des  interventions  dévouées  l'y  faisaient  oublier  depuis 
près  de  huit  mois,  lorsqu'arriva,  le  4  thermidor,  un  ordre 
du  comité  de  Sûreté  générale  de  le  transférer  à  Paris. 
C'était  le  prélude  assuré  de  Téchafaud.  Bodinier  ne  faiblit 
pas  et  soutint  ses  compagnons  par  sa  fermeté  pendant  la 
marche  lugubre  sur  la  capitale.  Plusieurs  d'entr'eux  étaient, 
du  reste,  aussi  fermes  que  lui.  On  rapporte  que  dans  la  même 
charrette  se  trouvait  M°»«  Harrington,  que  l'on  fut  obligé 
d'arracher  aux  bras  de  sa  fille  M«»«  Le  Fer  .L'opération  était 
si  précipitée  que  M»*  Harrington  avait  à  peine  eu  le  temps 
de  se  vêtir.  Comme  sa  fille  lui  tendait,  au  dernier  moment, 
un  lambeau  d'étoffe,  la  suppliant  de  s'en  couvrir  la  tête  : 
a  A  quoi  bon,  répliqua  la  vénérable  dame,  puisqu'on  va  me 
la  couper  «  !  o 

Le  9  thermidor  sauva  Bodinier  et  sa  compagne. 

L'année  suivante,  le  département  d'Ille-et-Vilaine  élut 
Bodinier  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  et,  cette  fois, 
il  siégea  réellement,  malgré  les  efforts  du  parti  Jacobin 
pour  le  faire  exclure.  Le  prétexte  invoqué  par  Lecomte- 
Puyraveau  était  que  Bodinier  avait  un  frère  porté  sur  la 


1.  Cette  anecdote  m'a  été  rapportée  par  M.  Chevremoat,  In  bibliographe  de  Maral,  qui 
vient  de  mourir.  Il  avait  longtemps  habité  les  environs  de  Saint-Servan  et  je  loi  dois 
les  principaux  éléments  de  cettu  notice. 
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liste  des  émigrés.  Ses  collègues  d'IUe- et- Vilaine  établirent, 
pièces  en .  mains,  que  Tabbé  Bodinier,  prêtre  réfractaire, 
avait  été  déporté  dès  les  premiers  jours  de  1792  et  qu'il  ne 
pouvait,  par  conséquent,  être  considéré  comme  émigré  dans 
le  sens  légal  du  mot.  Defermon  ajouta  que  c'était  aux  efforts 
de  Bodinier  que  la  place  et  le  port  de  Saint-Malo  avaient 
dû  d'échapper  au  sort  de  Toulon  et  de  n'être  pas  livrés  aux 
Anglais  ou  aux  chouans  '.  Bodinier  fut  validé  et  ne  cessa 
plus  jusqu'en  1814,  c'est-à-dire  pendant  près  de  vingt  ans, 
de  représenter  son  pays  dans  les  diverses  assemblées  légis- 
latives du  Directoire,  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Son  frère,  l'abbé,  rentra  en  France  à  l'époque  du  Con- 
cordat et  devint  recteur  de  Chàteauneuf  \ 

Esprit  an,  délicat,  artiste,  épris  de  l'antiquité  classique, 
comme  tous  ses  contemporains,  Bodinier,  nous  écrivait 
M.  Chévremont  en  1882,  «  s'était  nourri  des  moelles  du 
XVIII*  siècle,  ainsi  que  le  montrait  sa  belle  et  nombreuse 
bibliothèque  principalement  composée  d'œuvres  de  ce  temps 
enthousiastes  et  sceptiques  tout  à  la  fois.  Le  cours  des  événe- 
ments semblait  avoir  tourné  contre  les  aspirations  de  sa 
vie  :  l'ardente  mêlée  des  partis  politiques  et  religieux  avait 
son  retentissement  jusqu'autour  de  lui,  dans  la  paisible 
retraite  qu'il  s'était  choisie  à  Saint-Servan  après  ses  travaux 
législatifs.  Le  jour  vint  où  la  nostalgie  de  la  mort  le  toucha 
de  son  aile,  comme  elle  s'était  déjà  emparée  de  deux  de  ses 
frères.  Â  son  tour,  il  chercha  dans  une  an  volontaire  le 
refuge  contre  les  mécomptes  de  la  vieillesse.  »  Les  moelles 
du  XVIII*  siècle  sont  donc  responsables  de  ce  suicide  à  72  ans  '. 


i.  ftfMcf  du  MoniUur,  l  143. 

2.  De  1803  à  1813.  —  il  s'appeUit  André.  —  Voy.  Je  FouUlé  de  Rennes,  de  Tabbé 
GuilloUo  de  Coraon,  an  tome  IV. 

3.  L'acte  de  déoèa,  daté  do  17,  dit  à  tort  "tS  aus  et  s'exprime  ainsi  :  «  Jean-Iuli«n  Bodi- 
nier, célibataire,  âgé  de  73  ans,  propriétaire,  ez-législatear,  llls  de  fen. . .  décédé  en  son 
domicile,  rue  de  Tlale,  la  nuit  dernière,  dans  l'inlervalle  de  onte  heures  du  soir  à  sept 
heuru  du  malin,  •  La  date  exacte  de  la  Uiort  reste  doue  incertaine.  Je  ne  connais 
aocnne  notice  sor  Bodinier. 
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Bodiaier  était  célibataire.  Sa  famille  n'a  plus  de  repré- 
sentants que  dans  la  descendance  de  ses  sœurs  *. 


*  Botidoux.  —  Voyez  Le  Deist  de  Botidouœ. 


8.  —  Charles-François  Boullaire  de  la  Yillemoisan, 

Procnrear  Ûscal  de  la  jaridiciion  de  Lamballe, 

Député  suppléant  de  la  Sénéchaussée  de  Satnt-Brieuc. 

(N*a  pas  siégé.) 

(Lamballe,  25  février  1762.  —  Rennes,  13  juin  1841.) 


La  famille  Boullaire  était,  au  XVIIÏ*  siècle,  Tune  des  plus 
riches  et  des  plus  anciennes  du  pays  de  Lamballe.  Elle 
luttait  d'influence  et  d'honneurs  avec  celles  des  Micault  de 
SouUeville  et  des  La  Goublaye  du  Perray.  Un  Boullaire  du 
Plessis  fut  maire  de  la  ville  et  député  aux  États  de  Bre- 
tagne vers  1736  et  son  fils,  avocat,  âgé  de  trente  ans,  adres- 
sait vers  cette  époque  une  plainte  énergique  à  Tintendant, 
parce  que  la  lieutenance  de  la  milice  bourgeoise,  qu'il  se 
croyait  acquise,  avait  été  donnée  au  jeune  Micault,  âgé  de 
douze  ans  *.  En  1758,  le  maire  de  Lamballe,  Veillet  de  Corio- 
lay,  ayant  intenté  une  action  contre  les  juges  du  lieu,  au 
sujet  de  la  députation  de  cette  ville  aux  états  de  Bretagne, 
un  Boullaire  de  Kermoisan  {sic)  fut,  par  provision,  député 
aux  États,  comme  l'un  des  plus  notables  habitants  '.  Voici 
un  nouvel  exemple  de  la  traduction  des  noms  bretons  en 

1.  Le  nom  de  Bodinier  était  assez  répandu  en  Bretagne  à  la  On  du  XV]II*  siècle.  On 
trouve,  en  1790,  à  Aocenis,  un  D.,  officier  municipal,  puis  procureur-syndic  du  district, 
jouant  un  rôle  très  actif  dans  les  éTénements  de  cette  région.  Un  autre  B.  était  à  la  mémo 
époque  vicaire  h  Saint-Hcrblain.  ~  Le  3  juin  1793,  Pierre  et  Mathurin  B.  sont  con- 
damnés par  les  corps  administratifs  d'Anccnis  à  payer  la  solde  el  rbabilleraent  de  volon- 
taires  nationaux  comme  pères  d'émigrés. 

2.  /nven/atre  des  archives  d'Ille-et^  Vilaine,  f,  109, 

3.  Ibid.,  388. 
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noms  français.  Noua  avons  vu  précédemment,  chez  les 
Billette,  Kei^oc*h  devenir  Villeroche^  à  Quimperlé.  Ker- 
moisan  devint  La  Villemoisan^  à  Lamballe.  La  mutation 
était  faite  en  1772.  Le  subdélégué  de  l'intendance  de  Bre- 
tagne à  Lamballe  était  alors  M.  Boullaire  de  la  Villemoisan, 
qui  adressait  au  duc  de  Duras  une  requête  d'agrégation 
pour  l'entrée  libre  aux  états  *. 

Fils  de  François- Jean  Boullaire  du  Plessis,  procureur 
fiscal  de  l'importante  juridiction  de  Lamballe,  Charles- 
François  Boullaire  de  la  Villemoisan  se  fit  recevoir  de 
bonne  heure  avocat  au  Parlement  de  Bretagne,  et  reçut, 
le  20  juin  1785,  des  lettres  de  provision  du  duc  de  Pen- 
thièvre  pour  remplacer  dans  la  même  charge  son  père  qui 
venait  de  mourir.  Mais  il  n'avait  encore  que  23  ans  et  il  ne 
put  être  installé  que  le  18  septembre  1787.  C'était  un  mo- 
ment critique  pour  la  magistrature  bretonne.  La  Villemoi- 
san prit  grande  part,  avec  son  sénéchal  LeDissez  de  Penan- 
run,  aux  mouvements  réformistes,  et  tous  les  deux  furent 
élus  suppléants  aux  États  généraux  ;  puis,  l'année  suivante, 
à  la  réforme  judiciaire,  Villemoisan,  devenu  depuis  le 
16  juin  Tun  des  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Lamballe,  fut  élu  jugé  au  tribunal  de  district  de  Saint- 
Brieuc. 

L'installation  de  ce  tribunal  eut  lieu  le  6  décembre  1790 
sous  la  présidence  de  Duval-Villebogard,  qui  devait  être 
plus  tard  député  aux  Anciens.  On  sait  que,  d'après  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  qui  subsista  jusqu'en  bru- 
maire an  IV,  c'est-à-dire  jusqu'au  Directoire,  il  n'y  avait 
qu'un  tribunal  criminel  pour  tout  le  département.  Les  tri- 
bunaux civils  de  district  étaient  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, dont  chacune  se  choisissait  un  président  tous  les  six 
mois,  et  tous  les  six  mois  ils  fournissaient  à  tour  de  rôle 
des  juges  pour  le  tribunal  criminel,  qui  avait  un  président 

1. /ftûf.,  109,289,etc. 
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fixe.  Enfin,  on  prenait  encore  dans  leur  sein  les  présidents 
des  tribunaux  correctionnels  composés  avec  eux  de  deux 
juges  de  paix.  Les  fonctions  de  juge  de  district  n'étaient 
donc  pas  une  sinécure,  surtout  à  une  époque  où  toute  la 
législation  était  remaniée  de  fond  en  comble.  BouUairo  de 
la  Villemoisan  fut,  avec  Bouvier-Destouches,  un  des  deux 
premiers  présidents  des  sections  civiles  du  tribunal  de  dis- 
trict et  il  resta  juge  au  tribunal  pendant  toute  la  période 
aiguë  de  la  Révolution. 

Il  faisait  partie,  me  fait  remarquer  un  briochin  fort  au 
courant  de  son  histoire  locale,  d'un  groupe  de  patriotes  de 
juste  milieu,  qui,  fort  déçus  de  leurs  illusions  premières  en 
se  voyant  débordés  par  le  jacobinisme,  eurent  cependant  le 
courage  de  ne  pas  abandonner  le  gouvernail  pendant  la 
tempête.  D'un  caractère  souple  et  ferme  à  la  fois,  ils  sa- 
vaient contourner  les  écueils  et  rendirent  les  plus  grands 
services  à  leur  pays.  Grâce  à  ces  hommes  de  forte  trempe, 
parmi  lesquels  je  compte  un  de  mes  bisaïeuls,  et  qui  appar- 
tenaient par  leurs  traditions  et  leur  situation  sociale  anté- 
rieure à  l'ancien  ordre  de  choses,  le  département  des 
Côtes-du-Nord  eut  la  bonne  fortune  fort  rare,  en  1793  et 
1794,  d'échapper  à  ces  farouches  missionnaires  de  la  Con- 
vention envoyés  par  Paris  pour  terroriser  les  provinces. 
Pendant  que  Carrier  opérait  à  Nantes  et  à  Rennes,  Prieur 
et  JuUien  à  Vannes,  Jean-Bon  Saint- André,  Laignelot  et 
Bréart  à  Brest,  Le  Carpentier  à  Saint-Malo,  Saint-Brieuc  fut 
indemne  et  le*dut,  sans  aucun  doute,  à  ses  magistrats  et  à 
ses  administrateurs  ".  Il  est  seulement  malheureux  qu'ils 
aient  été  réduits,  pour  rester  à  leur  poste,  à  appliquer  les 
lois  draconiennes  édictées  pour  le  schisme  et  contre  les 
prêtres  insermentés.  Qu'on   relise  l'interrogatoire  de  la 


1.  M.  GesUo  de  Boargogoe  lear  a  reoda  jasUce  dans  ses  Anciens  éoêchés  de  Bretagne, 
11,  405-408  et  425-4'26.  —  De  même  M.  Laroare,  dans  son  Histoire  de  SainhfirieuCf 
p.  242. 
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femme  Turpin,  lorsqu'au  mois  de  mai  1794,  le  tribunal  cri- 
minel des  Côtes-du-Nord  dut  se  transporter  à  Lannîon 
pour  la  juger  avec  les  deux  prêtres  à  qui  elle  avait  donné 
asile  dans  sa  maison  :  cela  est  digne  des  martyrs  de  la  pre- 
mière Église,  et  les  juges  furent  eux-mêmes  tellement 
impressionnés  par  la  grandeur  morale  de  ce  spectacle  que, 
cherchant  timidement  quelque  réponse  qui  pût  sauver  cette 
femme  héroïque,  ils  prolongèrent  bien  au  delà  des  bornes 
ordinaires  un  dialogue  qui  doit  entrer  dans  le  recueil  des 
actes  illustres  de  notre  province  *. 

Après  la  Terreur,  pendant  Tan  III  et  Tan  IV,  Boullaire 
occupa  des  fonctions  très  diverses  :  nous  le  trouvons  admi- 

I  nislrateur  du  département  des  Côtes-du-Nord  en  mai  1795, 

juge  au  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc  en  octobre  1795,  juge 
de  paix  du  canton  de  Lamballe  en  juin  1796. 

On  sait  que,  dégoûtée  des  débauches  du  Directoire,  la 
France  procéda,  en  Van  V,  à  des  élections  très  réaction- 
naires :  le  peuple  se  porta  en  foule  aux  assemblées  électo- 
rales et  désigna  pour  électeurs,  principalement  en  Bretagne, 

,  des  hommes  modérés,  parmi  lesquels  on  comptait  un  assez 

•grand  nombre  de  royalistes.  Pendant  que  Prudhomme  était 
élu  aux  Anciens  et  Limon  aux  Cinq-Cents,  Boullaire  fut 
nommé  administrateur  du  département  (15  avril  1797)  et 
devint  peu  après  vice-président  de  ce  conseil  exécutif  ; 
mais  ses  pouvoirs  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Les  révo- 
lutionnaires, etfrayés  des  progrès  de  la  réaction,  firent  le 
coup  d'État  du  18  fructidor  ;  les  élections  des  députés  des 
Côtes-du-Nord  furent  annulées,  et  l'administration  dépar- 
tementale fut  frappée  par  l'arrêt  suivant  rendu  le  4*  jour 
complémentaire  de  l'an  V: 

r 

t  * 

[  ] .  Anciens  évêehés  de  Bretagne,  pp.  417-418.  Après  de  Ion goes  recherches,  M.  Gesliade 

I  Boorgogne  est  arrivé  à  la  cerlilude  qae,  peodtDltoate  lo  EéToIuUoD,  il  est  aa  plas  tombé 

[  jQridiqoenaent  de  40  à  50  tètes  dans  les  Cdtes-do-Nord.  Cest  encore  trop,  mais  peo  de 

I  départements  forent  ainsi  faforisés. 

i 

i 
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«  Le  Directoire  exécutif  informé  que^  dans  le  département  dçs  Côtes-du* 
Nord,  les  républicains  sont  comprimés  et  que  les  émigrés,  les  préires  fana- 
tiques et  déportes  y  abondent  ;  considérant  que  Tioertie  des  membres  actuels 
de  Tadministralion  centrale  onhardit  ces  deroiers  dans  leurs  projets  liberti- 
cides  ^;  considérant  que  la  loi  du  19  fructidor  exclut  deux  de  ses  membres 
de  leurs  fonctions,  mais  qu'il  serait  dangereux  pour  la  cbose  publique  d*y 
maintenir  les  autres,  arrête  ce  qui  suit  :  les  membres  restant  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  des  Côtesnlu  Nord  sont  destitués  >.  » 

Voilà  pour  Boullaire  de  la  Villemoisan  un  véritable  brevet 
de  modérantisme.  Les  administrateurs  se  retirèrent  en  pro- 
testant qu'ils  n'avaient  pas  mérité  cette  rigueur:  «  Cons- 
tamment soumise  aux  lois,  disaient-ils,  l'ancienne  adminis- 
tration n'en  a  jamais  négligé  l'exécution,  et  a  maintenu  la 
tranquillité  publique  dans  les  Côtes-du-Nord.  »  Il  s'agissait 
bien  de  tranquillité  publique  !  On  maintint  donc  la  destitu- 
tion, mais  il  n'était  pas  facile  de  trouver  des  administra- 
teurs jacobins  dans  le  département,  car  Baudouin  de  Mai- 
son-Blanche, Couessurel  de  la  Brousse,Le  Provost  de  Launay, 
Barbedienne  et  Le  Bihan,  qui  furent  nommés  à  la  place  des 
précédents,  n'avaient  pas  le  caractère  plus  féroce,  et,  s'ils 
se  virent  forcés  d'appliquer  les  nouvelles  lois  persécutrices, 
ils  le  firent  avec  toute  la  modération  dont  ils  furent 
capables  ;  mais  ils  ne  purent  empêcher  la  réorganisation  des 
colonnes,  mobiles,  des  visites  domiciliaires  et  de  la  déporta- 
tion des  prêtres  insermentés.  La  Terreur  de  fructidor  fut 
malheureusement  comparable  à  celle  de  93,  mais  Boullaire 
on  eut  les  mains  pures. 

A  l'époque,  de  la  reconstitution  des  cours  et  des  tribunaux 
sous  le  Consulat,  La  Villemoisan  fut  nommé,  par  arrêté  du 
2  avril  1800,  jt^j^  au  tribunal  d'appel  de  Rennes,  puis  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Rennes,  en  même  temps  que  ses 


1 .  Voilà  une  expression  qai  harle.  ici .  Si  jamais  coup  d*ÉU(  fui  liberticiJe,  ce  fol  bien 
celai  de  frncUdor. 

2.  Docament  publié  par  M.  Geslin  de  Boargogne  dans  les  Anciens  évêchés  des  Côtes- 
dtt.NorJ.11,446. 
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anciens  collègues  Duval-Villebogard ,  Rîvoalland,  Gourlay, 
GuilloLohan,  etc.,  enfin,  le  14  avril  1810,  conseiller  à  la 
Cour  impériale.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  le 
maintint  dans  son  poste  (nouvelle  investiture  du  3  janvier 
1816),  bien  que  ses  idées,  passablement  voltairiennes  en 
matière  religieuse,  fussent  ouvertement  affichées  :  il  s*abs- 
tenait  par  exemple  de  paraître  en  robe  rouge  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu  avec  la  plupart  de  ses  collègues. 

Il  mourut  néanmoins  chrétiennement  à  Tâge  de  80  ans 
bien  sonnés,  avec  le  titre  de  président  honoraire  *,  sans 
laisser  d'enfants  de  son  mariage  avec  M«"«  Marguerite-Mac- 
lovie-Bénite  Haouisée  de  la  Villeaucomte  %  qui  était  morte 
à  Rennes  le  25  janvier  1830,  à  Tâge  de  50  ans. 


9.  —  Jeak-Pierke  Boullé 

Afoctl  à  Poniiyy» 
Député  de  la  sénéchaussée  de  Ploêrroel,  plas  tard  baron  de  TEnopire. 

(Auray,  S  juillet  1753.  —  Le  Vaumeno,  13  juin  1816.) 

Boullé,  Defermon  et  Lanjuinais  sont  à  peu  près  les  seuls 
députés  bretons  aux  États  généraux  qui,  après  une  bril- 
lante fortune  révolutionnaire,  aient  fait  souche  de  députés 
ou  d'administrateurs,  et  dont  les  noms  soient  encore  repré- 
sentés dans  nos  fastes  consulaires.  L'étude  approfondie  de 
leur  carrière  n'en  est  que  plus  délicate  :  mais  j'ai  promis 
de  dire  la  vérité.  S'ils  ont  réussi ,  c'est  évidemment  qu'ils 
avaient  d'éminentes  qualités  :  je  mettrai  en  relief  ces 
qualités,  sans  cacher,  cependant,  les  fautes  qu'ils  ont  com- 


i.  \\  avait  été  nommé  président  de  Chambre  le  8  octobre  1830,  et  fat  mis  à  la  retraite 
k  13  novembre  de  la  même  année  avec  Tbonorarial.  —  Je  ne  connais  pas  de  notice  sar 
Bonllaire.  Les  principaux  éléments  de  celle-ci  m*ont  été  fournis  par  M.  A.  do  Bois  de 
la  Villerabel,  président  de  la  Société  arcbéologique  des  Côles-du-Nord,  et  M.  F.  SauU 
nier,  conseiller  à  la  conr  de  Rennes. 

2.  Née  i  la  Villebouchand,  en  Plumandan  (C.>d.-N.)  en  1780. 


Digitized  by 


Google 


s 


—  102  — 

mises.  Là  est  renseignement  de  l'histoire,  et  ces  notices 
n'ont  pas  été  seulement  conçues  pour  un  vain  attrait  de 
curiosité.  Que  les  représentants  actuels  de  la  famille  Boullé, 
pour  qui  je  professe  des  sentiments  d'estime  toute  particu- 
lière, ne  m'en  veuillent  donc  point  si  j'exprime  franche- 
ment mon  opinion  sur  quelques  actes  importants  et  regret- 
tables de  leur  aïeul.  C'est  ainsi  que  Lanjuinais,  qu'on  ne 
saurait  trop  louer  de  son  attitude  à  la  Convention,  est 
cependant  fort  blâmable  d'avoir  été  l'un  des  fauteurs  delà 
Constitution  civile  du  clergé.  Qu'on  explique  ces  erreurs 
dans  la  mesure  qu'on  voudra,  par  l'influence  des  temps  et 
des  milieux,  mais  qu'on  ne  trouve  pas  mauvais  qu'après 
tant  de  bouleversements,  nous  remettions  ici  chaque  chose 
à  sa  place.  Les  petits-fils  ne  sont  pas  responsables  des  fautes 
de  leurs  ancêtres. 

Les  BouUé  sont  originaires  d'Auray  et  figurent  parmi 
les  maires  de  cette  ville  dès  le  commencement  du  XVIII* 
siècle  '.  Un  Boullé  de  Kerz^lu  était  procureur  à  Auray,en 
1733.  Le  père  du  futur  baron  de  l'Empire ,  Yves  Boullé, 
était  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  juridiction  de 
Largouët  au  siège  d'Auray,  et  fut  député  aux  Étals  de 
Bretagne  de  1768.  Il  s'intitulait  sieur  du  Moicsioir^  et  avait 
épousé  demoiselle  Thérèse-Barbe  Lauzer,  d'une  famille  de 
la  haute  bourgeoisie  de  cette  région. 

Jean-Pierre  naquit  à  Auray,  le  2  juillet  1753,  et  fut 
baptisé  le  30,  à  l'église  paroissiale  de  Saint-Gildas  '.  Ayant 
perdu  ses  parents  de  bonne  heure,  il  fut  élevé  par  une 
de  ses  tantes,  supérieure  des  religieuses  du  Père-Eternel 
de  Vannes,  qui  lui  fit  achever  ses  études  à  l'ancien  col- 
lège des  Jésuites  de  cette  ville,  reconstitué  avec  des  prê- 
tres du  diocèse '.  N'ayant  pas  retrouvé  toutes  les  feuilles 
d'exercices  publics  du  collège,  il  m'est  impossible  de  cons- 

i.  Vny.  Bosenzweig.  Annuaire  du  Morbihan  pour  1868,  pp.  8-9. 

2.  V»y.  Rosenzweig.  latent,  des  Archives  du  Morbihan,  l.  IV,  p.  7. 

3.  La  Biog.  breL  dit  :  aa  collège  des  Jésuites.  11  n'y  arait  plus  alors  de  Jésuites. 
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tater  le  succès  de  ses  études  autrement  que  par  leur 
résultat  final ,  et  ce  certificat,  qu'il  reçut  en  quittant  la 
maison  :  «  Dum  litterarnm  decurreret  studium,  laureatum 
«  quotannis^  dimissum  fuisse,  atque  summà  cum  laude,  cur- 
«  suin  perfecisse  philosophicum  ;  necnon  moribusaureis, 
«  ingenii  vi  et  sagacitate,  spem  facere  sui  optîmam.  *  »  Ses 
études  de  droit  à  Rennes,  sous  le  célèbre  Du  Parc  Poullain, 
furent  aussi  brillantes;  car,  en  1775,  le  jeune  Jean-Pierre 
BouUé  était  reçu  avocat  au  Parlement  de  Bretagne,  à  Tâge 
de  vingt -deux  ans. 

Son  père  étant  mort  trop  jeune  pour  qu'il  eût  pu  espérer 
obtenir  la  survivance  d'une  de  ses  charges,  il  ne  vit  pour 
lui  aucun  avenir  assuré  dans  sa  ville  natale,  et  alla  se 
fixer  à  Pontivy,  oii  il  ne  tarda  pas  à  occuper  au  barreau  de 
cette  ville  un  rang  distingué  qui  lui  valut  la  main  de 
Mlle  Jeanne-Perrine  Ruinet  du  Tailly,  fille  du  maire. 
Membre  lui-même  de  la  municipalité ,  il  prit  une  part 
active,  avec  ses  beaux-frères,  dont  on  trouve  les  nomsdans 
la  liste  des  jeunes  fédérés  de  Pontivy,  aux  manifestations 
réformistes  de  .1788,  et  fut  député  en  cour,  au  mois  de 
décembre  de  cette  année ,  pour  réclamer  la  représentation 
du  tiers  état  égale  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Son  beau-père,  Ruinet,  ayant,  peu  après,  donné  sa  démis- 
sion de  maire,  Boullé  fut  élu  à  sa  place,  à  l'unanimité,  et 
représenta  la  communauté  de  Pontivy,  d'abord  à  l'assem- 
blée extraordinaire  des  Communes  de  Bretagne ,  réunie  à 
l'hôtel  de  ville  de  Rennes,  au  commencement  de  février 
1789  •,  puis  à  la  courte  session  des  Etats  de  Bretagne,  pen- 

1.  Cité  par  M.  Germaio  Boallé  dtns  la  Biog,  brtt, 

2.  Il  écrirait  de  Reooes  o  ses  très  honorés  confrères  de  la  municipalité  de  PoDtify, 
des  lettres  qui  furent  imprimées  dans  les  brochures  locales  du  temps.  On  y  troufe  une 
cbrooique  des  États  et  des  luttes  incessantes  soutenues  par  le  parti  des  avocats  au 
Parlement.'  «  La  confusion  qui  a  d'abord  régné  dans  nos  idées,  disait-il  le  6  fénîerje 
«  tumulte  de  nos  premières  séances,  Télat  d'incerlitode  et  de  suspension  où  nous  ont 

•  plscés    les  circonstances,  nous  ont  rois  jusqu'à  ce  moment  hors  d'étal  de  tous 

•  annoncer  rien  de  positif  par  rapport  k  rassemblée  où  nous  sommes  chargés  de  tous 

•  représenter.  » 
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-dant  laquelle  il  fut  nommé ,  le  16  février,  membre  de  la 
Commission  intermédiaire  pour  Tévêché  de  Vannes;  enfin, 
à  rassemblée  de  la  Sénéchaussée  de  Ploërmel,  en  avril , 
pour  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux.  Il  y  fut 
élu  député,  avec  Tuault  de  la  Bouvrie,  Perret  de  Tréga- 
doret  et  Robin  de  Morhéry.  la  fine  fleur  de  la  magistrature 
et  du  commerce  de  la  sénéchaussée. 

Il  nous  est  facile  d'étudier  et  de  suivre  pas  à  pas  le  rôle 
et  l'attitude  de  BouUéaux  États  généraux,  puis  à  l'Assem- 
blée nationale.  Du  !•'  mai  1789  au  3  novembre  1790,  il  ren- 
dit compte  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pontivy 
de  tous  ses  actes  et  de  ceux  de  l'Assemblée  dans  88  lettres 
restées  inédites,  qui  forment  un  véritable  journal  des  évé- 
nements marquants  des  débuts  de  la  Révolution.  Elles  sont 
conservées  aux  archives  du  Morbihan.  M.  Taine,  qui  en  a 
eu  communication,  les  a  citées  plusieurs  fois  dans  ses  Or/- 
gines  de  la  France  contemporaine^  et  j'en  donnerais  ici  de 
longs  extraits,  si  M.  Albert  Macé  ne  devait  pas  bientôt  les 
publier  intégralement.  Je  me  contenterai  donc  d'en  extraire 
quelques  passages  qui  caractérisent  nettement  les  idées 
personnelles  de  BouUé  et  son  attitude  au  milieu  des  crises 
qui  se  précipitaient  incessamment  l'une  après  l'autre. 

Il  écrivait  le  15  mai: 

«  Noire  sitnalioD  no  s*c5t  point  améliorée  depuis  ma  dernière  lellre,  et 
pcul-élre  môme  est-elle  aDJourd'bni  (>lu8  fâcheuse  et  plus  inquiétante, 
puisque  tout  semble  nous  acheminer  de  plus  en  plus  b  une  rupture  éclatante 
dont  on  ne  sauroit  calculer  les  tlTels.  Fidèles  à  notre  système  qtM  les  pou- 
voirs  de  t*>tis  les  députés  ne  peuvent  être  vérifiés  qu'en  commun  et  dans 
l'Assemblée  générale^  nous  persisions  dans  notre  inaction,  » 

Le  26  mai,  il  réclame  l'impression  du  rapport  de  Rabeau, 
Target  et  Meunier: 

«  Je  crois  qu'on  ne  sauroit  donner  trop  de  publicité  à  cette  pièce,  propre 
è  éclairer  Topinion  publique  et  b  faire  connoilre  à  la  nation  les  auteurs  du 
schisme  malheureux  qui  trompe  jusqu'à  présent  ses  espérances;  car  je  crois 
que,  d*après  toutes  nos  démarches,  il  ne  sera  pas  possible  de  nous  rtm- 
puter,,,  » 
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Le  9  juin,  voici  Tacte  de  naissance  du  Club  breton^  qui 
devait  devenir,  après  le  transfert  de  TAssemblée  à  Paris,  le 
Club  des  Jacobins^  de  sinistre  mémoire  : 

«  Le  salon  de  la  dépaUtîoD  de  la  Bretagne  est  devenu  depuis  quelques 
jours  le  point  de  ralliement  des  bons  citoyens^  parce  que  nous  passons  pour 
tels  auprès  des  geos  honnêtes,  pendant  que  des  gens  corronopus,  des  âmes 
Ténales,  répandent  contre  nous  des  calomnies  qui,  peul-être,  nous  honorent 
«t  qui  pourroient,  en  cas  d'événements  dont  je  voudrois  pouvoir  écarler 
touteidée,  nous  servir  de  justification  auprès  de  nos  commettants...  Foid 
le  moment  de  discerner  les  hommes ,-  car,  il  faut  vous  le  dire,  loss  nos  beaux 
esprits,  tous  nos  orateurs  ont  bien  perdu  de  la  première  confiance  qu'on 
leur  avoit  témoignée.  On  a  cru  remarquer  qu'ils  étoient  trop  avides  des 
jouissances  de  Tamour-propre,  et  l'on  se  plaint  des  lenteurs  et  de  la  position 
vraiment  critique  oU  ils  nous  ont  entraînés.  Il  s'agit  d'en  sortir  par  on  gé- 
néreux efibrU  En  serons-nous  capables?  Vous  no  sauriez  croire  com^ten  ce 
doute  me  tourmente.  Je  suis  dévoré  d'inquiétude.  La  situation  de  l'Assem- 
blée  m'allarme.  J'y  vois  do  la  faiblesse  et  trop  peu  de  citoyens.  Serions-nous 
trop  faibles  encore  pour  la  liberté  et  pourrions -nous  jamais  oublier  qu'il 
dépendoit  de  nous  d*en  jouir?...  n 

Mais  voici  les  grandes  journées.  Le  14  juillet,  avant 
qu'on  ne  connût  encore  la  prise  de  la  Bastille,  BouUé 
écrit 

tt  Je  ne  sais  si  ma  lettre  vous  parviendra  \  j'en  doute,  et  je  crois  bien 
qu'elle  sera  interceptée  dans  un  moment  oU  Ton  impute  h  l'administration 
cet  attentat  contre  la  foi  publique.  En  terminant  ma  dernière  lettre,  jo  vous 
disois...  qu'il  se  formoit  un  complot  sinistre  contre  la  hberté  de  la  nation... 
Cependant  l'orage  qu*on  nous  faisoit  ainsi  entrevoir  confusément  paraissoit 
depuis  s'être  dissipé  t  la  sécurité  renaissoit  \  mais  aujourd'hui  la  foudre 
éclate;  ses  coups  se  multiplient  de  toutes  parts  autour  de  nous  et  nous 
semblons  nous-mêmes  en  être  menacés.  Vous  seriez-vous  attendus  que, 
dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  j'anfoîs  eu  k  vous  annoncer  tant  de 
nouvelles  contradictoires?  Quelle  versatilité  dans  les  révolutions  !  Quelle 
ÎDStabilité  dans  les  événements  ! . . .  • 

Ce  n'est  que  le  21  juillet  qu'il  envoie  la  relation  de  la 
prise  de  la  Bastille.  J'extrais  seulement  de  cette  lettre  fort 
curieuse  le  passage  suivant  : 
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c  11  nous  sembloit  dans  ua  coart  inlerTslle  avoir  vécu  des  siècles  :  notre 
imaginatioo  ëtoit  confondue,  et  nous  avions  peine  il  nous  persuader  que  ce 
qui  venoit  de  se  passer  n'étoit  pas  un  songe...  >* 

Arrive  la  mémorable  nuit  du  4  août,  et  Boullé  écrit,  à 
deux  heures  du  matin  : 

«  H.  le  duc  d'Aiguillon  a  vivement  appuyé  la  proposition  de  l'abandon 
des  privilèges.  Quelques  membres  de  la  noblesse  ont  suivi,  et  enfin  un  en- 
thousiasme universel  a  emporté  toute  TAssemblée.  Les  particuliers,  les 
villes,  les  provinces  ont  successivement  déclaré  renoncer  h  leurs  privilèges. 
Ceux  qui  avoient  à  cet  égard  des  mandats  restrictifs  se  sont  faits  forts  de 
foire  incessamment  ratifier  cette  renonciation  par  leurs  commettants.  On 
s'empressoit  d'être  François,  de  l'être  complètement,  et  l'on  ne  vouloit  plus 
d'autre  titre,  et  l'on  sembloit  jaloux  d'avoir  quelques  privilèges  particuliers 
k  sacrifier  au  bien  général...  » 

Les  malheureuses  journées  d'octobre  lui  inspirent  de 
tristes  exclamations.  Sa  lettre  du  6  est  de  six  pages,  a  Oh 
mon  Dieu  !  s'écrie-t-il,  à  travers  quels  orages  nous  devons 
marcher  à  notre  régénération  !  »  Il  rend  hommage  au  cou- 
rage du  roi  et  à  celui  do  la  reine,  puis  il  ajoute  :  «  Je 
m'abstiens  de  toute,  réflexion.  Trop  de  sentimens  pénibles 
ont  agité  mon  àme  depuis  vingt-quatre  heures.  » 

Quand  l'Assemblée  fixa  son  siège  à  Paris,  Boullé  vint 
loger  avec  le  député  de  Rennes  Glézen,  un  des  ardents  de 
la  gauche,  à  Vhôtel  des  Anglais^  rue  du  Petit-Reposoir, 
près  la  place  des  Victoires,  et  nous  le  voyons,  dès  le  mois 
de  décembre,  attacher  une  grande  importance  à  l'établisse- 
ment définitif  du  Club  breton  : 

u  Vous  vous  rappelez,  écrivait-il  le  8  décembre,  que  dès  le  principe  la 
députation  de  Bretagne  avoit  formé  à  Versailles  un  comité  particulier  au- 
quel se  réunissoient,  dans  les  circonstances  difficiles^  tous  les  amis  de  la 
liberté,  et  vous  savez  quelle  étoit  son  influence  à  Tépoque  intéressaoto  du 
mois  de  juin,  et  quelle  part  il  eut  aux  fameuses  délibérations  qui  ont  opéré 
la  Révolution.  C'est  ce  comité  qui  s'est  renouvelé  e(  perfeciionné  h  Paris. 
Une  vaste  salle  dans  le  couvent  des  Jacobins  a  été  louée.  Beaucoup  de  dé- 
putés se  sont  réunis  d'abord  à  ceux  de  la  Bretagne,  et,  comme  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  présentés  par  eux  et  qui  méritent  d'être  àdtaM  augmente 
journellement,  le  titre  de  Comité  de  Bretagne  vient  d'être  cbbDgé  en  celui 


Digitized  by 


Google 


r 


r 


—  107  — 

de  Société  de  la  Révolution^  laquelle  va  prendre  une  forme  ri^galière  par 
les  statots  qu'on  s'occupe  à  lui  donner.  Ctsi  là  que  les  matièrei  $e  pré* 
parent^  que  les  faibles  sont  encouragés  et  que  le  patriotisme  se  propage.  Des 
personnes  étrangères  k  l'Assemblée  nationale  recherchent  la  gloire  d'être 
admis  h  porter  à  celte  Société  le  tribut  de  leurs  lumières,  et  quelques 
sociétés  des  principales  villes  du  royaume  ont  déjë  demandé  la  faveur  d'une 
association  et  d'une  correspondance.  Aussi  celte  société  est-elle  redoutée 
par  les  ennemis  du  bien,  et  j'espère  qu'elle  parviendra  k  déjouer  encore 
leurs  manœuvres...  » 

Qu'eût  dit  Boulié  si  on  lui  eût  alors  prédit  que  cette 
société  si  digne  d'éloges  deviendrait,  quatre  ans  plus  tard, 
la  pourvoyeuse  oftlcielle  de  la  guillotine  !  Ses  illusions,  du 
reste,  n'étaient  pas  prêtes  à  l'abandonner  ;  car,  au  mois  de 
juin  1790,  nous  constatons  avec  peine  son  complet  aveugle- 
ment an  sujet  du  projet  de  loi  pour  la  constitution  schis- 
matique  du  clergé  :  «  Comme  si  la  religion  étoit  en  péril  1  » 
avait-il  écrit  le  5  mai.  Comme  si,  pourrions- nous  lui  ré- 
pondre, la  destruction  de  Tindépendance  du  clergé  et  son 
complet  asservissement  à  l'autorité  civile  ne  devaient  pas 
fatalement  amener  l'avilissement  d'abord  et  l'anéantisse- 
ment ensuite  du  culte  religieux  !  La  suite  le  fit  bien  voir. 
Les  lettres  du  mois  de  juin  sont  fort  longues  et  tournent 
toutes  à  la  théologie.  C'est  le  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale se  constitue  en  véritable  concile  œcuménique  et 
prétend  imposer  ses  doctrines  laïques  à  la  catholicité.  On 
voit  que  BouUé  a  grand'peur  que  ses  compatriotes  ne  se 
persuadent  pas  facilement  de  l'excellence  des  projets  schis- 
matiques,  et  il  accumule  tous  les  sophismes  philosophiques, 
jansénistes  et  gallicans,  pour  les  persuader.  Ne  dirait-on 
pas  d'un  évêque  qui  parle  ! 

<  La  juridiction  spirituelle,  écrit-il  le  2  juin,  est  de  droit  divin  telle  est 
conférée  aux  évêques  et  aux  prêtres  par  la  consécration  et  l'ordination  t 
mais  c'est  aussi  k  quoi  l'Assemblée  se  donne  bi<;n  de  garde  d*y  toucher, 
c'est  sur  quoi  elle  reconnoit  son  incompétence.  Mais  la  circonscription  du 
territoire  oh  cette  juridiction  doit  être  exercée  par  chacun  de  ceux  qui  eo 
sont  revêtus,  les  limites  des  évêcbés  et  des  paroisses,  la  suppression  des 
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litres  inutiles,  etc.,  sont  d^  discipline  purement  extérieure,  et  c'est  sur  quoi 
TÂssemblée  ^e  propose  seulement  de  prononcer...  ^  » 

Un  philosophe  peu  suspect  à  l'égard  du  catholicisme, 
puisqu'il  professe  le  ralionalisme  pur,  M.  Jules  Simon,  écri- 
vait pourtant  naguère  à  propos  de  la  statue  érigée  à  l'abbé 
Grégoire,  «  qu'une  réforme  votée  par  une  assemblée  laïque, 
qui  modifie  la  circonscription  des  diocèses  et  le  mode  de 
nomination  des  évoques,  qui  supprime,  au  besoin,  l'institu- 
tion canonique  et  réduit  le  Pape  à  une  primauté  d'honneur, 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  schisme.  »  Mais  M.  Jules  Simon 
a  été  instruit  par  les  événements  et  BouUé  ne  l'était  pas 
encore.  Voyez  pourtant  la  contradiction.  Le  2  juin,  il  affir- 
mait qu'on  ne  touchait  point  à  la  juridiction  spirituelle,  et 
le  5,  il  disait  : 

«  Conformément  au  projet  du  comité  ecclésiastique,  il  fut  décrété  mer- 
credi que  le  nombre  des  diocèses  seroit  réduit  à  celui  des  départements  et 
qu'en  conséquence,  il  n'y  auroit  en  France  que  83  évêchés  ou  archcTÔchés. 
Je  dis  archevêchés,  car  on  a  conservé  ce  titre  en  se  réservant  de  statuer 
ultérieurement  sur  le  nombre  des  métropoles  et  les  lieux  oU  elles  seront  éta- 
blies. Au  reste,  la  juridiction  métropolitaine,  de  même  que  celle  des  évêques 
suffragans,  souffrira  de  grands  changements  ^  dont  le  principal  sera  Falioli* 
tion  du  despotisme  qui  s'éloit  introduit  dans  l'Église  comme  dans  l'ordre 
purement  civil,  et  l'attribution  à  des  synodes  présidés  soit  par  le  métropoli- 
tain, soit  par  l'évêque,  do  ce  qui  étoit  souverainement  déciiié  par  eux  seuls. 
Quelques  évêques  étrangers  avoient  en  France  une  partie  de  leurs  diocèses 
et  plusieurs  diocèses  français  étoient  suffragans  de  métropolitains  étrangers  : 
cela  devoit  parollre  peu  convenable.  Un  article  a  défendu  h  tout  François 
de  reconnottre  la  juridiction  d'aucun  prélat  étranger,  sauf  néanmoins  la 
primauté  spirituelle  du  Pontife  de  Rome,  chef  visible  de  rÉgliso  universelle, 
et  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  lui.  Quelques  évêques  et,  avec 


1.  Dans  la  même  lettre,  je  remarque  encore  ce  passage:  <  Les  é?éqaes  ont  prétendu 
qac  nons  empiétions  snr  la  puissance  ecclésiastique  ;  ils  ont  demandé  un  concile  natio- 
nal, dont  il  est  facile  de  voir  le  danger  dans  les  circonstances  présentes,  et  qu'on  ne  le 
pourroit  rassembler  sans  créer  une  Assemblée  contre  l'autre,  sans  irriter  encore  toutes 
les  passions  et  sans  augmenter  tous  les  scandales.  «  ~-  Voilà  un  aveu  précieux  à  retenir. 
Un  concile  ecclésiastique  serait  en  opposition  avec  le  concile  laïc.  Donc,  celui-ci  doit  seul 
être  réuni...  De  la  part  de  tout  autre  que  de  Boullé,  on  pourrait  se  demander  s'il  y  a 
dans  noe  pareille  déclaration  naïveté  ou  cynisme.  Je  préfère  dire  :  aveuglement. 
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enx,  ploslears  autres  ecclésiastlqoes  ont  persisté  à  vonloir  faire  entendre 
que  ces  décrets  ne  tenoient  pas  simpleoient  ë  la  discipline,  et  ont  déclaré 
qu'ils  ne  prendront  point  part  aux  délibérations,  mais  cela  n'étoU  point  de 
nature  à  arrêter  l'Assemblée..  » 

Voilà  le  grand  mot  lâché.  L'Assemblée  nationale  est  par 
son  essence  infaillible  :  elle  peut  donc  modifier  à  son  gré  la 
discipline  ecclésiastique.  Quant  à  la  communion  que  l'on 
affirme  hypocritement  conserver  avec  le  Pontife  de  Rome^ 
elle  consistera  à  déclarer  ses  brefs  apocryphes,  quand  il 
protestera  contre  ces  innovations  et  proclamera  schisma- 
tique  la  Constitution  civile  du  clergé.  Aussi  sommes-nous 
navrés  de  constater  l'obstination  de  gens  qui  se  prétendent 
religieux  à  vouloir  réformer  le  culte  comme  l'administra- 
tion civile,  à  protester  que  tout  mode  de  nomination  des 
évoques  autre  que  l'élection  générale  serait  opposé  auoo 
principes  de  la  Constitution  (lettre  du  12  juin)  et  à  écrire 
quelques  jours  après  comme  BouUé  :  «  C'est  aux  vrais  amis 
de  la  religion  à  juger  si  ces  opérations  ne  tendent  pas  au 
contraire  à  la  faire  respecter  dans  ses  ministres,  à  faire 
cesser  l'espèce  de  prostitution  à  laquelle  elle  étoit  livrée, 
pour  ne  la  présenter  au  peuple  que  sous  les  sublimes  rap- 
ports de  pureté  et  de  sainteté  qui  lui  conviennent.  » 
(19  juin).  Luther  ne  parlait  pas  autrement  au  XVP  siècle. 
On  ne  tarda  malheureusement  pas  à  constater  que  si  la 
religion  fut  réellement  prostituée,  ce  fut  sous  le  régime 
qu'on  venait  d'établir.  Mais  le  bandeau  des  sophistes  cou- 
vrait alors  les  yeux  de  nos  législateurs.  Aussi  quel  enthou- 
siasme délirant  pour  la  fête  de  la  fédération  du  14  juillet 
1790: 

«  Vous  savez,  écrivait  Bonllé  le  13,  k  quelle  majestoeose  représentation 
je  dois  demain  participer.  L'histoire  n*en  a  point  offert  d'exemple,  et  il  est 
assez  vraisemblable  qu'elle  ne  se  reproduira  jamais.  Elle  auroit  certes  bien 
droit  de  surprendre  un  simple  citoyen  que  les  circonstances  et  son  goût 
avoient  toujours  retenu  dans  une  obscurité  paisible,  s'U  ponvoit  cesser  un 
instant  d3  s'identifier  avec  ceux  qu'il  représente  et  de  leur  rapporter  tous 
les  honneurs  qu'il  partage.  > 
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La  dernière  lettre  qu'on  ait  conservée  de  BouUé  est 
datée  du  3  novembre  1790.  J'y  remarque  ce  passage  : 

c  Le  faux  brait  de  moa  éleclioa  k  la  place  de  juge  du  district  d*Âuray 
m'a  procuré  l'avantage  de  recevoir  de  nouveaux  témoignages  de  votre 
affection;  et  c'est  un  avantage  bien  précieux  pour  mon  cœur,  dans  un 
moment  surtout  oli  l'on  ne  parvient  que  trop  souvent  h  éloigner  le  peuplt^ 
de  ses  vrais  amis  et  a  se  faire  une  arme  contre  eux  du  courage  qu'ils  ont 
de  résister  à  ses  erreurs  et  aux  réclamations  indiscrètes  qu'on  lui  suggère, 
parce  que  leur  devoir  ne  connoit  pas  de  ménagemenis ,  parce  qu'ils  doi- 
vent s'oublier  eux-mêmes,  parce  qu'ils  ue  désirent  enfin  que  d'appeler  ceux 
qu'ils  représentent  à  une  prospérité  durable  qui  ne  peut  avoir  d'autre  fon* 
dément  que  l'amour  de  la  justice  et  des  lois...  > 

La  phrase  est  terriblement  lourde ,  mais  elle  est  pleine 
de  bons  sentiments,  dont  Boullé  fut  toujours  prodigue 
dans  toutes  ses  professions  de  foi. 

Maintenant  que  nous  connaissons  l'homme ,  il  est  temps 
de  le  voir  à  l'œuvre.  Comme  on  se  plaisait  à  reconnaître  en 
lui  un  travailleur  solide,  il  fit  presque  constamment  partie 
du  Comité  des  rapports  à  l'Assemblée  nationale ,  et,  pen- 
dant le  mois  d'octobre  1790,  nous  le  trouvons  sur  la  liste 
des  secrétaires  du  bureau  *  ;  mais  son  rôle  actif  à  Texte- 
rieur  date  surtout  de  Taiinée  1791.  Au  mois  de  juin, 
Boullé  fut  envoyé  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  com- 
mandée par  Rochambeau,  pour  rétablir  Tordre  et  la  disci- 
pline, en  qualité  de  commissaire  de  V Assemblée  nationalCj 
parmi  les  troupes  révoltées  de  plusieurs  garnisons.  Les  let- 
tres et  les.  rapports  qu'il  adressa,  pendant  sa  mission,  au 
Comité  de  la  guerre  et  à  l'Assemblée  nationale  ont  été 
en  partie  imprimés  par  ordre  de  TAssemblée,  et  montrent 
que   la  mission  était  délicate  ^  Le  68«  régiment ,  en  gar- 

1.  Le  Journal  des  Elats  yénéraux  nous  apprend  (VJI,  192  et  257)  qae  ce  Tut  lui  qui 
rédigea,  le  5  juin  1790,  1:;  rapport  sur  Taff^ire  de   Saint-Jean-de-Luz. 

2.  Je  citerai  eu  particulier  : 

1*  LtUre  de  M,  bOlJLLÊ,  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  son  commissaire  dans 
les  départements  de  la  frontière  du  Nord.  Lue  à  ia  séance  du  7  septembre  1791.  Paris, 
Imi».  na/.,  179J«  tn-8o,  8  pp. 

2*  Rapport  sur  la  tiluaiion  de  la  frontière  et  de  l'armée  du  Nord^  fait  à  la  séance  do 
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nison  à  Landrecies,  était  un  des  rebelles  et  refusait  d'aban- 
donner des  rubans  portés  par  les  soldats  sur  leurs  habits  et 
distribués  par  les  sociétés  populaires.  Or  Je  lis  ce  qui  suit 
dans  une  lettre  de  BouUélue  àla  séance  de  TAssemblée  na- 
tionale du  7  septembre  : 

«  La  ilésobéissaDce  ouvcrlt'^  formelle  et  cootagieuse,  qui  eut  lieu  eu  cette 
circon^tanct*.  De  devoit-elle  pas,  à  la  première  occasioD,  entrer  pour  quel- 
que chose  dans  dos  représt^Dtalioos  ?  L'Assemblée  a  su  ce  qu'elles  tToieot 
l>roduit  I  des  soldats  dirent  devant  dou9  et  le  géoéral  qu'ils  se  feroieot 
mettre  en  pièces  plutôt  que  de  céder  sur  ce  poiut.^  GependaDt  on  a  dit 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  révolte  I  Gomment  dooc  qualifier  cette  déclara- 
tion, qui  fut  le  lendemaiD  coitfîroiée  de  fait,  et  de  la  maoîère  la  plus  osten- 
sible, par  tout  le  bataillon  sous  les  armes  ?  Certes,  les  soldats  D'auroieot  pas 
été,  dans  ce  moment,  admis  au  serment  :  l'on  auroit  dès  lors  procédé 
contre  fUi,  h\  mon  avis  avoit  prévalu  ^  parce  que  mon  autour  pour  l'ordre 
public,  parce  que  mon  respect  pour  la  loi,  sont  en  raison  de  ma  passion 
pour  la  liberté.  La  moindre  peine  de  discipline  ne  fut  pas  même  infligée...  » 

C'est  que  les  sociétés  qui  avaient  délivré  desrubansétaient 
des  sociétés  dites  patriotiques,  affiliées  au  club  des  Jaco- 
bins, et,  sur  leurs  réclamations ,  il  devenait  impossible  de 
sévit*.  Quelques  jours  plus  tard,  le  même  bataillon  occa- 
sionna de  véritables  troubles  à  Landrecies.  Boullé  ordonna 
son  transfert  à  la  citadelle  d'Arras,  et  pourtant  la  sédi- 
tion, quelque  j: rave  qu'elle. eût  été,  avait  encore  trouvé  des 
apologistes.  On  était  alors  au  moment  où  toute  l'adminis- 
iration  civile  et  militaire  commençait  à  se  trouver  à  la 
discrétion  des  clubs,  et  Boullé  dut  faire  en  lui-même, 
devant  les  difficultés  inextricables  qui  se  dressaient  sousses 
pa^,  d'amères  réflexions  sur  les  dangers  d'une  institution 
qu'il  avait  contribué  lui-même  à  fonder. 

De  retour  à  Pontivy,  vers  la  fin  de  1791  ',  Boullé  fut 

23  seplcrabre  1791.  par  M.  BOULLÉ,  clc.  —  S.  L  (Paris),  Impr.  naL,  s.  d..  tn-S*.  iO  pp. 

On  conserve  ces  plaquettes  àla  Bibliothéqoe  de  Nantes. 

i.  Je  dois  remarqaer  qa'il  ligore  sur  li*  li&le  «les  dépuiés  palriolct  qui  n*ont  pas  varié 
pendant  toute  la  tégnlature,  publiée  en  1792,  à  Id  suite  du  Véritable  portrait  de  nos  /ê- 
giilateurs,  bien  qu'on  l'eût  compris  (n  1790  avec  AUaio.  Hacn,  Blin,  Uinot  et  Le  Floc*ii, 
sur  celle  des  députés  plus  noirs  que  les  noirn,  qui  ont  quitté  la  salle  pour  ne  pas  voter 
dans  la  question  des  odinisires. 
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continué  maire  et  exerça  cette  magistrature  du  18  novembre 
1791  aull  décembre  1792,  c'est-à-dire  pendant  l'époque  où 
toutes  les  municipalités  dites  patriotiques  rivalisèrent  de 
zèle  pour  imposer  aux  populations  le  schisme  religieux  par 
la  force  et  pour  donner  la  chasse  à  to  as  les  prêtées  qui  re- 
fusaient de  prêter  le  serment  schismatique  *.  Ce  zèle  fut 
récompensé  par  l'élection  de  Boullé,  en  décembre  1792,  aux 
fonctions  d'administrateur  du  dâparrement  du  Morbihan 
qu'il  occupa  jusqu'au  mois  d'octobre  1793.  Je  veux  bien 
reconnaître  que  pendant  cette  période  néfaste  où  fut  inau- 
guré partout  le  règne  de  la  Terreur,  l'administration  dé- 
partementale du  Morbihan  s'efforça  d'api>liquer  avec  une 
certaine  modération,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prêtres, 
les  lois  draconiennes  qu'édictait  chaque  jour  la  Gironde 
d'abord,  ensuite  la  Montagne.  Mais  voyez  encore  l'incon- 
séquence. Lorsque  Prieur  de  la  Marne  f àt  envoyé  en  mission 
au  mois  d'octobre  1793,  pour  régénère:*  le  Morbihan,  il  jeta 
en  prison  d'un  seul  coup,  comme  si  spect  de  modêrantisme 
et  de  fédéralisme,  tout  le  personiK^l  des  administrations 
départementales  et  judiciaires  el  ht.  remplaça  par  des 
commissions  de  son  choix.  Or,  lorsque  tous  ces  administra- 
teurs et  ces  magistrats  qui  avaient  eu  le  malheur  de  voter 
des  subsides  pour  l'armée  girondine  da  Calvados,  se  virent 
sur  le  point  de  subir  le  sort  de  ceux  qu'ils  appelaient 
injurieusement,  peu  de  jours  auparavant,  les  aristocrates, 
ils  n'eurent  rien  de  plus  presse  eue  de  tendre  les 
bras  vers  le  club  montagnard  pour  obtenir  des  certifi- 
cats de  pur  civisme  ',  et  de  rédiger  un  uiémoire  volumineux 
dans  lequel  ils  démontraient  que  les  progrès  de  la  Révolu- 
tion dans  le  Morbihan  n'étaient  dus  qu  à  eux  seuls;  qu'ils 

1.  La  Biographie  bretonne  noas  apprend  que,  pendant  cette  période,  an  escadron  de 
cavalerie,  en  garni.son  à  Ponlivy,  ayant  méconnu  ra.itorit4  .le  «es  ofQciers,  Boullé,  décoré 
de  son  écharpe,  se  présenta  seul  aux  mutins  er,  ^r^ce  .«  i^iaoitude  qu'il  avait  prise  de 
parler  aux  soldats,  à  l'armée  du  Nord,  il  leur  en  imposa  ât  \>ts  ramena  soumis  à  leur  quar- 
tier. 

2.  J'ai  en  en  maio  de  ces  certiticats  délivrés  par  le  ciuis 
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avaient  tout  sacrifié  pour  la  soutenir;  que, sans  eux,  la  cons- 
titution civile  du  clergé  n'aurait  pas  pu  s'établir  ;  qu'ils 
avaient,  comme  de  purs  sans-culottes,  persécuté  les  prêtres 
insermentés,  et  que,  bien  loin  d'être  modérés,  ils  avaient 
mérité  le  titre  de  fanatiques.  Qu'on  ne  croie  pas  que  j'exa- 
gère. Ce  mémoire  n'est  pas  resté  manuscrit;  les  prisonniers 
le  firent  eux-mêmes  tirer  à  un  si  grand  nombre  d'exem- 
plaires pour  le  répandre  à  profusion  que,  malgré  le  soin 
qu'on  a  pris  plus  tard  de  détruire  tous  ceux  qu'on  retrou- 
vait, il  n'y  a  pas  actuellement  de  collectionneur  Morbihan- 
nais,  qui  n'en  possède  au  moins  un  dans  sa  bibliothèque. 
On  observera  môme  une  circonstance  presque  aggravante, 
c'est  qu'ils  attendirent  la  chute  de  Robespierre  pour  publier 
ce  factura  et  qu'ils  s'accusèrent  ainsi  publiquement  de  zèle 
révolutionnaire,  avouant  que  les  journées,  de  Mai  avaient 
sauvé  la  République  (!!)  alors  qu'ils  n'avaient  plus  à  redou- 
ter qu'une  prolongation  de  quelques  semaines  de  détention. 
J'en  citerai  textuellement  ce  passage  : 

»  Si  Prieur  avait  coosalté  les  registres  et  les  actes  de  nos  admioistrations 
et  des  tribunaux,  il  aurait  vu  que  les  décrets  de  la  Gonvention  étaient  cons- 
tamment et  religieusement  respectés;  quHl  D*ost  point  d'efforts  possibles  qui 
D*aienl  été  faits  pour  assurer  i'eiécution  des  lois  ;  que  souvent  même  elles 
ont  été^  malgré  les  obstacles,  plus  promptement  exécutées  dans  le  Morbiban 
qu*ailkurs;  que  la  police  avait,  dans  tous  les  marcbés,  des  commissaires 
pour  surveiller  l'agiotage,  accréditer  les  assignats,  favoriser  les  transactions  ; 
que  tous  les  délits  de  ce  genre  ont  été  réprimés  et  punis;  —  que  des  me- 
sures  révolutionnaires,  réclamées  par  les  circonstances,  ont  souvent  devancé 
les  lois  quilesont  ensuite  consacrées,'  c'est  ainsi  que,  dès  le  10  août  1792, 
Tadminislration  du  départeiiient  avait,  par  un  arrêté,  prononcé  une  amende 
de  50  livres  contre  les  marchands  d'argent;  contre  ceux  qui  feraient  deux 
prix  ou  refuseraient  des  assignats;  —  que  c^est  ainsi  encore  qu»  les  pre^ 
mières  voies  de  rigueur  employées  contre  les  anciens  curés  et  vicaires 
furent  étendues  dans  le  département  ë  tous  les  ecclésiastiques  qui  avaient 
refusé  de  prêter  serment  de  fidélité  ë  la  patrie  *;  qu'ils  y  étaient  incarcérés 


1.  Ceci  est  Taux.  Cm  qu'on  leur  demandait,  ce  n'était  pas  serment  de  Gdélité  à  la  pairie 
«IQ'ilâ  eussent  prêté  sans  bésilaiion,  muis  serment  d'accepter  la  ConstiloUon  schismaliqoe 
do  clergé. 
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longtemps  avant  que  la  loi  du  S7  aaût^  pro?oqu<5e  et  sollicitée  par  le  vœu  tlo 
Ih  comojuDe  et  des  tribuDaux,  par  lt*8  p éiitiooa  des  sociélës  publiques  S  par 
dea  adresses  et  arrêtés  de  ^admiui^(ralioQ.  les  eût  coodaionés  h  la  (!é|>or- 
ialiuo  ^  —  que  le  fanatisme  a  é/é»  en  conséquence^  poursuivi  avec  vigueur  ' 
et  sans  relâche,  puisque  même  uo  arrêté  du  dépanomrnt  accorda  udh  gra- 
tification de  60  livres  li  tous  ceux  qui  arrêtor^icut  un  (>cclé.<i..8tique  réfrac- 
taire.  Les  s^^uls  prêtres  assermeotés  ont  été  protégés,  parce  que  la  loi  les 
protégeait^  les  autres,  malheurensement  trop  accrédités  et  trop  oombreux, 
ont  été  sévèrement  proscrits  et  forcés  de  boonf^  heure  h  cacher  dans  Tombre 
leurs  maoœuvres  crimioelles  et  leur  coupable  existence...  » 

Et  plus  loin  : 

<c  Daus  les  occasions  importantes,  Tadministration  s*élait  souvent  entourée 
de  toutes  les  autorités  constituées  de  la  ville  do  Vannes;  elles  s*ëtater!t 
réunies  lors  de  la  fuite  du  tyran  pour  prêter  ensemble  le  serment  du  10  août, 
pour  proscrire  la  royautés  pour  voter  la  mort  de  Capet  ',  pour  réprimer  la 
rébellion  du  mois  de  mars»  pour  proclamer  la  constitution  républicaine.  Ces 
réunions  avaient  toujours  été  approuvées  par  la  Convention  nationale  :  plu- 
sieurs fois  même  elle  en  avait  honorablement  mentionné  lei  résultats...  » 

Et  encore  : 

«  Les  précautions  les  pins  sévères  avaient  été  prises  pour  écarter- dos 
campagnes,  qu'ils  infectaient  de  leur  tenin,  et  pour  faire  rentrer  dans  les 
villes  moins  susceptibles  de  séduction  et  oh  s'exerçait  une  surveillance  plus 
rxacte,  tous  ceux  que  leur  naissance,  leurs  habitudes,  leurs  opinions  (mu- 

1.  C'est-à-dire  les  clubs.  —  Voir  Clubs  et  dubislesdu  Morbihan,  par  Philippe  Moller. 
Nantes,  1885,  tn-So.  Extrait  de  la  lievue  de  la  Réoolulion, 

2.  Le  faDatisme  me  parait  ici  du  côté  des  persécuteurs. 

3.  Oo  insiste,  et  je  lis  plus  bas,  dans  le  même  mém.ire,  le  passage  suivant  qui  intéresse 
plus  spécialement  Boullé,  membre  du  Directoire  départemental:  <  Pendnutles  iliscussions 
sur  le  jugement  de  Capet,  l'administration  du  déparlement  avnit  écrit  le  i  I  janvier  à  la 
députation  du  Morbihan  :  Aotit  craignons  que  la  Connention  n^aiopte  l'avis  qvi  lui  a  été 
proposé  de  renvoyer  le  jugement  de  Capet  aux  assemblées  primaires.  Celte  mesure  produi» 
rait  le  plus  mauvais  effet.  Les  mauvais  citoyens  afflueront  dans  ces  assemblées  et  voudront 
sauver  le  tyran.  Que  la  Convention  nationale  statue  elle-même.  Le  renvoi  au  peuple  ne  peut 
que  compromettre  la  sûreté  publique  et  tendre  à  sauver  un  monstre  coupable  de  la  mort 
de  tant  de  citoyens,  —  Bientôt  après,  et  avant  qne  son  jugement  fût  connu,  les  autorités 
consiitoées  et  les  patriotes  de  Vannes  appelés  au  sein  de  l'administration  volèrent  en 
séance  publique  la  mort  du  tyran  par  une  adresse  qui  fut  lue  et  apf^^laudie  dans  la  Con- 
vention. » 

Et  Ton  s'en  Taisait  maintenant  un  titre  de  gloire  I  Ces  prétendus  modérés  avaient  donc 
pesé  de  tout ienr  pouvoir  pour  faire  tomber  la  léte  de  Louis  XVI.  Leurs  députés  n*nvaient 
pas  été  anssi  cruels.  Seuls  Lequinto  et  Audrein  votèrent  la  mort. 
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vaîenl  faire  présamer  eoDemiB  de  )a  RéTolatioD.  Des  ordres  furent  donnés 
en  différents  temps  pour  faire  incarcérer  et  détenir  les  plus  $u$pecU  et  les 
plus  dangereux.  —  L'instruction  publique  ne  fut  confiée  qu  à  des  patriotes 
reconnus  et  qui  avaient  prêté  serment  de  fidélité  à  la  République.  Eux  seuls 
curent  radminîslratioo  des  hôpitaux.  On  en  chasf^a  les  prêtres^  les  reli- 
gieuses,  tous  les  prédicateurs  de  fanatisme  quiy  en  soignant  le  corps,  corrom» 
paient  les  esprits  et  les  coaurs.  Tous  les  soins  possibles  furent  pris  pour 
maintenir  ces  établissements  et  leur  assurer  des  secours,  etc.,  etc.  ^  > 

On  le  voit,  c'est  complet,  et  je  n'ai  pourtant  pas  cité  les 
émeutes  énergiquement  réprimées,  la  défense  assurée,  les 
missionnaires  de  la  Convention  reçus  avec  enthousiasme, 
les  victimes  immolées  à  la  liberté  '...  Et  voilà  les  sans- 
culottes  avérés,  dont  on  maintenait,  après  dix  mois,  Tincar- 
cératioD  I 

Le  régime  de  la  prison  du  Petit-Couvent  n'offrait,  il  est  vrai, 
une  grande  sévérité  que  pour  les  aristocrates  ;  pour  les 
républicains,  il  était,  avec  la  geôle,  des  accommodements. 
Pendant  plusieurs  mois ,  on  laissa  les  ex -administrateurs 
se  promener  en  ville  durant  plusieurs  heures  chaque  jour; 
on  leur  donnait  même  des  sauf-conduits  pour  aller  dans 
d'autres  villes  vaquer  à  leurs  affaires,  sous  la  surveillance 
du  club  local.  L'ex-président  du  tribunal  criminel,  Perret 
de  la  Lande,  cousin  de  l'ex- constituant  collègue  de  Boullé, 
alla  de  cette  façon  passer  trois  semaines  à  Ploërmel*. 
Boullé  obtint,  de  même,  un  congé  de  quelques  jours  pour 
assister  aux  couches  de  sa  femme,  qui  lui  donna,  pendant 
sa  détention,  un  sixième  enfant.  Les  prisonniers  venaient 
ensuite  reprendre  leur  cellule.  Faut-il  pour  cela  nous  les 

1.  armoire  juiiificatif  poarles  anciens  fonctionnaires  publics  dn  département  do  Mor- 
bihan destitués  et  deieuas  à  Vannes,  en  vertu  d'arrêté  du  représentant  Prieur  de  la 
Uarne,  du  8  brnoiaire  dernier.  —  Vannes,  Bizette.  an  II,  in-4*.—  Ce  document  est  aigné, 
entre  autres,  par  Boullé  et  par  son  frère,  Boullé  cadet. 

2.  Ceci  est  pour  ré|>ondre  an  mémoire  de  Prieur  qoi  disait  avoir  suspecté  les  autorités 
vanneiaises  de  modérantis>ùe  parce  qu'elles  n'avaient  pas  sacrifié  de  victimes  à  la  li* 
berté! 

3  Voir  la  notice  sur  Un  officier  morbihannais  sotis  la  première  Bépublique^  J.-L, 
Ptrrel  de  la  Garenne,  récemment  publiée  p<)r  M.  Locperan  de  Rerriver.  —  Lorient,  D. 
Ufargne,  1885,  in-16. 
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représenter  comme  une  réunion  de  nouveaux  Régulus  ?  Je 
ne  le  crois  point.  La  surveillance  était  telle  pendant  la 
sortie,  qu'il  n'y  avait  guère  moyen  de  s'échapper,  et  mieux 
valait  encore  reprendre  le  chemin  de  la  prison  que  d'exposer 
toute  sa  famille  à  l'échange.  Le  soir,  les  détenus  se  réunis- 
saient pour  chanter  le  Ça  ira ,  la  Marseillaise  et  autres 
chants  patriotiques  qui  agaçaient  singulièrement  les  aris- 
tocrates incarcérés  avec  eux  et  les  empêchaient  de  dormir. 
Mon  bisaïeul  paternel  était  alors  emprisonné  au  Petit-Cou- 
vent comme  sicspect  en  qualité  de  catholique  orthodoxe, 
en  compagnie  de  paysans  de  la  commune  de  Grandcharap, 
où  se  trouvait  située  la  terre  patrimoniale  du  Cosquer.  Il 
entreprit  de  faire  taire  les  municipaux,  mot  générique  sous 
lequel  on  englobait  les  victimes  républicaines  de  Prieur,  et, 
réveillant  les  gars  de  Grandchamp,  à  4  heures  du  matin,  il 
leur  faisait  rouler  des  brouettes  dans  les  corridors  en  chan- 
tant le  De  profundis  et  le  Miserere.  On  ne  tarda  pas  à  les 
laisser  dormir  tranquilles. 

En  avril  1794,  vers  l'époque  du  procès  des  administra- 
teurs du  Finistère,  l'incarcération  devint  plus  sévère  et  les 
détenus  n'eurent  plus  la  permission  de  sortir.  L'écho  de  la 
hache  nationale  abattant  les  têtes  de  leurs  collègues  du 
département  voisin  retentit  jusqu'à  eux,  et  le  même  sort 
leur  eût,  sans  doute,  été  réservé,  si  le  9  thermidor  n'eût 
brusquement  abattu  la  Montagne.  Le  soir  de  leur  sortie  de 
prison,  la  ville  de  Vannes  illumina. 

Peu  après,  les  administrations  nommées  par  Prieur 
furent  dissoutes  et  reconstituées  ;  et,  par  arrêté  du  18  flo- 
réal an  III ,  c'est-à-dire  de  mai  1795 ,  Boullé  fut  appelé  à 
diriger  le  département  du  Morbihan  en  qualité  de  procu- 
reur général  syndic  auprès  du  directoire  départemental. 

Ici  se  place  l'acte  qui  pèse  le  plus  lourdement  sur  la 
mémoire  de  Boullé.  Quelques  mois  après  son  entrée  en 
fonctions,  avait  lieu  l'expédition  de  Quiberon.  On  sait  quel 
fut  l'affolement  des  administrateurs  à  la  nouvelle  du  débar- 
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gucment  des  émigrés.  Hocbe  lui-même ,  ne  se  sentant  pas 
en  force,  se  replia  sur  Rennes  et  ne  revint  sur  ses  pas  qu'en 
constatant  Tinaction  et  les  hésitations  de  Tarmée  royale  ^ 
A  Vannes,  toutes  les  archives  furent  chargées  sur  des  four- 
gons, et  l'on  commença  leur  déménagement  sur  Ploërmel  *. 
Un  mois  après ,  tout  était  changé  :  Hoche  victorieux , 
l'armée  royale  anéantie,  en  partie  prisonnière.  Qu'allait-on 


1.  Voir  la  Dotice  sur  Un  eonvenlionnd  lorienlais,  LouiS'-'brbain  Bbue«  par  M.  Loc- 
pérao  de  Rerriver.  ~  Lorient,  1884,  iD-16,  pp.  71,  72. 

2.  Voici  la  curieuse  délibération  prise  è  celte  occasiou  par  le  Directoire  do  départe* 
meoi  du  Morbihan ,  sur  les  conclusions  de  Boulté.  Je  la  crois  inédile.  Elle  est  datée 
dn  9  messidor,  et  j'en  possède  eue  copie  contemporaine  et  certifiée  conforme  par  le 
secrétaire  : 

c  Vu  la  déclaration  donnée  ce  jour,  à  six  heures  dn  s)ir,  au  Directoire,  par  le  général 
en  chef  Hoche,  d'où  résulte  que ,  dans  Tim possibilité  de  défendre  la  ville  de  Vannes,  il 
a  donné  ordre  d*évacuer  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  renfermées  sur  Ploérmel, 
point  de  ralliement  des  troupes  qui  viennent  à  la  défense  du  pays,  et  par  laquelle  il 
observe  qu'il  serait  dangereux  de  rester  dans  la  place,  et  invite  les  administrations  à 
évacuer  les  caisses  et  papiers,  et  &  suivre  de  leurs  personnes  la  marche  de  la  garnison 
dans  le  cas  où  elle  effectuerait  une  retraite,  ce  à  quoi  elle  sera  contrainte  si  l'ennemi 
se  présente  en  force,  ^ 

Considérant  que  la  déclaration  du  général  Hocbe  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'impais- 
sanee  où  il  se  croit  de  défendre  la  place , 

Considérant  que  l'intérêt  public  commande  &  l'administration  de  pourvoir  &  la  sûreté 
des  dépôts  précieox  qui  sont  confiés  à  toutes  les  administrations  et  &  tous  les  tri- 
bunaux. 

Après  avoir  mûrement  délibéré  sur  nue  mesure  aussi  extrême  et  en  avoir  fait  pari  à 
tontes  les  autorités  constituées  séantes  à  Vannes,  convoquées  à  cet  effet, 

Arrête,  oui  le  procureur  général  syndic,  que  les  registres,  titres  cl  papiers  de  l'admi- 
nistralion  seront  évacués  sur  Ploêrmel  et  suivront  les  magasins  miliuires  sous  la  sauve- 
garde de  la  force  publique,  et  accompagnés  du  citoyen  Desbordes,  que  le  Directoire 
nomme  commissaire  à  Teffel  de  surveiller  ce  dépôt. 

Le  Directoire  déclare  que,  son  poste  étant  là  où  il  peut  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sonl  confiées ,  les  membres  qui  le  composent,  ainsi  que  les  fonctionnaires  attachés  à 
l'administration  on  qui  doivent  exercer  auprès  d'elle,  se  replieront  sur  Ploérmel  avec  la 
garnison,  si  elle  est  forcée  d'évacuer; 

Déclare,  enfin ,  qu'à  quelque  nombre  de  membres  qu'il  se  trouve  réduit  par  la 
suite  des  événements  qui  se  préparent,  il  tiendra  ses  séances  et  continuera  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Les  autorités  constituées  séantes  à  Vann'es,  tant  administratives  que  judiciaires,  anx- 
qoeilcs  la  présente  résolution  sera  notifiée  avec  copie  de  la  déclaration  du  général 
Hoche,  sonl  requises,  sous  leur  responsabilité,  do  mettre  en  sûreté  les  dépôts  qui  leur 
sont  conHês,  et  le  district  de  Vannes  particulièrement  la  caisse  de  son  receveur. 

Charge  le  Directoire  du  district  de  Vannes  de  notifier  le  présent  arrêté  à  tous  les 
receveurs,  caissiers  et  dépositaires  de  papiers  et  effets  publics,  agents  etprép'osés  des 
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faire  de  tous  ces  émigrés?...  Hoche,  qui  se  rappelait  la 
parole  donnée  à  Sombreuil  pendant  le  combat,  inclinait  à 
la  clémence.  Les  deux  proconsuls  do  la  Convention,  Bladet 
Taliien,  y  étaient  également  disposés,  sar.f  pour  les  chefs. 
Par  précaution,  et  afin  de  ne  pas  être  accusés  de  n'avoir  pas 
pris  des  mesures  pour  faire  exécuter  la  loi  martiale,  il  fut 
convenu  que  Blad  prendrait  un  arrêté  pour  établir  une  com- 
mission militaire,  mais  que  Ton  tarderait  à  la  convoquer 
et  que,  pendant  ce  délai,  Taliien  irait  à  Paris  pour  obtenir 
de  la  Convention  qu'on  traitât  les  émigrés  comme  de  véri- 
tables prisonniers  de  guerre.  Taliien  ne  devait  arriver  à 
Paris  que  le  8  thermidor,  et  il  était  entendu  que  le  9,  anni- 
versaire de  la  chute  de  Robespierre,  on  profiterait  de  la 
circonstance  pour  bion  disposer  la  Convention  en  faveur 
des  prisonniers.  Blad  prit,  en  effet,  le  3  thermidor  (22 
juillet  1795),  un  arrêté  pour  faire  instituer  une  commission 
militaire  ;  et  Taliien  partit  aussitôt  pour  Paris.  Rouget  de 
Lisle,  qui  l'accompagna  dans  ce  voyage,  affirme  que,  jus- 
qu'aux portes  do  Paris,  Taliien  préparait  son  rapport  dans 
le  sens  de  la  clémence  *.  Ils  arrivèrent  le  8  thermidor.  Dans 
la  nuit  tout  chanirea.  Taliien  sut,  par  sa  femme ,  que  l'on 
comptait  exploiter  contre  lui  la  situation  et  que  les  rap- 


différenlcs  contribntions  publiques,  postes  et  messageries  en  la  coror.ione  de  Vannes, 
auxquels  il  est  cojuinl  de  prendre  tou'es  les  mesures  néci'ssaires  pour  meltroeo  sûreté 
leurs  caisses  et  dépôts  lespcclifs. 

La  dr^claralion  sus-mentiounéc  du  g«^r.éral  Huche  demeurera  déposée  au  secrétariat, 
après  qu'elle  aura  été  enrepislrée  eu  lôle  du  présent,  dont  copies  seront  adressées  à  la 
Conienlion  nationale,  à  ses  comilés  de  gouvernemcu^  à  la  commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux  et  aux  districts  du  ressort,  lesquels,  attendu  rurgeace 
des  circonstances  et  la  difticuîté  extrême  des  coniuiunications,  sont  autorises  et  requis 
de  pren«lre,  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  publique  se  soit  réinblie  dans  le  département, 
toutes  Ihs  mesures  de  sùrcte  que  les  circonstances  exigeront*  sans  que  le  défaut  d'en 
avoir  référé  h  Tadministralion  du  déparlement  puisse  faire  différer  ou  suspendre 
l'exécution  desdiles  mesures...  • 

Pour  avoir  pris  un  pareil  arrêté,  il  falbit  qu'on  se  crût  bien  près  d'un  désastre,  et 
c'est  ce  qui  peut  expliquer  la  férocité  qiH  le  même  Directoire  montra  un  mois  plus 
tard  envers  les  prisonniers. 

1.  Les  Souvenirs  historiques  sur  Quibtron,  de  Rouget  de  Lisle,   ont  été  pnbliés,  en  , 
1836,  dans  les  Mémoires  de  Tous, 
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ports  de  l'administration  départementale  du  Morbihan  au 
Comité  de  salut  public  dénotaient  une  vive  inquiétude.  Le 
9,  il  eut  la  lâcheté  de  prononcer  à  la  Convention  un  rapport 
foudroyant,  plein  de  mensonges  et  de  calomnies,  concluant 
au  massacre.  Or,  au  moment  même  où  il  prononçait  ce 
discours,  Sombreuil,  l'évêque  de  Dol,  et  seize  de  leurs  com- 
pagnons étaient  condamnés  à  mort,  à  Auray,  et  le  lende- 
main 10 ,  avant  qu'il  eût  été  matériellement  possible  de 
savoir  ce  qui  s'était  passé  à  la  Convention ,  les  dix-huit 
victimes  étaient  fusillées  à  Vannes  sur  la  plate-forme  de 
la  Garenne.  Pendant  quinze  jours,  la  fusillade  ne  cessa 
j  plus, 

i  Que  s'était-il  donc  passé? 

I  Ceci. 

I  L'administration  départementale  du  .  Morbihan,  voyant 

^  que  la  Commission  militaire  instituée  le  3  thermidor  par 

j  Blad  tardait  à  entrer  en  fonctions,  s'était  émue,  et,  comme 

I  son  affolement  durait  encore,  elle  avait  pris,  le  7  thermi- 

dor, sur  les  conclusions  de  son  procureur  général  Boullé, 
une  délibération  terrible  dans  laquelle,  se  plaignant  vive- 
ment du  peu  de  surveillance  exercée  sur  les  détenus  et 
des  facilités  qui  leur  étaient  laissées  pour  s'évader,  elle  ré- 
clamait l'application  de  la  loi  qui  ne  devait  fléchir  dans 
aucune  de  ses  rigueurs,  et  adressait  réquisition  formelle  à 
Tétat-major  de  la  5*  division  de  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
aux  chefs  et  commandants  de  la  force  armée,  à  la  munici- 
palité et  au  district  d'Auray,  pour  entrer  immédiatement 
en  besogne. 

«  AUendu,  disait  la  délibération,  qu'on  répand  déjh  publiquement,  ë 
Auray  et  à  Vannes,  que  les  émigrés  et  leurs  compacts  ne  seront  pas  punis, 
que,  par  d'insidieux  propos  qu'où  tient  ouvericracni  sur  leur  compte,  et 
qu'on  b'effbrce  même  de  faire  attribuer  a  quelques  militaires,  dont  Oii  vou- 
drait par  là  flétrir  la  gloire^  en  «llénnant  leur  amour  pirur  la  patrie  et  leur 
attachement  au  gouvernement  r<5publicain,  on  cherche  à  apitoyer  \es  citoyens 
sur  le  sort  de  leurs  plus  cruels  ennemis,  qu'on  tend  ainsi  a  corrompte  Topi- 
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nioD  publique  et  à  préparer  le  peuple  à  réclamer  une  coupable  indulgence 

en  faveur  des  assassins  de  la  patrie.  \ 

c  Que  tous  les  patriotes  témoins  du  peu  de  surveillance  qui  s'exerce  dans  ', 

les  lieux  oU  sont  détenus  leurs  ennemis...  réclament  la  plus  prompte  exécu- 
tion do  la  loi,  dont  aucune  puissance  ne  peut,  dans  un  État  libre,  paralyser 
l'action.  \ 

<•  Qu'il  n'exiéte  encore  à  Âuray,  en  activité,  aucun  tribunal  ni  commission 
militaire  chargé  de  juger  les  émigrés  et  leurs  complices,  que  de  cette  inac-  ^ 

tivité  sur  les  motifs  de  laquelle  on  laisse  errer  l'opinion  publique,  il  résul- 
terait bientôt  que  les  suites  de  la  victoire  remportée  à  Quiberon,  au  lieu  de 
recréer  Tespril  public  en  intimidant  pour  jamais  les  ennemis  de  la  patrie, 
auraient  un  effet  tout  contraire,  si  la  société  blessée  si  cruellement  n'élait 
promptement  vengée,  etc.,  etc.  *.  »»  ^ 

En  conséquence,  Boullé  notifia  la  réquisition  du  départe- 
ment. Blad  n'osa  pas  tarder  davantage.  Le  général  Lemoine  \ 
convoqua  les  commissions  et  le  massacre  commença.  \ 

Blad  et  Tallien  furent  évidemment  coupables  de  faiblesse  ; 

en  ces  circonstances.  Tous  les  deux,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  ; 

Vannes,  jouèrent,  à  différent  degré,  le  rôle  de  Ponce-Pilate  : 
mais    l'administration    départementale    du   Morbihan  et 
Boullé,  son  guide  officiel  %  n'en  sont  pas  moins  respon- 
sables d'avoir^  comme  autrefois  les  Juifs,  crié  de  toutes  t 
leurs  forces:  Toile j  cmcifige.  Ces  prétendus  modérés,  si  î 
acharnés  sur  des  ennemis  vaincus,  eussent  dû  se  rappeler  < 
qu'un  an  auparavant  eux  aussi  attendaient  dans  les  prisons 
du  Petit-Couvent  un  arrêt  de  mort  pour  s'être  insurgés  le 
31  mai   contre  la  Montagne.  Mais  la  peur  qu'ils  avaient 
éprouvée  le  mois  précédent  les  hantait  encore,  leur  en  fit               .      ; 
perdre  le  souvenir  et  leur  enleva  tout  sentiment  d'humanité. 
Il  leur  fallait  du  sang  pour  se  sentir  en  sûreté.  On  leur  en 


1.  La  déltbéraiion  a  été  pabliée  en  entier  par  M.  da  Chàlellierà  l'appendice  Ju  V*vo- 
lome  de  son  Hisi,  de  la  Révol,  en  Bret.,  qui  paroi  en  1836  :  eUo  a  sis  pages,  tonles 
plus  violentes  les  unes  que  le.s  autres. 

2.  L'impartialité  veut  que  je  cite  à  côté  de  Boullé  les  noms  des  membres  du  directoire 
départemental.  Il  se  composait  de  Faverol,  ci-devant  de  Kerbrec'b,  président,  Danetainéf 
Le  Febvrier.  Le  BouhcUec  (ils.  Bosquet,  Kcrviche  et  Bèlino.  administrateurs.  —  Trois 
d'entre  eux  devinrent,  avec  Boulié,  députés  du  Morbihan  sous  le  Directoire. 
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donna  large  mesure...  L'administration  municipale  se  plai- 
gnit bientôt  a  de  ce  que  le  grand  nombre  de  victimes  im- 
molées sur  la  Garenne  laissait  le  sol  couvert  d'une  énorme 
quantité  de  sang  que  les  chiens  ne  pouvaient  épuiser^  mal- 
gré qu'ils  vinssent  tous  les  jours  s'en  regorger  au  milieu  des 
cadavres  qui  restaient  plusieurs  heures  dépouillés  à  la  vue 
du  peuple,  faute  de  pouvoir  les  enlever  assez  promptement 
pour  les  transporter  au  cimetière  *  f  » 

Hoche  fut  faible  aussi,  car  il  n'osa  pas  confirmer  devant 
les  Commissions  militaires  les  assertions  de  Sombreuil,  et 
partit  pour  Rennes  en  laissant  le  général  Lemoine  assumer 
toute  la  triste  besogne  et  remplacer  par  des  soldats  belges 
les  grenadiers  de  la  première  Commission  qui  refusèrent  de 
prononcer.  Mais  toutes  ces  faiblesses  réunies  ne  peuvent 
absoudre  le  directoire  du  département  et  je  crains  fort  que 
Boullé,  pendant  les  vingt  ans  qui  lui  restaient  encore  à 
vivre,  n'ait  été  souvent  troublé  dans  ses  rêves  par  la  vue 
de  tout  ce  sang,  à  profusion  répandu  sur  la  plate-forme  de 
la  Garenne,  à  la  pointe  des  Émigrés  et  au  Champ-des- 
Martyrs.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment, il  se  détacha  de  plus  en  plus  de  la  politique  révolu- 
tionnaire. 

Aux  élections  de  l'an  V,  le  département  du  Morbihan 
l'envoya  siéger  au  Conseil  des  Cinq-Cents^  dont  il  fut 
secrétaire.  11  y  combattit  les  partis  extrêmes  et  se  fit  re- 
marquer par  une  grande  puissance  de  travail  ;  demanda 
que  Siméon  fût  rayé  de  la  liste  des  déportés  de  fructidor; 
opina  contre  le  projet  de  la  durée  des  fonctions  des  prési- 
dents et  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels  ;  fit 
arrêter  que  celle  des  agents  dans  les  colonies  serait  de  dix- 
huit  mois  ;  s'opposa  aux  considérants  du  projet  de  Chollet 
sur  la  police  des  cultes,  à  l'exclusion  du  représentant  Du- 
puy  comme  parent  d'émigré,  à  l'établissement  d'une  fête 

1.  Da  Cbâtellier.  Bisl.  de  la  Rév^l.  en  Bret.,  V,  159-160. 
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anniversaire  du  18  fructidor. . .  ;  enfin,  il  s'acquit  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  tous  les  propriétaires  de  domaines 
convenanciers  dans  les  trois  départements  du  Morbihan, 
du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nurd,  en  faisant  rapporter, 
après  des  efforts  persistants,  le  décret  du  27  août  1792  qu'il 
appela  une  grande  injustice  révolutionnaire  K  On  sait  que, 
sous  prétexte  de  féodalité,  ce  décret  avait  dépouillé  tous 
les  propriétaires  du  fonds  au  profit  des  domaniers.  La  loi 
du  9  brumaire  an  VI  réintégra  les  anciens  fonciers  dans  la 
propriété  de  leurs  terres. 

A  son  retour  du  Conseil  dos  Cinq-Cents,  Boullé  reprit  la 
direction  administrative  du  département  du  Morbihan, 
sous  le  titre  de  commissaire  national  près  le  Directoire 
départemental  et  résista  énergiquement  aux  réquisitions 
exagérées  du  général  Brune,  envoyé  avec  des  pouvoirs 
extraordinaires  pour  comprimer  les  derniers  restes  de  la 
chouannerie. 


I.  Voiries  Tables  du  Moniteur,  I,  178.  -  La  Bibliothèque  de  Reuocs  possède  un 
grand  nombre  des  opinions  et  discours  de  Boullé  pendant  sa  It^gislalurc  au  Conseil  des 
Cinq-Cenis.  Voici  les  liUes  des  principaux: 

1.  Contre  le  projet  d'asbujeilir  à  une  taxe  de  reioplacemeur  pour  le  senicede  la  garde 
nationale,  les  f.  ncitonnaires  publies  exerçant  des  fonctions  incompatibles  avec  ce  ser- 
Ti(^.  "  8  thermidor  an  V. 

2.  Sur  une  réclamation  de  radniinistralion  de  TAisne  et  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux relativement  aux  obstacles  de  leur  mise  en  pussesslon  sous  préteste  de  service 
public.  —  14  fructidor  an  V. 

3.  Sur  la  demande  des  hubitants  de  Coulange.*,  déparlement  de  la  Nièvre,  d*êire  àh* 
traits  de  ia  commune  de  Nevers  et  rétablis  en  commune  particulière  et  distincte.  — 
1"  vendémiaire  an  VI. 

4.  Sur  le  projet  de  consacrer  par  des  monuments  et  des  fêtes  publics  la  mémoire  de 
la  journée  du  18  frucliJor.  —  3  vendémiaire  an  VI. 

5.  Sur  les  présidents,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels.  — 
5  frimaire  an  VI. 

6.  Sur  un  message  du  Directoire  exécutif  du  9  fructidor  an  V,  tendant  à  faire  distraire 
de  la  vente  des  djtnaines  nationaux,  comme  nécessaire  aux  services  publics,  la  partie 
de  la  maibon  des  ci-devant  Bernardins  de  Taris,  actuel.emeut  occupée  par  la  boucherie 
des  maisons  d*arrèt  et  hospices  civ.ls  de  la  même  commune.  —  1"  ni\ôse  an  Yl. 

7.  Sur  la  pétition  de  fieneviéve-Rose-Marie  Lemétayer,  épouse  de  Jacques-Marie  Cleten, 
homme  de  loi  à  Rennes,  tendante  la  restitution  de5  biens  Ciiilisqué^  de  René  Lemé- 
tayer, son  frère,  et  sur  la  motion  d*ordre  faite  à  cette  occasion  par  le  reprébeutant  du 
peuple  Blad.  —  26  ûoréal  an  V(. 


Digitized  by 


Google 


! 


-  123  - 

Bientôt  après,  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  Tan 
Vni,  il  fut  nommé,  par  le  premier  Consul,  préfet  du  dépar- 
tement des  Côtes'dic-Nord,  fonctions  qu'il  ganla  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire  sans  vouloir  accepter  aucun  avancement. 
Son  voyage  de  Vannes  à  Saint-Brieuc  fut  accidenté.  Les 
chouans,  qui  avi^iont  à  se  venger  de  Quiberon  ,  l'attaquè- 
rent en  route  et  faillirent  l'empêcher  d'arriver  au  but.  On 
échangea  des  coups  de  fusil,  et  des  morts  restèrent  sur  le 
terrain. 

Arrivé  dans  son  nouveau  département ,  où  il  trouva  ses 
anciens  collègues,  Beaudoinde  Maison- Blanche,  conseiller 
de  préfecture,  et  Coup:  é,  président  du  tribunal  criminel, 
BouUé  s'efforça  d'y  rétablir  l'ordre  et  de  concilier  tous  les 
partis.  Il  y  parvint  à  force  de  mesure  et  d'affabilité. 
Reconnaissant,  enfin,  le  tort  que  la  Constitution  schisma- 
tique  du  clergé  avait  fait  à  la  tranquillité  publique  *,  il 
secoada  sincèrement  Mgr  Caffarelli  dans  le  rétablissement 


I .  Ce  ne  fut  poarUnl  pas  do  premier  coop,  car  le  conseiller  dTtat  BArbé-Marbois, 
eoTojé  en  mission  dans  la  13*  division  miliuiire.  remarquant,  en  Ûorfa'  an  IX,  qu*à 
Vannes,  la  messe  consiitoiiounr'lle  se  célébrait  à  la  cflhedrale  sans  auditeurs,  taudis 
qn'il  y  avait  fuule  jusque  dans  la  rue  puur  enteitdre  la  messe  orlhudove ,  s'exprimait 
ainsi  au  sujet  de  Boullé  : 

«  Le  département  des  Côles-du-Nord  n'est  pas  au  mé  ne  point  que  les  (rois  autres 
i  cet  égard,  parce  que  le  préiel  s*est  ^lricleme^t  appliqué  au  maintien  de  Tordre  établi 
parles  lois,  au  hasard  de  prolonger  le  tHéconicntemenl:  on  n'y  entend  ni  les  chants 
dans  les  égVi$e.s  ni  les  cloches  pour  appeler  aux  onices  religieux.  Là  néanmoins,  comme 
dans  les  trois  autres  départements,  il  y  a  des  prêtres  iuiio.iiuid  et  en  très  grand  nombre, 
et  ils  officient.  La  conduite  de  tous  ej>t  rrgulière  et  modérée,  comme  il  arrive  toujours 
au  moment  où  la  persécution  cesse...  > 

Et  plus  bas,  en  revanche  : 

•  Les  préfets  (y  compris  Boullé)  reconnaissent  que  c'est  en  grande  partie  aux  prê- 
tres insoumis  que  Ton  duit  et  le  paiement  facile  des  contribution!»  et  la  résistance  des 
campagnes  aux  soUiciutions  et  aux  menaces  de  Georges  et  de  ses  émissaires.  Les  prê- 
tres venus  dXspagne  senent  te  gouvernement  eucure  plus  utilement  que  ceux  qui 
viennent  dVvnglelerre.  Les  prf^fets  reconnaissent  que  leur  bonne  conduite  a  produit  des 
avantages  inappréciables  :  i  s  pensent  qu'on  peut  répondre  des  campagnes  aussi 
longtemps  qoVn  sera  sûr  des  prêtres...  > 

(Félix  Roquain.  L*étal  de  la  France  au  18  brumaire ^n^,  102^  124.  etc.) 

C'est  la  ce  qui  ouvrit  les  yeux  à  Boullé  et  le  convertit   enflu  h  l'orthodoxie,  mieux 
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de  l'orthodoxie,  au  moment  du  Concordat.  L'apaisement 
fut  son  mot  d'ordre.  Aussi  sa  longue  administration  a-t-elle 
laissé  à  Saint-Brieuc  des  traces  durables  et  d'excellents 
souvenirs.  En  récompense,  le  département  le  désigna,  en 
1804,  comme  son  candidat  au  Sénat  conservateur,  et 
Napoléon  le  créa  baron  héréditaire^  en  1809  %  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  en  1811. 

Destitué  par  la  Restauration,  le  baron  BouUé,  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  à  son  successeur,  M.  de  Goyon,  vint, 
dit  la  Biographie  bretonne^  habiter  Vannes,  où  il  perdit  sa 
femme  le  10  novembre  1814. 

Malgré  ses  fatigues  et.  son  chagrin,  il  accepta  Isipréfec- 
ture  de  la  Vendée  pendant  les  Cent-Jours.  Mais,  ses  forces 
trahissant  son  courage,  il  dut  se  faire  mettre  à  la  retraite 
le  10  juin  1815%  et  se  retira  au  Vauméno,  modeste  habi- 
tation située  à  deux  kilomètres  de  Saint-Brieuc ,  où  il 
mourut  un  an  après,  chrétiennement,  demandant  les  con- 
solations de  la  religion  dans  laquelle  il  avait  été  soigneu- 
sement élevé  par  sa  sainte  tante ,  et  entouré  de  la  respec- 
tueuse sympathie  de  ses  anciens  administrés,  qui  assistèrent 
en  foule  à  ses  funérailles.  i 

Un  de  ses  fils  a  été  pendant  12  ans  préfet  du  Finistère, 

qne  l'applicalioD  d'an  certain  catéchisme  républicain  en  vers  qu'il  Ûl  répandre  sons 
ce  titre  : 

Maximes  morales  et  républicaines,  d*aprés  Chabeanssiére  : 
Imprimées  par  ordre  du  Citoyen  Boallé,  préret ,  pour  être  enseignées  dans  les  écoles 
du  dép.  des  C.-d.-N.  —  S.'Brieuc,  chez  Bourel,  55  quatrains.  —  In-12  de  20  pages. 
Voici  Tuu  de  ces  quatrains  : 

Qu'étes-f  ous  7 
«  Fils  de  la  liberté,  prêt  à  mourir  pour  elle, 
Français,  né  pour  aimer,  pour  servir  mon  pays. 
Vivre  de  mon  travail,  aux  lois  toujours  fideUe, 
Assister  mon  semblable  et  chérir  mes  amis.  > 

i .  Il  prit  alors  pour  armes  :  Ecartclé  an  1  :  d*or  6  l'œil  ouvert  au  naturel  radié  d'azur  ; 
au  4  :  d'hermines  plein:  aux  2  et  3  :  pourpre  à  la  balance  d'or.  ->  Ce  sont  des  armoi- 
ries parlantes. 

2.  La  Biographie  bretonne  ^l\e  13  juin,  et  Soliman  Lientaud  (Liste  des  portraits,  etc.) 
le  13  janvier  1816.  —  U  y  a  une  notice  sur  Bonite  dans  la  Biog,  unip,  portative  des 
Contemp. 
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de  1836  à  1848,  let  a  laissé  aussi  dans  ce  département  de 
durables  souvenirs. 

Ses  pètits-flls  soutiennent  aujourd'hui  dignement,  dans 
diverses  administrations,  l'honneur  de  son  nom  et  de  sa 
mémoire. 

Le  baron  BouUé  me  parait  être  le  type  de  ces  citoyens 
laborieux,  aux  aspirations  presque  toujours  généreuses  et 
patriotiques,  qui  sont  infatigables  à  leur  poste,  n'ont  d'am- 
bition que  ce  qu'il  en  faut  pour  parcourir  une  honorable 
carrière,  et  meurent  quelquefois  sur  la  brèche;  mais  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  trempés 'par  l'exercice  permanent  de 
l'idéereligieuse  pour  résister  à  tous  les  entraînements,  à  toutes 
les  illusions,  à  toutes  les  utopies,  ni  pour  réagir  à  de  certains 
moments  contre  les  faiblesses  de  la  nature  humaine.  Us  sont 
tellement  aveuglés  par  l'éclat  des  droits  de  l'homme  qu'ils 
n'aperçoivent  plus  assez  les  droits  de  Dieu.  La  loi  humaine 
est  pour  eux,  malgré  ses  incessantes  transformations,  infail- 
lible, et  ils  l'appliquent  impitoyablement ,  sans  aucun  de  ces 
ménagements  que  réclamait  Barbé-Marbois  et  que  com- 
mandent souvent  les  circonstances.  Si  quelque  peur  les 
trouble,  ils  deviennent  des  hommes  de  fer  :  rien  ne  peut  les 
faire  plier  :  ils  ne  reculent  pas  devant  le  sang  et  ils  prétendent 
reposer  tranquilles  en  disant  :  C'est  la  loi.  Quelques-uns 
arrivent  parmi  eux  à  de  hautes  situations  sociales,  parce 
qu'ils  se  corrigent  de  leurs  erreurs  et  qu'ils  représentent 
plus  que  la  valeur  moyenne  de  leur  temps.  Errare  humch 
num  est^  a  dit  la  Sagesse  des  nations  :  perseverare  diàboli'- 
cum.  Ils  finissent  donc  bien,  en  général,  et  l'on  garde  plutôt 
le  souvenir  de  leur  fin  qui  paraît  sereine,  que  des  fautes  qui 
ont  troublé  parfois  leur  ascension  progressive.  Ils  ont  su 
profiter  de  l'expérience  acquise  pendant  le  cours  de  leur 
carrière.  C'est  là  leur  principal  mérite,  et  l'on  doit  le  signaler 
devant  l'histoire,  car  tant  de  gens  n'en  savent  pas  profiter  S 

1.  Son  portrait  n'a  pas  été  gravé,  que  je  sache,  mais  il  existe  deux  dessins  préparés 
pour  la  coUectioD  Dejabin,  dans  les  portefeuilles  du  cabinet  des  estampes.  Le  front  est 

10 
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*  Du  Bourg.  —  Voyez  Lancelot-Du&our^. 

*  Bonrgerel.  —  Voyez   lAicas-Bourgerel. 

*  De  la  Bouvple.  —  Voyez  TuauU  de  la  Bouvrie. 

*  Breton.  —  Voyez  Dom  Le  Breton. 
De  là  Brunellière.  —  Voyez  Varin  de  la  Brunellière. 


10.  —  Étœnne  Ghaillon 

Sénéchal  de  la  Ticomté  de  Saint-Nazaire» 
Député  des  sénéchaussées  réunies  de  Nantes  et  de  Gaérande. 

(Hontoir-de-Bretagne,  8  avril  1736.  —  Paris,  5  anil  1796, 4  germinal  an  IV.) 


Ghaillon  naquit  au  village  du  Pin,  en  la  paroisse  de 
Montoir-de-Bretagne»  riveraine  do  celle  de  Saint-Nazaire^ 
de  parents  originaires  de  Donges,  autre  paroisse  également 
située  au  bord  et  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  où  ses  an- 
côtres  avaient  exercé  pendant  plusieurs  générations  les 
fonctions  de  procureurs  fiscaux  de  l'abbaye  de  Blanclie- 
Couronne*  Le  prénom  d'Etienne,  patron  de  Téglise  de 
Montoir,  était  héréditaire  dans  sa  famille.  Son  père,  son 
grand-père  et  son  trisaïeul  Tavaient  porté  ;  un  de  ses  petits- 
fils  et  un  de  ses  arriôre-petits-fils  le  reçurent  après  lui.  Dans 
une  requête  qu'il  présenta  en  1767,  afin  d'entrer  en  posses- 
sion de  la  succession  de  Catherine  Dupio,  sa  cousine,  nous 
trouvons  une  intéressante  généalogie  qu'il  expose  pour 
établir  ses  droits  d'héritier.  Elle  remonte  à  la  fin  du 
XV1«  siècle,  jusqu'à  Jean  Chaillon,  mari  de  Françoise  Eslan, 
d^oti  le  premier  Etienne  Chaillon,  né  le  3  août  1596  et 
marié  le  3  septembre  1625  à  Marie  Dupin.  Le  petit-^fils  de 

un  pen  fayant,  le  nez  long,  la  léne  inférienre  proéminente»  le  bas  de  la  Ûgme  est  lourd, 
mais  l'ensemble  de  la  physionomie  n'est  pas  désagréable  et  respire  le  calme  et  la  déci- 
sion. 
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cet  Etienne,  né  le  8  octobre  1673,  Etienne  II,  fat  capitaine 
de  navires,  et  le  procès-verbal  de  sa  réception  pour  le 
brevet,  dressé  par^écuyer  Raoul-Philippe  Fouquet,  sieur 
de  Kersalio,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  civil  et 
criminel  deTamirauté  de  Nantes,  constate  qu'il  avaitsatis- 
fait  à  Texamen  de  théorie  sous  la  présidence  du  R*  P.  De- 
laville-ès-Blancs,  jésuite,  hydrographe  du  roi,  professeur 
de  l'École  royale  de  Nantes,  et  à  Texamen  de  pratique  sous 
deux  capitaines  délégués.  Etienne  II  eut  deux  fils  :  René, 
qui  mourut  en  1741  a  aux  Iles  de  TÂmérique  »^  et  Etienne  III, 
né  le  27  août  1706,  mari  de  Perrine  Vince  et  père  du  futur 
député,  Etienne  IV.  Comme  son  frère,  Etienne  III  devait 
mourir  en  voyage  de  mer.  Ce  fut  au  Cap,  à  Tîle  Saint- 
Domingue.  On  ne  comptait  plus  les  victimes  dans  ces 
rudes  familles  de  marins  qui  s'alliaient  entre  elles  comme 
pour  se  consoler  mutuellement,  car  les  Vince  étaient, 
comme  les  Chaillon,  capitaines  de  navires. 

Etienne  IV  était  fils  unique^  et  perdit  son  père  de  bonne 
heure.  Je  n'ai  pas  retrouvé  la  date  exacte  de  la  mort  du 
malheureux  capitaine,  mais  ce  fut  entre  1750,  date  d'un 
partage  qu'il  présida  entre  le  frère  et  la  sœur  de  sa  femme  ', 
et  1758,  date  de  l'émancipation  de  l'orphelin.  D  ne  paraît 
pas  qu'il  y  eût  beaucoup  de  fortune  dans  la  maison,  car  la 
plupart  des  successions  qui  se  présentaient  n'étaient  accep- 
tées que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Celle  de  Catherine 
Dupin,  en  1767,  vint  heureusement  faire  exception  et 


i.  Voici  son  acte  de  baptême,  d*après  les  ArchÎTes  manicîpales  de  Hontolr:  •  Le 
Denflème  Jour  d'avril  1736,  fat  par  moy  ficaire  soussigné  baptisé  Estienoe,  né  dliyer 
ao  soir  ao  village  do  Pio,  section  de  Goersac.  paroisse  de  Montoir,  dn  légitime  mariage 
de  noble  homme  Estienne  Chaillon  et  de  demoiselle  Perrine  Vince,  duquel  a  esté  paria 
U  sienr  René  Vince  et  mareinne  demoiselle  Jeanne  Broband,  dame  de  la  Roytinière. 

Le  baptême  liait  en  présence  des  sonssignant  : 

Jeanne  Broband  Roytinière,  René  Vince,  Tassé,  Valment,  Raine*Marie  BeUiote,  llar- 
gneritte  Le  Barbier,  Perrine  Bicand,  Janoe^Marie  Boordic,  Perrine  Tass^,  Marie-Bonne 
Dayy,  Perrine  Chaillon,  J»  François,  D.  Vince,  J.  Moret,  greffier,  Broband,  Noél- 
François  Vince,  prêtre.  > 

2.  Chacone  des  trois  parts  est  de  3,000  livres  en  maisonnettes  et  en  sillons. 
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apporter  l'aisance  au  logis.  On  avait  pourtant  pu  donner 
une  solide  instruction  à  Tunique  héritier  du  nom  :  on 
Tavait  fait  recevoir  avocat  au  Parlement  de  Rennes,  et  nous 
le  trouvons  dès  1762,  à  vingt-six  ans,Jnstallé  comme  avocat 
à  Montoir,  exerçant  devant  les  nombreuses  juridictions  de 
Guérande,  Saint-Nazaire,  le  bailliage  de  Méan,  Montoir  et 
Donges.  Les  avocats  ne  manquaient  pas  alors  à  Montoir, 
dont  la  bourgeoisie  était  plus  nombreuse  à  cette  époque 
que  celle  do  Saint-Nazaire  :  à  côté  de  Chaillon,  on  comptait 
les  Davy,  les  Pellerin,  les  Moyen,  les  Belliote.  On  était 
volontiers  processif  au  bord  de  la  Loire.  Il  est  vrai  que 
les. honoraires  n'étaient  pas  élevés.  Au  pied  d'une  consul- 
tation longue  et  bien  motivée,  du  7  septembre  1764,  en 
faveur  d'une  jeune  flUe  subornée  qui  voulait  savoir  si  elle 
pouvait  obtenir  une  réparation,  nous  trouvons  une  note  de 
24  sols  taxée  par  Chaillon  ^ 

Le  futur  député  ne  tarda  pas  à^se  faire  une  situation 
particulière  au  milieu  de  ses  collègues  et,  dans  la  région,  il 
fut  bientôt  connu  sous  le  nom  d'avocat  de  la  Brière  %  à 
la  suite  d'un  procès  qu'il  soutint  avec  succès  devant  le  Par- 
lement, en  faveur  des  habitants  de  la  Grande-Brière  contre 
les  afféagistes,  qui  voulaient  dessécher  une  partie  de  leurs 
marais  \  Aussi  n'eut-il  pas  de, peine  à  obtenir  la  charge 
de  sénéchal  de  la  vicomte  de  Saint-Nazaire  et  baronnie  de 
Marsaint,  qu'il  occupa  fort  laborieusement  depuis  l'année 
1772.   La  bibliothèque  de  Nantes  possède  plusieurs  mé- 

1.  Ces  détails  me  sont  en  partie  donnés  par  M.  Alex.  Ghliboarg,  STOcat  à  Saint- 
Nazaire,  qui  a  réani  nn  grand  nombre  de  documents  sur  les  personnages  marquants  da 
Saint-Nazaire  et  des  environs.  Je  dois  aussi  à  l'obligeance  de  M.  Jupin,  notaire  à  Montoir, 
communication  des  papiers  de  famille  de  Chaillon,  qui  sont  conservés  dans  son  étude. 

2.  On  sait  qu*on  appelle  Briire  une  vaste  région  qui  s'étend  entre  Saint-Nazaire, 
Herbignac,  Pontcbàteau,  Montoir  et  Donges,  et  dans  laquelle  on  exploite  en  commun, 
par  syndicats  englobant  dix-sept  communes,  des  tourbières  et  des  prés  bas. 

3.  La  bibliothèque  de  Nantes  possède  sur  ce  sujet  le  mémoire  suivant  de  Chaillon  :  » 
<  Moyens  d'opposition  des  babitaus  de  la  paroisse  de  Montoir  et  de  S.-Joacbim,  sa 
trèTe,  an  prétendu  alléagement  du  sieur  do  Dray  et  compagnie  delaDriére-Noire  et  marais 
Situés  à  Tendroil  des  Oels  de  la  vicomte  de  Donges.  >  —  liantes,  Vatar,  10  Juillet  1775, 
in-40y  12  p. 


Digitized  by 


Google 


r 


-  129  — 

moires  ou  plaidoyers  qu'il  composa  pendant  cette  période  % 
et  j'ai  réédité  moi-même  une  curieuse  adresse  au  Roi  qu'il 
signa,  en  1785,  avec  Hardouin  et  Dufrexou,  commissaires 
avec  lui  du  général  de  la  paroisse  de  Saint-Nazaire,  pour 
obtenir  de  transformer  en  hôpital  destiné  aux  marins  les 
bâtiments  du  vieux  prieuré,  veufs  d'habitants  depuis  près 
d'un  siècle  •. 

Il  passa  ainsi  vingt  ans,  de  1760  à  1780,  toujours  sur  pied, 
travaillant  sans  relâche  pour  élever  les  quinze  enfants 
qu'il  eut  bientôt  de  son  mariage  avec  Julienne  Ollivaud, 
femme  douce  et  dévouée,  qu'il  avait  épousée  à  Montoir,  le 
81  juin  1762,  tout  au  début  de  sa  carrière. 

Il  y  aurait  une  curieuse  monographie  à  faire  de  la  vie 
d'un  avocat  de  province  à  cette  époque.  Comme  le  valet 
d'Harpagon,  il  devait  souvent  changer  de  costume  ;  car  les 
juridictions  étaient  si  nombreuses  que,  plaidant  devant 
celle-ci  le  matin,  il  requérait  devant  l'autre  à  midi  comme 
procureur  fiscal  et  jugeait  le  soir  pour  une  troisième  comme 
sénéchal,  tout  en  exerçant  les  fonctions  de  notaire  devant 
une  quatrième.  Il  fallait  être  successivement,  dans^a  même 
journée  et  la  plupart  du  temps  dans  le  même  prétoire  (car 
toutes  ces  juridictions  n'avaient  en  général  qu'un  seul  et 
même  asile  changeant  de  nom  à  des  heures  déterminées), 
greffier,  juge,  ministère  public  ou  avocat  :  et  je  m'étonne 
qu'un  vaudevilliste  n'ait  pas  songé  à  tirer  parti  de  ce  con- 
cours d'attributions,  qui  devait  amener  quelquefois  des  si* 
tuations  comiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  trouve  tous  ces 
titres  pour  Chaillon  en  parcourant  les  nombreuses  pièces 


f .  Je  citerai  en  perlicalier  : 

Mémoire  pour  Aiex.-Aag.  Fayereon  de  la  Booffardière,  téoécbal  et  premier  jnge  de« 
«odenoes  baroDoie  et  prévôté  d'ADcenis»  contre  le  proeareor  du  roi  do  siège  royal  de 
la  «énécbanssée  de  Nantes  (Nantei,  Vatar,  14  mars  1780»  io-4*};  et  Plaidoyer  ponr 
Jean-Théodore  Yanbercbem.  négociant  à  Nantes,  etc^  contre  les  sieors  Loois  Frottst 
etLoois  Legrand.  —  Ibidem^  6  mai  1785,  tR-4o,  183  pp. 

3.  Docnmenu  ponr  senrir  à  rbisiolre  de  Saint-Naxaire,  par  René  Kerfiler,  cbapitr« 
•econd.  dcoxiéme  série.  «»  Sainhflai^ri,  Girard,  1884,  in«18. 
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de  judîcature  qu'il  avait  conservées  dans  ses  papiers. 
En  1765,  il  signe  comme  notairedes  juridictions  de Donges» 
de  Martigné,  de  Langle  et  de  Sévigné  ;  en  1766,  on  lui 
adresse  requête  comme  procureur  fiscal  de  la  juridiction 
de  Heinleix;  en  1767,  il  plaide  devant  les  juridictions  de 
TEscuraye,  Ranlieuc  et  la  Pasquelaye,  en  Montoir  ;  en  1769, 
il  requiert  comme  procureur  fiscal  des  juridictions  deBratz, 
Trégonneau,  Chàteauloup,  Eercabuz  et  autres  annexées, 
toujours  en  Montoir  ;  à  la  même  époque,  je  trouve  des  cor- 
respondances à  lui  adressées  comme  sénéchal  de  Crossac, 
et  bientôt  le  voici  sénéchal  de  Savenay,  puis  sénéchal  et 
seul  juge  de  la  vicomte  de  Saint-Nazaire  et  baronnie  de 
Marsaint...  De  cette  multiplicité  surprenante  d'attributions 
résultait,  pour  un  homme  probe  et  travailleur,  une  influence 
personnelle  extraordinaire  dans  toute  la  région,  et  on  le 
fit  bien  voir  à  Chaillon,  lorsque,  en  1791,  ne  pouvant  pas 
l'élire  député  à  l'Assemblée  législative,  les  électeurs  nom- 
mèrent à  sa  place  l'avocat  Dufrexou,  son  suppléant  à  l'an- 
cien siège  de  la  vicomte.  C'était  encore  lui  qu'on  croyait 
nommer. 

Vers  1780,  il  vint  habiter  Nantes,  tout  en  restant  sénéchal 
de  Saint-Nazaire,  et  se  fit  une  place  honorable  au  barreau 
de  cette  ville.  Comme  presque  tous  ses  confrères  de  Bre- 
tagne, il  prit  une  part  très  active,  en  1788,  au  grand  mou- 
vement'réformiste  qui  précéda  les  États  généraux.  Nous 
trouvons  son  nom,  à  cette  époque,  parmi  toutes  les  députa- 
tions  nantaises.  Il  fit  partie,  de  celles  que  la  municipalité 
envoya  le  4  novembre  1788  à  Versailles,  puis  le  20  dé- 
cembre aux  États  de  la  province,  et  bientôt  après  à  Paris. 
A  peine  revenu  de  cette  mission  *,  le  16  février  1789,  il  fut 
élu  à  Rennes,  par  l'assemblée  du  tiers,  membre  de  la  com- 
mission intermédiaire  pour  l'évêché  de  Nantes,  et,  le  19,  dé- 
puté en  Cour,  pour  la  troisième  fois,  jusqu'à  la  convocation 
des  États  généraux. 

1 .  Il  éUit  rerenu  le  12  de  Paris.  Voy.  le  Béraut  de  la  Nation,  I,  435. 
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On  sait  quelles  furent  les  difficultés  toutes  spéciales  de 
cette  session  extraordinaire  du  tiers-état  de  Bretagne  k 
YMtéi  de  ville  de  Rennes.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient 
voté,  sans  le  tiers,  les  impôts  pour  une  année,  mais  sous  la 
condition  que  le  tiers  les  voterait  aussi,  et  il  fallait  arriver 
à  obtenir  ce  vote  important  duquel  dépendait  la  perception 
des  impôts  en  Bretagne  à  partir  du  1«'  mai«  M.  Pocquet  a 
bien  décrit  toutes  les  péripéties  de  ces  laborieuses  négo- 
ciations, dans  lesquelles  Chaillon  (quUl  appelle  toujours 
Chaillou)  joua  un  rôle  considérable.  M.  de  Thiard  avait 
été  obligé  de  catéchiser  les  cent-quarante-et-un,  de  les 
prendre  à  part,  de  leur  lire  une  lettre  du  ministre  quUl 
avait  demandée  dans  ce  but  et  où  le  roi  leur  adressait 
quelques  compliments,  de  les  flatter  et  de  leur  prodiguer 
les  cajoleries,  art  dans  lequel  il  était  passé  maître...  Enfin, 
avec  Taide  du  sénéchal  Borie,  président  du  tiers,  dû  maire 
de  Rennes  Tréhu  de  Monthierry  et  d'Etienne  Chaillon,  il 
parvint  à  gagner  une  assez  forte  majorité  parmi  les  cent- 
quarante-un;  puis,  les  ayant  réunis  d'office  au  couvent  des 
Cordeliers,  il  les  supplia  d'accorder  les  impôts  pour  un  an, 
et  déclara  que  Sa  Majesté  recevrait  toutes  les  réclamations 
que  le  tiers  jugerait  à  propos  de  lui  présenter  par  cahier 
séparé  ou  autrement.  Aussitôt  Chaillon  se  lève  et  s'écrie: 
•  Messieurs,  Vivent  le  Roi  et  M.  de  Thiard!  Les  demandes  du 
Roi  par  acclamation  !...  n  Et  le  vote  fut  enlevé  aux  cris  de 
Vive  le  Roi  !  Vive  Kecker  !  Vive  le  comte  de  Thiard  '  l  Ce 
fut  là  certainement  un  des  plus  beaux  succès  de  toute  la 
carrière  de  Chaillon.  On  ne  se  peint  point  cette  scène 
patriotique,  écrivait  peu  après  le  Héraut  de  la  Nation^  sans 
songer  à  Biron  envoyé  par  Henri  IV  pour  demander  des 
secours  à  ses  sujets,  sans  grandir  son  imagination,  sans 
^teodf  e  sa  vue  sur  deux  millions  de  Bretons  qui  votent  par 
le  sentiment  d'amour  le  plus  pur  les  subsides  nécessaires 


i,  Vf.  FtcyHt,  10  OnfàMf  ée  U  MéwihUêM  «  ffctoy^,  H,  atVggy  et  k  flfalK 
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au  maintien  de  TÉtat  et  à  Thonneur  du  trône.  «  Aussi 
M.  de  Thiard  a  été  attendri  jusqu*aux  larmes  d*une  scène 
si  touchante.  Il  a  remercié  rassemblée  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté. Uordre  du  Tiers  a  été  le  reconduire  à  son  hôtel  ;  une 
foule  immense  de  citoyens  le  suivait  en  répétant  :  Vivent 
le  Roi,  Thiard  et  Necker!  On  pouvait  dire  que  l'amour 
public  Tenvironnait...  Ce  jour  sera  Tun  des  plus  beaux  de 
la  vie  de  M.  de  Thiard  Jet  Tépoque  la  plus  chère  aux  vrais 
Bretons  *.  » 

La  faveur  du  peuple  est  malheureusement  fort  éphémère 
et  la  tragédie  devait  suivre  de  près  Vidylle. 

Elu,  le  !•'  avril  1789,  commissaire  pour  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances  des  sénéchaussées  réunies  de  Nantes 
et  de  Guérande  par  257  voix  sur  530  votants,  Chaillon  fut 
nommé,  le  20  avril  suivant,  député  titulaire  aux  États  géné- 
raux. Il  avait  alors  cinquante-trois  ans  révolus.  C'était 
donc  un  des  doyens  de  la  députation  nantaise  :  les  entraî- 
nements de  jeunesse  étaient  pour  lui  depuis  longtemps 
passés,  et  son  attitude  résolue  n'en  eut  que  plus  d'influence 
dans  le  Salon  breton. 

De  taille  moyenne,  très  brun  de  peau,  une  énorme  verrue 
entre  ses  yeux  petits,  mais  noirs  et  vifs  et  continuellement 
en  mouvement,  les  lèvres  minces,  toujours  tendues  par  un 
sourire  un  peu  moqueur,  la  tête  rejétée  en  arrière  *,  Chaillon, 
habitué  aux  succès  oratoires  du  barreau,  eût  pu  briller  à  la 
tribune  des  États,  à  côté  de  Le  Chapelier  et  de  Lanjuinais  : 
mais  il  se  contenta  de  s'agiter  dans  les  bureaux  et  dans  les 
séances  du  Club  breton.  Tout  ce  que  nous  savons  sur  son 
rôle  à  l'Assemblée  constituante,  c'est  qu'il  siégea  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  parmi  cette  majorité  qu'une  liste  de  1791 
appelle  les  enragés  se  disant  patriotes.  Ce  n'était  pourtant 
pas  un  enragé.  Il  appartenait  à  cette  classe  de  réformateurs 


i.  U  Béro^i  de  la  NatUm,  h  445-446. 

3.  Gastare  Bord.  SaUl'Iiasaire  pendant  la  BéooluHon. 
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qui  voulaient  de  nombreux  changements,  sans  attaquer  le 
principe  monarchique  vers  lequel  les  portaient  leurs  ins« 
tincts  autoritaires  et  leur  éducation  religieuse.  Comme  tant 
d'autres,  il  se  laissait  aveugler  par  des  illusions  qu'il  devait 
bientôt  amèrement  déplorer. 

Sans  chercher  de  plus  près  quelle  fut  sa  part  directe  dans 
Télaboration  du  nouvel  état  de  choses,  je  me  contenterai 
de  dire  qu'il  signa,  au  mois  d'octobre  1789,  avec  Giraud, 
Pellerinet  Baco,  une  lettre  à  ses  commettants  dans  laquelle 
je  remarque^ce  passage  : 

«  Ao  sarplns,  He8sieQr8,Mor8qae  nous  avons  accepté  ThoDorable  mission 
dont  nous  sommes  revêtus,  nous  nous  sommes  pénétrés  de  trois  grandes  et 
importantes  vérités  :  —  La  première,  qu'il  est  bien  difficile  de  travailler  h 
la  chose  publique  sans  commettre  parfois  quelques  petites  erreurs,  parce 
qu'elles  sont  dans  la  nature  de  l'homme  \  ^  La  seconde,  qull  est  impossible 
de  faire  le  plus  grand  bien  de  tous  sans  mécontenter  quelque  individu  et 
déplaire  aux  gens  de  mauvaise  humeur  ou  d'un  esprit  tortueux  \  —  La 
troisième  enfin,  que  ce  ne  sont  pas  néanmoins  des  motifs  pour  perdre  cou- 
rage, parce  que  c'est  moins  la  reconnaissance  des  autres  que  celle  de  notre 
propre  conscience  qui  nous  récompense  toujours  et  avec  usure  d'une  bonne 
et  vertueuse  action*...  > 

Le  11  mars  1790,  ce  fut  Chaillon  qui  présenta,  avecBlin, 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  la  délégation  patrio- 
tique de  la  fameuse  assemblée  de  Pontivy,  et,  le  .3  septem- 
bre 1791,  je  trouve  son  nom,  comme  secrétaire  de  l'Assem- 
blée, au  bas  du  décret  qui  arrête  la  Constitution. 

Pendant  la  session  de  l'Assemblée,  il  fut  élu,  le  2  octobre 
1790,  juge  au  tribunal  de  district  de  Nantes;  mais  cette 
nomination  ne  put  avoir  d*eflfet  et  constate  seulement  quMl 
avait  conservé  la  confiance  du  corps  électoral. 

De  retour  à  Montoir,  à  la  fin  de  la  législature,  il  trouva 
son  foyer  fort  triste,  car  sa  femme  était  morte  le  31  mars 
1790  *  ;  mais  il  lui  restait  neuf  enfants  sur  quinze,  et,  pour 


1.  Àrchi9et  eurieutet  de  NënUs,  IV,  206. 

2.  Ces!  laiit  doeto  pour  cela  qa'aa  bat  d'ane  lellre  des  dépatte  de  Nantes  aecoftat 
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distraire  ses  chagrins,  il  s^occupa  très  activement  du  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  administration  et  fut  chargé  par 
le  district  de  Guérande  de  recevoir  les  enrôlements  volon- 
taires et  de  concourir  à  l'assiette  des  contributions  foncières 
et  mobilières  dans  Saint-Joachim,  Crossac,  Saint-Nazaire  et 
Montoir.  En  récompense,  le  4  septembre  1792,  il  fut  élu 
député  à  la  Convention  par  297  voix  sur  468  votants  de 
rassemblée  électorale  convoquée  à  Âncenis.  Il  alla  s'ins- 
taller à  Paris  chez  le  graveur  Hellemann,  rue  Saint-Honoré, 
avec  deux  de  ses  filles  et  une  domestique  de  Montoir  où  il 
ne  devait  plus  revenir. 

Â  la  Convention,  Chaillon  fiit  d'abord  un  républicain 
enthousiaste.  Dans  une  lettre  du  2  octobre  1792  S  il  parlait 
déjà  du  grand  caractère  qu'a  déployé  la  Convention  natio- 
nale, étonnant  les  factieux,  «  qui  n'osent  plus  se  montrer  à 
découvert  et  qui  bientôt  seront  anéantis.  »  Mais  le  procès 
de  Louis  XVI  devait  lui  ouvrir  les  yeux.  Après  avoir  voté, 
le  15  janvier  1793,  pour  que  le  jugement  fût  déféré  au 


réception  aux  éleclenrs  de  la  Loire-Inférienre  d'une  adresse  à  TAssemblée  nationale, 
U  signe  c  Foire  infortuné  ami  Chaillon  ».  Cette  lettre  est  consenrée  anx  Archives  dépar- 
tementales, à  Nantes. 

1.  Voici  celle  lettre  cariense  consenrée  anx  ArchiTes  départementales  de  la  Loire- 
Inférieore  et  adressée  à  ses  électeurs  : 

«  Paris,  ce  2  octobre  1792,  Tan  I*'  de  la  Répabliqae.  —  Citoyens,  —  Je  suis  mortifié 
que  le  bulletin  de  la  Convention  nationale  que  Je  suis  chargé  de  tous  envoyer  anjour» 
dlini  ne  soit  pas  plus  intéressant.  Je  m'en  dédommage  en  vous  annonçant  que  nos 
affaires  du  dedans  et  du  dehors  sont  dans  le  meilleur  état  possible. 

Au  dedans,  le  grand  caractère  qu'a  déployé  la  Convention  nationale  a  étonné  les  fac- 
tieux, qui  n'osent  plus  se  montrer  à  découvert  et  qui,  bientôt,  seront  anéantis.  Le  parti 
du  bien  public  est  te  seul  qui  doive  désormais  exister. 

Hier,  sur  la  dénonciation  du  Comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Paris,  la  Convention 
nomma  une  commission  extraordinaire  composée  de  24  de  ses  membres  pour  examiner 
une  multitude  de  pièces  dont  le  cumité  est  saisi  et  qui  doivent  faire  connaître  ceux  qui 
ont  eu  la  scélératesse  de  trafiquer  de  leurs  opinions  sous  l'ancienne  et  dernière  cour, 
et  l'abominable  intention  de  lui  vendre  la  patrie. 

Au  dehors,  nos  armées  du  Nord  sont  dans  la  position  la  plus  satisfaisante.  Le  meilleur 
esprit  y  régne  et  les  décrets  rendus  depuis  10  j^nrs  y  ont  été  reçus  avec  acclamation. 
Partout  du  bout  d'une  ligne  à  l'autre  ont  retenti  les  cris  de  vive  la  République  I 

Votre  firère,  votre  ami  et  votre  concitoyen, 

ClAlLUHI. 
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peuple,  il  prononça  ce  discours  fort  courageux,  lors  de 
l'appel  nominal  pour  l'application  de  la  peine: 

«  Je  suis  convaincu  que  mes  comettans  ne  m'ont  pas 
envoyé  pour  juger,  pas  plus  que  pour  exercer  les  fonctions 
de  juré,  mais  pour  faire  des  loix.  Je  tiens  mon  mandat 
d'hommes  justes,  ennemis  de  la  tyrannie  et  qui  auraient  re- 
jette loin  d'eux  cette  cumulation  de  pouvoirs.  C'est  donc 
comme  homme  d'Etat,  et  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
que  je  vote  pour  la  réclusion  d'abord,  et  pour  le  bannis- 
sement après  la  guerre.  Je  m'oppose  à  la  mort  de  Louis, 
précisément  parce  que  Rome  la  voudroit  pour  le  béatifier  ^  » 

La  dernière  phrase  me  gâte  un  peu  cette  énergique  pro- 
testation qui,  malheureusement,  ne  trouva  pas  d'écho. 
Trois  des  députés  de  la  Loire-Inférieure,  Méaulle,  Villers  et 
Fouché,  votèrent  la  mort,  avec  les  Girondins  et  les  Monta- 
gnards. Louis  XVI  fut  immolé. 

Â  partir  de  ce  moment,  C3iaillon  rentra  dans  le  silence 
et  se  tint  en  dehors  de  toute  politique  militante,  ce  qui  lui 
évita  d'être  inquiété  après  le  31  mai  et  lui  permit  de  ca- 
cher pendant  quelque  temps  son  collègue /orry.  U  engagea 
même  ses  fils  à  rester  dans  Tombre  comme  luL  Deux  d'entre 
eux  servaient  dans  la  marine.  On  rapporte  que  le  com- 
mandement d'une  goélette  de  la  République  ayant  été  pro- 
posé à  l'alné,  Chaillon  lui  conseilla  de  ne  pas  accepter,  en 


I.  u  Hmr  H  If  €9mirt,  Becaea  cssplet  éet  offoitM  pcoiiacto  à  riwliléii 
nmnmùmmtnt  4ms  le  Procès  ée  Loms  Xfl.  ele.  —  Psrîs,  m  l<r,  t  TII,  p.  IM. 
Vdbaei,  éam%  la  Ctmmumt  H  miser,  de,  a  dlé  ce  ftsesws  ca  le  ftnfknMmL  Cette 
fCTMoa  est  |4ii>  bceai^ae  el  ptas  ftsiarelle.  UJam  joûidreà  ee  éiaeamn  la  fitot  «• 


Ofîmm  njoanCBAiUXya.  Jéylé  ë«  itpartwit  4e  la 
Leir»4*ericare,avle  jigaMM  «eLoûXTl;  frmMCie  le  iê  Jatier  17»,  Ttm  0* 
et  \ê  MéfmyÊfër   îmfimii  par  arire  àt  la  GiSTealioB.  »  Paris,  lap.  waL,  f.  é.. 
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lui  disant  «  que  la  tète  d'un  capitaine  était  trop  près  de 
la  guillotine.  » 

Malgré  Tobscarité  dont  Chaillon  cherchait  à  s'entourer, 
il  ne  put  cependant  échapper  complètement  aux  prescrip- 
teurs. Son  vote  dans  le  procès  de  Louis  XVI  avait  été  trop 
éclatant  pour  être  oublié.  Mais  il  se  trouva  que  le  membre 
du  comité  de  Salut  public  envoyé  pour  l'arrêter  était  son 
médecin,  et  Chaillon  était  alors  atteint  d'une  fièvre  putride 
qui  permit  au  médecin  de  faire  au  comité  cette  déclaration 
catégorique  :  «  Il  est  inutile  de  faire  guillotiner  ce  b...  de 
Chaillon.  Il  est  f...  » 

Après  le  9  thermidor,  Chaillon  fut  délégué  avec  Gaudin 
près  de  l'armée  de  l'Ouest,  pour  travailler  à  la  pacification 
de  la  Vendée.  Il  figure  au  nombre  des  signataires  du  traité 
de  la  Jaulnais  (26  février  1795). 

Pendant  leur  mission  survinrent  les  événements  de  prai- 
rial :  Chaillon  et  Gaudin  adressèrent  de  Machecoul  à  la 
Convention  une  curieuse  missive  en  forme  de  proclamation, 
de  laquelle  nous  extrayons  ce  passage  : 

<(  Mais  vous,  représentants,  dignes  de  défendre  une  si 
belle  et  si  juste  cause,  vous  avez  paru  tels  que  vous  deviez 
être,  grands  comme  le  peuple  qui  vous  a  envoyés,  impas- 
sibles comme  la  loi  que  vous  vengiez,  courageux  comme 
les  fondateurs  et  les  athlètes  de  la  plus  belle  république  du 
monde. 

a  ...  Eloignés  de  vous,  nous  n'avons  pu  partager  vos  dan- 
gers, mais  nous  avons  aussi  les  nôtres  :  nous  savons  imiter 
votre  exemple  et  nous  mériterons  d'être  associés  à  votre 
gloire...  » 

Rappelé  le  29  germinal  an  III  (17  juin  1795),  il  rentra  à 
Paris  où  sa  santé  ne  lui  permit  plus  de  s'occuper  active- 
ment de  politique.  Il  passa  cependant  au  Conseil  des  An^ 
ciens  avec  les  deux  tiers  conventionnels. 

Au  commencement  de  l'an  ly,  âgé  de  60  ans,  il  épousa 
en  secondes  noces  Eulalie  BouiUet,  âgée  de  40  ans,  et  nièce 
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d'un  médecin  de  Cordemais  *.  Ce  mariage  ne  lui  porta  pas 
bonheur.  Quelques  mois  après,  chose  rare  pour  un  député 
de  la  RéTolution,  il  mourait  tranquillement  à  Paris  dans 
son  domicile,  rue  Caumartin,  laissant  neuf  enfants  et 
80,000«^  de  fortune  honorable,  car  il  n'avait  pas  été  mêlé 
aux  tripotages  contemporains  et  n'avait  pas  voulu  que  sa 
famille  achetât  des  biens  nationaux. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  ce  qu'est  devenue  la 
nombreuse  postérité  de  Chaillon.  Sur  les  neuf  enfants 
qu'il  laissa,  trois  seulement,  deux  flUes  et  un  garçon,  se  ma- 
rièrent. 

L'atnée,  Aimée-Gabrielle,  née  à  Montoir  le  22  septembre 
1766,  épousa  à  Nantes,  en  1795,  Sébastien  Letouriieux^  an- 
cien avocat  de  Rennes,  qui  avait  été  procureur-syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  en  1791.  Letourneux, 
nommé  ministre  de  l'Intérieur  le  21  septembre  1797  en 
remplacement  de  François  de  Neufchâteau,  fut  élu,  en 
1798,  membre  du  Conseil  des  Anciens  et,  après  avoir  été 
exclu  du  corps  législatif  pour  s'être  opposé  au  18  bru- 
maire, il  devint  juge  d'appel,  puis  conseiller  à  la  Cour 
de  Rennes.  Il  est  mort  en  1814  à  Saint-Julien,  près  Nantes, 
et  ses  fils  et  petits-flls  ont  occupé  des  postes  élevés  dans  la 
magistrature.  L'un  d'eux  a  été  conseiller  à  la  cour  de 
Rennes,  un  autre  est  vice-président  du  tribunal  interna- 
tional d'Alexandrie.  Celte  branche  est  encore  représentée 
par  des  Letourneux,  des  Perreau,  des  Jolys,  des  de  Chai- 
gneau,  des  Villedary,  des  Moqué,  des  Marcais  *...  Aimée- 


1.  Celle  seconde  femme  de  Chaillon  éponsa  ensnilo  M.  Gnilbean,  de  Frossay^  roorl, 
il  y  a  pen  d'années  sans  enfants.  M.  Glotain,  de  Montuir,  me  fait  remarquer  qu'elle 
était  tante  de  M.  Anselme  Fleory,  qui  fut  député  de  rarrondissemenl  de  Savenay  sous  le 
second  Empire.  Cela  prouve  que  beaucoup  de  candidatures  aux  élections  sont  plus  liées 
qu'on  ne  le  croit  à  celles  qui  les  ont  précédées. 

2.  Je  relève  tous  ces  noms  sur  les  pièces  du  dossier  d'un  procès  fort  intéressant  que 
les  héritiers  Letourneux  soutiennent  depuis  dix  ans  contre  l'État  au  sujet  de  prés  con* 
tigus  à  la  Loire,  à  Méans,  près  Sainl-Nazairc.  En  1772,  Chaillon  acheta  ces  prés 
pour  150  livres.  En  1839  b  famille  en  donna  b  moitié,  10  hectares,  à  la  commune  de 
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Qabrielle  n'était  pas  à  la  hauteur  de  son  mari,  et,  pendant 
le  ministère  de  Letoumeux,  on  s'amusait  fort,  dans  les 
salons  de  la  haute  société  du  Directoire,  des  naïvetés  dont 
elle  émailllait  sa  conversation.  Dînant  un  jour  chez  Tal- 
leyrand,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  elle 
raconta  qu'elle  avait  été  le  matin  visiter  le  Jardin  des 
Plantes .  —  Y  avez-vons  vu  Lacépède ,  lui  demanda 
Talleyrand?  —  Non,  répondit -elle  simplement,  je  n'ai 
point  vu  la  cépède,  mais  j'ai  vu  la  giraffe  *  !•.. 

La  plus  jeune,  Adélaïde-Henriette,  née  à  Montoir  le 
5  janvier  1787,  est  décédée  à  Saint-Nazaire  en  1883,  lais- 
sant une  assez  nombreuse  postérité.  Elle  avait  épousé  à 
Montoir,  en  1816,  un  capitaine  de  navires  nommé  Etienne 
Olotain^  dont  la  fille  unique  épousa,  en  1843,  M.  Guillaume 
Robert^  notaire,  puis  maire  de  Montoir.  Les  enfants  Robert 
sont  représentés  actuellement,  à  Saint-Nazaire  et  à  Nantes, 
par  des  Bertault,  des  Robert,  des  Saint-Ânge  et  des  Pécaud, 
armateurs,  négociants  ou  architectes. 

Le  seul  fils  de  ChaiUon  qui  se  soit  marié  (les  deux  autres 
furent  marins  comme  leur  grand-père  et  dévorés  par 
l'Océan),  épousa  la  fille  d'un  notaire  de  Campbon,  nommé 
Mérot.  U  en  eut  huit  enfants,  dont  quatre  au  moins  ont 
laissé  une  très  nombreuse  postérité  représentée  par  des 
Moyen,  des  Privât,  des  Tacônet,  etc.,  dont  il  devient  au- 
jourd'hui fort  difficile  de  suivre  toutes  les  traces.  L'un 
d'eux,  Alphonse  ChaiUon,  docteur  en  médecine,  est  mort  à 
Montoir,  en  1861,  de  la  fièvre  jaune,  contractée  en  soignant 
les  malades  atteints  par  ce  fléau  pendant  le  déchargement 
d'un  navire  des  Antilles  à  Saint-Nazaire.  C'est  là  un  évé- 


Montoir:  on  estima  ces  10  hectares  2.500  francs.  Les  10  antres  hectares  forent  par- 
tagés entre  les  trois  branches  des  héritiers  Cbaillon  et  les  3  hectares  40  ares  des 
Letoomenx  sont  estimés  aojonrd'hoi  par  les  experts  an  taux  de  60.000  francs  l'hectare. 
Qoe  dirait  ChaiUon  s*il  savait  qoe  ses  150  livres  de  1772  représentent  en  1885  : 
1.200.000  francs  ! 
1.  Y4)j.  U  Biographie  de  tous  Us  Mimtlm,  Paris  1825,  in-8o,  p.  859. 
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nement  assez  extraordinaire  dans  nos  contrées^  pour  qu'il 
mérite  qu*on  en  garde  le  souvenir. 

En  résumé,  les  arrière- petits-enfants  de  Chaillon  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  plus  d'une  quarantaine;  mais,  si 
le  nom  est  encore  porté  par  deux  de  ses  petit-fils  et  une  de 
ses  petites-filles,  qui  habitent  Nantes  et  Saint-Nazaire,  il  ne 
le  sera  plus  du  tout  dans  peu  d'années,  car  ils  ne  se  sont 
pas  mariés  et  aucun  des  arrière-petits-fils  (de  seize  noms 
de  famille  différents)  ne  porte  plus  le  nom  de  Chaillon  : 
les  deux  fils  du  médecin  sont  morts  jeunes.  Et  nunc 
erudimini  qui  jtÂdicatis  terram  *. 


*  De  Ghampeaax.  —  Voyez  Palasne  de  Champeaux. 

♦  Chapelier.  —  Voyez  Le  Chapelier. 

*  De  la  Chapelle.  —  Voyez  Baco  de  la  Chapelle. 

Des Chapellières.  — Voyez  Defermonâes  Chapellières. 

*  Du  Chesnay.  —  Voyez  Oagon  du  Chesnay. 


11.  —  L'abbé  François  Chevallier 

Rectear  de  Saint-Lnmioe-de-CoaUit, 
Dépoté  do  clergé  da  diocèse  de  Nantes. 

(Hëric,  Î6  féTrier  1733.  —  Saint-Lumine-de-Coutais,  24  juin  1813.) 


François  Chevallier  naquit  le  26  février  1733  au  village 
de  la  Meltière,  situé  dans  la  paroisse  de  Hérîc,  au  diocèse 
de  Nantes,  de  Julien  Chevallier  et  de  Marie  Lebastard,  qui 

1.  Je  ne  connais  de  notice  snr  CbatUon  dans  «Dcan  recueil  biographique,  pas  mém 
dans  la  B%og,  hnt.  Son  portrait  n'a  pas  été  non  pins  grafé  dans  les  collections  réfola- 
tionnaires,  mais  il  existe  des  photographies  d'an  joli  dessin  à  la  plume  «xécnté  par 
M.  Gosun  Bord,  d'après  nn  ponrait  peint  appartenant  à  U  famille  RoberU 
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appartenaient  Tan  et  Tautre  à  des  familles  de  cultivateurs 
aisés,  chez  lesquelles  la  foi  et  les  saines  traditions  étaient 
héréditaires  ^  Il  commença  ses  études  de  bonne  henre; 
mais,  étant  devenu  brusquement  orphelin,  il  dut  quitter  le 
collège  et  se  retirer  à  la  Meltière,  chez  ses  sœurs.  Fort 
heureusement,  sa  tutelle  avait  été  confiée  au  recteur  de  la 
paroisse  de  Héric,  Tabbé  Aly,  qui,  reconnaissant  dans  son 
pupille  de  grandes  dispositions  et  une  vocation  véritable 
pour  le  sacerdoce,  lui  procura  les  moyens  d'achever  ses 
éludes  \ 

La  vocation  ecclésiastique  de  Tabbé  Chevallier  était  en 
effet  très  solide  ;  car,  ayant  été  nommé  vicaire  à  Saint- 
Lumine-de-Coutais,  il  craignit  de  ne  pas  remplir  suffisam- 
ment ses  devoirs  dans  la  vie  séculière  et  résolut  de  se  faire 
trappiste  :  mais  il  se  laissa  persuader  par  ses  supérieurs, 
qui  lui  remontrèrent^  combien  il  aurait  plus  de  mérite 
devant  Dieu  s'il  assurait  son  salut  en  travaillant  en  même 
temps,  dans  le  ministère  paroissial,  à  la  sanctification  de 
ses  frères,  que  s'il  se  sauvait  seul  dans  la  retraite,  et  il 
renonça  à  son  projet. 

Peu  de  temps  après,  à  l'âge  de  trente  et  un  ans,  le  4 
avril  1764,  il  obtint  au  concours  le  choix  sur  trois  cures  im- 
portantes du  diocèse  de  Nantes.  Il  opta  pour  celle  de  Saint- 
Lumine-de-Goutais,  qu'il  devait  évangéliser  pendant  près 
de  cinquante  ans.  En  prenant  possession  de  cette  cure,  le 
15  juin  1764,  il  eût  pu  dire  avec  vérité,  remarque  un  bio- 
graphe, à  ceux  dont  la  Providence  lui  confiait  les  plus  chers 
intérêts  :  —  Je  vous  ai  choisis  pour  mon  troupeau  :  c'est 
entre  nous  à  la  vie  et  à  la  mort.  —  Rien,  en  effet,  ne  put 
le  séparer  de  ses  chers  paroissiens.  Pendant  les  plus  mau- 
vais jours  de  la  persécutioD,  il  refusa  d'émigrer,  bien  qu'il 


1.  Notes  de  M.  Tabbé  Martin,  curé  actuel  de  Héric. 

2.  J*empran(e  ces  détails  à  one  bonne  notice  anonyme  placée,  en  1847,  en  tète  de  l'édi* 
tion  da  Traité  de  ramour  dt  IHen,  dont  Je  parierai  ploi  loin. 
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n'eût  pas  prêté  le  serment  schismatique  :  caché  dans  les 
bois,  il  continua  d'exercer  le  saint  ministère,  et  si  pendant 
quelque  temps  il  se  vit  contraint  de  fuir,  ce  fut  pour  suivre, 
en  qualité  d'aumônier,  les  rangs  de  l'armée  vendéenne,  où 
il  retrouvait  encore  des  jeunes  gens  de  sa  paroisse. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  de  1764  à  1789,  l'abbé  Chevallier 
se  fit  remarquer  entre  tous  ses  collègues  du  diocèse  de 
Nantes  par  Tascendant  extraordinaire  qu'il  avait  conquis 
du  premier  coup  et  qu'il  conserva  intact  sur  tous  les  habi- 
tants de  Saint-Lumine.  Son  autorité  était,  du  reste,  em- 
ployée tout  entière  pour  le  bien  spirituel  et  temporel  dé 
son  troupeau  :  aussi  était-il  en  même  temps  respecté 
comme  le  modèle  des  pasteurs  et  aimé  comme  un  père. 
Mais  il  ne  se  distinguait  pas  seulement  par  son  zèle  apos- 
tolique :  prêtre  instruit,  profond  philosophe,  savant  théo- 
logien, il  était  encore  habile  jurisconsulte.  Il  avait  fait  une 
étude  spéciale  des  coutumes  de  Bretagne,  et  l'on  rapporte 
qu'il  eut  plus  d'une  fois  l'honneur  d'être  appelé  à  éclairer 
de  ses  lumières  de  fameux  avocats  des  barreaux  de  Nantes 
et  de  Rennes. 

Lorsque  l'assemblée  diocésaine  du  clergé  du  second 
ordre  se  réunit,  le  2  avril  1789,  dans  la  grande  salle  des  Ja- 
cobins de  Nantes  pour  rédiger  le  cahier  des  doléances  et 
procéder  aux  élections  pour  les  États  généraux,  l'abbé 
Chevallier  fut  nommé  tout  d'abord  commissaire  pour  la  ré- 
daction des  cahiers.  L'assemblée  se  composait  de  290  rec- 
teurs, bénéflciers  et  députés  des  communautés  régulières 
et  séculières.  Les  commissaires  élus  étaient  au  nombre  de 
19,  parmi  lesquels  je  remarque,  avec  Chevallier,  Moyen,  le 
recteur  de  Saint- André-des-Eaux,  qui  devait  aller  avec  lui 
à  Versailles,  et  Latyl,  le  supérieur  de  la  maison  de  l'Ora- 
toire^  qui,  devenu  député  lors  de  l'élection  complémentaire 
d'octobre,  devait  finir  ses  jours  sur  l'échafaud  de  la  Ter- 
reur. J'ai  déjà  analysé  les  principaux  articles  de  ce  cahier 
de  doléances  à  propos  de  Binot,  secrétaire  de  l'Assemblée, 
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Le  lendemain,  3  avril,  Chevallier  fit  partie  des  24  élec- 
teurs choisis  parmi  les  recteurs -curés  :  les  bénéflciers  et 
les  députés  des  communautés  en  choisirent  16  pour  leur 
part,  et,  le  20  avril,  dans  une  réunion  de  ces  quarante  élec- 
teurs, Chevallier  fut  élu  député  titulaire  avec  Maisonneuve 
et  Moyen  *. 

Il  alla  se  loger  à  Versailles  avec  Moyen  et  le  député 
suppléant  Lebreton  de  Gaubert,  curé  de  Saint-Similien  de 
Nantes,  et  rédigea  un  journal  des  événements  dont  il  fut 
le  témoin.  Ce  journal,  qui  n'existe  plus,  s'est  transformé 
en  une  histoire  philosophique  de  la  Révolution  française^ 
sur  laquelle  je  dois,  appeler  l'attention,  car  elle  donne  la 
caractéristique  exacte  d'un  certain  courant  d'idées  qui 
régnait  alors  parmi  les  membres  du  clergé  orthodoxe  ;  et 
elle  explique  fort  nettement  pourquoi  l'abbé  Chevallier 
donna  bientôt  sa  démission  de  député  avec  ses  deux  col- 
lègues du  diocèse  de  Nantes.  Cette  histoire  est  restée  ma- 
nuscrite ;  l'abbé  Tresvaux  en  a  cité  quelques  fragments 
dans  son  Histoire  de  la  persécution  religieme  en  Bretagne^ 
mais  sans  exposer  l'esprit  de  l'œuvre  générale;  et  l'auteur 
de  la  notice  placée  en  tète  du  Traité  de  l'amour  de  Dieu^ 
publié  en  1847,  qui  avait  eu  communication  du  manuscrit, 
disait,  sans  plus  s'attarder,  à  son  sujet  :  a  Nous  pensions 
y  trouver  quelques  renseignements  sur  la  vie  privée  et 
publique  de  l'abbé  Chevallier  :]mais  sa  modestie  ne  lui  a 
pas  permis  d'y  parler  de  lui,  et  nous  nous  sommes  pris  à 
regretter,  après  l'avoir  lu  en  entier,  de  voir  Tôcrivain 
garder  un  silence  aussi  absolu  sur  les  choses  qui  lui  étaient 
personnelles,  d 

J'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux  le  manuscrit  de  l'abbé 
Chevallier,  qui  m'a  été  obligeamment  communiqué  par  son 
possesseur  actuel: je  viens  aussi  moi  de  le  lire  en  entier 


1.  Voj.  le  procés-Terbal  de  rassemblée  diocésaine  publié  dans  les  ArMoa  curteuMa 
d«Nan<e«»  par  Verger,  U  IV»  167-176. 
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et  je  ne  partage  pas  Tavis  de  mon  prédécessenr  ;  car  si  ce 
manuscrit,  qui  forme  un  volume  de  format  in- là  de  360  p., 
est  sobre  de  détails  historiques  matériels  sur  l*abbé  et  sur 
ses  collègues,  il  est  riche  en  appréciations  morales  et  il  me 
livre  Tesprit  tout  entier,  Pâme  même  de  son  auteur.  Avec 
lui  on  connaît  à  fond  Vabbé  Chevallier,  car  jamais  historien 
ne  conserva  davantage  la  note  personnelle. 

J*ai  dit  que  ce  livre  est  une  histoire  philosophique  de  la 
Révolution  française.  J'ajoute  que  le  point  de  vue  est  très 
spécial.  Cest  une  véritable  thèse  pour  démontrer  que  toute 
la  Révolution  a  été  préparée  et  accomplie  par  les  proies^ 
ton(s,  qui  ont  voulu  prendre  leur  revanche  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  et  réaliser  le  projet  de  république 
huguenote  qu'ils  avaient  rêvé  jadis  du  temps  de  Louis  Xni. 
Ils  avaient  alors  trouvé  devant  eux  un  homme  énergique, 
le  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  sauvé  la  monarchie  et 
la  religion.  En  1789,  ils  étaient  en  présence  du  faible 
Louis  XVI,  et  la  monarchie  et  la  religion  catholique 
furent  anéanties. 

Tel  est  en  quelques  mots  le  thème  sur  lequel  Tabbé 
Chevallier  a  brodé  de  riches  variations.  Étant  donnée  cette 
thèse  exclusive  et  étroite,  il  était  difûcile  d'en  tirer  plus  de 
parti  qu'il  ne  l'a  fait  et  de  mieux  accumuler  les  arguments, 
les  faits  précis  et  les  parallèles.  Après  une  pareille  lecture, 
on  est  positivement  ébranlé,  et  j'avoue  que  si  le  recteur  de 
Saint-Lumîne  avait  remplacé  les  protestants  par  Vesprit 
protestant  étendu  à  la  généralité  de  la  secte  philosophique, 
je  serais  tout  près  de  lui  donner  raison.  Mais,  même  à  ce 
point  de  vue  restreint,  sa  thèse  est  intéressante  et  instruc* 
tive:  elle  indique  un  état  d'esprit  nettement  déterminé, 
qui  devait  être  commun  à  beaucoup  de  membres  du 
clergé,  parmi  les  orthodoxes,  et,  comme  l'abbé  Chevallier 
pouvait  dire  de  beaucoup  de  ces  événements,  comme  au- 
trefois Enée,  quorum  pars  magna  fui^  son  ouvrage  mérite 
une  sérieuse  attention^  d'autant  plus  qu*on  y  rencontre  çà 
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et  là  des  assertions  catégoriques  sur  des  faits  importants 
et  peu  connus.  Il  faut  le  lire  quelquefois  avec  réserve, 
parce  qu*on  sent  que  la  passion  parle  et  que  la  passion  est 
vive:  mais  la  bonne  foi  est  indiscutable,  et  la  passion  est 
toujours  celle  de  l'orthodoxie-  En  tète  de  son  ouvrage, 
Tabbé  Chevallier  a  placé  une  dédicace  à  la  Religion.  On  no 
lui  ôtera  pas  de  l'esprit  que  la  Révolution  a  été  une  œuvre 
de  guerre  religieuse  beaucoup  plus  que  de  rénovation  ci- 
vile, et  c'est  ce  qui  donne  à  son  livre  une  saveur  franche 
et  vigoureuse.  En  attendant  qu'il  trouve  un  éditeur,  et  je 
suis  persuadé  qu'il  ne  tardera  pas  à  en  trouver  un,  je  vais 
en  citer  quelques  passages  parmi  les  plus  caractéristiques. 
On  recherche  beaucoup,  de  nos  jours,  ce  qu'on  appelle 
assez  bizarrement  des  documents  humains.  Ce  nom  pour- 
rait être  donné,  mieux  qu'à  bien  d'autres,  au  manuscrit 
de  l'abbé  Chevallier.  Voici  d'abord  un  extrait  de  l'avanl- 
propos  : 

c  Le  prétexte  apparent  de  toutes  les  conspirations  fat  toujours  le  bien 
public.  Les  intérêts  du  peuple,  le  civisme  ou  le  patriotisme,  comme  des  dé- 
corations empruntées,  y  ont  également  figuré  avec  éclat:  mais  au  fond  ils 
n'étoient  que  l'accessoire  ou  le  masque,  et  les  faclieui  eux- mômes  ne  les 
considéroient  que  comme  Lors-d*œuvre.  Le  but  principal  étoit  un  projet 
désastreux,  résultat  de  vues  toutes  particulières/,  tel  est  le  grand  mobile  de 
toutes  les  secousses  que  TEmpîre  françois  a  éprouvées  dans  ces  temps  mal- 
heureux et  qui  l'ont  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements. 

La  jalousie,  l'ambition,  l'esprit  d'indépendance,  le  libertinage  do  l'esprit 
et  du  cœur,  enfin,  une  irréligion  décidée,  sont  les  grandes  macbines  qui 
ont  été  mises  en  jeu  dans  cette  entreprise,  comme  vrais  motifs  de  toute  la 
cabale^  mais,  à  la  tête  de  ce  cortège,  marchoit  en  souveraine  l'hérésie  de 
Calvin  donnant  ses  ordres,  dirigeant  ses  batteries^  et  désignant  par  avance 
ses  victimes. 

Les  malversations  d'un  ministère  décrié,  les  vexations  des  grands,  et  la 
déprédation  des  finances,  n'étoient  que  les  prétextes  ^  la  véritable  cause  fut 
l'esprit  de  parti  :  celui  des  huguenots  avoit  été  abattu  dans  le  dernier  siècle  : 
le  projet  dominant  étoit  de  le  relever.  Cette  vieille  querelle  embrasa  dans 
son  temps  une  grande  partie  de  l'Europe  :  assoupie  par  la  force  des  armes, 
elle  n'attendoit  depuis,  comme  un  jeu  cacbé  sous  la  cendre,  que  le  moment 
de  se  raUumer.  Celui-ci  lui  en  a  malbeureusement  fourni  les  moyeni,  et 
l'a  aidé  k  incendier  la  France  entière. 
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On  me  reprochera  peut-être  de  prêter  ainsi  h  l'AsBemblée  nationale  de 
France  des  vacs  aussi  étrangères  k  ses  premiers  errements  \  mais,  poor  peu 
qu'on  fasse  attention  k  tout  ce  qui  s'est  passé,  on  conviendra  qu'il  ne  peut 
y  avoir  ni  indiscrétion  ni  témi^rité  dans  l'opinion  que  j'énonce.  Que  peut-on 
en  effet  penser  d'une  assemblée  qui,  en  matière  de  cultCf  a  fait  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  étoît  chargée  de  faire,  qui  a  renversé  ce  qu'elle  devoit 
affermir,  détruit  ce  qu'elle  avoit  mission  de  conserver  S  et,  pour  tout  dire 
enfin,  qui  a  tout  o^é  contre  la  religion  et  l'antique  constitution  de  l'Etat, 
et  n'a  rien  voulu  statuer  de  ce  qui  étuit  prescrit  pour  sa  gloire  ?  Est-ce  la 
calomnier  que  de  dire  qu'elle  avoit  k  ce  sujet  des  projets  désastreux? 

Que  veut-on  qu'on  pense  d'elle  quand,  au  lieu  de  s'occuper  des  grands 
objets  de  sa  mission,  on  la  Toit  tourner  tonte  l'ardeur  de  son  zèle  contre 
les  principales  colonnes  de  cette  profession  sainte?  Quand  on  la  voit  s'at- 
tacher en  tout  aux  principes  de  la  prétendue  réforme,  et  ne  témoigner  que 
du  mépris  pour  tout  ce  qui  vient  de  Rome,  n'est-ce.pas  évidemment  cher- 
cher k  établir  le  régime  de  Calvin  sur  les  débris  du  catholicisme  ? 

Si  elle  n'en  vouloit  pas  à  la  religion  catholique,  pourquoi  donc  en  pros- 
crire les  ministres,  sans  lesquels  elle  no  peut  subsister?  Pourquoi  renverser 
les  formes  du  gouvernement  qui  lui  est  propre  et  lui  en  substituer  une  qui 
en  détruit  essentiellement  les  principes?  Pourquoi  encore  ces  fureurs  mar- 
quées pour  tout  ce  qui  intéresse  un  culte  proscrit  dentelle  aurait  dû  rougir 
de  s'avouer  la  protectrice?  Eofio,  si  elle  étoit  exempte  de  toute  impulsion 
de  la  part  de  cette  secte,  s'en  scroit-elle  approprié  le  système  pour  en 
faire  la  base  4le  sa  nouvelle  constitution  ?  Qu'elle  réponde  k  tous  ces  re- 
proches et,  sur  ses  réponseSf  on  lui  rendra  la  justice  qui  lui  est  due...^  « 

Et  un  peu  plus  loin: 

c  Rien  ne  prouve  mieux  la  surprise  et  l'influence  marquée  de  toutes  ces 
causes  que  la  nullité  actuelle  de  leurs  vues  respectives.  Ki  le  roi,  ni  r£tat, 
ni  les  parlemente,  ni  les  nobles,  ni  le  peuple,  ni  le  clergé,  n'ont  atteint 
la  fin  qu'ils  se  sont  proposée.  Tous,  au  contraire,  en  s'ensevelissent  sous  les 
ruines  de  la  cause  publique,  ont  servi  de  marchepied  au  calvinisme  pour  le 
conduire  à  son  but.  C'est  donc  lui  qu*on  peut  considérer  comme  le  héros 
de  la  pièce,  et  tous  les  autres  personnages  ne  sont  que  des  rôles  intermé- 
diaires faits  pour  iocidenier,  ou  pour  servir  de  masque  a  l'intrigue,  en  ame- 
nant le  dénouement  projeté,  qui  éUïiiladeslruclion  du  culte  catholique  ^„,  > 

1.  La  très  grande  majorité  des  cahiers  du  tiers  étal,  et  roDaDimité  de  ceux  de  Bre- 
tagne, demaDilaieot  en  effet,  d*une  manière  catégoriqae,  le  maintien  de  la  religion 
caltioUqoe  comme  religion  de  l'État. 

2.  Mas.  de  l'abbé  Chevallier,  p.  8  à  5. 
8.  ïlnâ.,  p.  12. 
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On  le  voit,  la  thèse  est  franchement  posée.  Uabbé  Che- 
vallier écrit  alors  nettement  en  tête  de  son  titre  :  Abrégé 
de  Vhistûire  de  la  Révolution  française  et,  dans  une  série 
de  chapitres  intitulés: —  Son  occasion  ;  ses  causes  ;  ses  pré- 
paratifs ;  ses  commencements  ;  ses  moïens  ;  ses  progrès  ; 
ses  vues;  ses  ruses;  ses  erreurs  ;  ses  atrocités  ;  ses  fau- 
teurs ;  ses  malheurs  ;  ses  remèdes  ;  ses  suites  ;  sa  fin,  —  il 
déroule  devant  nous  toutes  les  phases  du  lugubre  drame 
jusqu'à  la  pacification  de  la  Vendée  en  1795  (époque  qui 
me  parait  être  celle  de  la  rédaction  du  livre),  en  recher- 
chant partout  ringérance  des  huguenots.  J'insisterai  sur 
les  débuts  parce  qu'il  était,  à  Versailles  et  à  Paris,  témoin 
oculaire. 

On  sMmagine  bien  qu'il  a  beau  jeu  avec  Necker.  Selon 
lui,  ce  ministre  a  été  le  premier  instigateur  de  tout  le  mal  : 

«  Il  a?oit  prévu  la  nécessité  des  Etals  généraux,  il  en  avoit  adroitement 
ménagé  les  circonstances.  Poar  atteindre  son  bot,  il  ne  s'agîssoit  qne  de 
meUre  ses  confrères  dans  le  cas  d'y  figurer.  Pour  cela  il  falloit  rendra  aux 
proleslants  tous  les  droits  de  cilolens  dont  ils  étoient  ci-devant  décbus,  et 
c'est  précisément  ce  qui  fut  ordonné  par  Tédit  de  1787.  On  peut  à  coup  sûr 
regarder  ce  trait  comme  le  premier  moteur  du  bouleversement  général  du 
royaume  s  Jl  n'y  avoU  que  celle  secte  qui  pûl  y  faire  nailre  Vidés  (Tune 
république^  et  ce  que'ces  bérétiques  n'auroient  pu  entreprendre  avant  cet 
édil,  ils  se  trouvèrent  par  Va  même  h  lieu  de  l'exécuter  avec  avantage. 
Aussi  n'ool-ils  pas  manqué  leur  coup. 

«  Dans  les  assemblées  provinciales,  ils  n'oublièrent  rien  pour  s'immiscer 
dans  la  conâance  publique ,  et  ils  y  réussirent  si  bien  qu'ils  se  firent 
nommer  en  grand  nombre.  Or  ce  fut,  comme  on  ponvoit  bien  s'y  attendre, 
leurs  sujets  les  plus  capables.  Â  ces  sectaires,  on  peut  joindre  ceux  des  ca- 
tholiques qui,  vivant  sans  religion,  se  sont  comme  eux  attachés  aux  prin- 
cipes d'une  philosophie  toute  païenne.  On  peut  y  ajouter  encore  ceux  qui, 
sans  passer  pour  impies,  sont  néanmoins,  dans  le  cœur,  plus  de  moitié  pro- 
testants par  leur  conduite  et  par  leurs  discours.  Use  trouve  peu  de  différence 
entre  les  opinions  des  uns  et  des  autres,  et  encore  moins  dans  leurs  mœurs. 

Tels  furent  les  agents  qne  le  premier  ministre  fit  mettre,  par  sous  mains, 
k  la  tête  des  affaires,  pendant  qu'il  jouoit  dans  son  cabinet  le  rdle  qui 
n*étoit  pas  le  moins  intéressant  de  la  pièce.  Pour  mieux  en  imposer,  il  ne 
falloit  pas  paroltre  se  mêler  beaucoup  du  détail  :  il  lui  suffisoit  de  jeter 
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parfois  certaiDes  réflexioDs  fugitives  leDdani  k  exalter  les  têtes.  Son  in- 
floenee  particalière  étoît  d'aaiant  moins  suspecte  que,  s'étant  annoncé  sous 
le  spécieux  rapport  du  plus  grand  désioléressement,  il  s'étoit  en  même 
temps  ailiré  la  confiance  du  roi  et  l'admiration  de  tonte  la  France.  C'étoit, 
disoit-on,  on  tel  bomme  qu'il  falloit  pour  rétablir  toutes  choses.  On  loi 
donnoit  publiquement  le  nom  de  restaurateur  des  finances,  A  plut  d'un 
titre,  il  eût  mieux  mérité  celui  ùe  protecteur  de  l'hérésie  «••.  » 

Nous  voici  aux  élections  d'avril  et  de  mai.  Ici  lisons 
attentivement,  surtout  vers  la  fin  : 

c  Pour  ce  qui  regarde  Jes  députés  du  clergé,  je  crois  devoir  observer  deux 
choses  :  la  première  c'est  que  ce  n'étoit  pas  l'usage  en  Bretagne  de  les 
prendre  parmi  le  second  ordre.  Cette  classe,  n'ayant  point  de  voix  aux  Étals 
de  la  province,  se  trouvoit  exclue  du  droit  do  toute  nomination  aux  Ëtata 
généraux  par  un  principe  prétendu  constitutionnel  de  la  province,  qui  ne 
reconnaissoit  de  députés  que  ceux  qui  étoient  nommés  dans  le  sein  de  set 
États  particuliers.  Cette  exclusion,  avec  son  air  d*aristocratie,  étoit  natu* 
relleroent  faite  pour  déplaire  aux  cheb  de  la  Révolution  et  destructive  de 
leurs  projets.  L'édit  de  convocation,  plus  conforme  b  leur  vœu,  ordonnoit 
de  les  prendre  indistinctement  dans  tous  les  ordres,  et,  pour  favoriser  cette 
liberté^  il  avoit  indiqué  des  assemblées  ad  hoc,  ailleurs  qu'au  sein  des  États, 
sans  faire  de  distinction  de  province  à  province  et  confondant  ou  assimi- 
lant celle  de  la  Bretagne  k  toutes  les  autres.  Cette  province,  dans  son  assem- 
blée du  temps,  y  vit  avec  ressentiment  une  violation  de  ses  prétendus  droits, 
dont  le  plus  sensible  étoit  le  privilège  des  grands.  En  conséquence,  elle 
refusa  de  députer.  Sur  son  refus,  k  la  place  du  haut  clergé,  celui  du  second 
ordre  fui  autorisé  par  la  Cour  k  remplir  en  même  temps,  et  sans  distinction, 
les  fonctions  des  deux.  Celui-ci  crut  devoir  saisir  cette  occasion  pour  recou- 
vrer ses  droits  et  se  j^rocnrer,  b  l'instar  de  tons  les  ecclésiastiques  du 
royaume,  quelque  part  k  l'administration^  maison  lui  en  fit  un  crime. 

La  seconde  observation  que  je  crois  devoir  k  l'honneur  du  clergé  de 
Nantes,  c'est  que  ses  doléances  furent  rédigées  fort  k  la  bâte  t  les  rédac- 
teurs, n'ayant  pas  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  k  leur  ouvrage, 
en  laissèrent  le  soin  k  des  gens  qui  y  firent  des  changements  notables  de 
leur  autorité  privée.  Il  y  fut  en  conséquence  inséré  des  opinions  et  des  sen- 
timents d'autant  plus  dignes  d'être  désavoués  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'original  qu'ils  ont  souscrit  >...  » 

Uaccusation  est  grave,   mais  nous  en  verrons  bien 
d'autres.  Quant  aux  dépulés  du  Tiers  : 


1.  /bid.»  p.  28-29. 
2.IUtf.,  p.  20-21. 
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«  Les  discours  séditieax  et  les  écrits  îDcendiaires  avoient  mérité  aux  ans 
la  considération  populaire,  aux  autres  une  couronne  civique,  a  la  plupart  le 
témoignage  d'une  conscience  égarée.  Enfin  ils  sont  nommén,  ils  partent 
pour  la  capitale,  munis  de  mandats  sacrés.  Qui  eût  pensé  qu'ils  alloient 
réduire  la  France  à  la  dernière  des  misères  ?  Qui  eût  cru  que  leur  commis- 
sion n'auroit  d'autre  effet  que  ce  qu'elle  avoit  de  conforme  au  vœu  d'une 
conspiration  cachée  ?•••  » 

J'imagiûe  que  la  première  phrase  de  ce  passage  visait 
particulièrement  les  députés  de  Nantes  :  CoUin^  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  et  Baco,  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Mais  nous  voici  à  Versailles.  Méditons  un  peu  sur 
ce  portrait  de  Mirabeau  : 

«  Méprisé  d'abord  dans  l'Assemblée,  il  trouva  insensiblement  le  secret  de 
s'en  faire  considérer,  et  bientôt  il  s'empara  du  timon  des  affaires.  On  peut 
dire  même  qu'h  sa  mort,  qui  arriva  dans  le  courant  do  cette  législature,  il 
gouvernoit  le  parti  dominant,  qui  est  celui  qui  a  entraîné  la  perte  de  la 
France.  Il  parloit  de  la  religion  avec  impiété,  du  roi  sans  respect,  et,  plein  du 
système  philosophique,  il  ne  négligeoit  rien  pour  l'accréditer  en  faisant  re^ 
vivre  le  calvinisme.  On  a  tout  lieu  de  croire,  et  c'étoil  un  bruit  public^  qu'il 
étoit  soudoie  de  celte  secte  pour  plaider  en  sa  faveur,  en  outre  entretenu 
par  les  capitalistes  pour  nous  prêcher  la  banqueroute,  et  payé  par  les  Juifs 
pour  leur  obtenir  un  état  en  France  t  avec  toutes  ces  rétributioas,  il  ne 
pouvoit  manquer  de  faire  fortune.  C'est  lui  qui  disoit  que  l'Assemblée  ne 
passeroit  que  pour  de  f...  législateurs,  5*1(5  ne  savoient  pas  décatholiciser  la 
France  K  n 

Le  premier  point  était  d'empêcher  le  vote  par  ordre,  car 
il  importait  à  la  faction  d'avoir  pour  elle  dans  l'Assemblée 
réunie  la  majorité  des  voix.  Le  tiers,  obéissant  aux 
meneurs,  réclame  donc  impérieusement  la  réunion  des 
ordres,  et  consomme  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume  «  cette 
coalition  cimentée  par  un  serment  solennel,  à  laquelle  on 
ne  peut  donner  un  autre  nom  que  celui  de  conjuration.  » 
On  pense  bien  qu'avec  ces  idées,  l'abbé  Chevallier  fut  un 
des  derniers  de  Tordre  du  clergé  à  se  réunir  au  tiers  dans 
la  salle  commune.  Voici  comment  il  parle  de  cette  réunion: 

c(  Malgré  les  impressions  qu'auroient  dû  faire,  sur  les  esprits,  des  orateurs 
de  cette  trempe,  la  décision  du  tiers  gagna  d'abord  quelques  membres  des 

l.iftW.,  p.42. 


Digitized  by 


Google 


j 


—  149  - 

deux  ordres  t  mais  bientôt  la  minorité  de  la  noblesse  et  la  majorité  do  clergé 
se  laissèrent  entraîner  et  passèrent  à  la  salle  commune.  Qoelqaes  jours 
après,  le  reste  des  deux  Cbambres  suivit  cet  exemple  à  la  ioUioUiUion  du 
roi  même.  Dès  ce  moment,  il  ne  fat  plus  question  d'ordres  ni  de  chambres. 

Je  dois  ici  k  Tbonneur  du  clergé  une  obser?ation  essentielle.  La  majorité 
de  ce  corps,  en  se  décidant  à  passer,  avoit  farmôliement  réservé  la  dUtinO' 
tian  des  ordres.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  on  omit  de  faire  porter  cette 
rés«r?e  au  procès-verbal.  Par  cette  omission,  on  se  trouva  lié,  sans  s'en 
apercevoir,  au  système  de  l'union. 

Voilà  comme  le  parti  gagnoit  toujours  du  terrain  et  arrivoit  par  ses 
menées  an  but  qu'il  s'étoit  proposé.  Cette  première  victoire  étoil  impor* 
tante  et  décidoit  h  peu  près  du  sort  de  la  monarcbie  françoise  et  de  la 
religion  de  l'État.  Il  ne  s'agtssolt  plus  que  d'en  étendre  les  effets  '••.  » 

L'abbé  Chevallier  nous  a  signalé  ici  un  nouvel  escamo* 
tage  de  réserves  ou  de  votes  :  ce  ne  sera  pas  Le  dernier.  Il 
nous  montre  alors  la  faction  démolissant  pièce  à  pièce  les 
mandats  impératifs  pour  aboutir  par-dessus  tout  à  la  sup- 
pression de  celui  gui  avait  été  donné  dans  presque  tous  les 
bailliages,  de  maintenir  la  religion  catholique,  et  il  nous 
présente  ce  tableau  peu  flatteur  des  séances  : 

«  Une  délibération  manquoit-eUe  de  se  plier  h  la  violence  des  factieux  et 
de  réussir  è  leur  gré?...  Le  rapport  d'un  décret  récemment  rendu  ne  coû- 
toit  rien  è  leur  intrigues  ils  crioient  sans  fin  jusqu'à  ce  qu'on  leur  en  eût  ac- 
cordé  la  révocation  t  et,  dans  le  cas  oli  il  étoit  encore  temps  de  prévenir,  ils 
avoient  une  autre  ressource  qu'on  leur  voyoit  employer  cbaque  jour  s  c'étoit 
de  surprendre  les  suffrages  par  les  raffinements,  de  la  politique.  Pour  rallier 
les  fuyards  et  encourager  les  timides,  l'usage  étoit  de  demander  par  dos 
clameurs  interminables  une  seconde  épreuve,  sous  prétexte  que  la  première 
étoit  douteuse;  et,  après  l'avoir  répétée  par  assis  et  levé,  si  elle  n'étoit  pas 
favorable,  on  en  demandoit  une  autre,  jusqu'à  ce  qu'on  en  fût  venu  fa 
l'appel  nominal,  qui  tournoit  pour  l'ordinaire  au  profit  des  factieux.  Or 
cela  arrivoit  fa  peu  près  toutes  les  fois  que  la  décision  ne  leur  convenoit 
pas.  Ils  alléguoient  toujours,  dans  ce  cas,  l'incertitude  do  la  majorité.  Ce 
prétexte  étoit,  pour  Tordinaire,  absolument  faux,  mais  on  avoit  beau  pro- 
tester, il  Xalloil  en  passer  par  Ifa. 

u  Qu'arrivoit-il?...  Une  seconde  épreuve  devenoit  parfois  réellement  dou- 
teuse par  l'inconstance  des  faibles.  Dès  lors  il  étoit  nécessaire  d'en  venir, 

i.  Ibiâ.,  p.  8M9. 
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suivant  lears  vœax,  k  un  appel  oomioal.  C'en  étoit  assez  s  sitôt  qu'on  y 
metloil  une  certaine  Importance,  les  factieux  étolent  sûrs  de  remporter.  La 
raison  en  est  que  rassemblée  étoit  pleine  de  membres  timides  aux  ordres 
de  la  première  impulsion,  surtout  quand  elle  étoit  menaçante.  Un  vimple 
reproché  d'incivisme  ou  d'aristocratie  leur  eût  fait  souscrire  l'Alcoran. 
D'après  cela,  tel  qui,  confondu  dans  la  foule,  s'étoit  levé  avec  les  autres, 
pour  satisfaire  sa  conscience  suds  s'exposer  a  être  aperçu,  ne  se  trouvolt 
plus  dans  le  même  cas  lorsqu'il  falloit  répondre  catégoriquement  et  soli* 
tai'ement  sur  l'article  rn  question.  Il  craignoit  alors  de  paroitre  contraire 
k  la  cabale.  Ainsi,  souvent,  la  crainte  ou  le  respect  humain  faisoit  dire  ce 
qu'on  ne  pensoit  pas.  Cependant  la  voix  étoit  comptée  et  concouroit  pour 
sa  part  k  la  pluralité  ^  n 

Da  général  il  passe  au  particulier,  eu  montrant  comment 
*  on  força  le  clergé,  le  4  Août,  à  abandonner  ses  dtmes  : 

u  Cest  par  une  ruse  indigne  qu'on  amena  le  clergé  k  faire  la  cession  de 
ses  dixmes.  La  gloire  d'une  offrande  généreuse  faite  k  une  nation  plus  géné- 
reuse encore  fut  le  premierfappel  qu'on  lui  jeta,  et,  comme  il  ne  s'y  laissoit 
pas  prendre  assez  vite,  dans  Témotion  que  ce  premier  piège  devoit  néces- 
sairement exciter,  on  en  jeia  un  antre  pour  achever  dans  le  trouble  la  dé- 
faite de  ceux  qui  commt^oçoient  k  chanceler.  On  s'arrangea  avec  un 
certain  nombre  de  membres  du  second  ordre,  et  on  lira  d'eux  une  cession 
authentique.  On  sent  bien  qu'on  ne  s'adressa  ni  aux  plus  éclairés  ni  aux 
plus  fidèles.  On  leur  fit  signer  cet  acte  {en  bonne  forme.  Muni  de  cet  écrit 
fatal,  un  dépuié  du  Tiers  monta  k  la  tribune,  exagéra  ce  trait  de  désinté- 
ressement, combla  d'éloges  une  cession  aussi  généreuse  (remarquez  qu'elle 
étoit  faite  par  des  curés  k  portion  congrue).  Il  montra  ensuite  une  liste  dont 
on  ne  poufoit  apercevoir  les  sigoalures,  vu  la  distance  de  la  tribune  au 
parterre.  En  la  montrant  du  haut  en  bas,  il  faisoit  entendre  que  la  feuille 
étoit  remplie,  ce  qui  fut  aisément  cru  de  tout  le  monde.  Il  y  en  avoit  3  ou 
4  :  il  les  nomma  et  conclut  promplement...  Ge  stratagème  fut  un  tour  de 
roue  qui  électrisa  presque  toutes  les  têtes  >  t  aussitôt  tous  les  autres  curés  k 
portion  congrue  tiennent  k  déshonneur  d  être  vaincus  en  bienfaisance. 
Ils  croient  aussi  se  faire  gloire  de  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas  :  ils  font  de 
gros  reproches  de  ce  qu'on  ne  les  ait  pas  avertis.  Enfin  ils  s'élancent  en 
foule  vers  le  bureau,  offrant  leur  signature  et  leur  adhésion.  On  leur  permet 
de  la  mettre,  pendant  que  les  autres,  se  voyant  pris>  ainsi  que  les  évêques, 
sont  hués  et  abroqués  comme  attachés  k  leurs  biens,  fort  embarrassés 

.      1.  Ibid.,  58-59. 

2.  A  propos  de  ce  Kmr  de  r(me,  il  faut  ^e  rappeler  qn'oo  ne  coouaissait  alors,  en  lait 
de  machioe  électrique,  que  la  grande  rose  de  ferre  frottant  sur  des  cuirs. 
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d'ailleors  da  parti  qu'ils  ont  h  prendre.  Il  ëloit  impossible  de  ne  pas 
éprouver  une  espèce  de  bonté  de  refuser  k  la  patrie  un  secours  dont  on 
n'avoît  p9s  manqué  d'exagérer  la  nécessité  dans  les  circonstances  présentes. 
Alors  l'arcbevêque  de  Parîs^  vu  Turgeoce  du  cas  présent,  monte  k  la  tri- 
bune, et,  faisant  cette  cession  pour  le  plus  grand  bien  au  nom  de  ses  con- 
frères, arrèia  la  publication  de  la  liste,  dont  le  seul  but  étoit  de  faire  voter 
ceux  qui  ne  youdroient  pas  la  souscrire.  Il  réserva  comme  de  droit  Ten- 
tretien  des  églises,  le  soin  des  pauvres  et  la  nourriture  des  ministres, 
comme  le  maintien  de  la  religion.  Dieu  sait  si  on  avoit  intention  de 
l'accorder  ft  !...  » 

Aussi,  ne  se  laisse-t-il  point  prendre  au  mirage  de  gé- 
nérosité de  la  fameuse  nuit  du  4  Août,  qu'il  traite  de 
comédie,  de  cohue,  de  bacchanale  et  de  nuitée  des  dupes. 
On  voit  qu'il  n'y  va  pas  de  main  morte.  C'est  qu'il  pré- 
voyait bien  que  tous  ces  sacrifices,  enlevés  par  entraîne- 
ment, ne  serviraient  à  rien  et  que,  en  particulier  pour  le 
clergé  une  fois  dépouillé  et  réduit  au  salaire,  on  refuserait 
un  jour  le  pain  quotidien  s'il  refusait  l'apostasie  : 

c  Cette  nuit,  une  des  plus  fameuses  de  la  Révolution,  représente  assez 
bien  ces  cobues  oU  tout  le  monde  parle  et  peraonoe  ne  s'entend,  ob  cba- 
cun  joue  son  rôle  sans  sçavoir  ce  qu'il  joue,  oU  celui  qui  rit  parce  qu'il 
voit  rire  se  trouve,  sans  y  penser,  le  sujet  de  la  farce,  entln  oU  celui  qui 
est  dupe  s'imagine  duper  les  autres.  Les  faiseurs  seuls,  qui  avoient  leur 
leçon  écrite,  sçavoieut  bien  ce  qu'ils  faisoient.  G'étoit  ii  qui  feroit  le  plus  de 
sacrifices,  ou  déconvriroit  plus  de  choses  propres  ë  détruire,  à  qui  offriroii 
et  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  ou  ce  qui  ne  lui  coûloit  qu*à  offrir.  Par  toutes 
ces  raisons,  on  pourroit  désormais  rappeler  la  nuitée  des  dupes. 

u  Malgré  cela,  il  faut  convenir  que  les  générosités  feintes  en  entraînèrent 
de  bien  réelles,  de  sorte  qu'au  milieu  d'un  pot  pourri  universel,  on  ne  sçait 
trop  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  l'audacieuse  imposture  de  ceux 
qui  offroient  ce  qui  n'étoit  pas  ë  eux,  ou  de  l'ineptie  des  dupes  qui,  k  leur 
iosligation,  donnoient  sincèreiDent  ce  qu'ils  auroient  dû  garder,  ou  enfin  de 
l'injustice  criante  qui  établissoit  en  loi  ce  qui.  en  fait,  n'étoit  pas  même  sus- 
ceptible d'une  obligation  de  bienséance. 

«  Cependant  c^tle  baccbanale  toute  préparée  sortit  son  plein  effet  :  tout 
passa  comme  on  sel'étoil  proposé,  les  encbérisseurs  furent  pris  au  mol,  les 
iolérêts  les  plus  cbers  se  trouvèrent  sacrifiés,  les  propriétés  aliénées  et  le 

1.  Jbid.,  81-82. 
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tODl  sant  espoir  de  retour.  Délibéré  oa  forcée  accepté  oa  dod,  bien  oa  roaU 
tout  se  trouva  décrété  t  il  ne  fut  plus  permis  d'y  revenir.  Toute  la  grâce 
qu'on  put  obtenir  fut  de  concourir  au  style  de  la  rédaciiou  *...  > 

Après  les  dîmes,  les  autres  biens  du  clergé,  pour  arriver 
à  Tasservir  ou  à  le  forcer  à  la  retraite  : 

a  Comme  il  étoit  encore  fort  douteux  de  quel  côté  seroit  la  majorité  des 
suffrages,  une  supercherie  d*un  nouveau  genre  leva  le  doute  et  la  difficullé. 
Pour  ne  pss  s'exposer  à  manquer  son  coup,  lorsqu'il  fut  question  d'aller 
aux  voix,  au  lieu  de  proposer  le  sujet  tel  qu'il  avoit  élé  discuté,  savoir  s  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient-elle  à  la  nation?  il  fut  changé 
et  proposé  en  ces  termes i  La  nation  peut-elle  disposer  des  biens  du  clergé? 
n  est  facile  de  sentir  la  différence  do  ces  deux  versions.  Cependant  per* 
sonne  ne  releva  la  fourberie  du  président.  On  alla  aux  voix,  et  l'affaire  fut 
bientôt  décidée  au  désir  des  factieux.  Quand  une  assemblée  do  législateurs 
se  permet  de  pareils  détours,  il  n'est  personne  qui  no  doive  redouter  de  les 
avoir  pour  juges  ^..  » 

Je  m^arrète.  On  connaît  maintenant  les  idées  de  Tabbé 
Chevallier  à  regard  de  la  Révolution,  et  Ton  ne  sera  pluà 
surpris  si,  voyant  les  flots  de  Thérésie  et  du  schisme  monter 
chaque  jour  et  témoin  de  Tinutilité  des  efforts  de  la  droite 
de  rassemblée  pour  leur  opposer  une  digue,  il  se  joignit  à 
ses  collègues  Moyen  et  Maisonneuve  pour  donner  tous  les 
trois  ensemble  leur  démission,  dès  la  fin  du  mois  d*aoùt. 

Ces  démissions  des  membres  de  la  droite  du  clergé  ont 
été  diversement  appréciées.  Il  est  certain  que  leur  résultat 
immédiat  fut  médiocre  ;  car  il  fit  entrer  à  l'Assemblée,  par 
les  nouvelles  élections  d'octobre,  des  prêtres  intrigants  et 
peu  scrupuleux  qui,  presque  tous,  adoptèrent  le  schisme  et 
poussèrent  l'égarement  jusqu'à  Tapostasie.  Nous  en  avons 
déjà  vu  un  exemple  en  parlant  de  Binot.  Mais  si  Ton  examine 
d'un  peu  près  quelle  était  déjà  la  situation  faite  à  l'ortho- 
doxie, on  reconnaîtra  que  des  consciences  timorées  avaient 
lieu  de  se  livrer  à  des  scrupules  redoutables  au  sujet  de 
votes  que  l'Assemblée  allait  évidemment  émettre  et  dont 

1.  Ibid.,  p.  50-51. 
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on  leur  attribuerait^  malgré  leur  résistance,  une  part  de 
responsabilité. 

Il  estyrai  que  la  destroclion  du  clergé  comme  ordre  poli- 
tique et  la  spoliation  de  ses  biens  ont  précédé  de  plusieurs 
mois  les  projets  avérés  de  constitution  civile.  La  haine  que 
les  philosophes  nourrissaient  contre  TÉglise  se  para  du 
prétexte  de  la  restauration  des  finances  et  de  la  réforma- 
tion des  abus  pour  obtenir  d*abord  son  dépouillement.  Il 
était  facile  de  restaurer  les  finances  et  de  détruire  les  abus 
sans  en  venir  à  cette  extrémité,  en  acceptant  les  propositions 
du  cardinal  de  Boisgelin  ;  mais  le  but  que  cherchait  à  at* 
teindre  le  parti  philosophique  n*eût  pas  été  atteint.  Dès  le 
10  août  1789,  remarque  M.  Sciout,  qui  a  étudié  à  fonds  cette 
lamentable  affaire,  on  était  décidé  à  dépouiller  à  tout  prix 
le  clergé  de  ses  propriétés  et  à  lui  donner  à  la  place  un 
salaire  annuel,  qui,  comme  ne  le  prévoyait  que  trop 
l'abbé  Chevallier,  le  mettrait  sous  la  dépendance  absolue 
du  pouvoir  civil  et  paralyserait  ses  résistances  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  pain.  La  discussion  du  11  août  sur 
le  rachat  des  dîmes  força  les  philosophes  à  lever  le  masque, 
et  Mirabeau  dévoila  audacieusement  leur  dessein  bien  ar- 
rêté d'avoir  un  clergé  fonctionnaire^  une  sorte  de  corps 
d'officiers  de  morale  et  d'instruction.  C'était  la  négation 
formelle  de  l'Église;  car,  si  la  religion  devait  dépendre  de 
l'État,  comme  la  magistrature  et  l'armée,  il  n*y  avait  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  supprimer  la  juridiction  spirituelle 
et  à  bouleverser  toute  l'Église,  en  détruisant  les  diocèses. 
On  osa  franchir  ce  pas  en  1790;  mais,  pour  tout  esprit  clair- 
voyant, la  question  se  posait  déjà  nettement  au  mois  de 
septembre  1790  entre  la  liberté  des  consciences  et  le 
schisme  forcé.  Les  trois  députés  du  clergé  du  diocèse  de 
Nantes  et  deux  des  députés  du  diocèse  de  Rennes  eurent 
conscience  du  danger  que  courait  l'Eglise  et  ne  voulurent 
point  continuer  à  faire  partie  d'une  assemblée  qui  allait 
inévitablement  voter  des  lois  scbismatiques. 
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Je  trouve,  du  reste,  daus  la  collection  des  bulletins  de  la 
Correspondance  de  Bretagne^  qui  se  publiait  à  Rennes,  un 
curieux  document  qui  indique  bien  la  disposition  générale 
de  l'opinion  noyatrice  à  cette  époque.  Ce  sont  quinze  pré- 
ceptes datés  du  4  septembre  1789  sous  le  titre  de  Comman- 
démens  de  la  Patrie.  En  voici  les  cinq  premiers  : 

Avec  ardeor  ta  dëfeadras 
La  liberté  dès  h  préseat. 
Le  mot  noble  tu  rayeras 
De  tes  cahiers  dorénavant, 
Da  clergé  ta  sapprimeras 
La  moitié  nécessairement. 
De  tons  moines  tu  purgeras 
La  France  irrévocablement. 
Et  de  leurs  mains  tu  reprendras 
Les  biens  volés  anciennement  ^•«. 

Si  Ton  se  reporte  au  titre  complet  du  recueil  qui  se  dit 
correspondance  de  Bretagne,  tant  du  clergé  que  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  etc.,  on  comprendra  facilement  que 
les  députés  orthodoxes  aient  hésité  devant  de  pareilles 
compromissions.  Us  préférèrent  se  démettre,  et  c^est  ainsi 
que  Tabbé  Chevallier  se  retira  avec  ses  collègues  Maison- 
neuve  et  Moyen,  de  Nantes,  Hunault  et  Ouillou,  de  Rennes. 
Les  deux  suppléants,  Tabbé  Lebreton  de  Gaubert  et  le  père 
Etienne,  gardien  des  capucins  de  Nantes,  ayant  refusé  de 
siéger,  il  fallut  procéder  à  de  nouvelles  élections,  et  Latyl, 
Binot  et  Méchin,  vinrent  prendre  la  place  des  trois  démis- 
sionnaires nantais.  Ils  Toccupèrent  malheureusement  à 
la  honte  de  TÉglise. 

De  retour  à  Saint-Lumine-de-Goutais,  Tabbé  Chevallier 
ne  resta  pas  inactif  et  conserva  parmi  ses  collègues  Tin- 
fluence  que  lui  assuraient  ses  vertus  et  ses  talents.  Lorsque 
les  députés  orthodoxes  eurent  protesté  contre  le  décret  du 
IS  avril  1790  qui  consommait  la  spoliation  du  clergé,  des 

1.  Bolletin  delà  Correspondance, n»  64. 
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adresses  furent  rédigées  dans  plusieurs  diocèses  pour 
adhérera  leur  déclaration.  On  cite  en  particulier  celles  des 
diocèses  de  Rennes  et  de  Nantes,  et  Ton  paratt  d'accord 
pour  attribuer  la  rédaction  de  cette  dernière  au  curé  de 
Saint-Lumine.  En  voici  quelques  fragments  : 

«  Messienrs,  »  Aux  jours  du  pouvoir  le  plus  absolu,  jamais  Français  ue 
trouva  le  trône  inaccessible  b  ses  plaintes  s  la  voie  des  remontrances  fut 
toujours  le  droit  du  peuple.  Dans  des  temps  de  liberté,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  déposer  dans  votre  sein  les  raisons  de  nos  sollicitudes  et  de  vous 
adresser  les  justes  motifs  de  nos  réclamations. 

a  La  perte  de  nos  biens  et  la  suppression  de  notre  ordre  n'entrent  en 
aucune  manière  dans  le  plan  de  notre  démarche  actuelle.  A  Técole  d'un 
Dieu  pauvre,  nous  avons  appris  k  faire  des  sacrifices.  Encore  moins  vou- 
drions-nous, par  une  espèce  d'insurrection,  cbercherë  soulever  les  peuples. 
Hinistres-citoyens,  nous  leur  devons  Texemple  autant  que  rinstrnctioo,  et 
nous  ne  manquerons  jamais  de  leur  inspirer  le  respect  qu'ils  doivent  k  toute 
puissance  légitime. 

a  Celle  qui  vous  a  été  confiée  est  grande  sans  doute  \  mais  c*est  sa 
grandeur  même  qui  fait  le  fondement  de  nos  espérances  t  une  religion 
sainte  en  est  la  base  et  peut  en  être  l'unique  appui.  Or,  c'est  cette  religion 
qui,  par  notre  organe,  vient  en  ce  moment  emprunter  son  secours^  en  re- 
vendiquant un  de  ses  premiers  droits.  Respectable  à  vos  pères,  elle  daigne 
aujourd'hui  vous  associer  ë  ses  intérêts,  et  la  postérité  jugera  de  votre  zèle 
à  la  servir. 

«  Daignez  donc,  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  cette  mère  désolée  :  vous 
la  verrez  avilie  dans  la  personne  de  ses  ministres^  dont  la  liberté  est  évi- 
demment compromise,  comme  si  elle  était  faite  pour  être  prêchée  par  des 
esclaves.  Vous  la  verrez  gênée  dans  son  régime  intérieur,  comme  si  elle 
pouvait  être  asservie  b  la  volonté  des  hommes,  elle  qui  tire  son  origine  de 
la  divinité  même.  Vous  la  verrez  enfin  exposée  ë  être  déshonorée  par  le 
mélange  monstrueux  des  sectes  qu'elle  abhorre.  Ecoutez  cette  voix  per- 
çante :  elle  demande  le  redressement  des  griefs  qui  la  plongent  dans  la 
plus  affligeante  désolation...  » 

Je  n'ai  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  griefs  :  la 
dignité  du  ministère  avilie,  la  hiérarchie  détruite,  la  juri- 
diction spirituelle  abolie,  la  distinction  des  deux  puissances 
supprimée,  le  vrai  culte  gêné  par  le  mélange  des  sectes. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que  cette  pièce  bien  rédigée,  au 
style  correct  et  soutenu,  présentait  toutes  les  qualités  né- 
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cessdires  et  suffisantes  pour  convaincre  des  esprits  non 
prévenus.  Elle  se  terminait  ainsi  : 

«  Au  DOiD  da  clergé  de  PïaDles,  doqs  coocIuods  :  i^  Â  demander  qoUl 
Eoit  permis  ë  l'Eglise  illastre  de  France  de  s*assembler  en  concile  pour  aviser, 
de  concert  avec  la  naiion  assemblée,  k  une  réforme  sévère  dans  sa  disd^ 
plioe  et  Fon  organisation. 

a»  tt  A  supplier  l'auguste  Assemblée  de  décréter  l'unité  du  culte  dans 
toute  l'étendue  de  la  Monarchie. 

3«  f  Au  surplus,  nous  soussignés,  adhérons  de  cœur  et  d'esprit  à  la  dé* 
claration  d'une  partie  de  l'Assemblée  du  19  avril  1790  et  a  colle  de  nos 
respectables  confrères  voisins,  du  diocèse  de  Bennes,  dn  23  du  même 
mois  K  » 

Cette  protestation  fut  signée  par  105  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Nantes  f  ;  mais  elle  n'eut  pas  de  succès  près  de 
gens  qui  se  constituaient  eux-mêmes,  et  de  leur  propre 
autorité,  en  concile  œcuménique.  Le  schisme  fut  donc  con- 
sommé; car  le  décret  du  27  novembre  1790,  qui  établissait 
la  constitution  civile  avec  obligation  du  serment  pour  tous 
les  prêtres  dits  fonctionnaires,  équivalait  à  l'interdiction 
du  culte  orthodoxe.  On  vit  alors  se  reproduire  toutes  les 
scènes  de  la  tyrannie  d'Henri  VIII  en  Angleterre,  avec 
l'hypocrisie  en  plus.  La  proclamation  du  21  janvier  1791 
déclarait  au  peuple  que  le  culte  était  ramené  à  ses  anti- 
ques usages  et  épuré  des  superstitions  romaines.  Les 
fauteurs  du  protestantisme  ne  parlaient  pas  autrement , 
quand,  au  XVI»  siècle,  ils  prétendaient  être  seuls  catho- 
liques. 

.  Comme  on  le  suppose  bien,  l'abbé  Chevallier  refusa  le 
serment  à  la  Constitution  civile,  et,  les  délais  légaux  étant 
expirés,  voici  ce  qui  se  passa  le  17  février  1791  à  la  mairie 
de  Saint-Lumine-de-Coutais.  La  municipalité  s'étant  réu- 
nie, le  procureur  de  la  commune,  Jean  Papin,  prit  la 
parole  et  dit  :  «  L'exécution  de  la  loi  contre  notre  recteur 

i.  Voy.  TresiaBX.  Hisl,  ée  la  persée,  rèvolul.  tn  Bretagne,  I,  71-74. 
2.  L'abbé  CheTallier  parle  de  celte  adresse  à  rAsscmblèe  oaliooale,  dans  son  Hist, 
mts.  <fi  h  RévolutîQn,  miis  il  oe  laisse  pas  soupçonner  qjoi'ïl  en  est  Tauteor, 
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esta  la  veille  de  se  consommer  ;  mais,  pour  ne  pas  hasarder 
la  tranquillité  publique,  je  requiers  que  vous  réclamiez 
auprès  du  département  pour  notre  pasteur  la  permission 
de  continuer  ses  fonctions  publiques,  vu  la  certitude  de  la 
nullité  de  son  remplacement,  v  Le  conseil  général  de  la 
commune  rédigea,  en  conséquence,  une  pétition,  dans  la» 
quelle  il  «  suppliait  le  département  de  ne  pas  donner  suite 
à  Pélection  d'un  curé,  à  Teffet  de  prévenir  les  funestes 
effets  de  la  résolution  du  peuple  de  ne  recevoir  aucune 
administration  spirituelle  de  la  part  du  nouvel  élu.  »  Â  la 
suite  de  celte  délibération,  la  Chronique  de  la  Loire-Infè^ 
rieure  s^ezprimait  ainsi  :  «  Les  paysans  de  Saint-Lumine 
se  disposent,  dit-on,  à  refuser  le  nouveau  curé  qu'on  doit 
leur  envoyer.  Us  se  sont  déjà  rassemblés  plusieurs  fois  sur 
différentes  alertes.  Us  se  disposent  à  dresser  des  embus^ 
cades,  et  doivent,  de  derrière  les  haies,  tirer  sur  les  Nantais 
qui  serviront  d'escorte.  Ces  dispositions  hostiles  sont  le 
fruit  des  pacifiques  homélies  du  curé  de  Saint-Lumine...  • 
Qu'on  se  rappelle  que  nous  ne  sommes  encore  qu'en  1791, 
et  l'on  trouvera  dans  ce  fait  un  argument  péremptoire 
pour  assurer  que  l'insurrection  vendéenne  fut  bien  une 
guerre  de  religion.  Les  paysao^  se  levaient  pour  défendre 
leur  foi.  Mais  cela  aidera  à  comprendre  aussi  comment 
l'abbé  Chevallier  put  trouver  à  se  cacher  facilement  pen- 
dant le  régime  de  la  Terreur  :  il  avait  toute  la  population 
pour  lui.  A  la  fin  de  juin  1791,  les  gardes  nationaux  de 
Nantes  et  de  Machecoul,  faisant  des  perquisitions  dans 
toutes  les  communes  environnantes  pour  arrêter  les  prêtres 
non  assermentés  et  les  conduire  à  Nantes,  il  leur  fat  im- 
possible de  mettre  la  main  sur  le  vénérable  pasteur  *• 

Le  fknatisme  antireligieux,  qui  s'était  un  peu  refroidi 
chez  les  constituants,  se  donna  plus  que  jamais,  remarque 
M.  Sciout%  libre  carrière  en  1792.  Imposer  la  constitution 

1.  LalUé.  U  ditlrkt  de  Macheeculf  tic*  p.  175. 
~  2.  Scioot,  BitU  de  la  ComUiutwn  cMU,  etc.,  1, 8« 
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civile  au  pays  et  écraser  ceux  qui  n*en  voulaient  pas  fat 
le  plus  important  souci  de  TAssemblée  législative...  Grâce 
à  elle,  le  refus  du  serment  schismatique  ne  fut  pas  seule* 
ment  puni  par  Texpulsion  de  la  cure  et  de  Téglise,  par  la 
pauvreté  et  des  persécutions  de  toutes  sortes  si  Ton  conti- 
nuait  à  exercer  le  culte,  il  fût  considéré  comme  un  crime 
et  frappé  des  peines  les  plus  graves.  L'Assemblée  rendit 
les  décrets  les  plus  odieux  contre  la  liberté  de  conscience. 
Voici  comment  Tabbé  Chevallier  lui-même,  témoin  de  la 
persécution,  rapporte  ces  actes  atroces,  de  juin  1791  à  la  fin 
de  1792,  dans  une  des  copies  de  son  Histoire  de  la  Révolu^ 
tien.  Le  récit  de  ces  cruautés  incroyables,  commises  au  nom 
de  la  liberté,  est  éminemment  instructif  et,  bien  que  les 
principaux  faits  soient  connus  en  gros,  il  demande  à  être 
souvent  répété  dans  le  détail. 

a  A  la  fin  de  jaio  et  aa  commeDcemenl  de  juillet  1791,  les  autorités  ci- 
viles da  département  de  la  Loire«Inférieare  mirent  en  mouvement  contre 
les  prêtres  non  assermentés  du  diocèse  de  Nantes  les  gardes  nationales,  la 
gendarmerie  et  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouvaient  alors  dans  le  pays. 
Elles  allèrent  faire  des  fouilles  dans  leurs  maisons,  sous  le  prétexte  de  s'as* 
surer  s'ils  n'avaient  pas  d*armes  ou  des  écrits  incendiaires  ou  quelques 
correspondances  secrètes  avec  les  ennemis  de  l'État.  On  essaya  de  répandre 
des  soupçons  sur  leurs  sentiments  politiques,  et  l'on  accompagna  ces  soup- 
çons d'insultes,  de  sarcasmes,  de  propos  injurieux  et  de  chansons  indé- 
centes, dont  on  faisait  retentir  les  rues  et  les  places  publiques* 

«  Mais  ce  n'était  Ih  que  le  prélude  du  traitement  qu'on  préparait  aux 
prêtres  fidèles.  Très  peu  de  temps  après,  et  au  moment  oU  l'on  s'y  attendait 
le  moins,  des  gardes  nationaux  cernent  les  presbytères,  se  saisissent  des 
curés  et  des  vicaires,  qu'ils  surprennent  ordinairement  au  milieu  de  la  nuit. 
On  les  conduit  en  prison  comme  des  criminels.  On  tftche  de  les  rendre 
odieux  à  la  populace,  qu'on  a  soin  d'exalter  \  on  les  fait  passer  pour  des 
traîtres  h  la  patrie,  parce  que,  obéissant  k  leur  conscience,  ils  ont  refusé  un 
serment  sacrilège.  On  les  fouille  et  on  place  k  la  porte  des  lieux  oii  ils 
sont  renfermés  des  sentinelles  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'échappent. 

«(Cette  opération  s'était  simultanément  faite  à  peu  près  dans  tout  le  dio- 
cèse, lorsque  l'administration  départementale  donna  Tordre  de  transférer 
à  Nantes  tous  les  prêtres  arrêtés.  Ils  eurent  beaucoup  k  souifrii  dans  le 
trajet  qu'on  leur  fit  faire.  On  conduisait  les  uns  k  i^ed,  malgré  leurs  infir- 
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mités  ou  leur  grand  ftge.  D'autres  étûent  k  cheval,  entoarés  de  gardes  na- 
tionaux armés  de  tontes  pièces,  et  ces  gardes  étaient  souvent  des  parois- 
siens des  curés  et  des  vicaires  qu'Us  escortaient.  Us  mettaient  h  cette  fitmo- 
tion  une  ardeur  qui  allait  presque  jusqu'à  la  fureur.  Si  les  prisonniers  avaient 
k  traverser  quelque  ville  ou  quelque  bourg,  ils  y  trouvaient  une  populaUoa 
insolente  qui  faisait,  k  leur  vue,  retentir  l'air  du  cri  féroce  t  A  la  lanUme, 
à  la  lanterne!  expression  alors  très  usitée  pour  dire  qu'il  fallaitfpendre  celui 
qui  était  l'objet  de  ces  vociférations.  —  Ce  sont  des  traîtres,  s'écriait  cette 
populace  excitée  par  mille  calomnies  contre  les  prêtres  fidèles  ;  ce  sont  des 
aristocrates  :  il  faut  les  faire  mourir.  —  Leurs  conducteurs  ne  leur  épar- 
gnaient ni  les  humiliations  ni  les  mauvais  traitements.  On  faisait  monter 
deux  prêtres  sur  le  même  âne,  et  on  les  y  plaçait  dos  à  dos^  afin  d'exciter 
contre  eux  davantage  la  risée  du  peuple.  A  d'autres,  on  tirait  les  cheveux  t 
il  y  en  eut  qui  eurent  la  tête  toute  meurtrie  des  coups  qu'ils  avaient  reçus. 
C'est  ainsi  que  les  patriotes,  non  contents  de  priver  de  la  liberté,  d'une  ma- 
nière illégale,  des  ecclésiastiques  respectables  auxquels  ils  n'avaient  rien  de 
coupable  k  reprocher,  aggravaient  par  leurs  outrages  une  position  déjk 
bien  pénible. 

a  Dès  que  les  prêtres,  amenés  de  toutes  [les  parties  du  département^ 
étaient  arrivés  k  Nantes,  on  les  conduisait  au  séminaire,  au  milieu  des  cris 
de  la  populace.  Lk  ils  furent  confiés;  à  un  Carme  apostat,  nommé  Latour, 
ratnéy  qui  en  était  le  supérieur  constitutionnel.  Des>cntinelles  étaient  pla- 
cées k  toutes  les  portes  et  même  dans  tous  les  dortoirs.  Lorsque  les  pri* 
sonniers  se  trouvèrent  réunis,  un  d'eux,  élevant  la  voix,  dit  à.'ses  confrères  t 
—  Nous  voilk  tous  entrés  dans  la  lice,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  de  nous 
qui  cède  et  qui  perde  sa  couronne.  —  Tous  restèrent  fidèles,  et  ce  fut 
en  vain  que  le  prétendu  supérieur  s'éfibrça  d'ébranler  quelques-uns  des 
jeunes  vicaires  s  il  ne  fit  pas  une  seule  conquête.  On  ne  daigna  pas  même 
l'écouter. 

Les  prêtres  fidèles  auraient  été  heureux  si  on  les  avait  laissés  au  sémi- 
naire, parce  qu'ils  pouvaient  y  célébrer  les  saints  mystères  \  mais  leurs  persé- 
cuteurs ne  tardèrent  pas  k  les  priver  de  cette  consolation  si  propre  k  les 
soutenir  dans  leurs  épreuves.  On  les  transféra,  les  uns  k  la  prison  du  Bouffày, 
oh  ils  furent  confondus  parmi  les  malfaiteurs,  et  les  autres  an  château. 
Ceux-ci  se  trouvèrent  entassés  dans  une  chambre  commune,  infectée  par 
une  odeur  fétide  que  donnait  la  proximité  des  lieux  d'aisances.  Cette  trans- 
lation s'effectua  avec  tant  dinhumanité  qu'on  arracha  de  leur  lit  des  prêtres 
qui  éprouvaient  alors  les  ardeurs  de  la  fièvre,  au  risque  de  les  faire  périr. 

Après  quelques  mois  de  détention,  les  habitants  se  réunissent  pour  deman- 
der en  faveur  des  prêtres  quelque  adoucissement  à  leurs  peines.  On  leur 
accorde  alors  la  ville  pour  prison*,  mais  de  nouveaux  inddents  viennent 
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exaller  de  nooréau  les  têtes:  la  noire  calomnie  agite  les  sociétés  populaires 
et  l'Assemblée  nationale  même.  De  noarelles  impostares  forgées  peat-étre 
dans  son  sein  ramènent  une  nouvelle  occasion  de  frapper  l'innocence.  On 
répand,  avec  la  malignité  ordinaire,  que  les  prêtres  qui  avaient  échappé 
aux  recherches  du  mois  de  juin  mettent  le  trouble  et  la  division  partout, 
qu'ils  soulèvent  les  peuples  et  empêchent  la  perception  de  l'impôt  ^•.  i> 

On  sait  le  reste,  et  les  déportations  et  les  noyades. 

Si  j*ai  cité  ce  morceau  tout  entier,  c'est  qu'il  émane  d'un 
témoin  oculaire.  L'abbé  Chevallier,  enfin  interné  à  Nantes 
comme  ses  confrères,  en  1791,  avait  connu  les  plus  grands 
dangers  et  il  n'avait  réussi  que  par  une  sorte  de  miracle  à 
échapper  aux  persécuteurs.  Il  habitait,  avec  l'abbé  Chrétien 
de  la  Cour,  dePuceuI,une  maison  amie, rue  Saint- Clément, 
quand  on  vint  en  grande  hâte  avertir  les  deux  prêtres 
qu'on  procédait  à  l'arrestation  définitive  de  tous  leurs 
confrères.  L'abbé  Chrétien  ne  songea  qu'à  fuir,  prit  mal 
ses  précautions,  fut  reconnu  et  conduit  au  dépèt.  Cela 
donna  l'éveil  sur  la  maison,  qui  fut  cernée  puis  visitée. 
Entendant  le  bruit  de  la  visite  domiciliaire,  l'abbé  Che- 

i.  Cité  par  l'abbé  TresTaox.  BUL  d$  la  pers.  rtlig.  en  Bretagne  pendant  la  Réfolotioo» 
I,  268.  —  Je  ferai  remarquer  ici  qn*il  doit  exister  plusieurs  copies  différentes  de  VBis* 
taire  de  l'abbé  Cbevallier,  car  dans  celle  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui  est  bien  autographe, 
aTec  de  nombreuses  corrections  et  surcharges  de  la  main  de  l'auteur,  le  dernier  para- 
graphe de  la  citation  de  l'abbé  Tresvanx  est  seul  identiquement  reproduit  :  les  antres 
sont  rassemblés  de  dirers  passages  du  livre  et  présentent  de  notables  différences  de  texte 
a? ec  celui  qui  m'a  été  communiqué  :  mais  le  fonds  est  le  même  et  Je  crois  volontiers 
que  le  texte  cité  par  l'abbé  Trcsvaux  est  une  page  de  mémoires  de  première  rédaction. 
Si  je  n'ai  pas  cité  la  version  dernière,  c'est  qu'elle  est  plus  longue  et  disséminée.  L'abbé 
Chevallier  ajoute  en  résumé  dans  cette  version  dernière  :  «  Suivez  maintenant  la  grada- 
tion des  injustices  dont  on  les  accable.  On  leur  ôte  successivement  leur  état,  leurs  re- 
venus ecclésiastiques,  leur  traitement,  la  pension  modique  qu'une  miséricorde  prématn- 
.  rée  leur  avait  laissée  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim,  leur  liberté,  leur  patrimoine, 
leurs  meubles  :  on  voudroit  leur  ôter  leur  protecteur,  on  leur  ôte  enfin  leur  patrie  et 
leur  domicile  et  bientôt  on  va  leur  ôter  la  vie.  Quel  est  leur  crime?  On  ne  leur  en 
connaît  d'autre  que  celui  de  n'avoir  pas  voulu  sacrifier  leur  conscience  et  leur  honneur. 
Nous  verrons  par  la  suite  si  ceux  qui  en  avoient  fait  le  sacrifice  par  leur  serment  furent 
plus  ménagés.  —  Jamais  Thérésie  u'avoil  trouvé  en  apparence  un  moyen  plus  sûr  pour 
avilir  le  sacerdoce  en  lui  faisant  avaler  jusqu'à  la  lie  le  calice  de  sa  haine  et  de  son  res- 
sentiment :  mail  jamais  aussi  elle  n'avoit  éprouvé  plus  de  constance  et  d'inflexibilité  de 
sa  part.  11  est  arrivé,  contre  toutes  les*  espérances,  que  la  fermeté  des  accusés  s'est 
trouvée  supérieure  à  la  malice  des  accusateurs  et  a  tiré  sa  gloire  de  ce  qui  sembloit  de* 
voir  l'hnmilier  pour  toujours,  t  (Mss.,  p.  116.) 
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vallier  a  monte  rapidement  à  Tétage  supérienr,  ou  habitait 
un  taillenr  de  ses  connaissances  et  lui  demande  à  voix 
basse  un  abri.  Cet  honnête  homme,  comprenant  ce  qui  se 
passe,  soulève  l'estrade  sur  laquelle  il  travaillait  dans 
Tembrasure  d'une  fenêtre  et  y  cache  le  prêtre;  puis,  8*y 
installant  de  nouveau,  entouré  de  pièces  de  vêtements  et 
de  morceaux  de  draps  en  désordre,  il  tire  Taiguille  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  eu  chantant  les  refrains  les  plus 
en  vogue.  La  visite  domiciliaire  terminée  au  rez-de« 
chaussée  et  au  premier  étage,  on  se  rend  chez  le  tailleur  ; 
à  la  demande  qu'on  lui  adresse  s'il  a  des  calotins  chez  lui, 
le  brave  homme  répond  en  ricanant  que  ce  n'est  pas  à  son 
enseigne  que  ces  gens-là  viennent  loger,  et  il  plaisante 
avec  les  soldats,  les  priant  de  le  recommander  à  leur  ca- 
pitaine pour  la  confection  d'habillements  militaires,  ajou- 
tant qu'entre  gens  d'un  même  parti,  il  fallait  se  soutenir. 
Les  soldats,  en  présence^ d'un  homme  de  si  joyeuse  hu- 
meur et  qui  leur  parait  un  si  bon  enfant,  se  contentent  de 
jeter  un  regard  rapide  dans  l'appartement  tout  en  échan- 
geant quelques  paroles  avec  lui,  puis  ils  se  retirent,  non 
sans  applaudir  de  nouveau  les  chansons  patriotiques  de 
notre  rusé  tailleur  ^m  b 

L'abbé  Chevallier  resta  dans  cet  asile  jusqu'au  surlen- 
demain, et  profita  de  l'encombrement  causé  par  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu,  présidée  par  Minée,  pour  se  ré- 
fugier, rue  Saint-Clément,  chez  M.  de  la  Barre,  dont  la 
maison,  qui  avait  une  double  entrée,  communiquait  par 
l'intérieur  avec  celle  de  MM.  de  l'Estourbeillon,  inhabitée 
depuis  que  les  propriétaires  étaient  partis  pour  l'émigra- 
tion ^.  Il  y  trouva  trois  autres  de  ses  confrères,  et  là,  ces 

1.  Noi  AneUns  du  CUrgé  nMtais.  —  SouYenin  d'one  octogénaire  (M^  do  la  fiam), 
pnbliét  dans  la  Semûme  rtUgUuse  de  Nantei,  da  7  noTombro  1885,  p.  1068. 

2.  llettire  Josepb-Claodo-JeaD  de  l'EstourbeilloD,  seigoenr  da  Boi»»Joiibort  en  Dod* 
ges  et  de  la  Motte-AImao  en  Saiot-Nazaire,  aocien  page  do  Roi,  capitaine  dea  gardea- 
côtes  de  Montoir  et  Sainl-Nazaire,  oé  à  Naotes  en  1757,  marié  à  Piriac,  en  1784,  à  de- 
moiselle Julie-Gabrielle  Rado  du  Natz,  émigré  à  Jersey  en  1792,  mort  à  Caden  (Mor- 
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quatre  prêtres,  proviâentiellement  réanis,  célébraient  la 
sainte  Messe  tons  les  jours,  en  se  la  servant  mutuelle- 
ment. Bientôt  M.  de  la  Barre  et  son  fils  émigrèrent  à 
leur  tour,  et  deux  des  proscrits  tentèrent  également 
de  quitter  la  France.  Mais  Tabbé  Chevallier  prolon- 
gea son  séjour  dans  cette  retraite,  parce  qu^il  était  ré- 
solu à  ne  pas  quitter  le  diocèse  et  à  revoir  ses  paroissiens 
pour  leur  donner,  au  péril  de  ses  jours,  les  consola- 
tions religieuses.  Ayant  appris  qu^une  maladie  épidémique 
ravageait  Saint-Lumine ,  il  n^hésita  plus.  Le  retour 
n*était  pas  sans  péril,  mais  Tabbé.  avait  confiance  en  Dieu. 
Ma*  de  la  Barre,  qui  était  restée  à  Nantes  avec  ses  filles, 
afin  de  pouvoir,  au  besoin,  donner  la  preuve  qu*elles  ne 
devaient  pas  figurer  sur  la  liste  des  émigrés,  le  coiffa  d*un 
capot  à  Tusage  des  femmes,  Taffubla  d*un  mantelet,  et, 
Tinstallant  ainsi  déguisé  au  fond  de  sa  voiture,  partit  avec 
lui  pour  Bouaye,  en  prenant  comme  but  une  de  ses  pro- 
priétés située  près  du  lac  de  Grand-Lieu.  Un  embarras  de 
voitures  les  ayant  arrêtés  sur  le  pont  de  Pirmil,  en  face 
du  poste,  les  deux  voyageurs  passèrent  là  un  mauvais 
quart  d^heure  :  mais  la  circulation  se  rétablit,  et  la  route 
s^accomplit  sans  autre  accident  *• 

De  Bouaye,  Tabbé  Chevallier  put  rentrer  facilement  dans 
sa  paroisse,  où  il  réussit^à  se  cacher  pendant  tout  le  temps 
qui  s*écoula  jusqu'à  Tépoque  de  Tinsurrection  vendéenne. 
Il  trouva  dans  les  épaisseurs  de  la  forêt  de  Machecoul  et 
dans  le  silence  d'une  maison  isolée,  ot  ses  paroissiens  fi- 
dèles venaient  chercher  près  de  lui  les  secours  de  la  re- 
ligion, un  asile  sûr  contre  les  persécuteurs. 


bihan)  ei  1829  ;  et  Messire  René,  cbefalier  de  rEstoarbeilloD,  aocien  capitaine  an  ré- 
giment de  Picardie,  chevalier  de  Saint-Loois,  qui  o'émigra  pas  pendant  la  Réfolntion, 
mais  qni,  k  la  snite  de  l'émigration  de  son  neveo  Joseph-Claade,  avait  été  obligé  de  quitter 
sa  maison  de  la  rae  Saint<Clément  ponr  chercher  asile  chez  an  cordonnier  de  la  Hante- 
Grand-Rae,  et  fot  plus  tard  l'un  des  132  Nantais  envoyés  &  Paris  en  1794.  —  Ce  der* 
nier  moumt  en  1816^  au  château  des  Ridelliêres,  en  Montbert. 
1.  iVoi  anciens  du  Clergé  nanloti,  p.  1070. 
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n  dit  lai-môme,  à  ce  sujet,  mais  sans  se  nommer,  dans 
son  Histoire  •* 

«  Les  prôtres  ainsi  bannis,  tontes  les  églises  restèrent 
désertes,  les  paroisses  sans  ministres,  et  tonte  la  France  à 
la  merci  des  schismatiqnes.  Ils  n'y  gagoèrent  rien  :  cela 
ne  fit  qu*augmenter  le  mépris  que  grand  nombre  de  pa- 
roisses avoient  justement  conçu  contre  eux.  Quelques 
prêtres,  des  moins  timides,  étoient  restés,  au  grand  péril 
de  leur  vie,  parmi  les  ouailles  abandonnées  pour  les  secou- 
rir au  besoin.  C'est  un  effet  marqué  delà  Providence  :  car 
jamais  le  ministère  n'a  été  plus  nécessaire.  Grâce  à  Dieu, 
il  n^est  point  de  canton  qui  n'ait  eu  un  moyen  de  se  pro- 
curer, à  l'occasion,  tous  les  secours  spirituels.  Ces  prêtres 
se  trouvoient  par  là  plus  en  butte  que  jamais  aux  re- 
cherches et  aux  persécutions.  Quelques-uns  furent  victimes 
de  leur  zèle .:  on  en  emprisonna  plusieurs  en  attendant 
sans  doute  une  occasion  pour  la  Ouiane,  qui  est  le  lieu  où 
dévoient  être  transportés  tous  ceux  qui  n'avoient  pas  obéi 
au  décret  de  l'exportation.  C'est  une  lie  dont'  le  sol,  placé 
sous  la  zone  torride,  ne  peut  que  dévorer  les  habitants 
étrangers.  Les  François  surtout  ne  peuvent  y  vivre  ^..  » 

Mais,  au  mois  de  mars  1793,  lorsque  l'affaire  de  Maché- 
coul  amena  en  permanence  dans  cette  région  les  troupes 
républicaines,  il  lui  fut  impossible  de  continuer  son  minis- 
tère secret,  et  il  se  vit  contraint  d'abandonner  momentané- 
ment sa  paroisse  pour  suivre  l'armée  royaliste  d'Anjou  en 
qualité  d'aumônier.  Son  histoire  de  la  Révolution  contient 
sur  les  campagnes  de  Tarmée  vendéenne  et  sur  les  débuts 
de  l'insurrection  des  détails  précieux,  mais  je  n'ai  pas  le 
loisir  de  les  relater  ici.  Après  les  désastres  de  Cholet  et  de 
Beaupreau,  quand  la  grande  année  passa  la  Loire,  il  vint 
se  mettre  sous  la  protection  de  l'armée  de  Charette,  et, 
lorsque  celle-ci  fut  elle-même  dispersée,  il  revint  vers 

l.lbiMP.iS3. 
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Saiût-Lamine,  ou  le  coite  constitutionnel  ne  se  pratiquait 
même  plus  officiellement,  Téglise  paroissiale  ayant  été 
incendiée  pendant  la  guerre  civile,  et  continua  d^exercer 
secrètement  le  saint  ministère  au  milieu  des  bois. 

Aussi,  lorsqu*arrivèrent  les  jours  meilleurs,  fut-il  un  des 
premiers  à  demander  à  jouir  de  Tamnistie  de  Tan  XI  et  à 
reprendre  ouvertement  ses  fonctions  pastorales.  Rétabli 
officiellement  dans  sa  cure  après  le  Concordat,  son  premier 
soin  fut  de  reconstruire  son  église,  et,  pendant  dix  ans,  il 
gouverna  encore  son  petit  troupeau  qui  le  vénérait  comme 
un  saint.  Lorsqu'il  mourut,  le  24  juin  1813,  à  Tàge  de  quatre- 
vingts  ans  accomplis  et  après  quarante-neuf  années  de 
ministère  dans  la  même  paroisse,  la  douleur  fut  univer- 
selle: tous  pleuraient  un  père  et  un  ami,  et  le  souvenir  de 
ses  vertus  est  resté  ineffaçable,  m*écrit  M.  Tabbé  Dronneau, 
recteur  actuel  de  Saint- Lumine,  chez  tous  les  habitants  de 
cette  région  *. 

L*abbé  Chevallier  laissait  deux  manuscrits,  une  Histoire 
de  la  Révolution^  restée  inédite  *,  dont  j*ai  cité  de  nom- 
breux fragments,  et  un  Traité  de  Vamour  de  Dieu^  qui 
fut  publié  en  1847  pour  Tédification  des  âmes  pieuses*. 
On  ne  sait  pas  exactement  à  quelle  époque  cet  ouvrage 
fut  composé,  mais  on  connaît  la  personne  qui  Tavait 
demandé  et  pour  qui  le  pieux  pasteur  écrivit  ces  pages  ad- 
mirables de  simplicité  évangélique.  C'était  Madame  de 
Monti,  vrai  modèle  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  écri- 
vait après  sa  mort  le  vénérable  abbé,  car  elle  les  pratiquait 
dans  un  degré  rare  et  savait  les  rendre  aimables,  «  ce  qui 
est  le  caractère  des  saints.  —  Son  genre  d'oraison  n'était 

i.  Je  ne  connais  de  notice  sur  Tabbé  Cberailier  que  celle  qui  est  en  tête  de  son 
tnilé  de  VAmwr  di  Dieu.  La  Biographie  bretonne  l'a  onblié. 

2.  Le  manoscrit  éuit  en  1845,  dit  Tabbé  TresTsax,  en  possession  de  H»  Tabbé 
Cadoret  II  appartient  aajonrd'bai  à  M.  le  coré  de  Blaio. 

8,  Traiti  de  Vamour  de  Dieu,  par  M.  Fr.  Chefallier»  coré  de  Saint-Laniine*de-Contait 
et  dépoté  dn  clergé  da  diocèse  de  Nantes  aox  Euu  généraux  de  1789.  —  Nantet,  imp. 
Boorgioe,  Masseau  et  Cie,  Juillet  1847.  Petit  ia*i2  de  xtJ«73  p» 
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pas  ordinaire  :  son  attrait  était  pour  la  contemplation  :  et, 
par  une  simple  vue,  elle  savait  s'entretenir  avec  Dieu,  en 
savourant,  comme  elle  le  disait,  ses  divins  attributs.  Elle 
avait  une  faim  insatiable  de  connaître  ses  perfections  infi* 
nies.  Comme  c'est  le  caractère  de  Tamour  de  désirer  tou- 
jours de  pénétrer  de  plus  en  plus  ses  beautés  et  ses  ama- 
bilités, elle  se  plaignait  de  ne  point  trouver  de  livres  qui 
en  parlassent  assez  clairement...  J'eus  la  présomption,  pour 
la  satisfaire,  dit  trop  modestement  Tabbé  Chevallier,  de  lui 
dédier  un  petit  abrégé  de  ce  Traité.  Son  humilité  le  lui  a 
rendu  agréable,  et  elle  m'assurait  en  retirer  de  doux  avan- 
tages. Et,  comme  les  choses  les  plus  vaines  servent  à  Dieu 
pour  opérer  ses  plus  grandes  merveilles,  j'aime  à  croire 
qu'il  lui  a  servi  de  prélude  et  de  préparation  à  la  connais- 
sance du  grand  bonheur  dont  elle  jouit  indubitablement...» 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  ce  petit  traité  mys- 
tique, dont  les  principaux  chapitres  sont  intitulés:  — 
Nécessité  de  l'amour  de  Dieu;  —  Motifs  de  l'amour  de 
Dieu;  ~  Avantages^  Degrés  de  Tamour  de  Dieu.  Il 
me  suffira  de  dire  que  cela  est  écrit  simplement  et  d'abon- 
dance de  cœur,  à  la  manière  évangéliqtie.  C'est  un  excellent 
opuscule  d'édification,  et,  s'il  faut  exprimer  un  regret,  c'est 
qu'il  ne  soit  pas  plus  répandu;  on  ne  le  trouve  plus  dans 
le  commerce,  et  j'ai  eu  quelque  peine  à  en  découvrir  un 
exemplaire,  dont  le  possesseur  a  bien  voulu  me  donner 
communication.  Je  le  signale  aux  recherches  des  biblio- 
philes bretons:  il  est  de  ceux  qui  honorent  une  biblio- 
thèque. 
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*  De  Clermont.  —  Voyez  Tréhot  de  Clermont  ( 

*  De  Gorbioa.  —  Voyez  Poulain  de  Corbion. 

12.  —  Louis-Jacques-Hippolyte  CorroUer  du  Moustoir 

Procarear  da  roi  à  Henoebont,  j 

Dépaté  de  la  séoéchaossée  d^Hennebont.  | 

(Qoimperlé,  3  avril  1742.  —  Vannes,  7  décembre  1807.)  j 


Si  Ton  admet  que  la  signification  d'un  nom  de  famille  a 
eu  parfois  quelque  influence  sur  le  caractère  d'un  de  ceux 
qui  l'ont  porté,  on  pourra  citer  le  député  d'Hennebont 
comme  exemple.  CorroUer^  en  breton,  veut  dire  dameur. 
Uauteur  de  la  famille  se  distingua  sans  doute  jadis  dans  les  j 

fêtes  des  aires  neuves*  Je  ne  sache  pas  que  notre  député 
ait  brillé  aux  bals  de  la  cour,  mais  je  le  tiens  pour  un  fier 
pantin  au  moral  :  nous  allons  le  voir  à  l'œuvre.  1 

Le  nom  de  CoiToller  est  très  répandu  en  Bretagne  bre-  ^ 

tonnante.  Dans  les  archives  de  l'état  civil  de  Lorient  pour  ^ 

la  fin  du  XVIII*  siècle,  il  est  tellement  répété,  qu'il  est  fort 
difficile  d'y  reconstituer  des  généalogies  concordantes.  Il  \ 

en  est  de  même  à  Quimperlé.  Qu'il  nous  suffise  de  savoir  \ 

que  la  famille  du  député  était  établie  à  Lorient  au  commen-  \ 

cément  de  ce  siècle,  qu'un  Corroller  était  curé  de  Lorient  ' 

en  1762,  un  autre  recteur  de  Saint-Mathieu  de  Quimper  en  l 

1789;  qu'un  Corroller,  lieutenant  de  frégate,  fit  partie  de  ; 

l'expédition  du  château  du  Cosquer,  au  début  de  la  Révo-  ) 

lution,  et  qu'un  quatrième  organisa  la  chouannerie  dans  '^ 

le  pays  de  Gourin  en  1815.  Cela  posé,  revenons  à  notre  } 

député,  dont  le  fils  aîné  fut  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie à  Vannes  et  le  cadet  juge  de  paix  à  Lorient,  sous  le  | 
premier  Empire.  i 
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L'acte  de  baptême  du  futur  constituant  est  ainsi  libellé 
aux  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  de  Quimperlé  : 

«  Le  quatre  afril  1742,  fut  baptisé  par  moy  soussigné,  recteur  de  cette 
paroisse,  Louis-Jacques  IJypulite  (>ic),  né  du  Jour  précédent,  fils  légitime  et 
naturel  du  sieur  lieaé  Corroller  et  de  demoiselle  Fraoçoise- Jacquelte  Pëcard» 
ses  père  et  mère.  Parrain  et  marraine  ont  esté  le  sieur  Louis  Pierre  liif  alin 
et  demoiselle B.irbe  Destart.  —  Signé:  L.  P.  RiTslain,  Barbe  Destart,  demoi- 
selle Gainche,  Suzanne  Pécart,  Corroller,  SamsonLesage,  recteur  ^  n 

Tout  est  sujet  à  examen  dans  cet  acte,  car  maître  Hippo- 
lyte,  qui  devait  jouer  plus  tard  un  rôle  actif  à  Lorient  pen- 
dant la  Terreur,  s'avisa  de  s'appeler  auparavant  Corroller 
du  Momtoir  et  de  faire  graver  au-dessous  de  son  portrait 
pour  la  collection  Déjabin  un  écu  armorié  sur  lequel  on 
distinguait  nettement,  sans  couleur  de  fonds,  un  cerf  et  des 
besans.  Or  les  nobiliaires  de  Bretagne  citent  dans  Tévêché 
de  Tréguier  des  Corroller  de  Kerdanet  et  de  Coëtlez,  figu- 
rant dans  les  montres  de  1427,  maintenus  de  noblesse  en  1717 
et  portant  :  de  sable  au  cerf  passant  d'or  accompagné  de 
3  besants  de  même.  Le  député  du  tiers  état  d'Hennebont 
aurait  donc  élevé  la  prétention  d'être  issu  de  cette  famille. 
Mais  l'acte  de  baptême  que  je  viens  de  citer  est  là  pour 
prouver  que  cette  prétention  n'est  pas  soutenable.  Il  ne 
donne  aucune  indication  ni  sur  l'âge  ni  sur  la  profession 
du  père,  qui  figure  dans  plusieurs  autres  actes  de  la  même 
époque  toujours  avec  la  simple  qualification  de  sieur  et 
pas  même  avec  celle  de  noble  homme  ou  de  noble  maître, 
qui  indiquerait  soit  une  bourgeoisie,  soit  une  position  judi- 
ciaire. Enfin  le  parrain  Rivalin  appartenait  à  une  famille 
de  cultivateurs,  et  la  marraine  Barbe  Destart  était  la  femme 
ou  la  fille  du  greffier  de  la  juridiction,  qui  venait  de  céder 
son  office  à  son  parent  François  Pécart.  Quant  au  Moustoù\ 
c'est  le  nom  d'une  simple  ferme  en  Arzano,  qui  ne  doit  sa 
célébrité  toute  moderne  qu'à  Marie  et  à  son  chantre  Brizeux. 

J'en   conclus  que  Louis-Jacques-ffippolyte   était  tout 

i.  Comomniqiié  par  fea  M.  Andran,  de  Quimperlé. 
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bonnement  issu  d'une  famille  de  cultivateurs  aisés,  des 
faubourgs  de  Quimperlé,  et  qtie  ce  geai  vantard  eut  fort 
mauvaise  grâce,  en  1790,  à  se  parer  des  plumes  du  paon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  parents  eurent  assez  de  bien  pour 
lui  faire  entreprendre  toute  la  série  des  études  classiques 
et  lui  acheter,  quand  il  eut  été  reçu  avocat,  une  charge  de 
conseiller  du  roi  et  son  procureur  aux  sièges  d'Hennebont, 
Port-Louis  et  Lorient  II  se  maria  de  très  bonne  heure  avec 
dame  Marie-Louise  Loédon  de  Kéromen  ;  car  l'aîné  de  ses 
fils  naquit  à  Quinîper,  le  f'  février  1765  :  il  n'avait  pas  en- 
core vingt-trois  ans.  Un  de  ses  beaux-frères  était  prêtre, 
et  fut  plus  tard  l'un  de  ses  collègues  à  l'Assemblée  natio- 
nale comme  député  du  clergé  de  Quimper. 

Pendant  vingt  ans,  il  ne  fit  pas  grand  bruit,  et  ce  n'est 
guère  qu'en  1788  que  son  nom  commença  à  se  faire  con- 
naître dans  les  discussions  publiques.  Deux  partis  divisaient 
alors  profondément  la  ville  d'Hennebont  au  sujet  de  la 
translation  du  cimetière.  Les  uns,  ayant  à  leur  tête  le  rec- 
teur Messire  de  Talhouët  et  l'avocat  Huo  de  Kermorvant, 
proposaient  d'agrandir  le  cimetière  en  prenant  sur  la  pro- 
menade voisine  du  jeu  de  boules,  et  la  grande  majorité  des 
habitants  étaient  avec  eux  :  les  autres,  composés  de  la  no- 
blesse et  du  général  de  la  paroisse,  s'appuyaient  sur  l'arrêt 
du  Parlement  de  1776,  qui  recommandait  de  porter  les  ci- 
metières à  l'extérieur  des  villes,  et  soutenaient  la  proposi- 
tion faite  par  CorroUer,  de  transférer  celui  de  Notre-Dame 
en  dehors  des  faubourgs,  sur  le  mont  Bréart,  dans  un  jar- 
din appartenant  à  l'hôpital  Saint-Louis.  Les  mémoires 
pleuvaient  de  part  et  d'autre.  CorroUer  disait  avec  raison 
que  le  jardin  du  mont  Bréart,  situé  à  peu  de  distance  de 
l'église  ,  assez  élevé  pour  qu'on  n'eût  rien  à  craindre  des 
exhalaisons,  était  en  outre  parfaitement  clos,  et  que,  comme 
tout  y  desséchait,  l'indemnité  à  fournir  à  l'hôpital  ne  se- 
rait pas  considérable  :  qu'il  suffirait  de  lui  accorder  la  four- 
niture exclusive  des  chasses,  ou  de  lui  attribuer  le  prix  de 
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location  des  bancs  de  Téglise  ;  que  remplacement  proposé 
par  le  recteur  était  trop  rapproché  des  habitations  et  des 
hôpitaux;  qu'il  faudrait  exhumer  les  corps  des  soldats  pro- 
testants morts  récemment  de  maladie  contagieuse,  puis 
subir  des  frais  de  clôture  considérable,  etc.-  La  victoire  fut 
vivement  disputée,  mais  M.  du  Moustoir  l'emporta,  et,  par 
arrêt  du  33  mai  1783,  le  parlement  ordonna  la  translation 
au  mont  Bréart  :  Tévôque  de  Vannes  homologua  l'arrêt  le 
30  du  même  mois  S 

Je  crains  fort  que  ce  triomphe  n'ait  été  le  point  de  départ 
de  l'ambition  désordonnée  de  GoroUer  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  qu'il  était  prudent  de  changer  de  bord  et 
d'abandonner  le  parti  de  la  noblesse,  avec  lequel  il  venait 
de  lutter,  pour  celui  du  peuple  qui  commençait  à  essayer 
ses  forces.  Quand  arrivèrent  les  émotions  de  1788  et  de  1789, 
il  saisit  avec  empressement  l'occasion  offerte,  et  le  poème 
de  la  GigantojacobinomacJiie^  publié  à  Lorient  en  1796, 
l'accuse  formellement  de  n'avoir  "dû  son  élection,  comme 
député  aux  États  généraux,  qu'à  coups  de  cidre  et  de  gwin^ 
ardant  La  sénéchaussée  d'Hennebont  avait  trois  députés  à 
élire  :  De  la  Ville-Leroux  représenta  Lorient,  Lefloch  repré- 
senta la  campagne  et  GorroUer  représenta  Hennebont*  Le 
suppléant  Lestrohan  fut  choisi  au  Port-Louis. 

Gorroller  vint  s'établir  à  Versailles  avec  ses  deux  co- 
députés,  rue  des  Bourdonnais,  n**  40,  et  se  lança  avec  ar- 
deur dans  le  parti  avancé.  Le  5  août,  il  adressa  à  ses  élec- 
teurs, sur  les  événements  delà  nuit  du  4,  une  lettre  qui  eut, 
à  Lorient,  les  honneurs  de  l'impression  %  et  qui  donne  une 
idée  bien  complète  de  son  exubérance  de  style  et  de  l'exal- 
tation de  ses  idées.  Les  exemplaires  en  sont  devenus  telle- 
ment rares,  qu'on  peut  la  considérer  comme  inédite.  Je  la 
reproduirai  donc  presque  tout  entière  :  elle  est  typique 

i.  Yoy.  Rozeosweig,  Ann.  du  Morb.  pour  1872,  p.  147-148. 
2.  Lettre  de  M.  Gorroller,  de  Venailles,  le  5  août  1789.  S.  D.  1.  d.  (Lorient, Vve  Baii- 
dooio,  1789),  iji4%  A  p. 
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et,  si  la  seconde  partie  doit  être  approuvée  sans  réserve, 
je  relève  dans  la  première  Tétrange  excuse  donnée  par 
récrivaîn  au  pillage  des  châteaux  :  pour  un  peu  il  y  applau- 
dirait. Tout  cela  donne  la  note  caractéristique  d'un  état 
d'esprit  dont  les  événements  ont,  par  leur  précipitation, 
rompu  l'équilibre.  La  lettre  est  adressée  à  «  mon  cher 
pasteur  et  bon  ami  ».  Je  supprime  le  début  qui  rappelle  la 
nomination  de  Le  Chapelier  à  la  présidence  dans  la  séance 
de  jour  et  j'arrive  à  la  séance  de  nuit  : 

« L*as8einblée  de  huit  heures  du  soir  s'est  ouverte  sous  les  plus 

heureux  auspices,  et  immortalisera  à  jamais  les  vertus  et  la  générosité  de  la 
nation  fraoçoise...  On  assure  qu*en  Hollande  et  particulièrement  à  Amster- 
dam, on  a  brûlé  Ja  cocarde  orange  et  qu'on  a  arboré  celle  de  Paris  ;  qu*à 
Londres,  on  n*en  veut  plus  porter  d'autre,  et  que  le  parlement  d'Angleterre  a 
mis  en  motion  de  députer  à  notre  Assemblée  pour  la  féliciter  sur  son  patrio- 
tisme et  sa  noble  fermeté  i  sûrement  l'Europe  entière  ta  devoir  sa  liberté  à 
cette  glorieuse  journée. 

A  l'assemblée  d'hier,  il  fut  décidé  qu'il  seroit  fait  une  proclamation  pour 
arrêter  le  pillage  des  campagnes,  le  feu  qu'on  mi^ttoit  dans  les  villes  et  dans 
les  châteaux  des  provinces,  la  proscription  des  grands  et  des  nobles.  On 
vouloit  que  ce  fût  l'ouTrage  des  brigands.  Les  communes  étoient  persuadées 
que  c'éloit  V effet  du  déair  de  ta  Hbetté,  elles  ne  cessoient  de  le  d>re  :  ce 
décret  avoit  éié  contre  son  vœu  et  il  étoit  de  nature  à  enûammer  plutôt  que 
de  calmer.  Il  est  un  terme  à  l'esclavage  et  à  la  tyrannie  :  le  moment  de 
secouer  l'un  et  Fautre  étoit  venu«  nous  étions  pénétrés  de  ces  vérités.  Plu* 
sieurs  seigneurs  très  riches,  de  notre  Assemblée,  que  nous  avions  convaincus 
que,  pour  que  cette  proclamation  eût  son  effet,  il  failoit  qu'elle  fût  précé'lée, 
de  la  part  des  privilégiés,  d'un  abandon  complet  de  leurs  exemptioos  pécu- 
niaires et  de  tous  leurs  dxoits  féodaux,  étoient  prêts  à  nous  suivre.  Nous  at- 
tendions la  lecture  de  la  rédaction  de  cette  proclamatioo,  qui  devoit  nous 
être  faite  à  cette  séance,  pour  la  faire  tomber,  si  ce  préalable  n'avoit  pas  eu 
lieu«. 

€  A  peine  cette  lecture  nous  fut-elle  faite,  qu'an  même  instant  se  leva 
H.  le  vicomte  de  Noailles  qui,  adoptant  nos  vues,  déclara  que  c'est  le  moment 
de  faire  cet  abandon  ;  sa  motion  fut  appuyée  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  ;  il 

1.  Ceci  proove  que  les  abandons  célèbres  de  celte  nuit  ne  forent  pas  aussi  spontanés 
qu'on  Vu  souvent  déclaré.  Il  y  eut  complot  et  injonction  de  la  part  des  communes.  Il  faut 
comparer  cela  avec  le  récit  de  Tattbé  Chevallier  que  nous  avons  cité  précédemment  et 
qui  traite  la  scène  de  comédie  préparée  à  Tavance.  Ceci  en  serait  one  confirmation. 
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ajouta  au  sacrifice.  L'exemple  de  ces  deux  seigneurs  fut  suivi  k  l'en?!  par 
tous  les  puissans  propriétaires  des  deux  ordres  privilégiés,  lis  se  disputèrent 
le  droit  d'êire  les  premiers  à  parler  et  à  manifester  leur  désictéressement. 
Enfin,  en  ce  jour  mémorable  et  qui  consacre  à  jnmais  le  bonheur  du  peuple 
français,  tous  les  privilégias  possibles  ont  été  confondus  et  anéantis;  Féga- 
lité  des  impôts  a  été  consacrée,  et  les  privilégiés  en  prennent  leur  part  con- 
tingente pour  celte  année  même* 

«  Plus  d'exemptions  pécuniaires  d*aucune  espèce,  plus  de  droits  de  chasse 
ni  de  pèche^  plus  de  bannalité,  plus  de  droits  de  co'ombier,  plus  de  dîmes, 
plus  de  juridictions  de  seigneurs,  plus  de  droits  féudaux  aucuns,  de  franc 
aleu  général  ;  le  remboursement  de  tous  les  cens,  rentes,  champart,  au  taux 
qui  sera  fixé  par  TAssemblée  nutionale  ;  tous  les  droits  dûs  ou  usurpés,  comme 
servitudes,  corvées,  etc.,  franchise  sans  remboursement  ;  plus  de  vénalité 
de  charges.  L'administration  de  la  just>ce  gratuite;  plus  d'annate,  plus  de 
casuels^  plus  de  bénéfices  sur  la  même  tête,  plus  de  maîtrise,  plus  de  ju- 
rande ;  tous  les  emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques  communs  à  tous 
les  ordres,  à  toutes  les  classes;  plus  de  piivilèges  de  vi'les,  de  province,  de 
comté,  de  principauté,  de  baronuie  \  plus  de  pays  d*État,  plus  d^États  de 
province,  toute  la  France  réunie  dans  le  sein  de  la  même  mère,  pour  être 
traitée  avec  une  égalité  parfaite.  Tous  les  députés  de  la  nation,  en  leurs  noms 
particuliers,  en  celui  de  leurs  commettans,  ont  tous  déposé  aux  mains  de 
celte  bonne  mère  et  promis  de  défendre,  les  armes  à  la  main,s*iile  faut,  cette 
saiute  égalité. 

a  Ce  décret  sera  rédigé  demain  (je  pourrais  dire  aujourd'hui,  car  il  est 
deux  heures  du  matin  et  la  séance  ti^nt  encore)  avec  toute  la  sagesse  qu'il 
exige,  et  nous  nous  empresserons  de  le  faire  parvenir  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume.  Biais  vous  pouvez  rendre  ma  lettre  publique,  je  vous  en  prie 
même;  indépendamment  du  désordre  de  mon  style,  suite  de  l'ivresse  de 
mon  cœur  et  du  malaise  où  je  suis  pour  vous  écrire,  puisque  c'est  en  pleine 
assemblée  et  sur  mes  genoux. 

«  J*ai  dit  ivresse  :  oui,  et  je  pourrais  dire  délire  de  patriotisme,  d'amour, 
de  concorde  et  d*union  :  on  croyait  en  ce  jour  n'avoir  pas  assez  de  sacrifices 
i  faire.  Cest  le  plus  beau  jour  de  ma  vie^  c'est  le  plus  heureux  de  la  nation. 

«  En  sa  mémoire,  il  sera  frappé  une  médalle  portant  Tunion  des  pro- 
vinces et  de  toutes  l^s  clauses.  En  cette  journée  immortelle,  le  litre  de  père 
et  de  restaurateur  de  la  liberté  française  a  été  drféré  à  Louis  IVi,  comme 
celui  de  père  du  peuple  fut  autrefois  donné  à  Louis  XU 

CI  Je  crains  de  ne  vous  avoir  pas  tout  dit,  tant  dans  le  fait  il  y  a  &  dire. 

«  Je  vous  embrasse  tous,  mes  camarades,  mes  amis,  les  dignes  protecteurs 
de  la  liberté  française.  Je  vous  porte  tous  dans  mon  cœtir.  Une  part  dans  le 
vôtre. 
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a  J'ai  rbonnenr  d'être  TOtre  très  humble  et  très  obéissant  senriteur.  — 

COROLUR  DO  MOUSTOIR.  ^ 

Je  vous  porte  tous  dans  mon  cœur.  —  Voilà  qui  est 
grand,  noble  et  généreux.  Hélas  !  de  même  que  la  Révolu- 
tion, au  lieu  de  s'arrêter  tout  net  après  la  nuit  mémorable 
et  réparatrice  du  4  Août,  s'acharna,  au  contraire,  à  accu- 
muler les  ruines  et  à  se  vautrer  bientôt  dans  le  sang,  de 
même  Tinconstant  du  Moustoir  ne  sut  pas  garder  Tim- 
pression  fidèle  de  ce  beau  mouvement  :  à  cinq  ans  de  là,  il 
frétait  des  gabares  pour  noyer  plusieurs  de  ceux  qu'il 
vient  d'embrasser.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événe- 
ments, et  suivons  l'ordre  chronologique. 

Il  prit  une  part  active  à  la  discussion  de  la  fameuse  dé- 
claration des  Droits  de  l'homme.  Dans  la  séance  du  22  août, 
à  propos  de  la  libre  accession  de  tous  les  citoyens  aux  di- 
vers emplois  de  la  société,  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents,  il  réclama  l'addition  du 
mot  dignités  à  côté  de  celui  d'emplois,  et,  malgré  l'obser- 
vation judicieuse  de  Duquesnoi,  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  dignités  dans  une  déclaration  de  droits,  il  fut  ar- 
rêté que  ce  mot  y  serait  compris  *.  CorroUer  rêvait-il  pour 
lui-même  des  dignités  particulières,  je  ne  le  sais,^ais  les 
tables  du  Moniteur  m'apprennent  qu'il  est  présenté,  dans 
la  procédure  du  Châtelet,  comme  ayant  pris  part  aux  né- 
fastes événements  des  5  et  6  octobre;  et,  quelques  jours 
après,  le  20  octobre,  je  l'entends  demander  expressément 
que  le  Garde  des  Sceaux  soit  mandé  à  la  barre  de  l'Âssem  - 
blée  pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à  propos  du 
retard  apporté  à  la  publication  des  décrets  du  4  août.  Cha- 
pelier et  Mirabeau  appuyèrent  vivement  sa  molion,  qui 
passa  à  une  forte  majorité  ^ 

Il  obtint  moins  de  succès  le  14  janvier  1790,  en  deman- 
dant que  les  décrets  de  l'Assemblée  fussent  traduits  en  bas 

i.  BuUetin  de  la  corresp.  d$  Bretagne,  1,  463. 
^3.  BuUelinde  la  corresp,  de  Bretagne,  381-382. 
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breton  Vet,  le  22,  en  réclamant  le  bannissement  du  sieur 
Abbé  Maury  hors  de  la  salle  pour  le  punir  de  son  incartade. 
On  accusait  Tabbé  d'avoir  dit  aux  membres  de  la  gauche  : 
Vous  n'êtes  que  de  la  canaille.  D'Eprémesnil  et  Rœderer 
démontrèrent  qu'on  n'avait  pas  bien  interprété  les  paroles 
de  l'orateur  qui,  sur  la  motion  de  Mirabeau,  fut  cependant 
censuré,  mais  non  pas  exclu  des  séances  *.  CorroUer,  petit 
à  petit,  devenait  féroce. 

Je  pourrais  le  suivre  encore  au  mois  de  juillet  1790  dans 
la  discussion  du  décret  sur  les  juges  de  paix  *;  mais  il  est 
temps  d'arriver  à  des  événements  plus  graves,  et  rappe- 
lons-nous, avant  de  les  aborder,  que  CorroUer  faisait,  à  cette 
époque,  graver  son  portrait  pour  la  collection  Dejabin,  aveo 
des  armoiries  qui  ne  lui  appartenaient  pas  *.  En  même 
temps,  il  obtenait  pour  son  fils  aîné  une  lieutenance  à  la 
suite  de  l'état-major  général  de  l'armée  parisienne. 

Arrivons  tout  de  suite  au  mois  de  mars  1791.  Les  délais 
d^application  de  la  Constitution  civile  du  clergé  sont 
écoulés  :  il  s'agit  de  faire  triompher  le  schisme  religieux 
dans  le  Morbihan  en  remplaçant  l'évèque  orthodoxe  en 
fuite  par  un  évêque  selon  le  cour  de  la  Constitution.  Le  6 
mars,  les  électeurs  réunis  à  Vannes  ont  élu  pour  évèque 
le  député  Guégan,  curé  de  Pontivy,  qui  avait  prêté  le 
serment  schismatique  à  la  barre  de  l'Assemblée  le  3  janvier 
1791.  Mais,  depuis  trois  mois,  Guégan  avait  réfléchi  :  il 
avait  mesuré  les  profondeurs  de  l'abîme  où  la  secte  philo- 
sophique voulait  faire  tomber  l'Eglise  de  France,  et  lorsque 
les  délégués  de  rassemblée  électorale  du  Morbihan  arrivè- 
rent à  Paris  pour  lui  notifier  son  élection,  il  refusa  de 
l'accepter.  Lés  révolutionnaires  furent  consternés  de  cette 


i.  îbxà.  IV.  Hl. 

2.  iournal  dts  États  généraux,  IV,  173. 
3. /Hi.,  VIII.  401. 

4.  Le  portrait  est  dessiDé  par  Moreau  et  gravé  par  Voyez,  in*4*.  —  Figore  de  profil, 
élégante  frisnre,  nez  en  Tair,  physionomie  d'éraporé. 
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décision  qui  renversait  leurs  projets  anti  catholiques,  car 
Guégan  déclarait  que  sa  conscience  lui  ferait  un  reproche 
étemel  d'accepter  la  place  d'un  homme  vivant  qui  ne  s'était 
pas  démis.  CoroUer  entreprit  de  faire  revenir  son  collègue 
sur  son  refus  et  il  mit  une  ardeur  extraordinaire  à  ses 
sollicitations.  Lui-même  nous  a  conservé  le  détail  de  toutes 
les  péripéties  de  ce  véritable  siège  dans  une  curieuse  lettre 
écrite  le  12  mars  aux  administrateurs  du  Morbihan  et 
récemment  publiée  par  M.  Albert  Macé  dans  la  Revue  de  la 
Révolution.  Il  alla  d'abord  le  voir  seul  :  «  Inutilement, 
dit-il,  j'invoquai  auprès  de  lui  l'esprit  de  charité  et  celui 
de  religion  ;  inutilement  je  lui  Us  envisager  tout  le  bien 
qu'il  feroit  en  acceptant  et  tout  le  mal  qu'il  feroit,  au  con- 
traire, en  refusant-..  »  Voyez-vous  ce  madré,  qui  invoque 
Vesprit  de  religion  pour  détacher  un  collègue  de  l'ortho- 
doxie! C'est  que  Tinfaillibilité  constituante  se  trouvait 
singulièrement  compromise.  Ayant  échoué  seul ,  CoroUer 
réunit  plusieurs  «  bons  patriotes  de  la  députation  de  Bre- 
tagne «  et  les  emmena  chez  Guégan  ;  «  leurs  efforts  et  leur 
logique  i\xTeni  encore  inutiles...  Depuis,  ajoute-l-il,M, Boulé 
et  moi,  nous  l'avons  vu  régulièrement  deux  fois  par  jour  ei 
nous  l'avons  toujours  péroré  sans  succès.  Il  persiste  dans 
son  refus.  »  Force  fut  donc  à  CoroUer  de  chercher  d'autres 
candidats  au  siège  épiscopal.  Dom  Le  Breton  et  Dom  Ver- 
guet  furent  successivement  proposés.  Enfin ,  une  nouvelle 
assemblée  électorale  trouva,  le  27  mars,  un  acceptant  dans 
un  curé....  de  la  Loire-Inférieure  l  Mais  ce  ne  fut  pas  la 
faute  de  CoroUer  si  le  Morbihan  ne  put  fournir  de  candidats. 

Poursuivons  la  recherche  de  ses  hauts  faits. 

Nous  voici  en  juin  1791.  Louis  XVI  a  été  arrêté  à  Va- 
rennes  :  une  délégation  de  l'Assemblée  est  partie  pour  aUer 
à  sa  rencontre.  Petion  ramène  le  roi  aux  Tuileries.  —  On 
vient  de  rentrer  au  château  : 

«  Je  monte  dans  les  appartements,  rapporte  Petion.  Le  roi  et  sa  famille 
étaient  là  dans  la  pièce  qui  précède  la  chambre  à  coucher  du  roi,  coûune  de 
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timples  Toysgenrf  fatigués,  assez  mal  en  ordre,  appuyés  sur  des  meubles. 
Une  scène  très  originale  et  très  piquante,  c'est  que  Gorrollaire,  s*approcbanl 
du  roi,  et  prenant  le  ton  doctoral,  mitigé  cependant  par  un  peu  de  bonté,  le 
réprimandait  comme  un  écolier  :  —  c  N'avez-tous  pas  fait  là,  disait-il,  une 
belle  équipée  ?  Ce  que  c^est  d*être  mal  eotironné  !  Vous  êtes  bon,  vous  êtes 
aimé  ;  mais  voyez  quelle  affaire  vous  avez  là!  »  —  Et  puis  il  s^attendrissait. 
On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  cette  bizarre  mercuriale  :  il  faut  l'avoir  vu 
pour  le  croire  <•...  » 

Cela  donne  la  mesure  du  caractère  du  personnage.  Le 
tact  lui  fit  toujours  défaut.  Il  me  semble  voir  un  des.  sol- 
dats de  Pilate  devant  le  couronné  d'épines. 

Après  les  journées  du  Champ-de-Mars,  en  juillet  1791,  un 
grand  nombre  de  députés  se  retira  du  club  des  Jacobins 
qui  venait  de  conspirer  contre  TAssemblée  pour  former  une 
nouvelle  association  plus  modérée  au  couvent  des  Feuil- 
lants. Il  ne  resta  aux  Jacobins,  nous  apprennent  les  deux 
amis  de  la  liberté,  que  six  députés  :  Rœderer,  Robespierre, 
Petion,  Buzot,  Antoine  et  CorroUer.  Voilà  notre  ex -pro- 
cureur en  belle  compagnie.  Sentait-il  le  vent  politique 
tourner  décidément  au  jacobinisme,  et  voyait-il  les  digni- 
tés dont  il  réclamait  le  droit  en  1790  poindre  à  Thorizon  *. 
Cela  doit  être  probable,  car  la  récompense  de  sa  fidélité 
au  parti  ne  se  fit  pas  attendre.  En  1792,  il  était  nommé  com- 
missaire aux  Iles  du  Vent  *.  Il  partit  en  même  temps  que 
son  ûls,  le  lieutenant,  désigné  pour  Texpédition  de  Saint- 
Domingue,  comme  aide  de  camp  du  général  d^Esparbès. 

Combien  de  temps  resta-t-il  aux  Antilles?  Je  n'ai  pu  le 
constater  exactement;  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'en  1794, 
le  citoyen  CorroUer,  ci-devant  dû  Moustoir,  présidait  le 
club  montagnard  d'Hennebont  et  correspondait  avec  Car- 
rier pour  avoir  la  recette  des  bateaux  à  soupape,  afin  d'or- 
ganiser des  noyades  à  Lorient.  L'auteur  de  la  Gigantojaco- 


1.  Petion.  Béât  du  retour  de  Yarenna,  Mém.  de  Bozot,   Pelion,  etc.,  Paris»  FIod, 
in-8»,  p.  103-101. 

2.  Biit.  deU  ItéeoL,  pir  deax  amis  de  la  Liberté.  Paris,  1792,t  U.  148. 

3.  Tables  da  Monilear. 
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binomachie^  qui  vit  les  choses  de  près,  nous  assure  que  la 
chute  de  Robespierre  sauva  seule  les  neuf  cents  victimes 
qui  avaient  été  désignées,  et  il  s'exprime  ainsi  sur  le  rôle 
joué  en  ces  circonstances  par  Tex-constituant  : 

On  discuta  d'abord  au  comité  révolutionnaire  à  quelle 
sauce  on  mangerait  les  suspects. 

Les  uns  étaient  pour  la  grillade, 
D'aulres  pour  la  capilotade,  ^ 
D*autre8  Toulaient  les  étouffer... 
Mais  les  grands  moyens  d  Hannoyer, 
De  Caoïpmas  (it  de  Lacroix  père 
Étaient  d'imiter  sir  Garrié 
En  agissant  sur  le  bon  pié. 
On  Tota  donc  une  noyade... 

C'est  alors  que  parait  le  citoyen  CorroUer, 

Lequel  étant  â  la  tribune, 

Ayec  sa  lenteur  peu  commune, 

Dit  qu*un  bon  ami  le  chargeoit 

D*un  patrio'ique  projet 

Et  de  la  plus  superbe  offrande, 

Non  pour  mériter  la  guii  lande, 

Hais  pour  prendre  des  sûretés 

Sur  ceux  qu'on  venait  d*arréter. 

C'est  une  Tieille  galiotte, 

Qu*en  peu  Ton  devait  mettre  en  botte. 

Et  dont  rétat  de  vétusté. 

Propre  h  servir  la  liberté, 

Peut  bien,  considérant  la  cbose, 

Servir  à  la  métamorphose 

Dô  tous  ceux  que  le  comité 

Veut,  dît-on,  mettre  en  sûreté  *.... 

Je  n'insisterai  pas  davantage. 

Après  la  chute  de  son  ami  Robespierre,  Corroller  paya 
d'audace.  Il  se  rallia  aux  thermidoriens,  fit  rédiger  par  la 
Société  populaire  d'Hennebont,  ou  plutôt  rédigea  pour  elle 
une  proclamation  datée  du  16  thermidor,  qui  se  terminait 
par  l'appel  à  une  souscription  pour  la  construction  d'une 

1.  Voy.  Clubi  ei  CMistes  du  Morbihan,  par  Philippe  Millier.  Nantis,  1885,  in-8o. 
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frégate  à  offrir  à  la  patrie  %  et,  le  8  frimaire  an  III,  il  était 
nomtDé,  par  les  représentants  Leyris  et  Bouzet,  en  mission 
réparatrice  dans  le  Morbihan,  juge,  puis  président  au  tri- 
bunal de  district,  en  remplacement  de  Georgelin.  On  sait 
que  le  tribunal  du  district  d'Hennebont  siégeait  à  Lorient. 
Le  choix  était  vraiment  hardi,  et  ses  collègues  du  tribunal, 
Le  Gallic  de  Kerisouet,  du  Port-Huard,  Sévène  et  Lozach, 
durent,  j'imagine,  le  traiter  assez  froidement.  Il  était  diffi- 
cile de  perdre  le  souvenir  de  ses  projets  de  noyades,  et  on  le 
lui  fit  bien  voir  à  quelque  temps  de  là.  Aux  élections  de 
Tan  7  pour  les  députés  aux  Anciens  et  aux  Cinq-Cents,  Cor- 
roUer,  en  effet,  osa  se  porter  candidat,  et  je  lis  dans  la  cor- 
respondance inédite  de  Tex-conventionnel  Chaignari,  de 
Malestroit  %  qui  faisait  partie  de  TAssemblée  électorale,  de 
curieux  détails  sur  les  intrigues  de  Corroller  et  leur  piteux 
résultat.  L'ex-constituant  cabala  beaucoup  pour  passer  aux 
Cinq-Cents  :  «  il  promettait  sur  toutes  choses  aux  douaniers, 
rapporte  Chaignart,  leur  tenue  à  la  Bohan.  »  Le  22  germi-  ^ 
nal,  il  ne  put  pas  même  être  scrutateur,  malgré  75  voix  à 
peu  près  aux  trois  tours;  mais  une  scission  se  produisit  le 
24  dans  TAssemblée,  et  Corroller  devint  scrutateur  de  la 
section  mère  :  ses  chances  augmentèrent  ;  mais,  pour  les 
Anciens,  il  n'eut  que  55  voix  sur  260  votants.  L'ex-conven- 
tionnel  Le  Malliaud  fut  élu.  Il  y  avait  2  députés  à  élire 
pour  les  Cinq-Cents.  Trois  tours  furent  nécessaires  pour  les 
deux  élections  :  Corroller  ne  put  réunir  que  30  voix  pour 
la  première  et  43  pour  la  seconde,  Leblanc  et  Faverot 
furent  élus.  On  devait  élire  encore  un  haut  juré,  et  Corrol- 
ler resta  une  fois  de  plus  sur  le  carreau.  Ce  qu'il  y  eut  de 
piquant,  écrivait  Chaignart  à  Perret  de  la  Lande,  c'est 
qu'on  trouva  dans  les  scrutins  des  billets  au  nom  de  Corroh 
ler^iSoupape  !  Décidément  on  se  souvenait. 

1.  M.  Jégou  m'a  commoniqaé  la  lettre  autographe  d'envoi  de  cette  proclamttion  an 
tribonal  de  district. 

2.  M.  le  baron  de  Goy,  possesseur  de  cette  corieuse  correspondance,  a  bien  tonln 
me  permettre  d'en  extraire  les  détails  qui  snifent. 


Digitized  by 


Google 


—  178  — 

Cela  calma  ses  rêves  d^ambition,  et  il  prit  définitivement 
sa  retraite.  En  Tan  XI,  il  habitait  VanneSi  se  qaaliflant 
seulement  de  jurisconsulte  ;  c'est  le  titre  qu'il  prend  dans 
Tacte  de  naissance  d'une  de  ses  petites-filles,  née  le  30  bru- 
maire de  son  fils  aîné  Félix-Marie-Hippolyte,  alors  chef 
d*escadron  de  gendarmerie,  à  Vannes,  et  de  Marie  Peniguel 
de  la  Chàteigneraie  \  Il  donnait  à  l'occasion  des  consulta- 
tions au  loin;  car  M.  Gustave  Bord  possède  dans  sa  riche 
collection  d'autographes  une  longue  lettre  de  14  pages, 
qu'il  adressait  de  Vannes,  le  1«^  vendémiaire  an  XII,  à  Tex- 
constituant  Coudier,  à  Paris,  au  sujet  d*un  procès  concer- 
nant un  dépôt  de  vins  de  Porto  qu'il  avait  accepté  en  cou- 
verture de  lettres  de  change  de  6,000  **  à  la  suite  d'acqui- 
sition de  domaines  nationaux  :  détestable  afi^aire  à  laquelle 
il  ne  comprend  rien  et  qui  est  d'une  nature  bien  extraor- 
dinaire. «  En  attendant  une  réponse,  dit  CorroUer  en  ter- 
minant, je  vous  salue  avec  cet  attachement  et  cette  estime' 
sincère  que  s'étaient  voués  les  membres  de  l'Assemblée 
^constituante.  »  Il  figure  comme  rentier  sur  la  liste  électo- 
rale de  Vannes  pour  1806. 

Il  avait  perdu  sa  première  femme  et  s'était  remarié,  à  . 
une  époque  que  je  n'ai  pas  retrouvée,  à  dame  Marie  Renée 
Giraut  de  Eeralan.  C'est  du  moins  ce  que  je  constate  sur 
son  acte  de  décès  arrivé  à  Vannes  le  8  décembre  1807. 

CorroUer  laissait  deux  fils,  le  chef  d'escadron,  plus  tard 
colonel  de  gendarmerie,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  inourut  à  Vannes  le  18  no- 


I.  Ufcte  ajoute  :  Mariéf  à  Vannes  le  10  thermidor  an  VII,  y  demeorant  rue  de 
l'Égalité.  —  M"*  Penignel  était  n^e  à  Redon  en  1770.  Je  remarque  dans  cel  acte  que 
CorroUer  y  reprend  le  litre  de  du  Mousloir.  Mais  on  était  »lors  sous  le  Consulat.  — 
Féliz-Rippolyte.  qui  arait  f^il  partie  de  l'expédition  de  Saint- (Himiiigue,  en  1792.  avec 
le  général  d'E8pari)és.  avait  ensuite  senri,  en  1793  et  1794,  à  l'armée  deii  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg  en  qualité  de  capitaine,  puis  il  avait  été  nommé  chef  de  bataillon, 
lidA  de  camp  an  Barras,  en  l'an  IV,  ei  afail  (ail  la  campagne  de  l'an  V,  à  l'armée  des 
Alpea» 
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vembre  1822  %  et  un  jurisconsulte  comme  son  père,  qui  tai 
juge  de  paix  à  Lorient,  sous  TEmpire,  et  mourut  dans  cette 
ville,  sans  postérité,  vers  1840.  J'ignore  ce  qu'est  devenue 
la  descendance  du  poloneL 


*De  la  Costa.  —  Voyez  Qaém  de  la  Caste. 


13.  —  Jacques-Edmb-Léoer  Cottin. 

Secrélaire  da  Roi  et  seigiieor  de  Saffré, 
Dépoté  des  séoécbaassées  réunies  de  Nantes  et  Gnérande. 

(Léogane  en  Saint-Domingue,  175^  ^  Safiré,  22  norembre  1823.) 


L'acte  de  mariage  de  Cottin,  célébré  le  27  janvier  178S 
dans  la  chapelle  Saint-Gabriel,  au  Bois-de-la-Touche,  près 
de  la  petite  ville  de  Nozay  *,  m'apprend  qu'il  était  fils  de 
feu  écuyer  Pierre  Cottin,  capitaine  commandant  des  mi- 
lices au  quartier  de  Léogane,  isle  et  coste  de  Saint-Do- 
mingue *,  et  de  dame  Marie  Poy,  et  quMl  était  né  sur  la 
paroisse  de  Sainte-Rose  de  ladite  ville  de  Léogane.  Lui- 
même  porte,  sur  cet  acte,  le  titre  d^écuyer,  sans  doute  à 
cause  du  privilège  que  lui  conférait  sa  charge  de  secrétaire 
de  la  chancellerie  près  le  parlement  de  Bretagne  :  et  il 
épousait  demoiselle  Elisabeth-Henriette  O'Riordan,  fille  de 
feu  Messire  Etienne  O'Riordan,  seigneur  de  Saffré  :  en  sorte 


1.  Oo  trouve  sor  loi  one  notice  biographiqoe  tox  Fastes  de  la  Légion  éPhonneur^  Y, 
119.  mais  je  n'en  coooais  aucooe  sur  le  député.  —  M.  Albert  Macé  a  publié,  en  1882, 
dans  la  Bepue  de  Brelagne.nnt  curieuse  élude  intitulée  :  La  loge  du  Préfet  tuariUmeie 
JLorteaf.  et  dans  laquelle  il  est  question  d*un  conflit,  en  I809«  entre  le  préfet  et  des 
dames  CorroUer  ;  mais  je  ne  sacbe  pas  quelles  soient  de  la  même  famille  :  ce  qu'il  y 
t  de  piquant»  c'est  que  le  différend  fot  jugé  par  le  juge  de  paii  homonyme  CorroUer»  fils 
do  dépoté. 

2.  Aujoardlioi  chef  lieo  de  canton  delà  Loire-Inférieore* 

3.  Le  père  do  Cottin,  bien  qne  fixé  à  Saint-Domingae,  était,  da  reste,  d'origine  iian- 
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qa*il  prit  lui-même  ce  dernier  titre  (que  lui  donnent  plu- 
sieurs listes  des  députés  aux  Etats  généraux)  quand  il  vint 
habiter  le  château  de  Saflfré  en  1785  *. 

Le  château  de  la  Touche,  en  Nozay,  qui  appartient  au- 
jourd'hui à  la  famille  de  Maquillé,  était  alors  la  propriété 
des  de  Bcllingant,  et  Cottin  Thabitait  comme  locataire. 
Pourquoi  son  mariage  eut-il  lieu  à  la  Touche  et  non  pas 
au  château  de  Saffré,  domicile  officiel  de  Tépousée?...  La 
question  est  délicate  et,  si  je  la  pose,  ce  n'est  pas  pour  le 
grossier  plaisir  d'entrer  dans  les  mystères  de  la  vie  privée, 
mais  pour  constater  une  fois  de  plus  que  les  gens  qui  ne 
s'établissent  pas  régulièrement  du  premier  coup  dans  un 
milieu  social  sont  ordinairement  les  plus  ardents  à  pro- 
fiter des  mouvements  populaires  qui  peuvent  modifier  cet 
état,  et  même  à  faire  naître  ces  mouvements.  Cette  loi  va 
se  vérifier  d'une  façon  remarquable  pour  Cottin,  qui  nour- 
rissait à  la  fois  des  rancunes  contre  la  constitution  reli- 
gieuse et  contre  la  constitution  civile  de  son  pays. 

L'état  hybride  d'anobli  créait,  en  effet,  à  Cottin,  une 
situation  particulièrement  délicate  au  moment  des  émo- 
tions de  1788.  Il  ne  pouvait  encore  songer  à  siéger  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  ni  aux  Etats  de  Bretagne,  ni  aux 
Etats  généraux;  et  les  congrès  réformistes  agitaient  sé- 
rieusement la  question  de  savoir  si  on  continuerait  à  laisser 
les  anoblis  siéger  dans  l'ordre  du  tiers  état.  Ils  se  trouve- 
raient sans  doute  ainsi,  remarquait-on,  dans  une  classe 
isolée:  «  Mais  il  en  résulterait  que  les  riches  roturiers 
seraient  moins  empressés  à  sortir  de  la  classe  où  les  avait 
placés  leur  naissance,  et,  ne  rougissant  plus  de  la  profes- 
sion de  leurs  pères,  en  continueraient  l'exercice.  Plusieurs 
préféreraient  l'honneur  d'être  élus  ou  éligibles  par  leurs 
pairs  dans  les  assemblées  populaires,  à  l'avantage  ou  à  la 
vanité  d'un  anoblissement...  L'amour  du  travail  se  perpé- 

K  Dktiowmn  dw  tem^  du  Camté  naslau,  par  de  Cornulier,  p.  234. 
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tuerait  de  génération  en  génération  :  le  nombre  des  nobles 
n'augmenterait  pas  aussi  sensiblement  ;  et  le  peuple,  foulé 
par  la  multiplicité  des  privilèges,  ne  pourrait  que  gagner 
à  cette  nouvelle  constitution.  Au  surplus,  ajoutait-on, 
quelles  plaintes,  tant  soit  peu  raisonnables  et  fondées, 
pourraient  former  les  anoblis?  Si  leurs  intérêts,  comme  il 
est  constant,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  Tordre  de  la  no- 
blesse, ne  seront-ils  pas  toujours  bien  discutés,  bien  dé- 
fendus? Que  nous  importe  de  pouvoir  solliciter  nos  juges, 
quand  les  intérêts  de  notre  avocat  sont  les  nôtres,  quand 
son  zèle  et  son  intelligence  sont  connus?  Uavocat  des  ano- 
blis, c'est  la  noblesse  * » 

Jeune^  riche,  actif,  ambitieux  de  jouer  un  rôle  politique, 
Cottin  estima,  en  présence  de  cette  opposition  menaçante, 
qu'il  était  nécessaire  de  frapper  un  coup  d'éclat  et  de  s'im- 
poser, pour  ainsi  dire,  de  vive  force,  à  l'ordre  du  Tiers.  Il 
réunit  donc,  à  la  fin  d'octobre  1788,  un  nombre  considérable 
de  notables  bourgeois  et  négociants  de  la  ville  de  Nantes, 
et  leur  persuada  qu'il  était  de  leur  intérêt  de.  rédiger  une 
requête  aux  officiers  municipaux  de  leur  ville,  pour  les 
supplier  de  peser  de  tout  leur  pouvoir  près  du  ministère 
afin  d'obtenir  les  réformes  constitutionnelles  urgentes. 
Cette  requête,  signée  le  1«^  novembre  1788,  réclamait  ex- 
pressément Tabolition  des  corvées,  la  construction  de  ca- 
sernes pour  le  passage  des  troupes,  un  nombre  de  députés 
du  tiers  aux  Etats  égal  à  celui  des  députés  réunis  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  et  demandait  que  tous  les  habitants 
des  paroisses  et  des  villes,  ayant  un  revenu  déterminé,  ou 
faisant  valoir  un  nombre  déterminé  d'arpents,  ou  payant 
douze  livres  de  capitation,  fussent  autorisés  à  s'assembler 
dans  chaque  paroisse  pour  nommer  un  ou  plusieurs  dépu 
tés»  qui  se  réuniraient  ensuite  dans  la  ville  épiscopale 


1 .  Extrait  d'un  arrêté  des  officiers  monicipanx  de  la  ville  <le  Nantes.  Voyez  Arch* 
cur.  de  Nant9$,  IV,  51. 
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da  diocèse^  aux  députés  des  municipalités,  du  commerce, 
des  manufactures  et  autres  corporations  du  tiers  état 
pour  élire  le  nombre  de  représentants  qu'il  leur  serait 
permis  d'envoyer  soit  aux  Etats  généraux,  soit  aux  Elats  de 
la  province.  Je  remarque  même  qu'on  ajoute  que  ces  députés 
ne  pourraient  jamais  être  choisis  parmi  les  nobles,  parmi 
les  ennoblis,  ni  parmi  les  agents  quelconques  des  seigneurs. 
Or,  ce  fut  précisément  Cottin  qui,  après  avoir  fait  rédiger 
cette  requête,  fut  délégué  pour  aller  la  porter  seul,  le 
4  novembre,  auxof&ciers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes  ; 
puis,  dans  une  assemblée  du  6  novembre,  il  fut  désigné, 
avec  onze  autres  députés,  pour  la  porter  au  roi  lui-même. 
La  requête  aux  officiers  municipaux  de  Nantes  causa  une 
émotion  extraordinaire  dans  toute  la  province,  où  Ton  en 
répandit  à  profusion  les  exemplaires  %  et,  comme  le  sieur 
Cotlin  en  avait  été  le  porteur,  son  nom  fat  aussitôt  popu- 
laire dans  les  neuf  évêchés.  On  publia  des  libelles  pour  et 
contre,  et  le  nom  de  Cottin  y  figurait  toujours,  à  Texclusion 
de  tout  autre.  On  conserve,  à  la  Bibliothèque  de  Rennes, 
une  Réponse  d'un  gentilhomme  breton  à  un  commerçant 
de  Nantes  sur  la  requête  de  M.  Cottin  et  sur  l'arrêté  de 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  même  ville  S  et  une 
Réponse  de  l'auteur  de  la  brochure  Réponse  d'un  gentil- 
homme  breton^  etc.,  à  la  lettre  imprimée  de  MM.  les  juges 
consuls,  avec  la  Lettre  des  juges  consuls  %  entre  Tappari- 
tion  desquelles  avait  été  publiée  une  Réponse  à  Vauleur 
anonyme  de  la  Lettre  d'un  gentilhomme  breton  à  un  com- 
merçant de  Nantes  *,  suivie  d'un  projet  de  requête  pour  les 
cadets  nobles  de  Bretagne  à  présenter  aux  États  généraux. 
Les  Réponses  s'entrecroisaient  de  tous  les  côtés,  et,  dans 


i.  s.  L  D.  d.,  10-4»  de  4  pages.  —  Elle  a  été  reproduite  par  Verger  aux  Areh^  cur. 
de  NanUi,  IV,  44,  45. 

2.  1788,  in-8..  17  pages. 

3.  29  noTembre  1788»  iu-^. 

4.  In-8«,  28  pages. 
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celles  du  parti  de  la  noblesse,  Cottin  était  personnellement 
pris  à  partie.  On  y  déclarait  que  la  démarche  dont  U  s'était 
fait  le  promoteur  était  illégale,  parce  que  les  Etats  avaient 
seuls  le  droit  déjuger  ce  qui  regardait  leur  constitution^ 
et  inconstitutionnelle,  parce  qu'elle  tendait  à  ôter  aux 
nobles  un  droit  qu'ils  tenaient  de  leur  naissance  K 

Le  parlement  lai-mème  s'en  émut  M.  du  Bobéril  de 
Cherville,  procureur  général  syndic  des  États  de  Bretagne, 
ayant  dénoncé  la  requête  à  M.  du  Bourblanc,  premier 
avocat  général  au  parlement,  ce  magistrat  remontra,  le  18 
novembre,  à  la  cour,  «  qu'au  sortir  des  troubles  qui  avaient 
agile  le  royaume,  et  pendant  lesquels  tous  les  ordres, 
toutes  les  classes  de  citoyens  de  cette  province  avaient, 
par  la  concorde  et  l'union  la  plus  précieuse,  contribué  au 
retour  du  calme  et  de  la  justice,  il  serait  bien  douloureux 
que  l'espril  de  division,  conduit  par  des  suggestions  étran- 
gères, vtnt  troubler  cette  heureuse  harmonie.  i>  Il  termi- 
nait en  demandant  la  suppression  au  greffe  de  la  requête; 
et  la  cour,  en  conséquence,  par  arrêt  du  même  jour,  la 
supprima  o  en  ce  qui  résulte  de  ladite  requête  que  des 
changements  pourraient  être  faits  à  la  constitution  de  la 
province,  sans  le  concours  des  trois  ordres'.  » 

La  commune  de  Nantes  protesta  vivement  contre  cet  ar- 
rêt, et,  par  délibération  du  27  novembre,  «  considérant 
qu'il  est  inconcevable  que  mondit  sieur  de  Cherville  se  soit 
permis  de  dénoncer  un  arrêté  de  la  généralité  des  habi- 
tants du  tiers  état,  représentés  par  eux-mêmes  et  par  les 
chefs  des  corporations,  lorsque,  depuis  six  mois,  la  noblesse 
de  Bretagne  n'a  cessé  de  s'assembler  pour  ses  intérêts  par- 
ticuliers, dans  la  province  et  dans  la  capitale,  ayant  à  sa 
tête  mondit  sieur  de  Cherville  ou  M.  de  Botherel,  son  col- 
lègue, et  qu'elle-même  a  fait  plusieurs  députations  vers  le 
souverain  ;  —  que  la  dénonciation  faite  au  parlement  n'a 

1.  Voir  Pocqaet,  les  Origines  de  la  RévoLen  Bret,^  l,  98. 

2.  Voir  Tarrèt  tu  extenso  aox  Àrch.  eur.  de  liantes,  IV,  67  k  70. 
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d'autre  objet  que  d^interposer  l'autorité  de  cette  cour, 
dont  les  intérêts  sont  absolument  liés  à  ceux  de  la  noblesse, 
afin  d'imposer  silence  à  Tordre  du  tiers  état  et  de  Tempècher 
de  porter  an  pied  du  trône  ses  justes  griefs  et  ses  do- 
léances... »,  elle  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  direc* 
tement  au  souverain  et  nomma  des  commissaires  pour  en 
aviser  les  officiers  municipaux. 

Pendant  ce  temps,  les  douze  députés  de  Nantes  étaient 
reçus  favorablement  à  Versailles,  et  Cottin  recueillait  sa 
large  part  de  ce  succès.  Des  envoyés  de  plusieurs  autres 
villes  de  la  province  s'étaient  joints  à  eux  :  ils  avaient  pré- 
senté au  roi  et  à  la  reine  un  placet  pour  demander  la 
permission  de  se  réunir  en  corps  à  l'bôtel  de  ville,  et  ils 
formèrent  le  principal  noyau  de  la  résistance  du  tiers  état, 
donnant  partout  le  mot  d'ordre,  et  envoyant  même  aux 
quarante-deux  villes  qui  députaient  aux  États  de  Bretagne 
un  modèle  de  cahier  des  charges  à  donner  à  leurs  repré- 
sentants \  Aussi  le  mouvement  de  toutes  les  municipalités 
bretonnes  fut-il  exécuté  avec  un  ensemble  remarquable. 

Le  premier  résultat  fut  que  le  nom  de  Cottin  s'imposait 
désormais  pour  toutes  les  députations  nantaises,  et  c'est  ce 
qui  eut  lieu,  en  effet.  Le  2  décembre  1788,  à  peine  de  retour 
de  Paris,  il  prononça  ce  discours  dans  l'assemblée  de  la 
commune  : 

«  Mes  chers  concitoyens, 

c  Cest  dans  cette  salle,  que  je  peux,  à  bon  droit,  nommer  la  maison  du 
peuple,  que  TOUS  m'avez  honoré  du  titre  de  votre  député  auprès  du  meilleur 
des  rois,  et  c*est  dans  cette  salle  que  j'ai  fait  le  serment  d*êlre  à  ?ous  tout 
entier.  Je  vous  le  réitère  aujourd'hui  ce  serment,  et  c'est  par  vous  que  je  jure 
que  je  n'abandonnerai  jamais  la  cause  publique. 

«<  Je  n*ai  dans  ce  moment  qu'un  regret  :  c'est  que  la  noblesse  ne  soit  pas 
ici  pour  m'entendre.  Je  voudrais  qu'elle  sût  de  ma  bouche  que  je  tiens  à 


1.  Le  Héraut  de  la  Mion  a  publié  ce  cahier  des  charges  arec  des  commentaires  (I, 
14  à  28).  —  Voir  le  récit  de  toales  les  opérations  de  la  dépatalion  par  Girand-Dn- 
plessis,  aux  Arch.  cur.  de  liantes,  IV.  90  à  100. 
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Phonneiir  de  tous  lacrifler  mes  veOles^  ma  fortune  et  ma  tie,  et  que  je  ne 
serai  eontent  de  moi  que  quand  enfin  elle  se  verra  d^elle-mème  forcée  de 
reconnaître  et  de  rejeter  généreusement  les  injustices  dont  elle  s'est  rendue 
coupable  envers  vous. 

a  Mes  cbers  concitoyens,  nous  n'avons  plus  qu'un  effort  à  &ire  :  c'est  vers 
les  États  de  la  province  qu'il  faut  que  nous  le  dirigions  :  montrons-nous  aux 
nobles  bretons,  mettons-leur  sous  les  yeux  les  nobles  du  Daupbiné  et  confon- 
dons-les par  ces  grands  exemples.  Je  me  trompe  :  ne  leur  oflirons  pour 
modèles  que  nous-mêmes.  Que  la  franchise  et  la  loyauté  de  nos  procédés  les 
fassent  rougir  de  l'inconséquence  de  leur  conduite  :  qu'ils  soient  humiliés 
de  notre  manière  de  nous  défendre,  autant  que  de  la  bonté  de  notre  cause. 
Qu'ils  nous  reconnaissent  enfin  pour  frères,  vu  que  la  justice  du  Père  com* 
mun  leur  en  fait  une  loi  lis  peuvent,  s'ils  le  veulent,  continuer  à  nous  traiter 
de  séditieux;  mais  qu'ils  écoutent  la  voix  de  la  France  entière,  âotU  voui 
avez  rhonneur  d'avoir  epceité  les  réclamationB,  et  qu'ils  osent  prononcer 
entre  eux  et  nous. 

c(  Je  vous  réponds  de  tous  mes  dignes  collègues  pour  l'exécution  du  projet 
louable  que  je  vous  propose.  11  n*en  est  pas  un  qui  ne  se  tienne  honoré 
d'une  pareille  mission  et  qui  ne  mérite  qu'on  l'en  charge.  Tous  ne  serei  em- 
banassés  que  sur  le  choix.  Parlez  maintenant,  Messieurs,  et,  d'accord  avec 
le  magistrat-citoyen  que  vous  venez  d'entendre  (Baco),  dirigez  les  opérations 
et  comptez  sur  notre  zèle.  Nous  achèterions  la  gloire  de  vous  être  utiles  K  » 

Oq  ne  pouvait  plus  habilement  jouer  le  tour  de  la  carte 
forcée,  et  Thabileté  réussit  admirablement^  car  nous  lisons 
dans  le  Héraut  de  la  Nation^  à  Toccasion  de  la  réunion  des 
États  de  Bretagne  à  Rennes  : 

«  Nantes,  18  décembre  1788.  —  Nos  députés  extraordinaires,  au  nombre 
de  quatorze,  à  la  iite  desquels  sont  MM.  Cottin,  ChaiUon  et  Baco,  partent 
pour  Rennes.  Ils  conviendront,  avec  les  députés  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires qu'envoient  les  municipalités,  d'un  plan  invariable  de 'défense.  Le 
vœu  général  est  que  le  règlement  pour  le  Danphiné  soit  rendu  commun  à  la 
Bretagne.  Si  ce  premier  pas  réussit,  on  pourra  espérer  n'avoir  en  France, 
BOUS  peu  d'années,  qu'un  roi,  une  loi,  un  impôt,  un  poids  et  une  mesure  '•  » 

Cottin  était  donc  bien  considéré  comme  Tun  des  che£B  du 
mouvement,  et  il  figure  en  effet  en  tète  de  la  députation 
dans  la  curieuse  gravure  de  format  in-folio  que  les  Nan- 

1.  Areh.  eur.  de  Nantes,  IV^  108-109. 

2.  Béraut  de  la  NeNon,  1, 13. 
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tais  publièrent  ponr  perpétuer  le  souvenir  de  la  mission 
des  Douze  à  Versailles. 

A  Rennes,  le  terrain-  était  brûlant  :  je  n'ai  pas  à  refaire 
ici  l'histoire  de  cette  mémorable  session,  interrompue  le 
6  janvier  1789  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui  la  sus- 
pendait jusqu'au  8  février,  afin  que  les  députés  des  muni- 
cipalités allassent  recevoir  de  nouveaux  ordres  pour  déli- 
bérer sur  les  demandes  de  la  couronne;  mais  je  remar- 
querai que,  le  7  janvier,  la  fermentation  des  esprits  était 
grande.  Le  procureur-syndic  de  la  noblesse  et  du  clergé 
engageait  les  États  à  protester  contre  l'arrêt  du  Conseil 
comme  contraire  à  la  Constitution  armoricaine,  et  l'on 
venait  d'apprendre  que  seize  députés  du  Tiers,  circon- 
venus, adhéraient  à  la  protestation,  tandis  que  les  vingt-six 
autres  se  disposaient  à  partir  pour  obéir  aux  ordres  du 
roi,  «  Un  noble,  ce  soir,  écrivait  le  Héraut  de  la  Nation, 
a  crié  sur  la  place  du  Palais  :  Il  faut  assommer  ce  f... 
Cottinf  Ce  ne  serait  pas  le  premier  homme  qui  aurait  été 
victime  de  cet  Asmodée  :  heureusement  les  valets  qu'il  avait 
soudoyés  n'ont  point  exécuté  l'assassinat.  Linguet  avait-il 
tort,  dans  son  numéro  119,  de  prévenir  M.  Cottin  d'être 
sur  ses  gardes*?...  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
parlement  s'assembla  exlraordinairement  et  qu'il  y  fut 
question  de  décréter  contre  Cottin  ;  mais  on  jugea  que  ce 
n'était  pas  le  moment  ^  On  se  contenta  de  supprimer  quel- 
ques brochures  du  parti  populaire.  Mais,  à  partir  de  ce 
moment,  Cottin  fut  absolument  sacré  pour  le  tiers  état  : 
aucun  député  ne  s'était  compromis  plus  que  lui. 

Aussi,  le  1«^  février  1789,  fut-il  élu  par  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  de  Nantes  un  des  quatre  députés  titu- 
laires qui  devaient  se  rendre  à  Rennes  pour  renforcer 
l'ordre  du  Tiers  à  la  reprise  de  la  session,  d'après  l'or- 


1.  Le  Héraut  de  la  Nation,  h  123. 

2.  Ibid..  130-131. 
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donnance  royale.  Il  était  élu  avec  Girand-Daplessis,  Oui- 
nebaud  et  Jarry,  ses  futars  collègues  aux  Etats  généraux, 
et  je  remarque  dans  le  procès-verbal  de  Télection  cette 
réserve  expresse  que  le  bureau  approuve  la  nomination  de 
M.  Cottin,  «  sans  tirer  à  conséquence  pour  Tavenir,  à  cause 
de  son  zèle  pour  les  arrêts  du  tiers  état  ^  »  Son  titre  d'ano- 
bli était  donc  toujours  considéré  comme  une  tache,  mais 
la  tache  était  effacée  sur  sa  personne  par  les  événements 
qui  venaient  de  se  produire,  et  le  Héraut  de  la  nation,  en 
annonçant  celte  élection  dans  ces  termes,  ajoutait  :  «  La 
ville  de  Nantes  devrait  ériger  une  statue  au  citoyen  Cottin, 
pour  que  la  postérité  n'oublie  jamais  son  patriotisme  et  sa 
vertu  '.  »  Je  ne  crois  pas  que  Nantes  lui  ait  même  accordé 
un  nom  de  rue;  les  souvenirs  de  1789  furent  si  vite  oubliés 
pour  être  remplacés  par  ceux  de  1793 1 

Mais  les  événements  se  pressent  :  nous  voici  à  la  veille 
des  Etats  généraux.  Le  1*'  avriU  l'assemblée  des  électeurs 
de  Nantes  a  lieu  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville, 
M.  Richard  de  la  Pervenchère,  et  Cottin  est  élu  en  tête  des 
douze  électeurs  qui  devaient  faire  partie  de  rassemblée 
générale  des  électeurs  do  la  sénéchaussée,  et,  quelques 
Jours  après,  il  est  élu  député  aux  Etats  généraux.  Le 
Héraut  de  la  Nation,  passant  la  revue  de  ceux  qu'on  re- 
marquait dès  les  premiers  jours  à  Versailles  dans  la  foule 
des  députés  des  communes,  ne  citait  que  lui  pour  la  région 
de  la  basse  Loire,  et  faisait  suivre  son  nom  d'une  phrase 
légendaire  :  Cottin,  anobli^  qui,  le  premier^  leva  à  Nantes 
Vétendard  de  la  liberté  '. 

Voilà  donc  Cottin  au  comble  de  ses  vœux.  Sa  manœuvre 
avait  complètement  réussi;  mais,  à  Versailles,  sa  préémi- 
nence disparut,  il  fut  vite  absorbé  par  la  foule.  A  peine 
le  Journal  des  Etats  géfiérauco  8ignale-t*il  deux  ou  trois 

1.  Anh.  eur.  de  Nantes,  IV,  i8l. 
S.  Bérûnt  de  la  mUm,  U  844. 
8«  Ibid^  U,  724. 
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fois  son  nom  ;  par  exemple,  lorsque,  dans  la  fameuse  nuit 
du  4  Août,  il  demande  Tabolition  des  justices  seigneu- 
riales s  Je  constate  aussi  la  présence  de  sa  signature  au 
bas  du  Compte  que  rendent  à  leurs  commettants  les  députés 
du  département  de  Nantes  à  l'Assemblée  nationale^  de 
leurs  opérations  relatives  à  la  division  de  ce  départe- 
ment;  mais  ce  document,  daté  du  8  février  1790,  est  une 
œuvre  collective,  et  je  n*y  retrouve  pas  la  part  spéciale  de 
Cottin.  Un  peu  plus  tard,  le  28  février  1790,  le  Journal  de 
la  Correspondance,  qui  se  publiait  à  Nantes,  inséra  une 
lettre  de  lai,  dans  laquelle  il  réclamait  contre  son  inscrip- 
tion sur  une  liste  des  membres  de  la  Société  des  Amis  des 
noirs  :  ce  qui  prouve  que  les  députés  de  Nantes,  bien  que 
fort  amis  de  la  liberté,  n^étaient  pas  partisans  de  celle  des 
noirs  dans  les  colonies. 

Si  j'ajoute  qu'au  mois  de  janvier  1790,  il  faisait  partie  du 
comité  des  pensions;  qu'en  juillet,  il  demanda  le  rappel  à 
Tordre  du  président  à  propos  d'un  décret  sur  la  place  du 
roi  à  la  fête  de  la  fédération^;  qu'il  déclara,  vers  la  même 
époque,  que  le  décret  approbatif  des  mesures  prises  par 
Bouille  contre  la  garnison  de  Nancy  était  la  proclamation 
de  la  guerre  civile;  qu'un  peu  plus  tard,  il  opposa  les  ser- 
vices de  d'Aiguillon  âls,  aux  reproches  adressés  par  Cazalès 
à  la  mémoire  de  d'Aiguillon  père;  qu'enfin,  en  1791,  il 
demanda  l'extradition  du  prince  de  Lambesc  par  l'Autriche, 
à  l'occasion  de  celle  des  contrefacteurs  de  billets  de  banque 
demandée  par  cette  cour  ',...  j'aurai  épuisé  tout  ce  qu'on 
trouve  dans  les  mémoires  du  temps  sur  son  rôle  à  l'Assem- 
blée constituante.  C'est  maigre,  après  d'aussi   bruyants 


1.  Journal  de  la  corresp.  de  Renneit  î,  375. 

2.  Journal  des  Etais  généraux^  IV,  108,  et  VIII,  287. 

3.  Tables  du  Moniteur,  I,  324-325.  Je  citerai  encore  la  broctiore  suivante,  où  il  est 
visé  :  Grande  Dénonciation  de  MM.  Charles  et  Alexandre  de  Lamelb,  Barnave,  Dnport, 
d'Aiguillon,  Laborde,  conspirateors  en  chef,  et  de  MM.  Mngnet  de  Nanthou,  Coilin, 
Vercbéres  de  RefOes  et  autres,  jockeis  et  aboyears  à  la  sniUs  de  la  conspiration*  — 
S.  L  n.  d.,  tn-8*,  8  pp. 
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débuts.  Le  lion  rugissant  d^autrefois  s^était  transformé  en 
mouche  du  coche.  Aussi  le  Véritable  portrait  de  nos  lé- 
gislateurs  disait-il  de  lui,  en  t792  :  «  C'est  un  ardent  Breton, 
ne  manquant  pas  d*esprit,  mais  entêté,  turbulent,  ayant 
complètement  le  goût  du  terroir;  la  Révolution  avait 
exalté  son  âme  jusqu'à  l'enthousiasme  ;  il  savourait  avec 
délices  Thumiliation  des  deux  premiers  ordres  :  il  abhor- 
roit  le  ministère;  tout  principe  du  gouvernement  qui 
n'émanoit  pas  du  peuple  étoit  pour  lui  le  symbole  de  Tes* 
clavage;  cependant,  propriétaire  de  terres  en  Bretagne  et 
de  possessions  en  Amérique,  il  réfléchissoit  quelquefois 
aux  dangers  de  la  Révolution,  et,  sur  la  fin,  son  zèle  s'étoit 
beaucoup  ralenti.  Au  surplus,*  il  avoit  fait  beaucoup  de 
bruit,  il  n'en  faisoit  plus  :  voilà  toute  la  différence.  » 

De  retour  à  Nantes  à  la  fin  de  la  législature,  Cottin  ne 
reparut  plus  sur  la  scène  politique.  Etait-il  effrayé  de  la 
tournure  qu'avaient  prise  les  événements  et  de  ce  qu'ame- 
nait brutalement  la  logique  des  choses  ?  Je  suis  porté  à  le 
croire,  car  je  ne  retrouve  plus  son  nom  parmi  les  admi- 
nistrateurs de  la  période  révolutionnaire.  Je  constate  ce- 
pendant qu'il  se  serait  peut-être  laissé  faire  violence, 
puisqu'il  figure,  jusqu'en  1793,  dans  les  élections  pour  la 
mairie  de  Nantes,  avec  un  nombre  de  voix  respectable. 

Le  14  novembre  1791,  sur  643  électeurs,  Kervégan  ob- 
tint 418  voix,  Giraud-Duplessis  71,  et  Cottin  arriva  troi- 
sième avec  36  voix  (Baco  n'en  obtint  que  10).  Kervégan 
ayant  refusé  la  mairie,  de  nouvelles  élections  eurent  lieu 
le  lendemain.  Giraud-Duplessis  fut  élu  par  386  voix,  et 
Cottin  arriva  second  avec  41  suffrages  ;  mais  il  ne  figura 
ni  parmi  les  officiers  municipaux,  ni  parmi  les  notables  \ 

Un  an  après,  le  10  décembre  1792,  778  votants  prennent 
part  aux  élections  municipales.  Giraud  est  élu  une  seconde 
fois,  mais  il  refuse.  Le  12,  Baco  réunit  156    voix   et 

1.  Uvn  doré  de  Phôlel  de  ville  de  Nantes,  H,  32. 
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Cottiû  6&;  mais  il  y  eut  ballottage,  et,  le  16,  Baco  fut  élu. 
Cette  fois  encore,  Cottin  ne  figura  ni  parmi  les  officiers 
municipaux,  ni  parmi  les  notables. 

Puis  le  silence  se  fait  sur  le  nom  de  Cottin,  qui  ne  re- 
parait  plus  une  seule  fois  dans  les  fastes  municipaux  de 
la  ville  de  Nantes.  Il  vendit,  en  1799,  Thôtel  qu'il  y  pos- 
sédait^ et  se  retira  au  château  de  Saffré,  qu'il  ne  quitta 
plus. 

Sous  l'Empire,  il  devint  maire  de  Saffré,  et  borna  son 
ambition  à  Taccomplissement  des  charges  de  cette  modeste 
magistrature. 

Il  figure,  en  l'an  XI  et  en  1809,  sur  la  liste  des  550  plus 
imposés  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  et,  en 
Pan  XII,  sur  celle  du  collège  électoral  du  département  pour 
le  canton  de  Nozay.  C'est  tout. 

Il  mourut  au  château  de  Saffré,  le  22  novembre  18SS, 
laissant  plusieurs  enfants  ^.  Une  de  ses  filles  avait  épousé 
un  fils  de  son  collègue  Jarry  %  et  cette  branche  est  encore 
représentée  à  Nozay  par  M.  Guilley,  dont  la  mère  était  une 
Jarry*  Une  autre  épousa  un  cousin  éloigné,  dont  le  nom  : 
Cottin  de  Melville,  est  encore  très  honorablement  porté  à 
Nantes.  Un  Cottin  de  Melville  fut  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  chargé,  dans  cette  région,  de  la 
construction  du  canal  de  Nantes  à  Brest  entre  Redon  et 


i.  La  commission  militaire  Lenoir  y  siégea  en  1793.  Ce  n'était  point  fait  ponr  l'en- 
Ihooaitamer.  Cette  maison,  qn'on  appelait  à  Nantes  Yhôlel  CoUin,  était  située  dans  la 
me  Royale.  C'est  aojoord'bai  Vhôlel  de  MonlL  Cottin,  fort  dépensier,  fnt  obligé  de  la 
vendre  à  cette  famille  en  1799.  En  face,  dans  la  mému  me,  se  trouve  Vhôtel  de  la 
Brelesehej  qni  appartenait  à  une  sœur  de  Cottin,  fort  riche  aussi,  et  anssi  économe,  as- 
sure*l-oo,  que  son  frère  était  prodigue. 

2.  Il  existe  un  portrait  de  Cottin,  dessiné  par  Labadye  et  gravé  par  Teiier,  pour  la 
collection  des  députés  aux  Etats  généraux  publiée  par  Déjabin.  Ses  traits  sont  fins,  la 
bonche  petite  et  pincée,  le  front  fuyant,  Tceil  bien  ouvert,  mais  le  teint  est  pâle,  et  cette 
physionomie  de  créole,  intelligente  et  vive,  point  banale,  qni  respire  le  contentement  de 
soi-même,  n'indique  pas  grande  ambition.  Je  ne  connais  pas  de  notice  biographique 
sur  Cottin. 

S.  ¥oy.  ci»des8oufl« 
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TErdre  :  un  des  derûiers  descendants  était  maire  de  Doulon 
en  1880. 


14.  —  JBiLN-JuLBs  (ou  Jtjlœn)  Goupard, 

Afocat, 
Député  de  la  sénéchatissée  de  Dioao. 

(ChAteauneuf-de-rUe,  29  septembre  1740.  -  N...  I...) 


Voici  Tun  des  députés  bretons  dont  il  est  le  plus  diffi- 
cile d'établir  la  biographie.  Ni  à  Châteauneuf,  où  il  est  né^ 
ni  à  Saint-Malo,  qui  est  la  ville  la  plus  rapprochée  sur  la 
même  rive  de  la  Rance,  ni  à  Dinan^  où  il  exerça  comme 
avocat  et  où  il  fut  élu  député,  aux  États  généraux  d'abord, 
à  la  Convention  ensuite,  on  n'a  conservé  le  moindre  sou- 
venir de  son  nom,  et,  lorsque  j'y  ai  demandé  des  notes  sur 
Coupard,  il  semblait  qu'il  se  fût  agi  d'un  Tartare  ou  d'un 
Abyssinien. 

Fort  heureusement,  le  portrait  de  la  collection  Dejabin 
nous  donne  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  ainsi  libellés: 
M.  Coupard,  né  à  CJiâteauneuf,  en  Saint-Malo  de  Lille»  le 
29  septembre  1740  :  les  prénoms  sont  absents  et  il  faut  lire 
CMleauneuf-de-VIsle^  en  Saint-Malo  ;  mais  les  registres 
d'état  civil  de  Châteauneuf  n'existent  plus  pour  l'année 
1740,  en  sorte  qu'il  nous  a  été  impossible  de  constater  le 
nom  du  pèro  et  de  la  mère  du  futur  député.  Or  les  registres 
encore  subsistants  pour  les  années  voisines,  en  particulier 
pour  l'année  1749  *,  nous  apprennent  qu'il  y  avait  alors  à 

1.  Notes  relevées  par  M.  Fr.  Sanlnier* 
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Châteauneuf  deus  Jules-François  Coupard^  l'un  dit  l'aîné, 
sieur  de  la  Fosse,  avocat  en  la  Cour  de  parlement  de  Rennes, 
sénéchal  de  plusieurs  juridictions,  notaire  et  procureur  du 
marquisat  de  Châteauneuf,  mari  de  Louise-Fanny  Blesve^ 
père  de  Jules-Jacques  Coupard,  qui  fut,  le  14  octobre  1749, 
parrain  de  sa  sœur  Louise-Julie;  —  et  l'autre,  dit  le  jeune, 
procureur  de  la  juridiction  de  Châteauneuf,'  qui  épousa,  le 
6  mai  1749,  à  Châteauneuf,  Louise-Maclovie  Raoul,  fille  de 
Pierre  Raoul,  sieur  de  la  Bégace,  lieutenant  de  la  juridic- 
tion de  Châteauneuf. 

Ces  deux  Jules-François  Coupard  étaient-ils  frères  ou 
cousins  germains,  je  ne  puis  le  dire  :  mais  l'acte  de  ma- 
riage du  plus  jeune  indique  qu'il  était  fils  de  feu  François 
Coupart  et  d'Anne-Antoine  Gaherin,  de  la  ville  et  paroisse 
de  Domfront. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  lieu  de  croire  que  Jules^Jacqiies^le 
parrain  de  1749,  est  le  futur  député,  bien  que  certaines 
listes  de  la  Convention  l'appellent  Jean- Jules  ;  et  que  c'est 
aussi  le  même  personnage  que  V Inventaire  des  archives  des 
CôteS'dî^Nord  nous  représente  comme  sénéchal  tenant  les 
instances  de  la  juridiction  de  Saint-Piat,  vis-à-vis  de  la 
chapelle  de  Saint-Piat,  de  1783  à  1785. 

Il  était  alors  avocat  à  Dinan  et  nous  le  trouvons  député 
du  tiers  état  de  Bretagne  en  cour,  au  mois  de  janvier  1789, 
entre  les  deux  sessions  des  Etats,  puis  député  de  Dinan  à 
la  session  du  14  février. 

Deux  mois  après,  il  était  élu  aux  Etats  généraux  avec 
Gagon  du  Chesnay,  par  la  sénéchaussée,  et  tous  les  deux 
allèrent  s'installer  ensemble  à  Versailles,  au  n*  91  de  la  rue 
Royale. 

A  l'Assemblée  nationale,  ce  fut  un  député  muet,  car  je  ne 
rencontre  son  nom  qu'une  seule  fois  dans  les  comptes  rendus 
des  séances.  C'était  le  8  septembre  1789,  à  propos  d'une 
déclaration  de  la  municipalité  de  Rennes,  à  laquelle  la 
ville  de  Dinan  avait  adhéré,  et  que  Coupart  avait  remise  au 
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bureau  de  TAssemblée  nationale.  Cette  déclaration,  qui 
causa  grand  bruit,  énonçait  des  principes  sur  le  veto^  sur 
l'étendue  de  la  puissance  du  corps  législatif  et  sur  le  dan- 
ger de  la  confusion  des  pouvoirs,  et  ces  principes,  dans  la 
forme  qu'on  leur  avait  donnée ,  parurent  à  beaucoup  de 
députés  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leurs  suffrages.  On 
s'éleva  surtout  contre  ce  paragraphe  : 

«  Les  citoyens  de  Rennes,  étonnés  de  ce  que  l'on  pouvait 
mettre  en  question  et  regarder  comme  problématique  si  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  avaient  besoin  de  la 
sanction  royale  et  si  le  roi  avait  besoin  de  la  refuser.... 
déclarent  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  porteraient  atteinte 
à  la  puissance  législative  de  la  nation....  » 

Là-dessus,  émoi  et  tumulte.  Garât  s'écrie  que,  sans  savoir 
qui  a  émis  cette  déclaration,  ni  quelles  vues  l'ont  inspirée, 
elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  l'Assemblée.  Maury 
ajoute  que  les  municipalités  ont  pu  être  chargées  d'un 
grand  pouvoir  dans  des  temps  meilleurs,  mais  qu'elles  n'ont 
pu  être  travesties  en  tribunaux  de  lois  publiques  ou  de 
législation.  Mirabeau  tonne  de  son  côté,  disant  que  c'est  à 
la  nation  seule  que  ses  représentants  doivent  compte  de 
leurs  principes,  que  les  parties  de  la  nation,  prises  isolé- 
meni^  ne  peuvent  les  assujettir  à  penser  comme  elles,  et 
qu'en  décernant  la  peine  de  l'infamie  contre  ceux  qui  ne  le 
feraient  pas,  elles  useraient  d'un  pouvoir  arbitraire  et  d'une 
espèce  de  lettre  de  cachet  nationale....  Chapelier  défendit 
avec  chaleur  l'ouvrage  de  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  et 
plaida  l'excuse  du  patriotisme,  mais,  de  Foucaud  ayant 
réclamé  le  renvoi  de  l'adresse  avec  improbation,  Coupart, 
pour  éviter  ce  vote,  se  présenta  à  la  tribune  et  dit  :  «  Ce 
ne  sont  pas  les  députés  de  Rennes  qui  ont  remis  cette 
pièce,  c'est  moi  qui  l'ai  fait  d'après  les  ordres  de  mes 
commettants  et  je  ne  croyois  pas  qu'elle  dût  produire  tant 
de  fermentation.  Par  amour  pour  la  paix,  je  demande  que 
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rÂssemblée  me  permette  delà  retirer.  »  On  le  lai  permit,  et 
rémotion  fut  calmée  *. 

Après  ce  grand  effort,  Coupart  se  tut.  Les  tables  du 
Moniteur  ne  soupçonnent  môme  pas  son  nom.  Son  portrait, 
dessiné  par  Turlure  et  gravé  par  Guersant  pour  la  collec- 
tion Dejabin,  annonce  cependant  un  tempérament  robuste, 
une  physionomie  ouverte  et  de  la  décision  de  caractère, 
mais  il  faut  croire  que  l'aventure  du  8  septembre  avait  peu 
encouragé  Vavocal  de  Dinan  à  se  mettre  en  évidence. 

Le  1«^  juillet  1790,  il  fut  élu  membre  du  Conseil  général 
du  département  des  Côtes-du-Nord  ;  mais,  à  son  retour  de 
l'Assemblée,  il  n'occupa  aucune  fonction  administrative  à 
Dinan,  car  ni  les  registres  de  la  municipalité,  ni  ceux  du 
district  ne  font  mention  de  lui  '.  Au  mois  de  septembre  1792, 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Côtes-du-Nord 
pour  la  Convention  se  réunit,  non  pas  au  chef-lieu,  mais  à 
Dinan  même.  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée,  qui  a  été 
imprimé  à  l'époque,  m'apprend  que,  le  2  septembre,  Coupart 
fut  nommé  commissaire  à  la  vérification  des  pouvoirs,  par 
le  district  de  Dinan,  le  3,  commissaire  pour  l'examen  des 
procès-verbaux  attaqués  des  assemblées  primaires  et,  le  4, 
scrutateur.  C'était  là  des  marques  de  confiance.  Il  y  avait 
8  députés  à  élire  et  3  suppléants.  Le  9  septembre,  Coupart 
entra  en  ballottage  avec  Goudelin,  qui  fut  élu  huitième 
député,  et,  le  11,  lui-même  passa  premier  suppléant  par 
298  voix  sur  398. 

On  connaît  les  tristes  événements  du  31  mai  1793  à  la  Con- 
vention. Le  député  Couppé  *,  qui  avait  protesté  contre  les 
agissements  de  la  Montagne,  fut  décrété  d'arrestation,  et 
ne  trouva  de  moyen  de  salut  que  dans  la  fuite.  Coupart  dut 
venir,  le  3  juillet  1793,  le  remplacer  à  la  Convention, où  il 

1.  BoUetio  de  la  Ccrresp.  de  Bretagne,  Il  105-107. 

2.  On  ne  rencontre  qu'âne  fois  son  nom»  en  novembre  1790,  sur  les  registres  de  la 
municipalité,  &  propos  d'une  rente  constituée  snr  les  religieux  dominicains. 

3.  De  Lannion,  ancien  constituant  comme  Coupart.  Voy.  ci-dessous. 
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continna  de  siéger^  même  après  le  9  thermidor,  lorsque 
Couppé  put  reprendre  sa  place.  Conpart  est  donc  resté 
deux  ans  à  la  Convention,  muet  comme  à  la  Constituante, 
et  mêlé  aux  crapauds  du  marais* 

À  la  fin  de  la  Convention,  il  ne  fit  pas  partie  des  deux 
tiers  qui  prirent  place  dans  les  Assemblées  législatives  du 
Directoire,  mais  il  fut  nommé,  en  l'an  IV,  messager  d'Etat 
près  le  Conseil  des  Anciens;  puis  je  perds  absolument  sa 
trace  et  n'ai  pu  retrouver  ni  où  ni  quand  il  est  mort. 


15.  —  Oabribl*Htacimthe  Gonppé  de  Kervennou 

Sénéchal  de  Lannio!! 
Dépoté  de  la  séDéchanasée  de  Lanoion. 

(LannioD,  15  mars  1767.  —  Tonquédec,  25  férridr  1832.) 


Il  y  avait  au  XVni*  siècle,  sur  le  territoire  qui  forme 
aujourd'hui  le  département  des  Côtes- du -Nord,  deux 
familles  Couppé^  qui  avaient  sans  doute  une  commune 
origine,  mais  qui  ne  se  confondaient  plus.  Les  Couppé 
des  Essarts  et  de  Kemevé^  en  Saint-Brieuc,  portaient: 
d'argent  à  six  hermines  de  sable  et  furent  déclarés  nobles 
en  1737.  Les  Couppé  du  Port-Blanc,  en  Tonquédec,  de 
Kervennou  et  de  Lestimbert,  portaient  :  d'azur  à  une  quinte'- 
feuille  d'argent  accompagnée  de  3  étoiles  de  même  ei  avaient 
été  déboutés  à  la  réformation  de  1668,  mais  ils  devaient 
passer  le  XVIIP  siècle  presque  tout  entier  dans  les  charges 
municipales  et  judiciaires  de  Lanmon,6t  c'est  d'eux  qu'est 
sorti  notre  député. 

En  1762,  le  duc  d'Aiguillon  vint  à  Lannion  pour  poser 
solennellement  la  première  pierre  du  quai  qui  porte  encore 
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aujourd'hui  son  nom.  Les  fêtes  farent  splendides.  Un 
Couppé  de  Lestimbert  était  alors  maire  de  la  ville,  et  un  de 
ses  frères  ou  cousins^  Couppé  de  Kervennou,  ancien  maire, 
était  alloué.  Tous  les  deux  firent  assaut  de  magnificence. 
Le  couvent  du  Pochour  avait  été  disposé  pour  recevoir  le 
gouverneur  de  la  province.  C'est  là  qu'il  tint  sa  cour.  Pen- 
dant les  repas,  les  portes  restaient  ouvertes,  les  dames  et 
les  notables  circulaient  autour  du  couvert,  comme  au  dîner 
du  roi.  —  Quels  sont  ces  jolis  enfants,  demanda-t-il  un 
jour?  —  Ce  sont,  lui  fut-il  répondu,  ceux  de  l'alloué, 
M.  Couppé  de  Kervennou.  Aussitôt  le  duc  les  fait  appro- 
cher et  les  comble  de  bonbons  et  de  caresses  ^ 

Ces  enfants  étaient  au  nombre  de  trois  «  deux  garçons 
et  une  fille  :  l'un  des  garçons  était  le  futur  député  aux 
Etats- généraux  et  à  la  Convention,  qui  n'avait  encore  que 
cinq  ans  ;  l'autre  devint  plus  tard  recteur  de  Loguivy,  et  la 
petite  fille,  restée  célibataire,  devait  vivre  presque  cente- 
naire, pour  donner  à  M.  de  Penguern  les  détails  qui  précè- 
dent, en  1847. 

Gabriel-Hyacinthe  naquit  à  Lannion,  le  15  mars  1757  ', 
de  noble  maître  Hyacinthe-François  Couppé  de  Kervennou^ 
alors  maire  de  la  ville  et  alloué  au  siège  royal,  et  de  Marie- 
Thérèse  SalioTij  de  bonne  famille  bourgeoise.  Ses  parrain 
et  marraine  furent  «  noble  Gabriel -Marie  Motais^  sieur  de 
BrauXj  et  demoiselle  Marie-Gabrielle  Couppé^  dame  dudit 
lieu  '•  Il  était,  comme  on  le  voit,  prédestiné  au  nom  de 
Gabriel,  souvent  répété  dans  la  famille,  car  son  grand- père, 

1.  De  Penguero,  à  la  Biblioth.  Bret,^  I|289,  d'âpres  les  souvenirs  de  M"*  Coappé. 

2.  La  Biographie  bretonne,  dans  sa  notice  sur  Coappé,  commet  an  grand  nombre 
d'errears  de  détail,  iloappé,  assore-t-elle,  naqait  à  Lannion  le  19  mars  1757,  et  non  le 
5  novembre,  comme  le  dit  la  Biog.  universeile.  Or,  j'ai  soas  les  yeox  an  acte  de  naissance 
dûment  certifié,  qui  porte  le  15  mars. 

3.  Voici  tontes  les  signatures  qoe  je  relève  sor  l'acte  de  baptême  qui  m'a  été 
obligeamment  commoniqaé  par  M.  Le  Taillandier,  maire  de  Lannion  :  «  Marie-Gabrielle 
Cooppé,  Gabriel-Marie  de  Braax-Motais,  (ils,  Oriane  Le  Prestre  de  Kerbriand,  Françoise 
Cooppé,  Marie-Ânne  Sallion,  Jalienne  Motais,  de  Braox-Motats,  père,  Kerprigent-Rioii, 
de  L^timbert-Cooppé,  Kenrennoa-Coiippé,  Hervé  Nouvel,  recteur  de  Lannion.  > 
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Couppé  de  Kervennou,  ^e  je  trouve  subdélégué  de  Tinten- 
dance  à  Lannion  en  1720,  le  portait  aussi. 

On  avait  dans  la  famille  des  prétentions  à  la  noblesse  et 
Ton  destina  Gabriel  à  l'état  militaire  ;  mais  cela  n'était 
point  dans  les  goûts  du  jeune  homme,  qui  préféra  bientôt  la 
robe  à  l'épée  et  se  «fit  recevoir  avocat  au  parlement  de 
Rennes.  En  1786,  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans,  il  était  pourvu 
de  la  charge  de  sénéchal  de  la  juridiction  royale  de  Tré- 
guier,  au  siège  de  Lannion,  et,  pendant  quarante  ans,  il 
devint,  malgré  les  vicissitudes  de  la  Révolution  qui,  pour  ses 
électeurs  et  pour  lui,  semblèrent  ne  pas  exister,  le  repré- 
sentant attitré  de  la  population  lannionnaise.  Nous  le 
retrouverons,  en  eflfet,  après  l'Assemblée  constituante,  à  la 
Convention,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  aux  assemblées 
législatives  de  TEmpire  et  de  la  Restauration. 

Â  l'Assemblée  nationale,  Couppé  vota  avec  la  gauche  et 
fit  presque  constamment  partie  du  comité  des  rapports. 
Comme  Lanjuinais,  contre  qui  il  fit  certain  jour  une 
observation  personnelle,  il  avait  un  frère  prêtre  et  cela  ne 
l'empêcha  point  de  concourir  à  l'établissement  du  schisme  : 
il  est  vrai  que  l'abbé  Lanjuinais  prêta  le  serment  à  la 
constitution  civile  et  devint  vicaire  de  Le  Coz  :  je  ne  puis 
dire  s'il  en  fut  ainsi  du  frère  du  député  de  Lannion. 

Couppé  travaillait  beaucoup  et  parlait  peu.  On  trouve 
cependant  plusieurs  fois  son  nom  dans  le  Journal  des 
États-généraux  et  aux  Tables  du  Moniteur.  Au  moment  de 
la  division  de  la  France  par  départements,  il  observa  que 
la  base  territoriale  était  vicieuse  dans  le  pays  inculte  des 
landes  de  Bretagne  et  il  insista  pour  que  le  comité  chargé 
des  arrondissements  fût  nommé  par  la  généralité  *.  A  la  fin 
de  janvier  1790,  il  fit  remarquer  que  plusieurs  des  mem- 
bres de  la  commission  intermédiaire  des  évêchés  de  Tré- 
guier  et  de  Vannes  s'étaient  retirés,  en  sorte  que  l'assiette 

i.  humai  des  Etats  gén.yïl,  379. 
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de  rimpôt  ne  pouvait  plus  se  faire  dans  ces  régions  et  que 
la  perception  allait  cesser.  Il  proposait  de  décider  que  les 
citoyens  qui,  après  les  membres  en  question,  avaient  réuni 
le  plus  de  suffrages  fussent  autorisés  à  remplir  les  fonc* 
tiens  que  ceux-ci  avaient  abandonnées  ;  mais  Tajoume* 
ment  ftit  prononcé  *.  Trois  mois  après,  le  15  avril,  il  se 
plaignait  que,  dans  le  pays  de  Lannion,  les  commissaires 
chargés  de  mettre  les  rôles  des  contributions  en  recouvre- 
ment n'eussent  pas  rempli  leur  devoir  et  eussent  même 
blâmé  les  paroisses  qui  avaient  commencé  à  payer  \  Puis 
il  parla  sur  le  traitement  des  officiers  de  justice  et  des 
administrateurs  ',  mais  nous  ne  trouvons  de  motion  un  peu 
importante  de  sa  part  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  Législa- 
tive, lorsqu'il  demanda  la  suspension  de  traitement  des 
militaires  et  des  ecclésiastiques  qui  sejraient  élus  à  l'Assem- 
blée législative.  Ce  qu'on  doit  retenir  de  plus  remarquable 
à  son  sujet  pendant  toute  cette  période  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  qu'il  signa  la  Constitution  de  1791,  en  qualité 
dé  secrétaire. 

Elu  maire  de  Lannion  à  son  retour^  puis  juge  au  tribunal 
du  district,  il  opta  pour  ces  dernières  fonctions  et  laissa  la 
mairie  à  son  collègue  Baudouin  de  Maison-Blanche  :  mais 
celui-ci,  effrayé  des  progrès  de  la  Révolution,  rentra  sous 
sa  tente  à  la  fin  de  1792,  tandis  que  Couppé  n'hésita  pas 
à  briguer  les  suffrages  de  ses  compatriotes  pour  les  élec- 
tions à  la  Convention. 

L'assemblée  électorale  des  Côtes-du-Nord  s'étant  réunie 
à  Dinan,  Couppé  fut  élu,  le  2  septembre,  commissaire  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  pour  le  district  de  Lannion  ;  le  3, 
commissaire  pour  l'examen  des  procès- verbaux  attaqués 
des  assemblées  primaires  ;  le  4,  secrétaire  de  l'Assemblée 
par  132  voix  sur  616,  et,  le  6,  premier  député  du  départe- 

1.  Journal  des  Etait  gén„  Vf»  126. 

2.  Ibid.  V,  351. 

3»  Tables  du  Mwileur,  h  326. 
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ment.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  ;  car,  le  5,  deux  tours  de  * 
scrutin  avaient  eu  lieu  sans  résultat,  et  Palasne  de  Cham- 
peaux  disputait  vivement  la  première  place.  Au  deuxième 
tour,  sur  526  votants,  Couppé  obtint  135  voix  et  Palasne  en 
réunit  145  ;  mais  le  6,  au  troisième  tour,  Couppé  fut  élu, 
par  292  voix  *  et  Palasne  passa  second  député  le  lendemain. 
Les  élections  étaient  alors  fort  longues, et  il  fallait  ordinai- 
rement un  jour  par  député,  car  on  ne  votait  pas  par  scrutin 
de  liste,  quoique  rassemblée  ftlt  unique  pour  tout  le  dépar  - 
tement. 

A  la  Convention,  Couppé  vota  d'abord  avec  la  Gironde. 
La  Biographie  bretonne  l'en  félicite,  mais  nous  savons, 
depuis  que  M.  Biré  a  détruit  pièce  à  pièce,  la  légende  de 
lamodération  girondine,  qu'il  n'y  a  guère  àlouer  «  la  sagesse 
des  principes  »  de  ce  groupe  révolutionnaire.  C'est  lui  qui 
dès  la  fin  de  1792,  demanda  le  décret  d'accusation  contre  le 
général  Arthur  Dillon.  Mais  le  procès  de  Louis  XVI  devait 
enfin  lui  ouvrir  les  yeux.  Là  fut  son  chemin  de  Damas  :  et, 
pendant  que  les  vrais  girondins  n'hésitaient  pas  à  voter  la 
mort,  il  se  rangea,  dans  tous  les  scrutins,  du  côté  le  plus 
modéré.  Il  vota  d'abord  pour  l'appel  au  peuple,  puis  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la  paix; 
enfin,  lorsque  la  mort  eut  été  décidée,  pour  le  sursis.  Ces 
votes  le  désignaient  aux  fureurs  de  la  Montagne.  Il  aggrava 
encore  sa  réputation  de  modérantisme  en  signant  la  protes- 
tation des  73  contre  l'attentat  du  31  mai  et  fut  obligé  de 
prendre  la  fuite  avec  Kervélégan,  du  Finistère,  pour 
échapper  au  sort  de  la  Gironde. 

On  rapporte  qu'arrivés  à  Mantes,  les  deux  fugitifs,  ayant 
demandé  un  cheval  à  un  maréchal-ferrant,  qui  n'offrait 
qu'une  rossinante,  à  un  prix  exorbitant,  Couppé  le  traita 
de  voleur. 


1.  La  Biographie  brelonne  4il  qne  Conppé  fot  élo  à  U  CoDveQlioo  à  ^unanimiié.  On 
Toit  qu'il  (allot  3  lonrs  de  scrutin,  et  les  chiffres  que  je  cite  sont  les  chiffïres  officiels 
extraits  dn  procès-yerbal  imprimé  de  Télection. 
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—  Et  qui  êtes-vous  donc,  vous  qui  faîtes  l'insolent  ? 
s'écria  le  maréchal,  avez-vous  des  papiers  ? 

—  Et  de  quel  droit  me  les  demandez-vous,  répliqua  le 
député  desCôtes-du-Nord? 

—  Je  suis  officier  municipal,  répliqua  Thomme  en  mon- 
trant à  Couppé  interdit  une  écbarpe  tricolore  sous  sa  sou- 
quenille.  Et  vous,  ajouta- t-il,  en  s'adressant  àKervélégan? 

—  Moi,  j'en  ai,  dit  le  Quimpérois,  en  tirant  avec  sang- 
froid  la  première  lettre  venue  de  son  portefeuille  et  la 
tendant  au  municipal,  qui  ne  savait  pas  lire. 

—  C'est  bien,  dit  celui-ci  d'un  ton  magistral,  vous  êtes 
en  règle  et  vous  pouvez  partir.  Quant  au  citoyen  qui  fait 
l'insolent,  il  va  être  arrêté....  * 

Kervélégan  continua  sa  route  et  Couppé  fut  ramené  à 
Paris.  Ayant  déclaré  qu'il  avait  quitté  son  poste  par  crainte 
de  voir  se  renouveler  les  journées  de  Septembre,  il  fut 
considéré  comme  démissionnaire,  remplacé  par  son  premier 
suppléant,  Coupard*,  puis  écroué  à  la  Conciergerie  et  de  là 
à  la  Force,  d'où  le  délivra  seulement  le  8  thermidor.  Dans 
l'intervalle,  une  nouvelle  discussion  à  son  égard  avait  eu 
lieu  au  sein  de  la  Convention  et  elle  avait  été  suivie  d'un 
décret  qui  le  déclarait  simple  citoyen  *,  ce  qui  ne  l'empê- 
cha pas  d'être  compris,  le  3  octobre  1793,  dans  le  fameux 
rapport  d'Âmar,  sur  l'Etat  nominatif  des  députés  signa- 
taires des  protestations  des  6  et  19  juin,  auxquels  s'appli- 
quait le  terrible  article  IV  du  décret  de  proscription  en 
masse  : 

«  Ceux  des  signataires  des  protestations  des  6  et  19  juin 
derniers,  qui  ne  sont  pas  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire seront  mis  en  état  d'arrestation  dans  une  maison 
d'arrêt  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers.  » 

1.  Biographie  bretonne. 

2.  Voir  Tarticle  ci-dessos.  Coupard  remplaçant  Couppé,  cela  a  Tair  d'an  manvais  jeu 
«le  mots.  Bien  cependant  de  pins  exact. 

3.  Tabki  du  MoniUur,  I,  326. 
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Je  ne  trouve  pas  dans  les  mémoires  du  temps  de  détails 
particuliers  sur  Couppé  pendant  sa  détention,  mais  nous 
verrons  plus  loin,  à  propos  d'Honoré  Fleury,  que  le  traite- 
ment infligé  aux  73  n'était  pas  précisément  celui  de  la 
douceur. 

Rentré  à  la  Convention,  le  18  frimaire  an  m,  sur  la 
demande  de  Guyomar,  de  Guingamp,  qui  obtint  le  rapport 
du  décret  par  lequel  il  avait  été  réputé  démissionnaire,  avec 
rétroactivité  des  indemnités  de  député  depuis  le  dernier 
paiement,  Couppé  s'éleva  avec  force  contre  les  terroristes, 
fit  rejeter  la  proposition  de  percevoir  une  partie  des  biens 
nationaux  en  nature  et  demanda  un  rapport  sur  les  repré- 
sentants dénoncés  comme  complices  de  Robespierre  K 

En  1795,  il  fut  envoyé  en  mission  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  pour  activer  et  protéger  l'arrivage  des 
subsistances  attendues  à  Paris,  et  il  se  conduisit  en  ces 
circonstances  avec  un  zèle  et  un  désintéressement  remar- 
quables. Une  lettre  que  lui  écrivit,  le  3  messidor  an  III, 
son  collègue  Gautier,  de  Portrieux,  prouve  même  qu'il  lui 
fallut  parfois  faire  acte  de  courage  : 

««  Mon  cher  collègue,  écrivait  Gautier»  j'apprends  avec  plaisir,  par  ta  der- 
nière lettre,  Fheureux  et  aises  considérable  enioi  de  grains  que  ta  as  fiût 
parvenir  à  cette  commune  :  mais  tu  ne  médis  pas  tout.  BelleviUe  ne  cesse 
de  nous  tourmenter,  Eervélégan  et  moi,  pour  provoquer  à  la  Convention  un 
décretde mention  honorable  en  ta  faveur,  parce  que,  nous  a-t-il  annoncé,  il  est 
constaté  au  Comité  de  salut  public,  qui  est  muet,  qu'unefirégate  anglaise  empê- 
chait l'entrée  au  port  du  Havre  d*un  navire  américain  chargé  de  subsistances, 
que  tu  asmonté  sur  une  autre  frégate  T^ur  lever  VohBttide  et  que  tu  as  réussi. 
Certes,  nous  sommes  disposés  à  te  rendre  justice,  mais  tu  te  bornes  à  nous 
dire  que  tu  as  Hait  un  cot^  hardi.  Quand  tu  arriveras,  nous  saurons 
le  tout  s....  » 

Sa  mission  terminée  dans  la  Seine-Inférieure,  Couppé  fut 
envoyé  comme  représentant  du  peuple  à  Tarmée  du  Nord, 


i.nnd. 

s.  Cité  par  la  Bwgrophk  hreUmne. 
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où  il  resta  peu  de  temps,  car  la  nouvelle  constitution  allait 
amener  un  changement  de  législature. 

Â  la  fin  de  la  Convention,  Couppé  ne  ât  pas  partie  des 
deux  tiers  conventionnels  qui  entrèrent  de  droit  dans  les  nou- 
veaux conseils  législatifs  créés  par  la  constitution  de  Tan  m, 
mais  il'  y  entra  par  une  porte  beaucoup  plus  honorable, 
car  il  fut  élu  par  cinq  départements  à  la  fois^  les  Côtes-du- 
Nord,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  le  Finistère  et  le 
Morbihan,  au  Conseil  des  Cinq-Cents^  où  il  siégea  jusqu'en 
prairial  an  VII. 

Là,  ses  motions  furent  fréquentes  et  ses  travaux  produc- 
tifs. En  1797^  nous  le  voyons  appuyer  la  demande  présentée 
au  Conseil  pour  faire  quitter  aux  enfants  les  surnoms  de 
Marat,  Robespierre,  etc.,  qu'on  leur  avait  donnés  pendant 
le  règne  de  la  Terreur,  puis  persiffler  le  rapport  deDuplan- 
tier  sur  les  sociétés  populaires  et  s'opposer  à  son  impres- 
sion. Cela  dénote  des  idées  passablement  réactionnaires. 
Peu  après,  il  réclamait  l'appel  nominal  sur  le  prononcé  du 
président,  portant  qu'il  ne  serait  point  exigé  de  déclaration 
des  ministres  du  culte.  Ceci  était  moins  libéral  :  mais  il 
prenait  aussitôt  sa  revanche  et  demandait  la  question  préala- 
ble sur  l'établissement  d'une  commission  qui  étudierait  les 
peines  à  infliger  au  Directoire  pour  le  retard  qu'il  appor- 
tait à  la  promulgation  des  lois....  ' 

En  1798,  l'assemblée  électorale  du  département  des 
Côtes-du-Nord  lui  témoigna  la  continuation  de  sa  confiance 
en  le  nommant  président  du  tribunal  criminel  de  Saint- 
Brieuc,  fonctions  que  confirma  bientôt  le  gouvernement 
consulaire,  avec  l'adjonction  du  titre  de  juge  d'appel  à 
la  cour  de  Rennes. 


1.  TahUBduMonUew,  —  La  Bibiothéque  de  Reooes  conserve  de  loi  la  pièce  saivaDlc 
qui  date  de  cette  époqoe  : 

Rapport  de  Couppé  (des  Côtes-da-Nord)  sar  les  réclamations  de  plosieun  commanes 
da  département  du  Nord,  qai  demandent  à  être  distraites  du  canton  de  Yelin,  pour  en 
former  on  antre  dont  Pholenpin  serait  le  chef-lien.  »  Séance  an  4  bmmaire  an  VI. 
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Membre  de  la  Légion  d'honneur  le  25  prairial  an  XII, 
élu  député  au  corps  législatif  en  J803,  en  1808  et  en  1813, 
il  fut  nommé,  lors  de  la  réorganisation  judiciaire  de  1811, 
conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Rennes  et  figura  dans  la 
Chambre  des  députés  de  la  première  Restauration,  en  1814; 
mais  il  refusa  touto  candidature  lors  des  élections  à  la 
Chambre  des  Cent- Jours,  et  il  y  fit  nommer  son  ami  Tassel. 
Cette  abstention  ne  Tempècha  point  d*ètre  destitué  de  son 
siège  par  la  seconde  Restauration,  et  il  se  retira  dans  son 
château  de  Tonquédec,  aux  imposantes  ruines  féodales, 
où  il  vécut  fort  tranquille  pendant  les  dix-sept  dernières 
années  de  sa  vie,  méditant  sur  Tinconstance  des  choses 
humaines  ^ 

Le  ministère  Polignac  lui  envoya  pourtant  des  lettres  de 
conseiller  honoraire,  mais  il  ne  les  accepta  qu'après  1830.  Il 
mourut  deux  ans  après,  à  soixante-quinze  ans,  sans  laisser 
d'enfants  de  sa  femme,  Rose-Marie-Thérèse  Robiou  de 
Troguindy,  qui  l'avait  précédé  dans  la  tombe. 

On  a  deux  portraits  de  Couppé,runde  Bonueville, l'autre 
gravé  par  Courbe,  d'après  Labadye,  pour  la  collection 
Déjabin  '•  La  physionomie  est  calme,  régulière,  et  répond 
bien  à  l'idée  qu'on  se  fait  de  celle  d'un  magistrat 

1. 11  figore  en  Tai  XI  sur  U  liste  de»  550  plos  imposés  do  déparicmeot  des  Cdtes-do- 
Nord  et  en  1802,  comme  vénérable  sur  celle  de  la  loge  maçonnique  Saint-Jean  de  Saint- 
lirieoc,  aoQs  le  titre  de  la  Verlu  TriomphanU, 

2.  On  tronf  e  des  notices  sar  loi  à  la  Biogr,  utUv,  de  Michaod  ;  ani  Fastes  de  la  Légion 
d'honneur,  V;  à  la  Biog.  bretonne,  \»  477-479,  etc. 
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*  Le  Déan.  —  Voyez  :  Le  Déan. 


16.  -  Jacques  Defermon  des  Chapelières, 

Procnrear  ao  pariement  de  Rennes, 

Dépaté  de  la  sénéchaossée  de  Rennes, 

(plas  tard  comte  de  TEmpire). 

(Haumusson,  15  noTembre  1752.  —  Paris^  20  juillet  1831.) 


Parmi  tous  les  députés  de  Bretagne  aux  États  généraux^ 
Defermon  est  un  de  ceux  dont  la  carrière  politique  fut  la 
plus  brillante  et  devrait  être  la  mieux  connue.  Aucune,  ce- 
pendant, n'a  donné  lieu  à  plus  d'erreurs  ;  et,  pour  n'en  citer 
que  deux,  dès  le  début  de  cette  étude,  je  me  contenterai  de 
remarquer  que  tous  les  recueils  biographiques,  même  la 
Biographie  bretonne^  l'appellent  Joseph^hien  qu'il  ne  portât 
que  le  seul  nom  de  Jacques^  et  le  font  naître  à  Rennes  en 
1756,  tandis  qu'il  naquit  sur  la  paroisse  de  Maumusson,  près 
d'Ancenis,  en  1752*.  Voici  la  copie  textuelle  de  son  acte 
de  baptême  : 

tf  Le  seizième  jour  de  noTembre  1752,  Jacques,  né  d'hier  à  la  Basse- 
Chapelière,  fils  de  noble  homme  maître  Jacques  de  Ferman,  sieur  de  ladite 
Ghapelière,  avocat  an  parlement  et  alloué  de  la  baronnie  de  Châteaubriant, 
et  de  dame  Marie  Lambert,  son  épouse,  a  été  baptisé  par  nous,  recteur  sous- 
signé. Le  parrain  a  été  noble  garçon  François  Lambert,  sieur  de  la  Grée, 


1.  Ceini  qui  s'approche  le  plus  de  la  ?érité  est  Soliman  Lientaud,  dans  sa  IMie  des 
fùrlraits  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  Tappélle  Jacques^Joseph,  an  lieu  de  Jacques 
seulement,  et  le  fait  naître  à  Manmnsson  le  11  septembre  1752,  an  lien  do  15  novembre, 
—  L'erreur  de  la  plupart  des  biographes  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  le  portrait 
de  la  collection  Dejabin  porte  en  toutes  lettres  :  Jacques  de  Ferment,  né  à  Maumusson, 
le  11  novembre  1752.  —  Lieutaud  a  copié  à  peu  prés  cette  indication.  Un  autre  portrait, 
gravé  par  J.  Porreau,  en  1847,  le  dit  né  à  Rennes  en  1753 1  —  Cette  dernière  indica- 
tion est  celle  de  la  Biog.  des  fana  prophéles  vivants^  publiée  en  1821,  1. 1,  p.  240. 
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avocat  aa  parlement,  soussigné,  oncle  de  Tenfànt;  et  la  marraine,  dame 
Jeanne  CkoUet,  yeuTe  de  feu  noble  homme  maître  François  Lambert,  avocat 
au  parlement,  alloué  et  procureur  fiscal  de  la  baronnie  d^Ancenis,  soussignée, 
grand*mère  de  Tenfant.  —  Signé  :  Jeanne  ChoUet,  veuve  Lambert;  F.  Lam- 
bert, Defermon,  F.  Verdler,  recteur  de  Maumusson.  » 

Cet  acte  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Nous  sommes 
en  pleine  famille  de  gens  de  loi,  vivant  de  la  modeste  vie 
provinciale  et  passant  les  vacances  dans  une  de  ces  humbles 
gentilhommières  qu'on  rencontre  si  fréquemment  sur  le  sol 
breton,  dédaignées  par  les  propriétaires  actuels  et  transfor- 
mées en  simples  maisons  de  ferme  :  car  tel  est  le  sort  au- 
jourd'hui du  manoir  des  Chapelières.  Les  femmes  d'avocats 
au  parlement  se  contentaient  alors  du  logis  qu'occupent  de 
nos  jours  les  femmes  de  nos  paysans.  On  ne  s'en  portait 
pas  plus  mal. 

L'alloué  de  Chàteaubriant  était  fort  considéré  dans  son 
pays.  En  1768,  il  fut  député  aux  États  de  Bretagne,  et  ses 
huit  enfants  reçurent  la  solide  éducation  de  cette  époque. 
L'un  d'eux,  prêtre  inébranlable  dans  sa  foi,  exerça  son  mi- 
nistère au  milieu  des  plus  grands  périls  pendant  les  plus 
mauvaises  époques  de  la  Révolution  et  devint  curé  de 
Moisdon- la-Rivière,  après  le  Concordat.  On  rapporte  qu'il 
mettait  souvent  à  contribution  son  frère,  alors  ministre 
d'État  de  Napoléon  !•',  en  faveur  de  ses  paroissiens.  Lorsque 
sa  bourse  était  vide,  ce  qui  arrivait  souvent,  il  lui  écrivait  : 
«  Si  tu  veux  conserver  ta  métairie,  envoie-moi  de  l'argent» 
ou  je  la  mets  en  vente.  »  Et  l'argent  arrivait  aussitôt.  Deux 
de  leurs  sœurs  ont  longtemps  édifié  la  commune  de  Mois- 
don  par  leur  piété,  leurs  bonnes  œuvres  et  les  abondantes 
aumônes  qu'elles  distribuaient  aux  pauvres.  Aussi  le  nom 
de  Defermon  est-il  très  populaire  encore  dans  tout  l'est  de 
la  Loire-Inférieure,  dont  le  député  actuel,  M.  le  comte 
Qinoux  Defermon^  est  depuis  de  longues  années  le  repré- 
sentant sans  rival  '. 

1.  Notes  de  M.  le  curé  de  Maomossoo.  —  11  font  remarquer  que  U  rédacunr  de  l'ade 
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Jacques  fut  d'abord  avocat  ;  mais,  ayant  épousé,  le  9  mars 
1783,  Jeanne  Duboys  Dessauzais,  fille  de  René-Antoine  Du- 
boys,  procureur  au  parlement  de  Rennes,  il  reçut,  le  9 
avril  de  la  même  année,  des  lettres  de  provision  pour  suc- 
céder à  son  beau-père  S  et  c'est  en  qualité  de  procureur  au 
parlement  que  nous  le  voyons  mêlé,  en  1788,  au  grand 
mouvement  réformiste  qui  précéda  la  Révolution.  Intime- 
ment lié  avec  les  avocats  Glézen,  Lanjuinais  et  Le  Chape- 
lier, il  prit  avec  eux  une  part  active  à  l'agitation  et  suivit 
leur  fortune.  Aussi  fut-il  adjoint,  le  !•'  février  1789,  par  le 
grand  conseil  municipal  de  Rennes,  aux  citoyens  qui  de- 
vaient doubler  la  députation  du  tiers  aux  États  de  Bretagne% 
puis  élu  secrétaire  de  l'Assemblée  et  l'un  des  six  commis- 
saires chargés  de  rédiger  la  célèbre  Adresse  aux  Bretons. 
Le  16  février,  il  était  nommé,  avec  Glézen,  membre  de  la 
commission  intermédiaire  pour  l'évêché  de  Rennes,  et  le 
Héraut  de  la  nation  nous  apprend,  à  la  date  du  26,  que 
les  commissaires  intermédiaires  du  tiers  et  ceux  des  bu- 
reaux des  impositions  et  de  la  navigation,  chargés  spécia- 
lement de  la  correspondance  avec  les  commissaires  députés 
à  la  cour,  les  municipalités  et  les  corporations,  choisirent 
pour  lieu  de  réunion  et  pour  siège  de  leurs  opérations  le 
logis  «  de  M.  de  Fermont-des-Chapelières,  procureur  au 
Parlement,  hôtel  Fournier,  à  Rennes'.  » 

Cette  correspondance,  on  le  sait,  fut  l'organisatrice  du 
mouvement  révolutionnaire  en  Bretagne  et  donna  à  tous 

de  baptême  écrit  dt  Fermon,  mais  que  le  pére  de  TenfaDt  signe  Oefermon  :  cette  der- 
nière orthographe  est  la  seule  bonne.  Je  possède  de  nombreuses  signatures  du  député- 
ministre  d'État:  il  ne  séparait  point  son  nom  en  deux  parties  ;  et,  comme  son  père,  il 
l'écrivait  d'un  seul  mot* 

1.  Notes  de  M.  Kr.  Saulnier,  qui  a  relevé  l'acte  de  mariage  dans  les  registres  de  la  pa- 
roisse de  Toussaint,  de  Rennes.  Cet  acte  m'apprend  que  le  pére  de  Jacques  était  mort 
le  4  décembre  1782  et  avait  été  inhumé  à  Maumusson.  Sa  mère  était  morte  le  8  avril 
1775  et  avait  été  inhumée  à  ChâteaubrianL  —  Les  lettres  de  provision  de  procureur  in- 
diquent bien  qu'il  s'agit  de  Jacques,  né  à  Maumusson  en  1752>  et  non  pas  d'un  Joseph, 
né  à  Rennes  en  1756. 

2.  Héraut  de  la  Naiion,  1,  328 

3.  Ibid.,  h  463. 
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SCS  collaborateurs  une  influence  considérable.  Le  mot 
d'ordre  parti  de  Paris  fut  par  eux  répété  à  tous  les  vents 
de  la  province,  et  de  là  vient  cette  uniformité  générale  qu'on 
rencontre  dans  presque  tous  les  cahiers  des  sénéchaussées 
bretonnes.  Il  en  résulta  que  Defermon  fut  tout  naturelle- 
ment indiqué  au  choix  de  ses  concitoyens  pour  les  élections 
aux  États  généraux.  Un  des  seize  électeurs  de  la  ville  de 
Rennes,  il  prit  même  une  attitude  très  caractérisée  dans 
rassemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  en  y  faisant  une 
motion,  le  7  avril,  pour  faire  sortir  de  la  salle  le  procureur 
du  roi,  Drouin,  qui  avait  fait  partie  de  la  minorité  protesta- 
taire des  Etats  :  un  tumulte  extraordinaire  suivit  cette  mo- 
tion, et  pour  empêcher  Drouin  d'être  jeté  par  les  fenêtres, 
le  sénéchal  dut  lever  la  séance  *. 

Après  un  pareil  éclat,  l'élection  de  Defermon  était  assu- 
rée. H  fut,  en  efifet,  élu  député  aux  États  généraux  et  il  alla 
se  loger  à  Versailles,  31,  avenue  de  Saint-Cloud,  dans  le 
môme  appartement  que  Lanjuinais  et  tout  près  de  celui  de 
Le  Chapelier,  qui  demeurait  au  n«  71.  C'est  dire  qu'il  lit 
partie  du  groupe  de  résistance  ;  mais  son  pom  ne  paraît 
guère  dans  les  discussions  fort  vives  des  premiers  mois  :  il 
suivait  ses  amis,  et  ce  n'est  qu'après  la  constitution  effective 
de  l'Assemblée  nationale  que  son  rôle  personnel  se  dessine. 

Dès  le  mois  d'août,  il  présente  des  amendements  à  divers 
articles  de  la  déclaration  des  droits*:  mais  c'est  surtout  à 
partir  du  mois  de  novembre,  quand  l'Assemblée  a  fixé  son 
siège  à  Paris,  qu'il  se  lance  résolument  dans  l'arène. 

Sa  première  bataille  eut  lieu  le  17  novembre.  Target,  l'un 
des  membres  du  comité  de  Constitution,  avait  lu,  au  nom 
du  comité,  un  article  proposant  que  les  électeurs  choisis 
dans  les  assemblées  primaires  se  réuniraient  au  chef-lieu 
du  département  pour  nommer  les  députés  à  l'Assemblée 


1.  Héraut  de  la  nation,  IL  776. 

2.  Corresp.  de  Brtt.y  m,  493. 
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nationale.  Defermon  et  Barnave  souten  tient  que  cette  con- 
centration était  exagérée  et  qu'il  coîivenait  de  procéder 
aux  élections  par  districts  réunis  en  trois  groupes  par  dé- 
partement. De  Tracy,  Mirabeau,  des  Meuniers,  intervinrent 
d'abord  dans  la  discussion;  puis,  la  motion  Defermon  ayant 
obtenu  la  priorité,  Le  Chapelier  la  combattit  vivement  en 
faisant  valoir  que  les  petites  assemblées  étaient,  beaucoup 
plus  que  les  grandes,  accessibles  aux  intrigues.  Le  Chapelier 
fut  si  persuasif  que  Barnave  et  Defermon  déclarèrent  aban- 
donner la  réunion  par  districts,  mais  la  motion  Defermon  fut 
immédiatement  reprise  par  de  Foucauld  et  mise  aux  voix  : 
on  dut  procéder  à  l'appel  nominal  et  elle  fut  rejetée  *.  Defer- 
mon ne  s'acquit  pas  beaucoup  de  gloire  an  cette  circonstance, 
ma  s  son  nom  n'avait  jamais  été  auss?  souvent  prononcé. 
La  notoriété  lui  était  désormais  acquis  ^  Il  prit  sa  revanche 
le  25,  au  sujet  des  assemblées  administratives  départemen- 
tales que  le  comité  voulait  subordonnées  au  roi,  comme  ins- 
tituées dans  l'ordre  du  pouvoir  exécv.tit'.  Admettre  ce  prin- 
cipe, observa  Defermon,  «  ce  serait  dé.  réter  nationalement 
et  constitutionnellement  que  les  peui'l^.s  seraient  toujours 
sons  la  verge  du  despotisme  :  en  effet,  si  Us  assemblées  ad- 
ministratives ne  peuvent  rien  faire  que  d'après  les  ordres 
dupouvoir  exécutif,  cet  agent,  quolq^ie  nom  qu'on  lui  donne, 
aura  la  même  influence  sur  le  peuple  que  les  intendans  : 
et  les  peuples,  toujours  gémissant  so  u  un  despote,  auront 
seulement  changé  le  nom  de  leur  despote.  —  Je  conviens 
bien,  ajoutait-il,  qu'il  faut  que  ces  asôerablées  agissent  au 
nom  du  roi,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  qu'elles  ne  puissent 
agir  que  par  son  ordre  exprès.  Ces  asse  nblées  doivent  avoir 
une  certaine  autorité  :  tout  ce  qui  regarde  la  répartition 
de  l'impôt  doit  être  de  leur  ressort  ^..  ».  fit,  comme  l'article 
suivant  disait  que  ces  assemblées  ne  pourraient  exercer  ni 


1.  ElaU  généraux,  édition  de  Rennes,  IV  (t7S-dSC;. 

2.  EMs  générauxt  227-230. 
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le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  judiciaire,  Defermon  pré- 
tendit que  leur  ôter  tout  pouvoir  judiciaire,  c*était  les 
rendre  nulles;  qu'on  ne  pouvait  pas,  en  particulier,  «  sans 
faire  encourir  les  plus  grands  dangers  au  peuple,  attribuer 
à  des  tribunaux  autres  que  celui  du  département  la  con- 
naissance des  affaires  relatives  à  Timpôt.  »  L'insistance  de 
Defermon  finit  par  obtenir  rajournement  et  une  nouvelle 
étude. 

Ce  succès  le  fit  revenir  sur  la  brèche.  Le  25  novembre, 
comme  le  comité  de  Constitution  proposait  la  nomination 
des  ofiQciers  municipaux  au  scrutin  de  liste  simple,  il  ré- 
clama au  contraire  le  scrutin  personnel  :  mais  sur  une  ob- 
servation du  duc  de  la  Rochefoucauld,  on  vota  le  scrutin  de 
liste  double.  C'était  une  défaite  :  mais,  le  13  décembre,  il  fit 
adopter  un  règlement  concernant  les  finances  de  la  Bre- 
tagne, règlement  qui  avait  été  concerté  entre  tous  les  dé- 
putés de  la  province  *  :  on  l'avait  délégué  pour  porter  la 
parole,  et  ce  choix  prouve  que  ses  collègues  appréciaient 
son  zèle  et  son  activité. 

Il  concentrait  spécialement  son  attention  sur  les  ques- 
tions de  finances  et  d'impôts.  Après  avoir  demandé  sans 
succès,  le  26  décembre  1789,  la  création  d'un  comité  spécial 
de  douze  membres  pour  étudier  la  question  du  nouveau  ré- 
grime de  l'établissement  des  impositions  *,  il  obtint,  le  4  jan- 
vier 1790,  la  révision  des  pensions  militaires,  en  faisant 
observer  qu'il  «  faut  la  contribution  de  80  villages  pour 
solder  une  pension  de  80,000  livres'.»  Nous  signalerons  en 
passant  son  discours  du  H  janvier,  dans  l'affaire  célèbre  du 
parlement  de  Bretagne,  sorte  de  récit  historique  destiné  à 
montrer  a  combien  le  peuple  de  cette  province  avait  eu  à 
souffrir  du  despotisme  des  privilégiés^»,  et,  le  14,  nous  le 

1.  Était  généraux,  H).  398. 

2.  Ibid.,  494. 

3.  Ibid,,  IV,  24. 


Digitized  by 


Google 


—  210  — 

voyons  exagérer  ses  projets  de  réformes  économiques  en 
protestant  contre  le  marché  passé  avec  les  Sœurs  de  la 
Sagesse  pour  les  hôpitaux  de  Brest.  «  Il  était  dangereux, 
affirma-t-il,  de  laisser  à  des  femmes  le  soin  de  fournir  et 
de  dispenser  les  médicaments»,  et  Ton  avait  donné  aux 
sœurs  la  préférence  sur  une  société  qui  offrait  une  diminu- 
tion de  30,000  livres.  Son  amendement  fat  écarté  *,  mais 
dans  la  séance  du  21  janvier  il  fut  nommé  membre  du  Co- 
mité des  impositions  *. 

Je  ne  suivrai  pas  Defermon  dans  tous  ses  votes  et  dans 
toutes  ses  motions,  dont  la  seule  énonciation  occupe,  pour 
la  seule  Assemblée  constituante,  quatre  colonnes  entières 
des  Tables  du  Moniteur  '.  Ce  qui  précède  caractérise  très 
suffisamment  son  attitude,  et  je  me  contenterai  d'indiquer 
les  séances  principales  dans  lesquelles  il  se  fit  entendre. 

Le  3  février  1790,  il  dénonça  la  conduite  des  magistrats 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  qui 
refusaient  de  rendre  la  justice,  et,  sur  son  rapport,  un  tri- 
bunal provisoire,  intitulé  Cott7^  supérieure  en  Bretagne,  fut 
institué  pour  prendre  sa  place  jusqu'à  la  réorganisation  dé- 
finitive de  l'administration  de  la  justice*.  En  mars,  il  fit 
rectifier  le  décret  imprimé  sur  l'abolition  de  la  féodalité, 
qui  n'avait  pas  été  libellé  strictement  sur  le  texte  voté  par 
l'assemblée,  réclama  l'abolition  des  corvées  et  des  tribunaux 
d'exception  et  s^opposa  à  l'admission  du  plan  d'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  présenté  par  la  municipalité  de 
Paris,  pour  se  rallier  à  la  vente  pure  et  simple  '.  A  ce  pro- 
pos, je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  qu'il  avait  été 
élu,  le  7  février,  dans  la  seconde  série  de  membres  du  co- 
mité ecclésiastique,  nommés  pour  renforcer  le  parti  décidé 

1.  ÉtoH-C^néraujr.  IV,  107. 

2.  Ihid.,  IV,  158. 

3.  Tablts  du  Moniteur,  I  (375-î^l).  Il  y  a  dix  colonnes  pour  tonle  la  carrière  poli- 
tique de  Defermon. 

4.  Etats  généraux,  IV,  251 . 

5.  /6id..  i7  à -21,  et  145. 
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au  schisme  dans  la  commission  nommée  le  2ù  août  1789. 
Lanjuinais  faisait  déjà  partie  de  la  première  série;  Defer- 
mon  est  responsable  avec  lui  d'une  part  considérable  dans 
]es  maux  de  toute  sorte  que  ce  néfaste  comité  ecclésiastique 
déversa  sur  la  France.  3'ai  déjà  dit  ce  que  je  pensais  de  la 
constitution  civile  du  clergé  :  mais  je  ne  me  lasserai  pas  de 
le  répéter,  parce  que  j'entends  souvent  contester  Tépithète 
de  schismaiique  par  des  gens  qui  prétendent  avoir  appro- 
fondi la  question  et  qui  ne  s'appuient,  en  somme,  que  sur 
les  attestations  intéressées  de  gens  absolument  incompé- 
tents en  matière  religieuse  ;  j'affirme  donc  ici,  une  fois  de 
plus,  que  si  ce  comité  ecclésiastique  n'avait  pas  existé  et  que 
si  Ton  eût  accepté  les  propositions  de  l'archevêque  d'Aix, 
la  Révolution  se  fût  sans  douté  accomplie  pacifiquement,  et 
l'on  eût  évité  la  Convention,  la  Terreur  et  tout  ce  qui  en  fut 
la  suite.  Defermon  a  d'autant  plus  de  responsabilité  en  cette 
circonstance  qu'il  avait  un  frère  prêtre,  comme  Lanjuinais  : 
mais  l'abbé  Lanjuinais  suivit  son  frère  dans  le  schisme, 
tandis  que  l'abbé  Defermon  résista,  au  péril  de  ses  jours,  et 
ne  manqua  pas,  dans  son  zèle  apostolique,  d'essayer  d'ar- 
rêter le  sien  dans  la  voie  funeste  sur  laquelle  il  s'engageait. 
Ses  exhortations  furent  malheureusement  inutiles  et  c'est 
avec  de  vifs  regrets  que  je  constate  la  signature  de  notre 
député,  avec  celle  de  Lanjuinais  et  des  abbés  du  Bourg  et 
de  la  Coste,  au  bas  de  la  lettre  qu'ils  lancèrent  en  1791  pour 
entraîner  les  timides,  en  prétendant  apocryphes  les  brefe 
du  pape  qui  condamnaient  le  serment  et  en  déclarant, 
contre  toute  vérité,  que  la  constitution  civile  du  clergé  était 
approuvée  par  le  pape  et  par  les  cardinaux.  Quand  Defer- 
mon reconnut  son  erreur,  il  était  trop  tard  et  le  mal  avait 
accompli  ses  ravages. 

Je  reprends  le  cours  des  événements.  —  En  avril  1790, 
Defermon  fit  ajourner  le  projet  de  décret  sur  les  classes, 
présenté  par  le  comité  de  marine,  jusqu'à  ce  que  ce  comité 
eût  déposé  son  rapport  sur  les  principes  constitutionnels 
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du  régime  nouveau  de  la  marine  militaire  *.  Le  8  mai,  il  fut 
élu  secrétaire  de  l'assemblée  »,  et  peu  après  il  s'opposa  à 
l'établissement  des  jurés  en  matière  civile,  dans  la  crainte 
qu'il  n'y  eût  pas  assez  d'instruction  chez  tous  ceux  qui  se- 
raient appelés  à  en  faire  partie*. 

En  juin,  après  avoir  fait  ajourner,  suivant  son  habitude, 
un  décret  sur  la  responsabilité  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  sujet  des  secours  donnés  aux  étrangers,  puis 
une  décision  du  comité  des  finances  contraire  au  contrat 
des  États  de  Bretagne  pour  l'abonnement  à  l'impôt  de 
capitjation,  il  fit  adopter,  le  13,  au  nom  de  la  députation  de 
sa  province,  un  important  décret  pour  assurer  la  compta- 
bilité et  le  service  des  finances  dans  les  cinq  départements 
substitués  à  l'ancienne  circonscription  provinciale,  et,  le  21, 
l'établissement  d'une  cour  provisoire  à  Dijon,  pour  rempla- 
cer le  parlement  de  Bourgogne,  comme  on  l'avait  fait  pré- 
cédemment pour  la  Bretagne  *. 

En  juillet,  il  présenta  plusieurs  rapports,  au  nom  du  co- 
mité de  marine^  sur  les  principes  constitutionnels  de  ce 
département  et  fit  adopter  un  amendement  dans  le  décret 
sur  les  juges  de  paix*  ;  puis  il  demanda,  le  31,  qu'on  joi- 
gnît à  Camille  Desmoulins  et  à  Marat,  dénoncés  comme 
écrivains  incendiaires,  les  auteurs  des  Actes  des  Apôtres  Qi 
de  la  Gazette  de  Paris  •. 

En  août,  il  demanda  que  le  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  fit  connaître  les  charges  qui  existaient  contre 
les  députés  impliqués  dans  l'affaire  du  6  octobre,  afin  qu'on 


1.  EUiU  généraux,  y,  m. 

2.  iWJ.,  VI,  236. 

3.  La  Biographie  brelonne,  qui  sait  trop  servilement  la  notice  pnbliée  en  18i7  par 
M.  J.  Martin  dans  les  Fastes  de  la  Légion  d'honneur,  dit  seulement  qu'il  s'opposa  à  Tins^ 
titoUon  da  jury,  sans  ajouter  en  matière  civile,  ce  qui  est  important.  Voy.  les  Tables  du 
Moniteur f  \,  375. 

4.  TabUs  du  MonUeur,  VU.  186,  284,  289  et  419. 

5.  Ibid.,  Vni,  156,  177,  401. 

6.  /6mI.,  1,376. 
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décidât  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  :  puis  il  fit  adopter  un 
article  sur  les  officiers  subalternes  de  la  manne,  accorder 
des  foDds  extraordinaires  pour  Tarmement  maritime  et  dé- 
créter Taugmentation  sur  la  solde  des  gens  de  mer...  Son 
activité,  on  le  voit,  était  incessante  :  mais  je  renvoie  aux^ 
Tables  du  Moniteur^  que  je  n'ai  pas  le  loisir  de  dépouiller 
ici  tout  entières.  Qu'il  me  suffise  d'ajouter  que  nombreux 
furent  les  décrets  dont  il  obtint  le  vote  pendant  les  der- 
niers mois  de  1790  sur  les  finances  et,  pendant  les  premiers 
mois  de  1791,  sur  la  marine.  Parmi  ces  derniers,  je  remar- 
querai tout  particulièrement  que  l'Assemblée  décréta,  sur 
sa  proposition,  l'impression  du  Voyage  de  Lapérouse,  l'ar- 
mement de  deux  gabarres  pour  aller  à  la  recherche  de  ce 
célèbre  navigateur  et  l'impression  des  Tables  horaires  de 
Lalande. 

Après  l'arrestation  du  roi  à  Varennes,  il  proposa,  le  22 
j  uin  1791,  de  rappeler  tous  les  députés  absents,  afin  qu'aucun 
d'eux  ne  pût  se  soustraire  aux  obligations  que  pourraient 
leur  imposer  les  événements,  et,  le  19  juillet,  il  fut  élu 
président  de  V Assemblée  nationale  *>  en  récompense  de  son 
zèle  et  dlS^son  labeur  de  tous  les  instants  pendant  les  deux 
années  qui  venaient  de  s'écouler.  Je  n'aurais  qu'à  y  applau- 
dir aussi  moi,  si  je  ne  constatais  malheureusement  que,  le 
18  janvier  1791,  Defermon  crut  devoir  dénoncer  à  la  tribune 
une  pièce  séditieuse  qui  circulait  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine '.  C'était,  affîrma-t-il,  un  prétendu  bref 
du  pape,  annonçant  que  le  Saint-Père  avait  répondu  au  roi 
que  l'Assemblée  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  votant  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  que  ceux  qui  avaient  prêté 
serment  à  cette  constitution  étaient  des  schismatiques. 
Biauzat  appuya  vivement  la  dénonciation,  bien  que  ce  pré- 
tendu  bref  fût  indiffèrent  en  soi,  quand  bien  même  il  existe* 


i.  TabUi  du  liomUur,  l,  877. 
2.  Ibid.,  I,  876. 
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rait  ;  mais  comme  il  pouvait  cependant  surprendre  encore 
quelques  esprits  faibles,  on  devait  poursuivre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  pareils  imprimés...  Ceci  nous  prouve  qu'ad- 
ministrateur laborieux,  intelligent  et  sagace  en  tout  ce  qui 
concernait  les  matières  civiles,  Defermon  se  laissa  complète- 
ment aveugler  par  les  préjugés  gallicans,  et  qu'il  ne  se  rendit 
pas  compte  du  tort  énorme  que  l'établissement  du  schisme 
obligatoire  allait  faire  à  la  Révolution  et  à  la  France  :  pour 
lui,  comme  pour  les  sectaires,  se  passer  du  pape  en  boule- 
versant les  juridictions  épiscopales,en  déposant  les  évèques, 
en  changeant  les  paroisses,  n'était  pas  faire  œuvre  schis- 
matique,  et,  pour  lui  aussi,  la  mauvaise  foi  était  excusée 
par  le  but  à  obtenir.  Pour  détruire  l'effet  des  lettres  et  des 
bulles  du  pape,  il  les  déclarait  apocryphes.  J'insiste  à  des- 
sein sur  ce  sujet  que  la  Biographie  bretonne  n'a  môme  pas 
effleuré  *,  bien  qu'elle  ait  pris  ses  principaux  éléments  d'in- 
formation dans  les  Tables  du  Moniteur^  parce  que  j'y  trouve 
la  leçon  morale  qui  doit  se  dégager  de  ces  études.  Lorsque 
les  laïcs  se  mêlent  de  légiférer  en  matière  religieuse,  ils 
arrivent  pour  ainsi  dire  inconsciemment  aux  résultats  les 
plus  déplorables,  et  trop  souvent,  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience,  comme  au  cas  dont  il  s'agit,  ils  décrètent  l'op- 
pression des  consciences. 

Un  anonyme  publia  vers  la  fin  de  1791,  après  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  constituante,  un  curieux  volume  inti- 
tulé :  Le  véritable  portrait  de  nos  législateurs,  ou  galerie 
des  tableaux  exposés  à  la  vue  du  public  depuis  le  5  mai 
1789  jusqu'au  i"  octobre  1191.  J'y  lis  ce  qui  suit  sur  De- 
fermon : 

Fermont  —  Ce  député  fut  aussi  un  des  plus  laborieux  coopérateurs  du 
traTail  sur  Timpôt.  Placé  eu  même  temps  au  comité  de  marine,  il  lutta  de 
tous  ses  efforts  contre  Malouêt  et  tout  le  parti  aristocratique  qui  y  dominoit. 

1.  Non  seulement  la  Biographie  hreionne  ne  parle  pas  de  la  dénonciation  faite  le  18 
janvier  1791  par  Defermon»  mais  elle  ne  parait  pas  soupçonner  qu'il  ait  fait  «partie  du 
trop  fameux  comité  ecclésiastique. 
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Il  n*y  fît  pas  tout  le  bien  qu*il  auroit  touIq,  mais  il  empftcba  d'y  faire  tout 
le  mal  qu'on  désiroit,  et  c'est  avoir  fait  ion  deyoir* 

Ferment  avoit  des  lumières,  de  la  logique  et  du  patriotisme.  Il  fat  Un  très 
bon  député  et  mérita  d'être  bonoré  souvent  du  cboix  de  ses  concitoyens'... 

Là  non  plus,  il  n'est  pas  question  de  la  constitution  civile 
du  clergé,  ni  de  la  terrible  tempête  qui  commençait  déjà  à 
se  déchaîner  à  son  propos.  Il  n'est  pire  aveugle  que  celui 
qui  ne  veut  point  voir. 

De  retour  à  Rennes,  après  la  dissolution  de  l'Assemblée 
constituante,  Defermon,  comme  Lanjuinais,  prit  peu  de 
part  pendant  l'année  1792  aux  événements  politiques  :  je 
ne  crois  pourtant  pas  qu'il  se  soit  contenté,  comme  l'affirme 
la  Biographie  bretonne^  de  continuer,  dans  la  vie  privée,  à 
se  montrer,  comme  il  venait  de  le  faire  dans  sa  vie  publique, 
le  zélé  partisan  de  la  liberté,  car  je  le  trouve  désigné  dans 
le  procès- verbal  des  élections  à  la  Convention,  en  septem- 
bre 1792,  comme  président  du  tribunal  criminel  de  Rennes, 
ce  qui  prouve  assez  qu'il  accepta  des  fonctions  actives,  et 
Ton  sait  trop,  malheureusement,  que  les  tribunaux  criminels 
durent  appliquer,  à  cette  époque,  contre  les  prêtres  fidèles 
à  l'orthodoxie,  des  lois  fort  attentatoires  à  la  liberté. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  conserva  la  confiance  des  élec- 
teurs fort  triés  sur  le  volet  par  les  clubs,  qui  s'arrogeaient 
pour  eux  seuls  le  droit  de  se  dire  patriotes  ;  car,  le  5  sep- 
tembre 1792,  il  fut  élu,  à  Saint-Malo,  second  député  d'Ille- 
et'Yilaine  à  la  Convention.  Lanjuinais  avait  été  élu  le  pre  • 
mier. 

Ce  qui  est  sûr  encore,  c'est  que,  comme  Lanjuinais,  dont 
la  conduite  fut  parallèle  à  la  sienne  pendant  plusieurs 
années,  il  trouva  dans  la  Convention  son  chemin  de  Damas, 
et  que  tous  les  deux,  bien  que  proscrits  avec  les  girondins, 
ne  doivent  pas  être  comptés  parmi  ces  prétendues  victimes 
du  modérantisme.  Les  girondins  furent  aussi  violents  et 

1.  Véril,  port.,  etc.,  p.  142. 
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aussi  persécuteurs  que  les  montagnards,  mais  Lanjuinais 
et  Defermon  s'en  étaient  séparés  avec  éclat,  et  tout  ce  que 
rapporte,  à  l'honneur  des  girondins,  la  fable  qu'on  a  appelée 
fort  justement  la  légende  girondine,  peut  s'appliquer  exac- 
tement à  nos  deux  Bretons  et  non  pas  aux  sectateurs  avérés 
de  la  Gironde. 

Je  renvoie  aux  Tables  du  Moniteur  pour  le  détail  des 
motions  diverses  faites  par  Defermon  à  la  nouvelle  assem- 
blée, de  septembre  1792  à  juin  1793,  et  je  retiens  seulement 
que  le  5  novembre  1792  il  fut  élu  secrétaire^  et  le  1" 
décembre  président  de  la  Convention.  En  cette  dernière 
qualité  il  fut  appelé  à  diriger  les  premiers  débats  du  procès 
de  Louis  XVI,  et  je  crois  pouvoir  afflrmer  que  s'il  avait  pu 
présider  à  la  place  de  Vergniaud  en  janvier  1793,  Louis  XVI 
n'eût  pas  été  condamné,  parce  que  les  votes  n'auraient  pu 
être  escamotés  comme  ils  le  furent  :  mais  ses  pouvoirs 
étaient  expirés  à  cette  époque.  Sa  conduite  pendant  tous 
les  débats  qu'il  eut  à  diriger  fut  convenable  et  honnête.  Il 
demanda  qu'un  siège  fût  disposé  à  la  barre  pour  le  mal- 
heureux prince,  et,  comme  il  ne  refusait  sa  porte  à  aucune 
heure  du  jour  ni  de  la  nuit  aux  défenseurs  du  roi, 
il  fut  accusé  par  Jullien  de  la  Drôme  de  connivence  avec 
eux.  La  Montagne  essaya  même  un  jour  de  l'arracher  de 
son  siège  de  président  ;  mais,  soutenu  par  LaDjuinais,il  tint 
bon  et  sut  faire,  comme  il  l'avait  déclaré  à  Malesherbes,  son 
devoir  tout  entier.  Si  les  girondins  avaient  eu,  le  mois  sui- 
vant, son  courage,  les  choses  se  fussent  autrement  passées. 

Pour  bien  donner  la  physionomie  de  ces  débats,  je 
citerai  quelques  passages  de  la  séance  du  13  décembre,  dans 
laquelle  commença  l'interrogatoire.  Lorsqu'on  eut  averti 
que  Louis  XVI  était  à  la  porte  des  Feuillants,  le  président 
Defermon  prit  la  parole  et  dit  : 

c  Représentants,  tous  allez  exercer  le  droit  de  justice  nationale;  tous 
répondez  à  tous  les  citoyens  de  la  République  de  la  conduite  ferme  et  sage 
que  TOUS  allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 


Digitized  by 


Google 


/ 


—  217  - 


«L'Europe  tous  observe,  Thistoire  racueille tos pensées ,  vos  actions; 
rincorraptible  postérité  tous  jugera  avec  une  8é?érité  inflexible.  Que 
votre  attitude  soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous  ailes  remplir. 
L'impassibilité  et  le  silence  le  plus  profond  conviennent  à  des  juges.  La 
dignité  de  votre  séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  français.  Il  va 
donner,  par  votre  organe,  une  grande  leçon  aux  rois  et  un  exemple  utile  à 
l'afirancbissement  des  nations. 

'  u  Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la  gloire  et  à  la  liberté  de  la 
nation  dont  vous  faites  partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside  qu'aux 
délibérations  tranquilles.  La  Convention  nationale  se  repose  sur  votre  entier 
dévouement  à  la  patrie  et  sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple. 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette  nouvelle  occasion  de 
montrer  le  patriotisme  et  l'esprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n*ont  qu'à 
se  souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis  ramené  de  Varennes, 
silence  précurseur  du  jugement  des  rois  par  les  nations.  » 

Louis  XVI  étant  entré  à  la  barre,  Defermon  s'exprima 
ainsi  : 

«  Louis,  la  nation  fraoçaise  vous  accuse  ;  la  Convention  nationale  a  décrété, 
le  3  décembre,  que  vous  smez  jugé  par  elle  $  le  6  décembre,  elle  a  décrété 
que  vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  la  barre.  Vous  allez  entendre  la  lec- 
ture de  l'acte  énonciatif  des  faits.  Louis,  asseyez-vous.  »  ^ 

Le  roi  s'étant  assis,  un  secrétaire  donna  lecture  de  Tacte 
énonciatif  d'acccusation  :  puis  le  président  reprit  la  parole  : 

u  Louis,  vous  allez  répondre  aux  questions  que  la  Convention  nationale  me 
charge  de  vous  faire.  > 

Et,  relisant  un  à  un  tous  les  paragraphes  de  Tacte  énon- 
ciatif, Defermon  terminait  chacun  d'eux  par  la  formule  : 
Qu'avez-votis  à  répondre?  Et  Ton  inscrivait  la  réponse  du 
roi.  Quand  Tinterrogatoire  fut  terminé,  Defermon  dit  : 

«  Louis,  la  Convention  nationale  vous  permet  de  vous  retirer.  » 

On  vota  un  décret  lui  permettant  de  choisir  un  conseil,  et 
la  séance  fut  levée. 

J'imagine  que  cette  scène  terrible,  dans  laquelle  il  avait 
joué  le  rôle  de  sacrificateur,  et  dans  laquelle  la  victime 
avait  été  si  simplement  noble  et  grande,  hanta  souvent  les 
rêves  du  futur  ministre  d'Etat.  Elle  l'avait  assez  impres- 
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sionné,  en  tout  cas,  pour  lui  faire  prendre  la  résolution 
de  résister  énergiquement  aux  instances  de  la  Montagne 
pour  la  condamnation  capitale. 

Quand  le  moment  décisif  fut  venu,  celui  de  l'appel  nomi- 
nal surla  peine  à  infliger  à  Louis,  Defermon  exprima  ainsi 
son  opinion  dans  la  séance  du  16  janvier  1798  : 

c  Si  j*étais  obligé  de  donner  mon  suffrage  comme  joge,  je  répondrais  : 
ouvrez  le  Code  pénal,  il  prononce  la  mort.  3Iais  comme  homme,  je  ne  pense 
pas  qu'un  homme  ait  le  droit  d'ôter  la  vie  à  son  semblable.  Comme  législa- 
teur, je  ne  voterai  jamais  la  peine  de  mort  :  en  conséquence,  je  ?ote  pour 
la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  et  le  bannissement  ensuite  ^  » 

Cela  n'était  point  dit  pour  plaire  à  la  Montagne  :  elle  le 
fit  bien  voir  à  Defermon  six  mois  plus  tard  ;  mais,  en  atten- 
dant, il  fut  envoyé  en  mission  à  Brest  avec  Rochegude  et 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  dès  la  fin  de  janvier  1793,  pour 
organiser  la  défense  du  littoral  et  l'armement  des  batteries 
de  la  rade.  C'était  goûter  les  douceurs  de  la  toute-puissance 
avant  les  amertumes  de  la  proscription.  Les  trois  proconsuls 
furent  reçus  avec  les  plus  grands  honneurs.  Riou-Kersalaïin 
et  un  autre  ofQcier  municipal  allèrent  à  leur  rencontre 
jusqu'à  Landerneau,  et  lorsqu'ils  arrivèrent  devant  les 
portes  de  Brest,  23  coups  de  canon  annoncèrent  leur  pré- 
sence. Tous  les  corps  constitués  et  une  députation  du  club 
les  attendaient  aux  portes.  La  garde  nationale  et  toutes 
les  troupes  composant  la  garnison  étaient  sous  les  armes  et 
formaient  la  haie  depuis  les  glacis  jusqu'à  l'hôtel  du  com- 
mandant, où  ils  descendirent.  Pendant  deux  mois  entiers, 
février  et  mars,  ils  exercèrent  à  Brest  le  souverain  pouvoir, 
ordonnant  les  travaux  et  faisant  même  appareiller  la  flotte, 
malgré  l'avis  du  commandant  Thévenard,  à  qui  Tévénement 
donna  raison,  créant  des  conseils  de  surveillance  près  de 
l'arsenal,  réquisitionnant  tous  les  gardes  nationaux,  prenant 
des  matériaux  dans  les  églises  et  les  chapelles  supprimées 

1.  Le  pour  el  le  contre  sut  \9  procès  de  Loois  XV!,  VU,  14S. 
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ou  dans  les  propriétés  d'émigrés  mises  sous  séquestre  *.  Je 
ne  dois  pas  oublier  leur  visite  à  l'Académie  de  marine,  qui 
rendit  devant  eux  son  dernier  soupir  ^ 

A  la  fin  de  mars,  les  trois  missionnaires  reprirent  leur 
route  vers  Paris  en  s'arrêtant  à  Saint-Malo,  car  ils  écri- 
vaient de  cette  ville  au  comité  du  Salut  public,  le  1"  avril, 
au  sujet  des  fatales  conséquences  de  la  Constitution  civile 
du  clergé  : 

«  Le  faDatisme  (—  ligez  :  la  fidélité  à  Torthodoxie  — )  s^est  plus  ou  moins 
répandu  dans  les  campagnes,  et  dans  quelques  communes  les  officiers  muni- 
cipaux sont  dénoncés  comme  aristocrates  parce  qu*ils  s'éloignent  des  prôtres 
constitutionnels.  Sans  la  division  élevée  par  les  prêtres,  on  ne  trouTerait 
guère  dans  les  campagnes  que  des  patriotes.  Nous  avons  regretté  d'avoir  à 
sévir  pour  des  querelles  de  religion,  mais  TincooTénient  de  laisser  à  la  tète 
des  communes  de  la  côte  des  officiers  municipaux  contre  lesquels  s'éloTait 
l'opinion  publique,  nous  a  déterminé  à  les  suspendre  s....  » 

Voilà  une  lettre  à  retenir.  Au  nom  de  la  liberté  des  cultes, 
sans  doute,  on  suspend  les  officiers  municipaux  qui  pré- 
fèrent les  prêtres  orthodoxes  aux  prêtres  schismatiques  : 
les  maintenir  serait  compromettre  la  défense  des  côtes  ! 
Et  admirez  ce  renversement  des  rôles  :  sans  la  division 
élevée  par  les  prêtres,  on  ne  trouverait,  disent  nos  mission- 
naires, que  des  patriotes.  Et  qui  donc  avait  élevé  cette 
division,  s'il  vous  plaît?  n'était-ce  pas,  au  contraire,  la 
Constitution  civile  ?...  Cette  lettre  nous  prouve  que  Defermon 
persistait  encore  dans  son  systématique  aveuglement.  Or, 
son  propre  frère  était  un  de  ces  prêtres  accusés  d'être  un 
obstacle  au  patriotisme  ! 

Le  matin  du  31  mai,  de  néfaste  mémoire,  Defermon  pré- 
sidait la  séance  de  la  Convention,  mais  il  céda  le  fauteuil 
à  Mallarmé  avant  l'invasion  de  la  salle.  Sa  conduite  pendant 


1.  Yoj.  dn  ChaleUier,  Bist.  de  la  révol.  en  Bretagne,  U,  247  à  250;  Levot,  Breti  sous 
la  Terreur,  65  à  68,   etc. 

2.  Voy.  Donneaud  da  Plan,  HisL  de  VAcad,  de  marine,  Yl,  95,  96. 

3.  Sciout.  Hisl.  de  la  constil.  ei»Ue,  111,430. 
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les  trois  journées  qui  déshonorent  à  jamais  la  Montagne, 
fut  digne  de  celle  de  son  ami  Lanjuinais  qu*il  défendit 
vivement  de  Taccusation  d'avoir  fomenté  un  complot  de 
contre-révolution  à  Rennes.  Il  proposa  d'appeler  les  autorités 
de  Paris  près  de  là  Convention  menacée,  s'opposa  énergi- 
quement  au  décret  qui  cassait  la  commission  des  Douze,  et 
n'ayant  pu  réussir  à  triompher  dos  maratistes,  il  signa  la 
célèbre  protestation  du  6  juin.  Mais  bientôt,  ayant  demandé 
la  mise  en  liberté  des  girondins  arrêtés  le  31  mai,  il  fut 
accusé  par  Levasseur  d'avoir  correspondu  avec  les  députés 
fédéralistes  réfugiés  dans  le  Calvados  et,  pour  ne  pas  être 
arrêté  lui-même,  il  dut  prendre  la  fuite.  Déclaré  traître  à 
la  patrie,  rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Convention  et 
mis  hors  la  loù  il  réussit  à  se  réfugier  en  Bretagne,  où, 
pendant  dix-huit  mois,  il  se  cacha  comme  il  put  et  vécut 
enproscrtï.  Lanjuinais,  mis  hors  la  loi  comme  lui,  réussit 
à  se  cacher  à  Rennes  dans  sa  propre  maison,  occupée  par 
sa  femme,  qui  avait  demandé  contre  lui  le  divorce.  Mais  la 
femme  de  Defermon  avait  déjà  été  incarcérée  à  Paris,  avant 
sa  fuite,  et  le  seul  asile  sûr  qu'il  réussit  à  trouver  fut  une 
maison  de  Campénéac,  entre  Ploërmel  et  Redon,  en  plein 
pays  de  chouannerie  ! 

Ces  dix-huit  mois  de  vie  terrible,  à  la  merci  du  premier 
délateur,  lui  inspirèrent  sans  doute  des  réâexionssalutaires, 
car  après  le  9  thermidor,  lorsque  Guezno  et  Guermeur, 
chargés  de  la  pacification  de  la  Bretagne,  l'eurent  rendu 
à  la  liberté,  même  avant  sa  réintégration  officielle  dans  le 
sein  de  la  Convention  (13  frimaire  an  III),  il  s'empressa  de 
les  féliciter  de  l'arrêté  qu'ils  avaient  pris,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  pour  assurer  aux  Bretons  la  liberté 
du  culte,  même  orthodoxe,  et  rendre  la  sécurité  de  l'exis- 
tence aux  prêtres  insermentés  *  ;  et,  peu  après,  le  30  germi- 
nal, nous  trouvons  sa  signature  au  bas  du  traité  de  laMabilais 

1.  Da  Chiteliier,  Hûl.  de  (a  Ré9ol.,  IV,  'i92. 
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qui  garantissait  aussi  le  libre  exercice  du  culte  *.  Cette 
liberté,  malheureusement,  ne  dura  guère,  et  la  persécution 
fructidorienne  fut  aussi  violente  et  aussi  meurtrière  que  la 
persécution  montagnarde,  mais  on  doit  tenir  grand  compte 
aux  représentants  bretons,  non  inféodés  aux  doctrines 
antireligieuses,  d'avoir  reconnu  leur  première  erreur  au 
sujet  du  schisme  et  d'avoir  compris  que  le  meilleur  moyen 
de  ramener  la  paix  dans  leurs  départements  était  de 
laisser  aux  habitants  la  faculté  de  pratiquer  l'orthodoxie, 
faculté  qu'on  leur  refusait  impitoyablement  depuis  plus  de 
deux  années. 

En  floréal  an  III,  Defermon,  de  retour  à  Paris,  entra  au 
comité  de  Salut  public  et  y  resta  jusqu'au  15  fructidor; 
les  derniers  montagnards  l'accusent  d'avoir  pendant  ce 
temps  adopté  le  système  des  plus  fougueux  réacteurs.  De 
la  part  d'un  ancien  proscrit,  cela  ne  doit  guère  surprendre, 
et  les  Tables  du  Moniteur  nous  apprennent  qu'en  effet  son 
attitude  fut  celle  d'un  ardent  thermidorien.  Après  le 
1«'  prairial,  il  fit  déclarer  que  les  citoyens  qui  avaient  pris 
les  armes  contre  les  insurgés  avaient  mérité  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  Convention,  et  il  demanda  que  le  récit 
de  l'insurrection  fût  envoyé  officiellement  aux  départements 
et  aux  armées.  Sur  sa  dénonciation,  on  décréta  d'arrestation 
le  représentant  Esnue  Lavallée  et  d'accusation  le  général 
Rossignol,  pour  leur  conduite  dans  la  Vendée.  Il  fit  nommer 
Rhedon  de  Beaupréau,  commissaire  de  la  marine  et  des 
colonies,  demanda  d'étudier  le  moyen  de  retirer  les  assignats 
de  la  circulation,  défendit  le  projet  de  loi  qui  limitait  le 
nombre  des  assistants  aux  séances  du  corps  législatif,  fit 
adopter  le  décret  d'arrestation  contre  le  représentant  Lefiat 

1.  Ce  traité  était  signé  par  Goezno,  DefermoD,  Corbel,  Goermcor,  Jarry,  Chaillon  et 
Lanjninais.  «  Nous  sommes  rentrés  de  la  Mabilais  à  Rennes  avec  totales  chefs  qnl  ont 
arboré  la  cocarde  et  le  panache  tricolore.  La  garnison  était  sons  les  armes  :  la  mnsiqoe 
oooa  précédait,  les  déi^rges  d*arUUerie  annonçaient  an  loin  la  rénnion  de  tons  les 
Français  du  département  et  partout  sur  notre  passage  on  criait  :  tîtc  la  république! 
me  la  paixl  vire  l'union  !  etc.  »  (Décade,  an  8,Û>  256.) 
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et  déclarer  que  tous  les  Français  pouvaient  armer  en  course; 
et  n'hésita  pas  à  dire  toute  la  vérité  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue,  etc.,  etc K 

Après  la  dissolution  de  la  Convention,  il  entra  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  où  il  resta  jusqu'en  1797,  travaillant  toujours 
très  activement  dans  les  comités  et  s'occupant  plus  parti- 
culièrement des  questions  de  flnance.Les  Tdbles  du  Moniteur 
contiennent  plus  de  deux  colonnes  complètes  des  seuls 
titres  de  ses  motions  et  de  ses  rapports  pendant  ces  deux 
années.  Secrétaire,  puis  président  de  cette  assemblée,, 
comme  il  l'avait  été  des  précédentes,  il  y  exerça,  en  tant  que 
législateur,  une  influence  considérable  et  fit  adopter  un 
grand  nombre  de  projets  de  loi  dus  à  son  initiative  et  dont 
il  nous  est  impossible,  vu  Texiguité  de  notre  cadre,  de 
donner  ici  le  détail  *.  Ils  concourent  tous  à  prouver  que 
Defermon  était  un  administrateur  de  premier  ordre  et 
surtout  un  financier  émérite. 

Sorti  du  Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  sort  en  ventôse 
an  V  (février  1797),  il  fut  nommé,  avec  son  collègue  d'Ille- 
et-Vilaine,  Obelin  de  Kergal,  commissaire  de  la  Trésorerie 
nationale j  et  mérita  d'être  désigné  par  le  Directoire  comme 
entravant  ses  fonctions.  Ayant  secondé  de  tout  son  pouvoir 
la  révolution  du  18  brumaire,  il  fut  nommé  par  le  Sénat, 
membre  du  Corps  législatifs  et,  dès  le  lendemain,  Bona- 
parte, résolu  à  mieux  utiliser  ses  services  qu'à  le  com- 
prendre dans  les  engrenages  d'une  simple  machine  à  voter, 
le  nomma  conseiller  d'Etat^  puis  président  de  la  section 
des  finances. 

1.  TabUs  du  Moniteur,  I,  378  à  380.  —  Dans  les  pamphlets  do  temps,  on  l'associe 
Tolontiers  à  Lou? et.  Voy.  le  factam  d'un  détenu  pendant  onze  mois  à  ta  Conciergerie. 
(Leborgoe).  s.  1«  n.  d.  iD-8%  7  pp.  »  Je  remarque  en  particolier  qae»  le  17  bromaire 
an  IV,  t  Defermou  propose  de  rassembler  en  an  seal  code  les  lois  ioQombrables  rendoes 
parles  3  assemblées  représentatives  et  dont  plosieors  renferment  des  dispositions  con- 
tradictoires :  il  est  urgent  de  débrooiller  le  chaos  de  notre  législation  cifile  et  militaire.» 
Pour  étodier  cette  proposition,  on  nomma  une  commïMion  d^cinq  membrei.Làest  né 
notre  Code  ci?  il 

2.  Voy.  Tabtes  du  Moniteur,  h  379-381. 
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Defermon  ne  tarda  pas  à  s'emparer,  en  cette  matière,  de 
toute  la  confiance  du  premier  Consul,  puis  de  TEmpereur. 
Aussi  le  voyons-nous,  d'année  en  année,  gagner  de  nou- 
velles distinctions  honorifiques  et  atteindre  bientôt  les 
plus  hautes.  En  1802,  directeur  général  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  il  devient,  en  1804,  chevalier,  puis 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur;  en  1805,  intendant 
général  ;  en  1808,  ministre  d'Etat  et  l'un  des  principaux 
directeurs  des  finances  ;  en  1808,  comte  de  VEmpire^  avec 
une  dotation  de  10,000  *  sur  le  domaine  de  Cloëtze  *  ;  en 
1818,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Réunion,  etc.,  etc. 

«  Le  Conseil  d'Etat,  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène  dans 
les  notes  dictées  à  Las  Cases,  était  généralement  composé 
de  gens  instruits,  grands  travailleurs  et  de  bonne  réputa- 
tion. Fermon  et  Boulay,  par  exemple,  sont  certainement  de 
braves  et  honnêtes  gens.  Malgré  les  immenses  affaires  liti- 
gieuses qu'ils  ont  gérées  et  les  gros  émoluments  dont  ils 
jouissaient,  on  ne  me  surprendrait  pas  du  tout  si  Ton 
m'apprenait  qu'aujourd'hui  ils  sont  tout  au  plus  au-dessus 
de  l'aisance...  *  • 

Dans  ces  hautes  fonctions,  les  critiques  sont  rarement 
ménagées.  Elles  ne  manquèrent  pas  à  Defermon.  On  lui 
reprocha  une  excessive  rigueur  envers  les  contribuables  et 
les  créanciers  de  l'Etat,  parmi  lesquels  figuraient  des  por- 
teurs de  titres  dont  l'origine  était  suspecte;  et  l'on  fit  ce  jeu 
de  mots  sur  son  nom  et  sur  sa  rigidité  :  Fermons  la  caisse  ; 
mais  il  se  considéra  comme  au-dessus  de  ces  critiques  tant 
que  dura  l!Empire,  et  ce  n'est  que  sous  la  première  Res-* 
tauration  qu'il  publia  une  brochure  intitulée  :  Observations 
du  comte  Defermon  sur  les  dénonciations  et  accusations 
portées  contre  lui  '. 

i.  Je  suppose  que  c'est  alors  qu'il  prit  les  armes  suifantes  :  <  d'benDines  an  pom- 
mier de  sable  jetaot  deux  branches,  celle  de  dextre  feuilletée  et  fruittée  d'or,  celle  de 
senestre  feuilletée  et  fruittée  d'argent,  »  citées  au  ^o^iltatrt  de  Bretagne^  de  Courcj. 

2.  Lu  Caset,  h  dlâ.  et  Btoy.  des  CmUmp^  par  Napoléon. 

3.  Paris,  Dollble^  1815^  in^*,  16  p. 


Digitized  by 


Google 


1 


—  224  — 

En  1811,  Defermoii  avait  été  nommé,  par  le  département 
d'Ille^t-Vilsdne,  candidat  au  Sénat  conservateur,  mais  il  n'y 
siégea  point.  Pendant  la  première  Restauration,  il  vécut 
retiré  des  affaires  et  ne  reprit  ses  fonctions  que  pendant 
les  Cent-Jours.  Malheureusement  pour  lui ,  il  fit  acte  alors 
de  politique  agressive  contre  les  Bourbons.  Le  25  mars 
1815,  il  signa,  comme  président  de  la  section  des  finances 
du  Conseil  d'Etat  et  directeur  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  la  célèbre  délibération  par  laquelle  on 
prouvait  la  nullité  de  l'abdication  de  l'Empereur  et  la  légi- 
timité de  l'expulsion  de  Louis  XVIII,  dont  on  accusait  même 
la  loyauté.  Puis,  élu  député  d'Ille-et^  Vilaine  à  la  chambre 
des  Cent-Jours,  il  se  prononça  fortement  contre  la  maison 
de  Bourbon  et  déclara,  l'un  des  premiers,  après  l'abdication 
de  Napoléon  !•%  qu'il  reconnaissait  Napoléon  II  pour  empe- 
reur,.. Aussi  fut-il  compris,  après  le  retour  du  roi,  dans  l'or- 
donnance du  24  juillet  1815.et  banni  par  celle  du  17  janvier 
1816  ;  mais  il  ne  figure  pas,  comme  tant  d'autres  de  ses 
anciens  collègues,  dans  le  Dictionnaire  des  girouettes. 

Il  passa  six  ans  d'exil  à  Bruxelles  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1822,  mais  il  n'occupa  plus  aucune  fonction 
publique  et  mourut  à  Paris,  le  20  juillet  1831  *,  sans  avoir 
pris  part  à  la  révolution  de  Juillet. 

Il  avait  eu  trois  fils,  nés  à  Paris,  de  Jeanne  Dubois  Des- 
saussays,  morte  en  1806.  Deux  d'entre  eux  furent  élus^ 
députés  en  Bretagne,  en  1831,  presqu'au  moment  de  la 
mort  de  leur  père,  Jacques  à  Redon,  et  Joseph  à  Château- 
briant.  Le  premier  resta  député  de  Redon  pendant  presque 
tout  le  règne  de  Louis-Philippe  qui  le  nomma  pair  de  France 

1.  La  Biog»  hret.  dit  le  15  jaillet,  mais  des  notes  commQDiqQées  à  M.  S^tuioier  par 
an  allié  de  la  Tamille  disent  formellement  le  20.  ~  On  trouve  des  notices  sor  Defer- 
mon  dans  la  Biog.  nal,  des  Contemp.,  la  Biog,  des  Hom,  vivants^  les  Fasies  de  la  Lé" 
gion  (TH,  (par  J.  Martin),  la  Biog,  univ,  de  Michand  (par  Âzario  et  Durozoir),  la  Bio^, 
«ntf.  etfOTi.  desConiemp,  (par  Rabbe et Boisjolin),  la  Nouv,  biog.  gén.  de  Hoerer,  la 
Biog.  bret.  (notice  par  A.  du  Cbâtellier,  qui  s*est  contenté  d'emprunter  celle  des 
Fastes).  Aucune  n'a  donné  sa  vraie  date  de  naissance. 
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f  en  1846.  Un  de  leurs  neveux,  M.  Ginoux-Defermon  est 

député  de  Châteaubriant  depuis  1871. 

Le  portrait  du  constituant,  dessiné  par  Moreau  et  gravé 
par  Courbe  pour  la  collection  Dejabin,  nous  présente  une 
figure  fine  et  intelligente  qui  répond  bien  à  Vidée  qu'on  a 
déjà  dû  s'en  faire  d'après  tout  ce  qui  précède*. 


*  Le  Deist.  —  Voyez  Le  Deist  de  BotiAouxm 
\1.  —  L'abbè  Jean- Marie  Delaunay, 

FrémoDtré  de  Beauporl^  prieur  de  Plonagat> 
député   du   clergé  de  l'Evéché   de  Trégoier. 

(Bécherel,  9  mars  1723,  —  Dlnan,....  179. .) 


L'abbaye  de  Beauport,  située  dans  une  situation  ravis- 
sante près  du  port  de  Paimpol,  au  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
possédait  plusieurs  cures  dans  le  diocèse  de  Tréguier,  dont 
son  territoire  immédiat  était  presque  limitrophe  :  car  Tré- 
guier lui-même  étendait  sa  juridiction  sur  des  enclaves 
projetées  assez  loin  dans  celui  de  Saint-Brieuc  et  la  paroisse 
de  Plouagat-Chatelaudren,  dont  le  recteur  était  nommé  par 
le  prieur  de  Beauport  qui  y  déléguait,  en  général,  un  de  ses 
moines  avec  la  simple  portion  congrue,  était  une  de  celles- 
là.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Jean-Marie  Delaunay,  né  à  Bécherel, 
au  diocèse  de  Rennes,  et  religieux  préraontré  de  l'abbaye 
de  Beauport  au  diocèse  de .  Saint-Brieuc,  se  trouvait,  en 

1 .  Je  dois  ajouter  qu'on  de  ses  frères,  han  Defermon,  oé  è  Châteaubriant  et  marié  à 
Rennes  en  1792  à  Marie-Angélique  Evtn,  Tut,  en  Tan  XII,  dépoté  an  Corps  législatif  par 
le  collège  électoral  de  Laval  où  il  était  alors  secrétaire  général  de  la  Préfectore;  préfet 
de  Gap  en  1809,  pois  créé  baron  de  r Empire,  il  fut  retraité  en  18U  comme  préfet  de 
l'Yonne.  Il  a  laissé  postérité. 

Une  de  leurs  scBurs.  Marie,  épousa  Nicolas-CharleS' Bernard  du  freii,quifutsoos-préfet 
de  Châteaubriant  et  député  de  la  Loire-Inférieure  sous  l'Empire  et  mourut  an  Grand - 
AoTeiné  en  1833,  laissant  une  flile  qui  avait  épousé  i.-fi.  Defermon  de  la  Dupauerie 
cousin  du  Constituant.  Le  nom  n'est  pas  près  de  B*éteiodre. 
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1789,  exerçant  le  ministère  paroissial  dans  le  diocèse  de 
Tréguier,  à  moitié  chemin  entre  Saint-Brieuc  et  Guingamp. 
n  avait  déjà  atteint  Tâge  de  soixante-six  ans  au  moment 
des  élections  pour  les  États  généraux,  et  je  ne  rencontre 
son  nom  dans  aucun  document  antérieur,  ce  qui  prouve 
que  son  existence  s'était  écoulée  fort  tranquille.  C'était 
pourtant  un  travailleur,  car  les  archives  de  Saint-Brieuc 
possèdent  de  lui  sur  la  paroisse  de  Plouagat  une  notice 
inédite. fort  complète.  On  m'assure  aussi  que  c'est  lui  qui 
avait  indiqué  à  l'ingénieur  des  mines  Yalmontde  Bomart  la 
mine  de  plomb  argentière  qu'il  signala  en  1762  sur  les 
confins  des  paroisses  de  Plélo  et  de  Plouagat,  et  dont 
M'^*  Dangeau  obtint  la  concession.  L'arsenic  en  rendit 
l'exploitation  difficile  :  il  fallut  dès  Tannée  1771  abandonner 
quelques-uns  des  puits,  et  vers  1788  on  dut  cesser  complè- 
tement l'extraction  S 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'au 
XVni*  siècle,  l'abbaye  de  Beauport  avait  bien  dégénéré  de 
son  ancienne  splendeur,  aussi  bien  dans  l'ordre  matériel 
que  dans  l'ordre  de  la  valeur  morale.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  exagérer  cette  décadence,  car  l'abbé  Le  Sage,  le 
dernier  survivant  des  moines,  mort  doyen  des  chanoines  de 
Saint-Brieuc  en  1832,  fut  un  homme  très  remarquable  et, 
dans  l'oraison  funèbre  qu'il  prononça  le  9  juin  1830,  devant 
le  cercueil  de  l'un  de  ses  anciens  confrères,  l'abbé  Le  Clecb, 
mort  curé  de  Plouha,  il  disait  de  la  longue  série  de  pas- 
teurs qui  avaient  gouverné  cette  paroisse  pendant  près  de 
trois  siècles  :  «  Tous  avaient  été  formés  dans  un  antique 
sanctuaire,  école  de  science  et  de  piété,  longtemps  en  pos- 
session de  ne  verser  que  des  hommes  distingués  par  leur 
savoir,  leurs  talents  et  leurs  vertus,  dans  les  divers  diocèses 
où  ce  respectable  monastère  possédait  des  prieurés  cures*.  » 

1.  Habasqae,  Ui  Côtei'dU'Nord^  lïl,  2,   p.  72.  »  Et  loj.  VslmoDt  de  Bomart, 
JHct,  <Phiit.  nalureUê. 

2.  Htbasqne,  Us  CôUt^u^f^ord,  h  257. 
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Ceci  s'applique  à  Tabbé  Delanuay  aussi  bien  qu^à  Tabbé 
Le  Clech. 

Elu  député  aux  États  généraux^  Tabbé  Delaunay  alla 
s'installer  à  Versailles,  avec  son  collègue  Tabbé  Lucas,  dans 
la  même  maison  (45,  rue  de  TOrangerie)  que  les  deux 
députés  du  diocèse  de  Saint-Malo,  les  abbés  Allain  et 
Rathier;  mais  il  ne  tarda  pas  à  embrasser  les  doctrines  du 
côté  gauche  et  à  incliner  vers  le  schisme.  Il  est  remar- 
quable que  tous  les  députés  de  Bretagne  appartenant  aux 
ordres  religieux  ne  surent  pas  éviter  cet  écueil,  tandis  que 
les  simples  recteurs  du  clergé  séculier  résistèrent  en  ma- 
jorité aux  déplorables  entraînements  de  leurs  collègues. 
Comme  dom  Le  Breton ,  prieur  de  Redon  ;  comme  le  Père 
Latyl,  de  TOratoire  de  Nantes  ;  comme  dom  Verguet,  prieur 
du  Relec,  le  prémontré  Delaunay  se  montra  partisan  du 
système  imaginé  par  les  gallicans  et  les  jansénistes,  et,  sans 
écouter  les  bons  avis  de  son  voisin  et  confrère  Le  Sage, 
alors  recteur-prieur  de  Bocquého,  qui  lui  adressa  une  bro- 
chure intitulée  :  Lettre  d'un  curé  qui  ne  jurera  pas  à  un 
curé  qui  jurera^  il  fut  Tun  des  premiers  à  se  présenter  à 
la  tribune,  le  27  décembre  1790,  pour  prêter  le  serment 
schismatique  d'acquiescement  à  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Etait-ce  ambition,  simplicité,  ou  autre  chose  7...  je 
ne  sais  ;  mais  son  portrait,  dessiné  par  Moreau  et  gravé  par 
Combe  pour  la  collection  Déjabin,  n'indique  pas  une  physio- 
nomie bien  délicate  :  l'œil  est  dur,  et  de  grosses  lèvres  sen- 
suelles foDt  penser,  comme  pour  Binot,  à  des  appétits  peu 
évangéliques.  Delaunay  ne  poussa  pourtant  pas  le  scandale  au 
point  du  principal  du  collège  d'Âncenis.  Devenu  curé  cons- 
titutionnel de  sa  paroisse  en  1791,  il  la  quitta  en  1793,  aux 
approches  de  la  Terreur,  et  se  retira  dans  sa  famille,  à 
Dinan,  où  il  mourut  avant  la  publication  du  Concordat. 

Un  de  ses  parents,  nommé  Benjamin  Delaunay,  était,  en 
1808,  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Dinan 
et  membre  non  résidant  de  l'Académie  celtique. 
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18.  —  Joseph  Delaville  Le  Roulx, 

Négociant  à  Lorienl, 
Dépaté  de  U  sénéchaQssée  d'Henoeboot. 

(L6  Blanc  (Indre),  ^  mars  1747.  —  Paris,  3  avril  1803.) 


Par  lettres  du  ^  septembre  1707,  Joseph  Le  Roulx,  sieur 
de  La  Ville,  conseiller  et  ancien  avocat  au  présidial  et  sé- 
péchaussée  de  Nantes,  portant  pour  armes  :  fascè  d'argent 
et  de  sinople  de  six  pièces,  fut  nommé  pour  faire  alterna- 
tivement, pendant  Tannée  de  son  exercice,  les  fonctions  de 
l'offlce  de  conseiller  du  roi,  maire  alternatif  de  la  ville  et 
communauté  de  Nantes.  Installé  le  6  août  1708,  il  donna  sa 
démission  le  17  janvier  1709  .et  ne  mourut  qu'en  1738,  au 
domaine  de  la  Bouchais,  en  Grand-Champ  K  Ce  maire  de 
Nantes  est  le  grand-père  du  député  de  Lorient,  On  pourra 
donc  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  classé  celui-ci  à  l'ordre 
alphabétique  Le  Roulx:  mais  la  haute  bourgeoisie  de  cette 
époque  prit  tellement  l'habitude  de  faire  précéder  son  nom 
patronymique  de  celui  de  ses  seigneuries,  témoins  Duguay- 
Trouin,  De  la  Motte-Piquet,  etc.,  devenus  inséparables, 
que  le  nom  accessoire,  Delaville,  devint  bientôt  partie  in* 
tégrante  de  l'appellation,  même  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire*. Personne  n'aurait  l'idée  de  classer  Duguay- 
Trouin  au  T.  Nous  ferons  de  même  pour  Delaville-Le-Roulx. 

Le  futur  député  de  Lorient  naquit  sur  la  paroisse  de 
de  Saint-Génitour,  au  Blanc,  en  Berry,  le  22  mars  1747,  et 
s'adonna  de  bonne  heure  au  négoce.  Le  24  novembre  1771, 
il  épousait,  à  Amsterdam,  Marie-Thérèse  Le  Fébure,  origi- 


1.  Pertuis  et  de  la  Nicollière,  Livre  Doré  de  VhôUl  de  viUe  de  Nantes,  l,  331  k  333. 

2.  La  ViUe  éuil  ane  métairie  de  la  commune  d'Aigrereaille. 
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naire  de  Scheld,  au  diocèse  d'Anvers,  et  peu  après  il  vint 
se  axer  à  Lorient  où  rétablissement  de  la  Compagnie  des 
Indes  favorisait  singulièrement  le  développement  des  opé- 
rations commerciales.  Il  prit  rapidement  parmi  ses  confrères 
une  situation  prépondérante  et,  lorsque  survinrent  les  évé- 
ments  des  premiers  mois  de  1789,  il  se  trouva  tout  natu- 
rellement désigné  aux  suffrages  de  ses  concitoyens. 

Le  30  janvier  1789,  une  assemblée  générale  des  habi- 
tants de  Lorient,  composée  de  deux  membres  par  corps 
d'état  ou  corporations,  se  réunit,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  du  20  précédent,  pour  éliredeux  députés  adjoints  aux 
États  de  Bretagne  où  venait  de  siéger  déjà  Lemir,  député  de 
la  communauté.  Les  deux  élus  f\irent  Delaville-Leroulx 
et  Blain  aîné  :  et  le  19  février  suivant,  lorsque  les  États 
durent  se  séparer,  Delaville-Leroulx  fut  élu  député  en  cour 
jusqu'à  la  convocation  des  États  généraux  *.  C'était  le  dési- 
gner déjà  pour  les  élections  de  ceux-ci.  Aussi  trouvons- 
nous  son  nom,  le  7  avril,  parmi  ceux  des  12  commissaires 
de  l'assemblée  des  bourgeois  et  des  délégués  des  corpora- 
tions de  la  ville  de  Lorient  chargés  de  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances,  et,  le  12  avril,  parmi  ceux  des  18  élec- 
teurs de  Lorient  désignés  pour  aller  procéder  à  Hennebont, 
le  15,  à  l'élection  définitive  des  députés  :  je  remarque 
même  qu'il  passe  en  tête  de  la  liste  de  ces  18  électeurs  par 
101  voix,  tandis  que  le  second,  Blain  aîné,  bourgeois,  n'en 
eut  que  72  ;  le  dix-septième,  Lafontaine-Gougeard,  arma- 
teur*, seulement  27;  et  le  dix-huitième,  ancien  conseiller  à 
rUe-de-France,  26.  On  devait  élire  3  députés  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  sénéchaussée  d'Hennebont,  dont  la  ville 
de  Lorient  dépendait  alors,  et  les  Lorientais  avaient  obtenu 
que  l'un  de  ces  trois  députés  serait  pris  parmi  les  négo- 
ciants et  armateurs  dont  ils  dresseraient  eux-mêmes  une 

i.  Héraut  de  la  nation,  I»  455. 11  y  eut  six  dépotés  :  KenrélégaDi  Champeaax,  Dela- 
▼ille  Leronlx,  Cbaillon,  Blin  et  Yarsavaux.  Nous  conoaissons  déjà  Blin  et  ChaiUon. 
2.  C'est  le  grand-père  du  ministre  de  la  marine  de  i881. 
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liste.  Le  12,  DelaTille-Leroulx  avait  été  compris  sur  la  liste 
des  51  éligibles,  et,  le  15  avril,  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée le  nomma  député  de  Lorient,  avec  le  procureur 
du  roi,  CorroUer,  pour  la  ville  d'Hennebont,  et  le  cultiva- 
teur Le  Floch  pour  la  campagne. 

Delaville-Leroulx  s'installa  à  Versailles,  40,  rue  des  Bour- 
donnais, avec  ses  deux  codéputés,  et  dès  son  arrivée  il  prit 
la  plume  pour  entretenir  avec  ses  commettants  une  corres- 
pondance politique  fort  intéressante  dont  j'ai  retrouvé  les 
deux  premiers  registres  de  copie  dans  les  archives  munici- 
pales de  la  ville  de  Lorient.  Cette  correspondance,  absolu- 
ment inédite,  est  riche  en  détails  typiques  et  précieux.  Rien 
ne  pourrait  donner  une  meilleure  idée  du  caractère  de 
notre  député  que  sa  lecture  complète  :  mais  je  ne  puis  la 
transcrire  ici  tout  entière  et  je  me  bornerai  à  donner 
quelques  extraits,  parmi  les  plus  caractéristiques,  des  49 
lettres  du  premier  registre  datées  du  80  avril  au  9  août  1789. 

1.  •-  Versailles,  30  avril  1789. 

«  Messieurs  et  chers  concitoyens.  Je  suis  heureiisement  arri?é  ici  hier  i 
deux  heures  de  Faprès  dlnée,  j*y  appris  que  Touverture  des  Etats  Généraux 
avait  été  renûse  au  6  du  mois  prochain...  Voici  le  costume  que  chaque  ordre 
devra  suivre  strictement  et  quim*a  induit  dans  une  nouvelle  dépense...  11  m'en 
coûte  90  livres  de  loyer  par  mois  pour  ma  part,  Ui  municipalité  n'ayant  rien 
fixé  pour  le  prix  des  logements.  Je  regrette  que  la  sénéchaussée  n*ait  rien 
fixé  pour  le  traitement  de  ses  députés.  Si  je  ne  reçois  que  12»  par  jour,  j'y 
mettrai  autant  du  mien,  ce  qui  n*est  sûrement  pas  votre  intention, 

Tous  les  députés  de  la  province  se  réuniront  tous  les  jours  dans  un  corps 
fie  logis  qu'ils  ont  loué  à  cet  effet.  J'ai  assisté  aujourd'hui  ë  la  première  as- 
semblée. Cette  réunion  est  infiniment  utile  à  la  cause  commune,  toutes  les 
questions  pouvant  être  préliminairement  discutées. 

Outre  cette  assemblée  particulière,  il  y  en  aura  une  autre  quotidienne 
pour  tous  les  députés  qui  voudront  s'y  rendre.  Je  doute  par  ce  moyen  qu'il 
soit  possible  de  passer  chez  soi  autre  temps  que  la  nuit. 

Nous  sommes  réunis  dans  un  même  appartement,  mes  deux  collègues  et 
moi  ;  nous  avons  été  voir  les  ministres.  Gorentin  Lefloch  est  l'objet  de  la 
curiosité  de.  tout  le  monde,  mais  il  est  bien  vu  et  même  admiré.  Il  devra  se 
conformer  an  costume,  autrement  un  président  représentant  le  Tiers  vou- 
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dratt  porter  tt  simare,  on  gentOhomme  prendrait  son  Apée,  mi  médedBi  et 
robe  ronge,  un  avocat  sa  chansse,  etc.  —  et  d'ailleurs,  cette  uniformité  des 
costumes  de  chaque  ordre,  aidera  davantage  à  connottre  queb  «>ntlei, 
votants... 

D  parait  quH  y  a  eu  contre  M.  Necker  une  affheuse  et  détestable  et 
que  la  fermeté  du  roi  a  put? érisée  de  manière  à  ne  plus  craindre  qu^el 
naisse.  Personne  ne  le  désire  plus  que  moi  qui  ne  vois  dans  les  enneo 
H.  Necker  que  les  ennemis  de  la  Patrie. 

J'ai  l'bonneur  d'être  très  respectueusement  Messieurs  et  très  diers  c 
toyens,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  Jh  De  la  Tille  La 

rue  des  Bourdonnais,  n*  éOl  • 

.  .         » 

î.  —  3  mai  1789. 

« La  première  question  ft  résoudre  accidentellement  aux  Etat 

néraux,  sera  le  vote  par  tète.  Cest  le  vœu  de  tout  le  Tiers  Etat  du  roya 
mais  si  après  le  discours  du  roy  les  ordres  se  séparent;  c'est-à-dire 
réglise  entre  dans  sa  chambre  et  la  noblesse  dans  la  sienne,  Toilà  un< 
aion  par  ordre  tacite,  et  le  Tiers  Etat  ne  pourra  tirer  aucun  avantage 
la  ma^jorité  du  vote  par  tète  des  cahiers  de  l'Eglise  et  de  la  Nobles» 
faudra  cependant  engager  la  question  de  quelque  manière  que  ce  « 
après  avoir  tenté  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  que  les  deux  ordi 
réunissent,  &  voter  par  tète,  s'ils  persistent  à  refuser  cette  demande  in 
tainte,  à  trancher  dans  le  vif,  en  déclarant  que  le  Tiers  Etat  iUM  eeseï 
lemevU  la  nation^  il  constitue  vraiment  la  représeniation  de  tout  le  roy\ 
par  ses  députés  aux  Etats  Généraux.  Je  ne  crois  pas  que  les  deux  o 
privilégiés  s'exposent  à  perdre,  par  une  opiniâtreté  antîpatriotique,  U 
qu'ils  peuvent  gagner  à  n'articuler  aucun  ordre  ni  aucun  privilège,  e 
fondre  pour  l'intérêt  publique,  dans  une,  nation  juste  et  généreuse  qui 
toujours  noblement  de  ses  droits. 

Dans  rassemblée  provindale  des  députés  de  Bretagne,  l'on  va  faire  la  co 
dance  des  cahiers 'des  députés  laïcs  et  des  députés  ecclésiastiques  et  fi 
le  tout  en  un  seul  cahier,  sans  cependant  rien  changer  au  texte. 

3.  —  5  mai  1789. 

Compte  rendu  de  la  procession  des  Etats.  —  Rien  de  particulier,  i 
que  «  nos  paysans  reçurent  partout  des  battements  de  mains  »  ;  puis  ce 
rendu  de  la  séance  royale  avec  le  plan  : 

«  Nous  étions  au  moins  i  mille  personnes  dans  une  salle  où  é  p 
crdsées  formoient  le  seul  canal  par  lequel  Pair  extérieur  nous  parv< 
Plusieurs  députés  se  sont  trouvés  incommodés  et  fl  nous  sera  impoi 
de  soutenir  plus  longtemps  un  étouffement  pareil  ï  celui  qui  nous  a  pr 
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hier  pendant  dix  heures  et  demie,  la  veille  pendant  i  heures  et  aujourd'hui  ! 

pendant  8  heures  et  demie  consécuti?es,  car  rassemblée  n'a    fini  qu'à  j 

A  heures  et  demie  cette  après  dinée.  »  i 

Résumé  du  discours  de  Necker  qui  respirait  partout  la  franchise  la  plus  f 

cordiale  et  qu'il  adressera  imprimé.  Mais  il  n'adopte  pas  son  opinion  que  J 

les  ordres  auraient  des  occasions  de  délibérer  par  ordre.  «  J'ai  exprimé  mon 
étonnement  de  cette  assertion  ;  l'on  m'a  répondu:  Par  exemple,  il  appartient 
à  chaque  ordre  de  vériâer  ses  pouvoirs.  »  J'ai  nié  ce  nouveau  principe^  mais 
n'ayant  saisi  la  personne  qu'à  l'échappée,  il  me  reste  une  grande  ioquiétude  . 
sur  ce  point  et  je  ne  me  coucherai  point  sans  avoir  fait  pénétrer  mes  raisons 
dans  le  ministère  qui,  au  reste,  invite  le  clergé  et  la  noblesse  à  l'abandon 
généreux  dn  vote  par  ordre...  » 

i.  —  8  mai  1789. 

(I  Le  lendemain  de  l'ouverture  des  Etats  Généraux  nous  trouvâmes  la 
grande  salle  vide,  et  nous  apprîmes  que  le  clergé  s'était  retiré  dans  sa 
chambre,  et  que  la  noblesse  en  avait  fait  autant  Je  fus  le  second  à  ouvrir 
Vearis  que  le  Tiers  Etat  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rester  dans 
l'inaction,  non  seulement  deux  heures  comme  le  préopinant  l'avait  pensé, 
mais  même  plusieurs  jours.  Mon  avis  fut  fort  applaudi,  et  ce  jour  ni  M.  Ma- 
touét,  ni  M.  Le  Monnier  ne  purent  rien  gagner  pour  qu'il  fût  fait  une  dépu- 
tation  invitatoire  au  clergé  et  à  la  noblesse  de  se  réunir  dans  la  salle  des 
Etats  Généraux  pour  y  nommer  avec  nous  en  commun  des  commissaires  à  la 
vérification  des  pouvoirs.  Le  soir,  je  rencontrai  Jf.  Malouét  dans  le  parc 
ayant  50  personnes  autour  de  lui.  J'attaquai  vigoureusement  les  principes 
qu'il  avait  établis  le  matin,  et  je  le  battis  si  complètement  qu'il  fui  obligé 
de  s'excuser  sur  sa  faible  poitrine  de  ne  pouvoir  me  répondre.  Hier  matin, 
il  arriva  avec  un  discours  apprêté,  dont  la  conclusion  étoit  la  dépulalion. 
M.  Le  Monnier,  de  Grenoble,  le  seconda,  et  il  (ut  proposé  que  tous  les  vo- 
tants pour  la  députation  passassent  d*un  côté,  et  voilà  mes  moutons  à  courir 
et  à  nommer  entre  eux  des  députés.  Je  n'attaquerai  personne  parce  que 
j*espére  que  Ton  se  montrera  mieux  dans  la  suite,  mais  il  reste  un  vieux 
levain  d'opinion  de  voter  par  ordre  qui  ne  fermentera  pas  longtemps  parmi 
nous.  »  Le  rapport  dts  députés  fut  que  le  clergé  enverroit  sa  réponse  et 
que  la  noblesse  n'avoit  à  sa  chambre  que  les  douze  commissaires  chargé  de 
vérifier  les  pouvoirs,  etc.  > 

Le  reste  est  connu  sauf  ce  qui  suit.  Laville  le  Roulx  annonce  qu'il  a  pré- 
paré la  motion  suivante  pour  la  présenter  incessamment. 

c  Par  amour  pour  la  paix  et  pour  l'union,  je  m'interdis  d*aggraver  par  au- 
cune circonstance  le  consentement  ambulatoire  (sic)  qui  a  ouvert  un  chemin 


Digitized  by 


Google 


\  quelqu'un  d'entre  nous  Ters  la  chambre  du  clergé  et  par  extensk»  Ters  la 
chambre  de  la  noblene. 

<t  Vous  serez  désormais  prémunis^  Messieurs,  contre  toute  adoption  pré- 
cipitée  des  divers  sjstèmesqai  vous  seront  proposés  dans  nos  séances eon- 
sécutÎYCS.  Je  suis  certain  que  vous  les  discuterez  longuement  dans  la  crainte 
bien  fondée  de  compromettre  les  intérêts  précieux  qui  vous  sont  confiés^  par 
une  adhésion  trop  hâtive  à  de  fausses  combinaisons.  Tabandonne  donc  à 
roubli  et  j'attribue  au  motif  d'un  zèle  extrême  tout  ce  qui  s'est  passé 
hier. 

(c  Mais  il  est  important  de  vous  rappeler  Messieurs,  ce  que  vous  pouviez  être 
quand  il  sera  convenable  de  se  constituer...  Les  représentants  de  Si  millions 
d^bommes,  de  quelle  dignité  vous  êtes  investis!  et  combien  est  grand  le 
poste  d'honneur  auquel  vos  concitoyens  vous  ont  élevés  ! 

c  Laissez  le  clergé  et  la  noblesse  discuter  dans  les  chambres  isolées  des 
pr^ugés  caducs,  des  usages  valétudinaires;  bientôt  ces  deux  corporatiois 
jalouses  de  contribuer  avec  vous  au  bien  public  que  vous  devez  créer,  vien- 
dront s'associer  à  vos  immortels  travaux. 

c  Je  fais  dôme  la  motitm^  Messieurs,  que  nous  nous  rendions  ici  tons  les 
jours  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  àprés-midi,  pour  y  vmr 
arriver  le  clergé  et  la  noblesse,  et  qu'à  défaut  par  ces  deux  corporationsi 
ou  par  l'une  de  ces  corporations  de  i^être  réunis  à  nous  mardi  prochain,  Q 
soit  le  même  jour  &it  une  motion  tendant  à  opérer  sans  un  plus  long  délai 
9î  par  lesmoyens  immenses  que  nout  anHms  en  nous-mêmes  la  prospérité  de 
notre  patrie  et  le  bonheur  du  meilleur  des  rois.  •     ■ 

Il  ajoute  :  c<  Les  curés  se  comportent  à  merveille.  Nos  ÎO  bretons  ont  été 
d'un  seul  et  même  avis  aujourd'hui.  ». 


'Sj'w?-^ 


^    » 


s. -12  mai  1789. 

Un  anonyme  lui  a  adressé  une  lettre  de  blAme  an  s^jet  de  ses 
missives  :  «  Je  suis  jugé  bien  différemment  id.  Je  ne  trouve  qu'éli 
conduite,  de  ma  fermeté  franche  et  espansive,  mais  il  faut  jui 
Inmne  idée  et  j'espère  avoir  lieu  de  le  faire  dans  le  cours  de  la  loi 
des  États  généraux. 

c  J'ai  fini  hier  de  déconcerter  M***  et  de  lui  faire  perdre  tout  i 
Rassemblée.  C'est  un  prêtée  plein  d'ambition  et  captieux,  revenan 
an  même  but  par  des  routes  différentes,  rentrant  dans  le  même  c 
lequel  il  vonloit  chambrer  les  députés  des  communes  et  parvenir  f 
délibération  que  ce  fût  à  ce  qu'ils  se  formassent  en  ordre.  Son  créd 
lument  perdu,  et  voilà  ce  qui  doit  arriver  à  tout  homme  qui  porte 
assemblée  nationale  des  vues  particulières,  des  systèmes  et  des  p 

«  Nous  sommes  parvenus  à  nous  assembler  tous  les  jours  et  à  ne 
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Cette  inertie  apparente  était  la  meilleure  conduite  que  nous  puissions  adopter. 
Nous  occupons  la  chambre  nationale.  Les  ordres  privilégiés  savent  et  ne 
peuvent  ignorer  que  nous  les  y  attendons,  etc. 

a  L'on  a  adopté  mon  avis  de  laisser  toujours  la  porte  ouverte  à  tous  indi- 
aàun  du  clergé  ou  de  la  noblesse  qui  voudroient  se  joindre  successivement  à 
nous. 

u  Nous  sommes  sûrs  des  deux  tiers  du  clergé  ;  nous  n'aurons  de  prime  abord 
que  il  nobles,  mais  le  duc  d'Orléans  est  du  nombre.  Ces  47  seront  bientôt 
suivis  par  d'autres,  d'abord  par  impulsion  d'honneur  ,et  ensuite  par  honte  et 
par  intérêt 

L'on  nous  fait  espérer  que  les  députés  de  Paris  arriveront  ici  demain. 
Notre  conduite  modérée  platt  à  tout  le  monde.  Les  sentiments  d'amour  pour 
le  roi  et  pour  la  patrie  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  députés.  Il  espère  beau- 
coup de  nos  augustes  travaux  :  mais  nous  touchons  au  moment  de  la  crise 
qui  s^a  tmcotip  de  tonnerre...  » 

6.  —  15  mai  1789. 

M La  chambre  ou  le  Comité  de  Bretagne  s'assemble  presque  tous 

les  soirs.  Il  y  a  été  convenu  que  pour  porter  dans  l'assemblée  des  £tats  gé- 
néraux un  vœu  unanime  des  députés  de  la  province,  les  questions  proposées 
dans  les  États  généraux  le  seroient  le  jour  même  dans  l'Assemblée  de  Bre- 
tagne  et  que  l'opinion  dominante  seroit  portée  par  un  membre  de  l'assem- 
blée et  secondé  par  les  autres,  avec  ce  principe  que  toutes  les  vues  se  por- 
teroient  toujours  vers  le  bien  générai  dans  les  affaires  générales.  Quant  à 
celles  de  la  province,  il  sera  pris  dans  les  tems  une  résolution  analogue  à 
nos  intérêts  communs.  Cette  manière  d'agir  et  de  procéder  naît  de  l'opinion 
que  les  autres  provinces  ont  prise  de  nos  seotimens,  et  c'est  pour  la  justifier 
que  nous  avons  pris  la  résolution  de  renoncer  à  tout  amour-propre  personnel 
et  de  faire  corps  et  non  cabale.  • .  » 

7.  —  19  mai  1789. 

tf  Les  prétentions  de  la  noblesse  sont  bien  élevées,  puisque  chaque  membre 
prend  le  titre  de  député  de  la  noblesse,  de  député  de  son  ordre.  Il  paroit  à 
toute  l'assemblée  des  communes  que  tout  député  aux  États  généraux  est 
uniquement  le  député  de  la  nation,  l'un  pris  dans  le  clergé,  l'autre  dans  la 
noblesse,  l'autre  parmi  le  peuple  :  et  que,  tant  que  cette  vérité  ne  sera  pas 
reconnue,  la  nation  ne  sera  qu'une  famille  désunie  sans  force  comme  sans 
bonheur. 

tf  C'est  aujourd'hui  que  l'amour  le  plus  pur  pour  le  meilleur  des  rois  s'en- 
flaflune  par  la  reconnaissance  de  ses  vertus,  et  que  chacun  regrette  d'avoir 
prêté  l'oreille  à  toutes  les  caloomies  qui  avoient  été  semées  dans  les  pro- 
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du  dergé.  Un  curé  de  lïancy  se  leva  et  réfuta  Yictorieusement  tout  ce  qui 
aroit  été  allégué  contre  la  réunion  du  clergé  au  Tiers,  mais  bientôt  les  pré- 
lats reprirent  leur  empire,  gagnèrent  du  temps  et  à  3  b.  1/2  une  députation 
du  clergé  Fiot  nous  annoncer  que  la  matière,  quoique  profondément  discutée, 
était  si  importante,  que  tu  Tbeure  actuelle,  le  clergé  s'étoit  séparé  pour  re- 
prendre le  lendemain  sa  délibération...  » 

Lettre  du  roi  pour  conférence  des  3  ordres  chez  le  garde  des  sceaux;  De 
la  Ville  le  Roux  demande  «  une  députation  solennelle  vers  le  roi  pour  l'éclai- 
rer sur  rétat  de  la  question  par  le  procès-yerbal  même  des  conférences  te- 
nues, une  adresse  énergique  de  notre  amour  pour  sa  personne  et  de  notre 
attachement  à  la  monarchie,  et  un  tableau  fidèle  du  bien  que  nous  pouTons 
faire  en  nous  constituant  en  As$emblée  nationale  et  par  opposition,  un  ta- 
bleau des  maux  afireux  qui  résulteront  des  conférences  déjà  vaines  et  qui  ne 
tendent  à  opérer,  par  un  prononcé  quelconque,  qu'une  division  que  nous 
préviendrions  en  nous  constituant  et  en  laissant,  au  clergé  et  à  la  noblesse,  la 
porte  toujours  ouverte  pour  se  réunir  au  corps  de  la  nation,  ou  qu'enfin  si 
les  conférences  étoient  adoptées  par  la  msgorité  des  suffrages,  elles  eussent 
lien  dans  Ja  salle  générale  en  présence  des  3  ordres,  sous  la  présidence  du 
roi  lui-même. 

a  La  motion  que  fd  adoptée  dans  mon  avis  est  celle  de  M.  Le*  Chapelier. 
Mon  sentiment  a  été  adopté  par  bien  des  membres  :  mab  je  vois  que  les  voix 
se  réunissent  davantage  pour  les  conférences  chez  le  garde  des  sceaux...  n 

U.-l«r  juin  1789. 

«  Le  clergé  ne  fait  rien  dans  sa  chambre,  il  nous  guette,  et  son  inactivité 
est  combinée  avec  l'activité  très  grande  de  la  noblesse.  Je  crois  vous  avoir 
envoyé  son  arrêté  du  28...  (décidant  qu'elle  demeurait  constituée  en  ordre) 
Le  président  du  clergé  se  comporta  d'une  manière  bien  étrange  (à  sa  récep- 
tion) s'il  est  vrai  qu'il  répondit  aux  députés  de  la  noblesse  :  <  Vos  pères  ont 
bâti  nos  temples  :  vous  les  défenderez.  » 

c  Nous  avons  tous  les  jours  plus  de  3000  auditeurs  dans  notre  salle.  Il  est 
CBUdieux  que  les  matières  que  l'on  y  traite  n'aient  pas  encore  cet  intérêt  que 
Ton  doit  promettre  bientôt  de  nos  délibérations.  Le  moment  arrive  où  il  fau- 
dra prendre  un  parti,  s'il  est  susceptible  de  plusieurs  combinaisons.  L'assem- 
blée, telle  quelle,  est  une  masse  sans  activité,  parce  qu'elle  ne  peut  déve- 
lopper ses  forces.  U  est  indispensable  de  se  former  un  bureau  provisoire  de 
30  à  40  députés  de  toutes  les  provinces.  Là  les  motions  seront  examinées  et 
discutées  et  l'on  arrivera  à  la  salle  avec  un  avis  mûrement  discuté.  Aujour- 
d'hui le  hasard  ou  plutôt  une  influence  bien  connue,  a  dirigé  l'emploi  de  nos 
momens  précieux.  Il  seroit  trop  dangereux  de  laisser  plus  longtemps  i'assem- 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


l 


-288- 

narehie  eiîge  an  pou?oir  iotennédiaire  entre  le  roy  et  le  peuple^  il  n'en  eit 
point  de  plus  fort,  de  plus  durable  et  de  plus  digne  de  la  nation  que  la  créa- 
tion  d*État8  provinciaux.  La  périodicité  des  Etats  généraux  et  les  impôts  assi- 
milés h  la  même  périodicité  cimenteront  d'une  manière  inaltérable  l'édifice 
que  le  roy  nous  a  chargés  ff élever.  Or,  il  est  de  son  intérêt  de  nous  laisser 
agir  avec  la  modération  qu'inspire  toujours  le  désir  et  la  certitude  de  bien 
faire.  Nous  agrandirons  sa  puissance  et  la  nation  sera  plus  libre,  au  lieu  que 
si  le  gouvernement  avait  la  fiaiblesse  de  soutenir  les  2  classes  privilégiées,  les 
Etats  généraux  ne  pourroient  arriver  h  aucun  but  utile  et  leur  séparation 
amèneroit  plus  de  maux  que  leur  réunion  n'a  pu  promettre  de  bien.  > 

18.  — 18  juin  1790.  ^  (La  grande  séance  de  l'appel  général.) 

c  Je  ne  vous  parlerois  pas,  Messieurs,  de  la  part  que  les  députés  de  Bre- 
tagne  ont  à  cette  importante  révolution,  si  je  ne  devois  rendre  h  ceux  que 
vous  avez  choisis  les  témoignages  que  mérite  leur  bonne  conduite.  J'ose  es- 
pérer, Messieurs,  que  nous  reviendrons  tous  dans  notre  province,  munis 
de  l'approbation  de  tous  les  membres  de  notre  assemblée  et  que  nous  vous 
apporterons  ces  titres  desquels  nous  attendons  notre  plus  grande  satisfaction 
en  revoyant  nos  concitoyens.  Puissent  nos  succès  égaler  notre  dévouement!  » 

19.  — 15  juin  1790. 

m  Dans  le  rapport  qui  fut  fait  hier  matin  de  l'examen  des  pouvoirs,  M.  Du- 
pont s'éleva  pour  attaquer  ceux  de  Rennes  :  il  passa  à  ceux  de  Nantes,  et 
bientôt  tous  les  Bretons  furent  l'objet  de  sa  censure.  11  représenta  les  Bre- 
tons aux  Etats  Généraux  comme  simples  spectateurs  et  contradicteurs  qui, 
par  la  nature  de  leurs  pouvoirs  ne  pouvoient  être  liés  par  l'assemblée  qu'ils 
pouvoient  cependant  lier.  Ainsi,  dit-il,  vous  croyez  que  lorsque  vous  aurez 
pris  quelque  résolution  pour  le  bonheur  de  la  patrie,  elle  sera  exécutée 
dans  toute  la  France.  Point  du  tout  •  Les  Bretons  viendront  y  opposer  un 
veto.  Ainsi  lorsque  vous  vous  plaignez  du  veto  des  deux  ordres  privilégiés, 
vous  ne  songez  pas  à  celui  de  la  Bretagne,  et  si  chaque  gouvernement  adop- 
toit  un  veto,  vous  en  auriez  32.  Jugez  de  l'anarchie,  etc. 

«  Il  fut  répondu  à  l'assemblée  par  M.  Le  Chapelier  qu'il  ne  s'agissoit  en  ce 
moment  que  de  savoir  si  les  Bretons  avoient  qualité  suffisante  pour  entrer 
aux  Etats  Généraux,  que  si  l'assemblée  jugeoit  convenable  après  s'être  cons- 
tituée, de  porter  son  examen  sur  la  nature  des  pouvoirs,  c'est  alors  qu'il 
reprendrait  la  parole.. .  » 

21. -20  juin  1789. 

La  motion  de  l'abbé  Sieyès  passe  à  i9i  voix  contre  90,  le  17  juin. 

a  Les  cris  de  :  Vive  le  roi!  qui  suivit  cette  délibération  fut  un  instant  au- 
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24.  —  24  juin  1787.  —  (Triomphe  de  Necker.) 

(c  11  est  parli  plusieurs  courriers  pour  Paris,  même  pour  les  cafifés  de 
Foix  et  du  Ga\eau  afin  d'y  annoncer  les  changements  sur?enu8  ici.  Malgré 
ces  précautions,  nous  afons  appris  hier  soir  qu'il  y  avoit  une  émeute  ter- 
rible au  faubourg  Saint-Martin.  15  mille  jeunes  gens  de  famille  étoient  ar- 
més dans  un  autre  quartier  pour  venir  nous  chercher.  Heureusement  que 
tous  les  malheurs  ont  été  prévenus  ou  arrêtés  par  les  nouvelles  favorables 
qui  sont  venues  d'ici.  J'ai  écrit  de  mon  côté  k  divers  banquiers  de  bien  es- 
pérer, que  M.  Necker  restoit  en  place  à  notre  sollicitation.  » 

25.-26  juin  1789. 

Après  la  séance  du  23,  une  députation  était  allée  supplier  Necker  de 
rester  au  pouvoir  et  c*est  De  la  Ville  le  Roulx  gui  avait  porté  la  parole  : 

<  Lorsque  je  portai  la  parole  à  M.  Necker,  il  me  répondit  qu'il  n*avoitpas 
été  le  maître  du  discours  du  roi  —  et  calculant  plus  que  jamais  tous  les 
malheurs  auxquels  la  France  alloit  être  livrée  si  AI.  Necker  quittoic  l'admi- 
nistration dans  des  temps  si  difficiles,  ce  fut  un  motif  très  pressant  pour  nous 
tous  de  l'engager  vivement  à  dévorer  tous  les  dégoûts  pour  sauver  la  patrie. 
Ce  n'est  point  notre  fermeté  qui  méritera  les  plus  grands  éloges  de  nos  com- 
mettans  et  de  la  postérité,  c'est  le  sacrifice  que  nous  fismes  de  toute  autre 
combinaison  politique  par  laquelle  sans  doute  notre  triomphe  eût  été  plus 
éclatant  et  plus  décisif  quelques  jours  plus  tard.  Nous  ne  vismes  rien  de 
préférable  à  la  satisfaction  d'arrester  les  ûéaux  que  nos  adversaires  avoieut 
attirés  sur  la  patrie.  > 

26.  —  De  Paris  29  juin  1789.  —  (Réunion  générale  des  dissidents.) 

.  <i  A.  4  h.  1/2  le  clergé  et  la  noblesse  entrèrent  :  et  ce  fut  un  spectacle  bien 
extraordinaire  que  les  diverses  afiections  peintes  sur  les  visages  de  ces 
traineurs,  les  uns  encore  enflâmes  de  fureur,  les  autres  consternés,  d'autres 
embarrassés  même  de  s'asseoir  :  et  du  celé  du  clergé  cette  composition  af- 
fectée de  joie  qui  ne  brilloit  que  sur  des  physionomies  pâles... 

c  Rien  n'est  comparable  à  la  joie  des  Parisiens.  J'ai  eu  soin  de  garder 
l'incognito  au  Palais  Royal,  car  la  qualité  de  député  et  de  député  de  Bretagne 
m'eut  mérité  des  félicitations  d'empressement,  et  une  circonvallation  qui, 
quoique  flatteuse  en  elle-même,  eut  pu  me  priver  de  ma  liberté  pour  toute 
la  journée.  » 

28.  —  4  juiUet  1789. 

Curieuse  distinction  de  ceux  qu'on  appelle  réunis  après  la  lettre  pour  les  dis- 
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moi  d'une  grande  minorité  pour  la  Bretagne. .  •  Ainsi  je  ne  sois  fMt  entré 
dans  un  comité  auquel  je  croyais  pou?oir  être  utile,  mais  M.  J.  est  bien  digne 
dn  cboii  que  l'on  a  fait  et  dans  une  assemblée  composée  d'autant  de  lumières, 
il  faut  abandonner  tout  amour-propre  sans  cesser  de  remplir  dignement  sa 
place.... 

c  Je  m'offrit  pour  la  députation  de  Paris,  mais  tant  de  personnes  se  firent 
inscrire  que  l'on  fut  obligé  de  renvoyer  les  provinces  à  tirer  au  sort,  et  il  me 
fut  contraire  et  la  députation  n'eut  pas  lieu.... 

<c  Au  moment  où  nous  quittons  la  salle  (après  30  heures  de  séance,  jus- 
qu'au 14  à  3  h.  i/2),  nous  aTOOS  été  informés  que  les  gardes  bourgeois 
aToient  intercepté  un  conToi  de  60  mille  cartouches;  qu'à  midi,  20  mille 
hommes  se  sont  emparés  des  Infalides  :  je  reux  dire  l'Hôtel  et  de  50  pièces 
de  canon  et  ont  pris  poste  en  cet  endroit.  Ces  mesures  sont  combinées  ofec  le 
prévôt  des  marchands  et  aree  les  officiers  municipauz.  Ainsi  la  tranquillité 
Ta  renaître  dans  la  capitale,  et  sans  doute  l'emploi  des  gardes  bourgeois  sera 
adopté  dans  toutes  les  villes  comme  un  moyen  actif  d'y  cooserYer  l'ordre  en 
évitant  les  inconTéniens  qui  résultent  des  troupes  toujours  errantes  de  garni- 
son en  garnison...  » 

Bien  de  la  Bastille,  mais  dans  une  autre  lettre  écrite  à  minuit  et  qui  ne 
parvint  que  huit  jours  après,  avec  celle  du  20,  je  lis  ce  qui  suit  : 

39.  — *  Lettre  du  14,  à  minuit,  arrivée  avec  celle  du  20: 

¥.  Le  vicomte  de  Noaiiles  entra  dans  l'Assemblée  et  nous  annonça  que 
200  mille  hommes  étoient  sous  les  armes  à  Paris  d'où  il  arrivoit  :  qa'aprds 
s'être  emparés  des  canons  et  des  armes  de  l'hôtel  des  Invalides,  ils  avoient 
placé  les  canons  sur  des  places  publiques  et  dans  les  carrefours  :  qu'il  ne 
savoit  comment  et  à  quel  sijjet  une  partie  de  cette  bourgeoisie  armée  mêlée 
de  troupes  s'étoit  portée  k  la  Bastille;  mais  que  le  gouverneur  ayant  refusé 
de  se  rendre  et  ayant  fait  tirer  sur  les  personnes  qu'il  avoit  laissé  entrer 
dans  l'avant  cour  après  avoir  fait  lever  les  ponts-levis,  le  bruit  de  cette  dé- 
charge et  les  cris  des  victimes  avoieot  enflammé  la  fureur  du  peuple  qui,  à 
l'aide  d'échelles  et  par  le  secours  de  maçons  et  de  couvreurs,  escaladèrent 
la  muraille  par  dessus  les  mabons  latérales,  descendit  dans  la  cour  et  se 
saisit  de  M.  de  Launay,  gouverneur,  et  lui  fit  trancher  la  tête  ;  qu'ensuite  les 
portes  de  la  B.  furent  enfoncées  et  que  la  bourgeoisie  se  rendit  maître 
de  cette  forteresse. 

fc  Si  le  roi  eût  accepté  la  proposition  que  nous  lui  ftmeshierde  députer  vers 
Paris,  avec  l'ordre  du  roi  de  retirer  les  troupes  de  Paris  et  de  ses  environs, 
avec  la  permission  d'établir  une  garde  bourgeoise,  bien  du  sang  eût  été 
épargné,  bien  des  maux  eussent  été  prévenus.  Il  est  bien  fatal  que  le  bien 
que  nous  voulons  faire  avec  tant  de  sincérité,  avec  tant  de  patriotisme. 
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dois  observer,  pour  rboimear  des  dames,  que  leur  sexe  a  doDné  les  preuTes 
du  patriotisme  le  mieux  exprimé  et  le  plus  profoodément  senti.  Que  ne  de- 
Tons-nous  pas  espérer  de  l'éducation  des  enfants,  quand  les  mères  ont  le 
cœur  enflammé  de  Tamour  de  la  patrie  !  » 

Plus  intéressante  encore,  dans  cette  lettre  de  Delaville  Le  Roux,  est  sa 
conversation  en  allemand  avec  les  soldats  de  TOrangerie  : 

<c  Après  rentrée  du  roi  dans  notre  salle  et  le  départ  de  la  députation  pour 
Paris,  nous  eûmes  3  heures  de  repos.  J'en  profitai  pour  prendre  l'air  et  dîner  : 
et  ayant  su  que  les  deux  régiments  allemands  de  Nassau  el  de  Bouillon, 
postés  dans  l'Orangerie,  avoient  la  liberté  de  parler  h  leurs  compatriotes, 
j'entrai  dans  FOrangerie  et  m'entretins  en  allemand  arec  vingt  soldats  diffé- 
rons. Ils  me  dirent  qu'ils  étoient  venus  à  Versailles  sans  parier  h  qui  que  ce 
sdt  dans  la  route  ;  qu'ils  n'avoient  non  plus  parié  à  aucun  étranger  depuis 
qu'ils  étoient  arrivés  :  que  leurs  régiments  étoient  composés  en  entier  d'étran- 
gers, d'Anglais,  d'Hollandais,  d'Allemands  de  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne, de  Liégeois  et  de  déserteurs  de  toutes  les  puissances  du  Nord.  Je  leur 
demandai  s'ils  auroient  tiré  sur  les  François,  s'ils  auroient  tiré  sur  nous. 
Cette  préférence  que  je  faisois  de  nous  les  surprit.  Us  me  répondirent  qu'ils 
auroient  tiré  sur  tout  ce  qu'on  leur  auroit  dit  d'attaquer,  et  contre  qui  que  ce 
f&t  qu'ils  eussent  eu  en  tète;  qu'ils  dévoient  leurs  services  à  celui  qui  les 
payoit.  Ceux  que  je  trouvai  les  plus  modérés  dirent  qu'ils  auroient  commencé 
par  abattre  quelques  officiers  dont  ils  étoient  mécontens  :  mais  qu'ayant 
50  cartouches  chacun,  ils  poovoient  bien  en  destiner  une  à  quelques  officiers. 

«  Tel  est  l'esprit  des  troupes  au  milieu  desquelles  nous  avons  vécu.  Si  elles 
n'étoient  pas  contre  nous,  elles  étoient  sûrement  pour  les  ennemis  de  la  na- 
tion, qui  se  sont  retirés,  dés  qu'ils  n'ont  pu  plus  compter  sur  ces  mercenaires 
que  le  roi  éloignoit  :  et  quand  le  roi  a-t-il  pris  la  résolution  de  les  éloigner  ! 
Lorsqu'à  3  b.  de  la  nuit  le  duc  de  Liancourt  et  un  autre  seigneur  ont  été 
l'avertir  du  péril  que  son  état  et  sa  couronne  courraient.  Grâces  soient  rendues 
au  ciel  d'une  si  prompte  résolution  !  > 

37.  — 18  juillet  1789.  (Récit  du  voyage  du  roi  à  Paris). 

c  il  étoit  temps  que  le  duc  de  Uancourt  ouvrit  les  yeux  au  roi  (le  soir  du 
14  juillet),  sur  les  périls  auxquels  les  ennemis  de  TËtat  exposoient  sa  per- 
sonne :  et  le  plus  grand  malheur  des  rois  n'est  peut-être  pas  d'être  trompés, 
mais  de  ce  que  des  sujets  fidèles  ne  peuvent  arriver  jusqu'à  lui  pour  l'éclai- 
rer. Le  duc  de  Liancourt,  quoique  jouissant  des  grandes  entrées,  eut  toutes 
les  peines  du  monde  à  pénétrer  jusqu'au  roL  Ainsi,  l'erreur  et  le  mensonge 
quand  ils  ont  pénétré  jusque  dans  le  cabinet  des  rois,  ne  peuvent,  par  l'éti- 
quette, en  être  chassés  par  la  vérité.  Il  étoit  temps,  vous  dis-je,  que  le  roi 
le  plus  chéri  et  le  meilleur  des  rois  fut  détrompé.  Une  armée  de  citoyens 
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47,  — *  5  août  1787.  ^  Sétoce  de  rabandon  des  prifilèges. 

De  la  Ville  Leroux  prend  la  parole  au  sujet  des  mandats  impératifs  et 
s'exprime  ainsi  : 

c  Hoos  sommes  assex  heureux  de  n'Stre  liés  par  aucun  mandat  semblable 
à  celui  de  Rennes  et  de  Nantes.  Nous  poufons  donc  déposer  nos  priyilèges 
entre  les  mains  de  la  nation  ;  mais  à  cette  condition  que  dès  ce  moment  il 
existe  entre  tous  les  Français  et  entre  toutes  les  provinces  de  France  un 
pacte  fédératif  par  lequel  chaque  individu  et  chaque  province  s'engagent  h 
prendre  les  armes  à  l'instant  même  où  quelques  pouvoirs  arbitraires  vou- 
droient  attenter  à  la  liberté  des  Français  ou  aux  droits  que  par  la  Consti- 
tution vous  aurex  axés  à  chaque  province,  en  sorte  enfin  que  tous  les  Fran- 
çais et  toutes  les  provinces  se  tiennent  comme  par  une  chaîne  électrique,  et 
qu'on  ne  puisse  toucher  à  la  liberté  d'un  Français  sans  que  tous  n'en  re- 
çoivent la  commotion. 

«  Ainsi  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  l'Artois,  etc.*.*  Marseille, 
Bourdeaux,  enfin  toutes  les  provinces,  principautés,  villes  et  particuliers  sont 
aujourd'hui  en  France  au  même  niveau.  Jamais  le  monde  n'a  eu  Texemple 
d'un  patriotisme  si  étendu.  Le  cœur  des  Français  a  fait  dans  une  soirée  la 
plus  grande  partie  d'une  constitution  qui  auroit  exigé  six  ans,  si  chaque  ar- 
ticle avoit  été  mis  à  la  discussion.  Cet  événement  doit  être  consacré  par 
une  médaille  et  il  doit  être  cbanlé  un  Te  Deum  partout  le  royaume  en  actions 
de  grâces  de  cette  fraternité  célèbre. 

c  ...  J'ose  espérer,  Messieurs,  que  ma  conduite  recevra  votre  approbation 
et  que  vous  applaudirez  au  bonheur  que  votre  dépoté  a  eu  de  parler  au 
nom  de  la  province  dans  des  termes  qui  forment  la  base  de  l'union  entre 
toutes  les  provinces  et  assurent  à  toutes  plus  de  liberté  et  plus  de  bonheur. 
C'est  le  cas,  Messieurs,  que  chaque  ville  envoie  son  adhésion  à  ce  qui  s'est 
passé  hier  ;  j*ose  espérer  que  tous  les  privilèges  de  particuliers,  de  ville  et 
de  provinces  étant  abolis,  la  conséquence  de  cette  délibération  est  que  le 
privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  et  de  toutes  les  compagnies,  subira  le 
même  sort.  La  franchise  du  port  de  Lorient  sera  également  détruite.  En  un 
mot  nous  avons  fait  un  pas  de  géant  vers  la  Constitution,  et  comme  je  ne 
doute  pas  que  la  noblessse  de  Bretagne  n'imite  l'exemple  de  la  noblesse  des 
autres  provinces  de  la  France,  le  terme  de  toutes  les  divisions  intestines  est 
arrivé.  Les  charges  de  l'Etat,  quoiqu'immeoses,seront  légères  pour  des  hommes 
libres  et  égaux.  Nous  n*avons  h  redouter  aucun  ennemi  au  dehors,  puisque 
la  paix  la  plus  durable  va  s'établir  au  dedans.  Les  députés  de  Rennes  et  de 
Nantes  font  partir  un  courrier  afin  d'obtenir  sans  délai  Tadhésion  de  leurs 
commettans  aux  vaux  qu'ils  ont  exprimés.  Les  campagnes  vont  être  bien 
soulagées,  et  ce  succès  est  bien  capable  de  consoler  les  députés  de  leurs  pé- 
nibles travaux.  » 
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comme  le  jour  de  renterrement  de  la  pauvre  mère  :  mais  le 
laborieux  député  ne'connut  que  le  récit  de  ces  pompes  dont 
la  dernière  devait  bientôt  se  changer  elle-même  en  pompe 
funèbre,  car  la  petite  Louise  mourut  le  30  juin. 

Pendant  ce  temps,  Delaville-Leroulx  travaillait  de  tout 
son  pouvoir,  à  l'Assemblée  nationale,  à  soutenir  les  intérêts 
de  la  ville  de  Lorient,  et  le  6  juillet  il  prit  la  parole  dans 
la  discussion  sur  la  liberté  des  retours  du  commerce  de 
rinde  ;  il  démontra  que  l'intérêt  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs était  d'avoir,  pour  ce  commerce,  un  point  central  et 
il  appuya  virement  le  projet  du  comité  de  fixer  le  retour  à 
Lorient  même.  Un'député  de  Marseille  prétendit  que  c'était 
renouveler  le  monopole  de  la  compagnie  des  Indes  et  De- 
cretot  proposa  de  fixer  deux  ports  pour  les  retours,  Lorient 
sur  l'Océan,  Marseille  sur  la  Méditerranée  *..•  Je  renvoie 
aux  procès-verbaux  du  Moniteur  pour  tous  les  détails  de 
cette  discussion  intéressante,  où  la  compétence  commerciale 
Delaville-Leroulx  se  donna  libre  carrière.  Il  avait  déjà 
publié  au  mois  de  septembre  1789,  des  Vues  générales  sur 
les  finances  et  sur  les  caisses  d'escomptes  nationales  *.  En 
1791,  je  trouve  de  lui  la  publication  du  projet  d'un  Etablis- 
sèment  à  Paris  d'une  manufacture  de  tabac  d'Amérique 
sans  aucun  mélange  de  tabac  d' Europe^ ^  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  projet  ait  abouti.  Il  prouve  du  moins  que  le  dé- 
puté de  Lorient  ne  doit  pas  être  classé  parmi  les  muets,  ni 
parmi  les  inactifs. 

Malgré  les  gages  qu'il  avait  donnés  au  parti  de  la  révolu- 
tion par  ses  motions  publiques,  par  ses  libéralités  pécu- 
niaires et  par  son  activité  dans  le  travail  des  commissions, 
Delaville-Leroulx  fut  cependant  accusé  par  la  Gazette  uni- 
verselle^ peu  à  près  la  fuite  du  roi,  de  s'être  laissé  circon- 
venir par  le  parti  de  la  cour  et  ce  journal  prétendit  qu'on 

1.  humai  des  Étals  généraux,  Vlll,  220. 

2.  Parts,  Bandooin,  s.  d.,  in-8*.  14  p. 
Z.lParis,  1791,  \nS*. 
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pour  la  collection  des  Archives  révolutionnaires  du  Mor- 
bihan^ les  procès-verbaux  du  club  de  la  cité  lorientaise, 
me  fait  remarquer  que  le  nom  de  notre  député  n'y  figure 
'  pas  à  la  fin  de  1791,  et  que,  lorsqu'on  avait  fondé  le  club  en 
septembre  1790,  on  ne  s'était  pas  adressé  à  lui  pour  obtenir 
rafQliation  aux  Jacobins,  mais  à  Kervelégan,  le  député  de 
Quimper.  Cela  tendrait  à  prouver  que,  converti,  comme  le 
fougueux  Le  Chapelier,  par  les  excès  révolutionnaires,  il 
avait  passé  à  la  réaction,  et  que  l'article  de  la  Gazette  uni- 
verselle n'avait  peut-être  pas  été  écrit  sans  cause.  Le  Cha- 
pelier paya  de  sa  tète  ane  défection  qui  honore  sa  mémoire 
et  qui  répare  bien  des  fautes.  Delaville-Leroulx,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  son  frère,  Leroux  Delà  ville, 
membre  du  bureau  d*administration  de  la  municipalité  de 
Paris  en  1789,  nommé  ministre  des  contributions  publiques 
en  1792  et  remplacé  peu  après  par  Clavière  *,  parce  qu'il 
n'avait  pas  la  confiance  de  la  nation,  réussit  à  tromper 
mieux  que  Le  Chapelier  ,1a  surveillance  des  jacobins  et  il 
échappa  aux  hécatombes  de  la  Terreur. 

Je  ne  le  retrouve  que  longtemps  après  le  9  thermidor  à 
la  municipalité  de  Lorient,  en  plein  mouvement  réaction- 
naire de  l'an  V  et  cherchant  à  rendre  aux  Lorientais  l'exer- 
cice du  culte  religieux  au  moins  pour  les  pompes  fu- 
nèbres* 

Donc,  en  frimaire  an  V,  Delaville-Leroulx  faisait  partie 
de  Tadministration  municipale  de  Lorient.  Je  n'ai  pas  le 
loisir  de  dépouiller  ici  le  registre  conservé  aux  archives 
de  cette  ville  pour  rechercher  quelle  fut  sa  part  spéciale 
dans  tous  les  actes  municipaux  de  cette  période  et  je  ne 
relèverai  parmi  les  lettres  composant  la  correspondance 
avec  l'administration  centrale  du  Morbihan  que  la  suivante 
qui  nous  révèle  de  bien  étonnantes  hésitations  sur  des 
>i  droits  cependant  fort  élémentaires. 

1.  Voj.  les  Tabla  du  Moniteur,  l,  qui  écrifent  Uroux  DekmUe  pour  le  ministre. 
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«  Gitoyeiis,  écri?ait  la  munieipalité  de  Lorient  tu  Directoire  départementi 
radminisiration  fient  d*ètre  instruite  que  des  familles  lorientaises  fidspie 
transporter  à  Téglise  les  corps  des  décédés  pour  faire  dianter  les  prier 
ordinaires  autrefois  d'usage,  afant  leur  translation  au  dépôt  ou  au  cimetiéi 

Ce  transport  se  fait  sans  aucune  marque  extérieure  de  culte  particulic 
Néanmoins  l'administration  est  embarrassée  sur  le  parti  quelle  doit  prend 
en  pareil  cas. . 

En  1783,  une  maladie  épidémiqoe  rafagea  la  ci-devant  prorince  de  Ar 
tagne  et  détermina  le  parlement  à  défendre,  par  un  arrêt,  l'entrée  des  cor 
dans  les  églises.  Cet  arrêt  a  reçu  son  exécution  jusqu'à  l'établissement  ( 
régime  constitutionneL  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  louables,  mais  sa  généi 
lité  nuit  h  la  liberté  des  cultes. 

L'article  VIU  du  titre  6  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  fO  septemi 
1792,  portant  que  l'Assemblée  nationale  c  après  avoir  déterminé  le  mode 
constater  désormais  l'état  ciril  des  citoyens  déclare  qu'elle  n'entend  ni  i 
noTor,  ni  nuire  à  la  liberté  qu'ib  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  m 
riages  et  décès  par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et  { 
Pintonrention  des'  ministres  de  ce  culte,  >  ne  rend-il  pas  cet  arrêt  sans  eifc 
et  si  la  loi  n'autorise  pas  les  cérémonies  du  culte  en  présence  du  corj 
qn'eniend-elle  par  la  liberté  de  consacrer  les  décès,  etc. 

L'usage  très  ancien  de  tondre  en  noir  et  blanc  la  porte  d'un  décédé  su 
sisto  aussi  et  ne  laisse  apercevoir  que  l'avertissement  qu'un  citoyeii  y  i 
mort. 

Le  11  pluviôse  de  l'an  II,  le  conseil  général  de  la  commune  arrêta  pour 
inhumations  un  règlement  qui  ne  parle  d*aucun  de  ces  cas  qui,  il  est  vr 
ne  subsistoient  plus,  la  liberté  des  cultes  étant  comprimée  par  le  bit 
n'existant  qu'en  mots. 

Résumé.  —  1»  L'administration  peut-elle  autoriser  le  transport  des  coi 
k  l'église  avant  Pinbumation,  pourvu  que  hors  l'église  le  cortège  ne  po 
aucun  signe  du  culte  ? 

2»  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ne  doit-elle  pas  interdire  le  transpoi 
réglise  des  corps  dont  la  prompte  inhumation  est  ordonnée  par  un  ofUcier 
santé  en  raison  de  la  contagion  ? 

3o  La  tenture  de  blanc  et  noir  à  la  porte  d'un  décédé  doit-elle  être 
gardée  comme  un  signe  extérieur  de  culte  ? 

L'administration  attend  de  vous,  citoyens,  une  décision  sur  ces  ti 
questions  pour  déterminer  sa  conduite  ultérieure.  » 

Voilà  des  questions  vraiment  bien  inattendues  de 
part  d'un  ex-législateur  !  Le  directoire  départemental  i 
pondit  comme  oxi  le  pense  bien,  que  la  loi  avait  conflé  a 
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administrateurs  locaux  le  soin  de  faire  la  police  de  leurs 
cantons  et  qu'il  leur  appartenait  de  prendre  telle  décision 
qu'ils  jugeraient  convenable  pour  la  chose  publique  sans 
gêner  la  liberté  des  citoyens  :  que  le  transport  des  corps 
au  lieu  du  culte  ne  semblait  pas  devoir  gêner  cette  liberté 
si  le  cortège  ne  portoit  aucun  signe  de  ce  culte,  et  que  les 
tentures  aux  portes  des  morts,  bien  loin  d'être  une  infrac- 
tion à  la  loi  et  de  troubler  Tordre  public,  ne  pouvaient 
servir  qu'à  former  les  mœurs  :  «  car  la  vue  d'un  mort, 
disait  l'administration  centrale,  rappelle  dans  toutes  les 
âmes  qu'un  sort  semblable  nous  attend  et  que  le  moment 
^u  départ  est  incertain  :  un  retour  sur  soi-même  peut  ar- 
rêter sur  le  bord  du  précipice  la  jeune  personne  séduite, 
le  voleur  ou  l'assassin...  »  Il  fallait  que  la  Terreur  eût  bien 
abaissé  les  caractères,  pour  que  les  pouvoirs  départementaux 
fussent  obligés  de  donner  de  pareilles  leçons. 

Mais  la  réaction  de  l'an  V  ne  fut  qu'un  éclair.  Fructidor 
était  proche.  Une  seconde  terreur,  hypocrite  mais  aussi 
violente  que  la  première,  recommença  les  persécutions  re- 
ligieuses, et  Delaville-Leroulx  disparut  de  nouveau  de  la 
scène  politique,  appelant  de  tous  ses  vœux  un  gouverne- 
ment réparateur.  Aussi  le  18  brumaire  le  trouva-t-il  prêt 
à  seconder  énergiquement  le  mouvement  consulaire,  et  son 
nom  figure  dans  le  premier  décret  de  création  du  Sénat 
conservateur. 

Delaville-Leroulx  ne  devait  pas  voir  l'Empire  consacrer 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Il  mourut  à  Paris  le  3  août  1803 
laissant  une  réputation  méritée  d*hpnnête  homme  et  de  bon 
citoyen.  Son  nom  est  aujourd'hui  fort  honorablement  porté 
par  un  de  ses  arrière  petits-fils,  élève  de  l'école  des 
chartes  et  membre  de  la  Société  des  Bibliophiles  Bretons. 

Je  ne  dois  pas  oublier  qu'une  des  nièces  de  Delaville- 
Leroulx,  nommée  Marie-Guillelmine  (fille  du  ministre  de 
1792  et  non  pas  du  député  comme  on  l'a  dit  quelquefois), 
artiste  peintre  fort  distinguée,  élève  de  David  et  auteur 
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de  presque  toutes  les  copies  d*un  portrait  de  Napoléon  I«% 
qui  furent  adressées  aux  chefs-lieux  de  département  sous  le 
premier  empire,  avait  épousé  Tangevin  P.  V.  Benoist^  chef 
de  division  au  ministère  de  Tintèrieur  sous  Chaptal,  con- 
seiller d*£tat  en  1814,  membre  de  la  chambre  introuvable 
en  1815,  de  la  chambre  retrouvée  en  1820  et  directeur 
général  de  Tadministration  des  contributions  indirectes. 
C'est  à  elle  que  Dumoustier  a  adressé  ses  célèbres  Lettres 
à  Emilie  sur  la  mythologie  \  Elle  mourut  à  Paris  le 
7  octobre  1826.  Ses  deux  sœurs  épousèrent,  Tune  le  célèbre 
baron  Larrey,  Tautre  le  docteur  Couianceau^movi  consul  de 
France  à  Rotterdam  vers  1799. 


*  Denenville.  —  Voyez  de  Nenville. 

19.  —  Jean-Frakçois-Marie  Dénouai  du  Plessix, 

Avocat  à  Dintn» 
'  Dépoté  soppléant  de  la  sénéchaussée  de  Dinaiu 

(Dinan,  25  février  1757.  —  Dioan,  30  septemb^^  1815.) 

(ira  pas  iiigé.) 


La  famille  DenotMl  est  une  des  plus  anciennes  de  Tan- 
cien  évèché  de  Saint-Malo.  On  trouve  son  nom  ainsi  or- 
thographié, ou  sous  la  forme  Danoal^  dans  des  actes  des 


I.  V07.  la  Biog.  Nal.  des  C<mtmp.  (art.  Benoist,)  II,  849,  la  Biog.  unit.  porf.  de 
Habbe  et  Boi^olio  et  la  Biog.  Bret,  notice  par  Cayot  Delaudre,  qai  la  dit  née  à  Nantes, 

Je  ne  connais  sor  Delayille  Leroolx  qo'ane  notice  en  quelques  lignes  dans  la  Biôg. 
NiU,  iesCMUmp.  an  tome  XI,  k  la  lettre  L.  On  n  son  portrait  par  Labadje,  gra?é  par 
Texier  ponr  la  collection  Déjabin.  Il  figure  au  tableau  du  serment  du  Jeu  de  paume 
ptrDatid. 

DeUfiUe  Leronlx,  député,  s'était  remarié  en  1796  à  Madeleine  Suxanne  Dtipiii  née  en 
1751  au  diàtean  de  Cbenonceanx  et  Yeuve  de  M.  Vallet  de  YUleneufe.  De  là,  dale 
l'établissement  de  la  famille  en  Touraine.  Des  deux  fils  du  député,  ioeeph*  né  k 
Amsterdam  en  1775,  mort  i  la  Roche-en-Nontfe  {démembrement  de  Chenonoeaaz)  en 

19 
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XIV*  et  XV*  siècles  :  mais  n'ayant  pu  produire  les  titres 
exigés  par  les  commissaires  de  la  réformation  de  1668,  elle 
fut  déboutée  ou  se  désista  et  prit  la  tète  de  la  haute  bour- 
geoisie de  son  pays  d'origine,  qui  était  la  paroisse  de  Lon- 
gaulnay.  Depuis  quelques  générations,  les  Dénouai  avaient 
cependant  pris  Tbabitude  de  partager  leur  nom  patrony* 
mique  en  deux  syllabes  et  ils  signaient  ordinairement  De 
NouaL  mais  c'était  une  erreur  et  un  tort,  car  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  l'origine  du  nom  était  la  même  que  celle  du 
nom  de  Saint-Denoual  qui  est  encore  le  patron  d'une  pa- 
roisse des  Côtes-du-Nord.  Lors  de  la  Révolution,  les  mem- 
bres de  la  famille  reprirent  l'ancienne  orthographe  en  un 
seul  mot  et  ils  n'auraient  jamais  dû  la  changer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  commun  des  deux  branches 
de  la  Houssaye  et  du  Plessix  qui  étaient  les  plus  connues  à 
la  fin  du  XVIP  siècle  est  Guillaume  Dénouai,  sieur  du 
Plessix,  sénéchal  de  Bécherel,  né  en  1679  et  mort  en  1738 
laissant  une  réputation  dd  jurisconsulte  et  de  magistrat 
éclairé.  Il  avait  été  marié  deux  fois.  De  son  premier  mariage 
était  né,  en  1707,  Jean-Guy-Yves  Dénouai  du  Plessix  qui  fut 
pendant  quarante-six  ans  sénéchal  de  Dinan,  de  1743  à 
1789,  après  son  beau-père,  Couppé  de  la  Fougerais.  Du 
second  mariage  naquit  en  1717  François -Bertrand-Michel 
Dénouai,  avocat  au  parlement  de  Rennes,  qui  fut  la  tige 
des  Dénouai  de  la  Houssaye  et  le  grand-père  de  l'écrivain 
bien  connu. 

Fils  de  Jean-Guy- Yves  et  d'Anne-Thomasse-Josôphe 
Couppé,  Jean-François  naquit  à  Dinan  le  25  février  1757, 
et  fut  d'abord  avocat  au  parlement  exerçant  devant  les 
diverses  juridictions  dinannaises;  mais  lorsque  son  père,  qui 
se  qualifiait  pompeusement  «  conseiller  du  roy,  son  séné- 
chal, premier  juge  et  magistrat  civil  et  criminel  de- la  sé- 


1834  est  le  bisaieal  du  littérateur  châtelain  actuel  de  la  Roche  ;  le  second,  Laurent  Jus- 
tinien  né  à  Gand  en  1782  est  mort  à  Paris  en  1861  laissant  aussi  postérite. 
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Déchaussée  deDinan  et  lieutenant  général  de  police  de  la 
dite  ville,  »  vint  à  mourir,  au  commencement  de  1789,  à 
82  ans,  il  n'hérita  pas  de  ses  charges  qui  échurent  à 
Le  Dissez  de  PenanrunS  Au  mois  d'avril,  le  maire  de  Dioan, 
Oagon,  fut  nommé  député  titulaire  aux  Etats  généraux 
et  Jean-François,  qui,  après  avoir  épousé  à  Rennes  en  1783 
Marie-Josèphe-Emilie  Bidard  de  la  Morinais,  exerçait  de- 
puis 1787  les  fonctions  d'économe  de  Thospice  de  Dinan, 
de  lieutenant  de  maire,  de  membre  du  comité  permanent, 
etc.,  et  avait  été  député  de  Dinan  à  la  dernière  session  des 
Etats  de  Bretagne  en  février  1789,  fût  nommé  député  sup- 
pléant. 

Par  une  singularité ,  qui  doit  être  signalée,  son  cousin 
germain,  fils  de  François-Bertrand-Michel  de  la  Houssaye, 
s'appelait  comme  lui  Jean-François-Marie,  et  il  épousa  en 
1777  à  Rennes  Jeanne-Marie  Bidard,  sœur  de  la  précé- 
dente. Né  à  la  Chapelle^Chaussée  le  5  février  1752,  il  avait 
été  d'abord  lieutenant  d'infanterie,  puis  il  entra  dans  la  : 
magistrature  et  en  1789,  il  était  conseiller  au  présidial  de . 
Rennes  et  commissaire  des  Etats  de  Bretagne  pour  l'évC 
ché  de  Rennes,  pendant  que  son  cousin  et  beau-flrère  sié 
geait  aux  mêmes  Etats  pour  Dinan^  en  sorte  qu'il  est  trè 
facile  de  les  confondre  et  que  l'on  risque  fort  d'indiqué 
pour  l'un  ce  qui  se  rapporte  à  Tautre. 

Le  r 61e  politique  de  Dénouai  du  Pl^ix  me  parait  s'étri 
borné  à  bien  peu  de  chose.  Il  n'eut  pas  l'occasion  de  siégei 
aux  Etats  généraux  et  les  Souvenirs  de  son  ami  Néel  de  la 
Vigne  m'apprennent  seulement  qu'au  14  juillet  1790,  à 
l'époque  de  la  célèbre  fête  de  la  Fédération,  il  était  à  Paris^ 

1.  M.  Odorid,  dam  les  Bêéherehtt  tw  DImii,  pltoe  li  nomintUoo  éb  Lp  DifMZ  di 
Penonm,  comme  sénéclial,  tn  1751»  eo  sorte  qne  Dénotai  n'aurait  ezeteé  la  cfaarfi 
que  pendant  onze  ans.  Mais  M.  Paul  de  la  Bigne-Vilieneofe,  dont  la  mère  était  Deaoaa] 
et  qui  eonaerre  lee  derniers  papiers  de  la  fomlUey  me  cite  des  actes  anthètatiqnes  di 
1783, 1786,  etc.,  contrats  de  mariages,  requêtes  an  conseil,  établissant  qne  Denooal 
était  encore  sénéch^  de  Dinan  à  ces  dates.  Je  crains  qn'Odenci  n'ait  confondu  Li 
Diseez,  sénédiai  de  Lamballe,  tiec  son  fils.  (Voy.  drdessons  l'artide  Le  DÎMeL) 


'§■':>• 
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sans  doute  délégué  de  Dinan,  et  fort  lié  avec  l'avocat 
Suleau,  rédacteur  en  chef  des  Actes  des  Apôtres,  qui  de- 
vait périr  deux  ans  plus  tard  dans  les  massacres  du  10  août. 

Ce  qu'il  devint  pendant  la  période  critique  de  1792  à 
1796,  Néel  ne  nous  rapprend  pas  et  je  ne  retrouve  Dénouai 
duPlessix  qu'en  1799  dans  le  poste  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  près  Tadministration  centrale  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Lors  deTattaque  de  Saint-Brieuc 
par  les  chouans  le  25  octobre  1799,  sa  conduite  ne  fut  pas 
précisément  aussi  brillante  que  celle  de  son  collègue  Pou- 
lain-Corbion,  commissaire  national  près  la  municipalité,  qui 
fut  tué  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Dénouai,  au  brait 
des  premières  fusillades,  se  leva  précipitamment  avec  sa 
femme  et  se  sauva,  dit  le  Maout,  dans  la  maison  voisine  où 
son  premier  mot  fut  en  parlant  des  chouans:  «  Nous  ne  les 
attendions  pas  si  tôt...  »  Néanmoins,  ajoute  le  chroni- 
queur, il  a  été  établi  depuis  que  M.  Dénouai  pouvait  tout 
au  plus  être  accusé  de  ne  pas  avoir  pris  dans  cette  cir* 
constance  toutes  les  précautions  que  pre^rivait  la  pru- 
dence. Quinze  jours  après,  le  18  brumaire  supprima  sa 
fonction  en  établissant  les  préfectures. 

De  Tan  XI  à  1815  il  figure  sur  la  liste  des  600  contri« 
buables  les  plus  imposés  des  Côtes-du-Nord  avec  le  titre  de 
directeur  des  contributions  directes  à  Saint-Brieuc.  Il  était 
aussi  membre  non  résident  de  TAcadémie  celtique. 

Après  la  Restauration,  il  ne  rentra  dans  la  maison  pa- 
ternelle à  Dinan  que  pour  y  mourir  le  30  septembre  1815; 
et  j^emprunte  à  Néel  le  récit  (pittoresque  de  sa  mort  : 

«  Iton  ami  Duplessix,  dans  la  force  de  l'ftge,  était  aa  dernier  degré  d'une 
dooloureuae  maladie  et  Ton  croyait  généralement  que  peu  de  jours  lui  restaient 
à  fifre. 

Malgré  tout  le  chagrin  que  j'éprouTais  à  le  Toir  dans  cet  état,  je  ne 
f  oulus  pas  partit'  sans  lui  dire  un  dernier  adieu. 

Le  Î8  septembre  je  me  présentais  et  fus  reçu  dans  le  jardin  où  il  s'était 
rendu  arec  biende  la  peine  à  l'aide  de  bras. 
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tice  et  membre  de  TÂcadémie  celtique.  Il  tat  le  dernier  du 
nom  de  la  Houssaye;  sa  sœur  avait  épousé  en  1808  le  doc  - 
teur  J.-M.  de  la  Bigne  Villeneuve  et  mourut  en  1839  :  elle 
a  été  la  mère  de  M.  Paul  de  la  Bigne  Villeneuve,  rédacteur 
du  Journal  de  Rennes,  archéologue  et  historien  distingué , 
à  qui  je  dois  les  principales  dates  de  cette  notice. 

U  existe  encore  une  branche  plus  ancienne|de  la  famille 
Dénouai  portant  les  noms  de  la  Billiais  et  de  la  Loyrie  ; 
et  je  dois  citer  à  c6té  d'eux  Auguste  Dénouai  des  Mettries 
.qui  fut  juge  à  Dinan  en  Tan  XIL  Cette  famille  des  Dénouai 
formait  une  espèce  de  clan  dont  les  ramifications  nom- 
breuses se  retrouvent  dans  les  paroisses  environnant  Bé- 
cberel,  jouissant  de  Testime  et  de  la  considération  publiques 
pendant  les  trois  derniers  siècles.  Le  dernier  représentant 
en  est  aujourd'hui  M.  Dénouai  de  la  Billiais  qui  réside  à 
Tinténiac,  et  signe  en  deux  mots,  de  Nouai,  comme  ses 
ascendants  du  XVIP  siècle. 


*  Di88ez  (Le).  •*  Voyez  Le  Dissez  ie  Penanrun. 

20.    —    JOSEPH-JOACHIM-FRANÇOIS-EsMÊ-JBAN-EMMAinJEL 

Dnbonrg-Lancelot  y 

Recteur  de  Retiers, 
Dépaté  du  dergé  de  Rennes  eux  secondes  élections  de  septembre  1789. 

(Marcillé-Robert,  lî  afril  1749.  -  Bétien,  4  noTembre  1806.) 


La  famille  Lancelot  était,  au  XVIII«  siècle,  en  possession 
de  bonne  bourgeoisie  au  diocèse  de  Rennes.  François  Lan- 
celot, sieur  du  Bourg,  en  Marcillé-Robert,  paroisse  voisine 
de  Retiers,  y  avait  épousé  dame  Esmé-Yvonne  Fouquet,  et 
les  parrain  et  marraine  du  jeune-  Joseph-Emmanuel  furent 
noble  et  honorable  maître  Emmanuel-François  Vissault, 
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ces  derniers,  et  comme  les 
Motte^Piquet^  déjà  cités  à 
Lancelot  faisaient  précéder! 
de  Dobourg,  et  lé  ftitur  dé 
c^est  pourquoi  nous  Tayons 
Nous  ne  trouvons  aucun 
Tabbé  Dubourg  jusqu^aux  é^ 
seulement  qu'il  fut  pourvu 
de  27  ans,  le  6  août  1776,  i 
tère  paroissial  depuis  treL 
tembre  1789,  par  la  secc 
tiennes,  député  à  TÂssemb 
aux  États  généraux.  Il  s'a 
Hunault  et  Guillon,  députée 
tirer  pour  ne  pas  être  exp 
mandat  bien  formel  de  1er 
n'avait  pas  pris  la  précauti 
suppléants,  on  dut  recourir 
eurent  lieu  le  12  septembi 
que  nous  avons  signalées  i 
déplorables  pour  Tunité  rel 
doxes,  déjà  effrayés,  ne  se  i 
et  les  votes  se  portèrent  sui 
tous  les  décrets  de  TAsseml 
matiques.  Qûéru  de  la  Coste 
élus,  étaient  dans  ces  disp( 
ils  écrivaient  au  bureau  d< 
qu'ils  cr  suivraient  la  ligne  c 
plaudîe  des  députés  de  la  s 

1.  Acte  de  baptême  commaDiqné  par  1 
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Ils  prirent  séance  le  !•'  octobre  1789,  quelques  jours  à 
peine  avant  les  néfastes  événements  des  5  et  6  octobre  ;  et 
le  7  ils  en  rendaient  compte  au  bureau  de  Rennes  par  une 
lettre  commune  qui  commençait  ainsi  :  a  La  chose  publique 
avait  encore  des  ennemis.  La  journée  du  6  de  ce  mois  les  a 
entièrement  déconcertés,  et  selon  les  apparences,  sans  re- 
tour *...  »  Ce  zèle  révolutionnaire  fut  récompensé  et  l'abbé 
Dubourg  fut  élu  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  dès  le 
mois  de  décembre  1789.  Un  an  après,  le  27  décembre  1790, 
il  prêtait  le  serment  schismatique  :  mais  dans  Tintervalle 
il  crut  devoir  justifier  sa  conduite  dans  une  nouvelle  lettre 
écrite  de  concert  avec  son  inséparable  Quéru  de  la  Coste, 
de  triste  mémoire,  pour  expliquer  leur  silence  dans  la  cé- 
lèbre séance  du  13  avril  et  Tabsence  de  leur  signature  au 
bas  de  la  déclaration  des  orthodoxes  en  date  du  19  du  même 
mois.  Les  deux  co-députés  commençaient  cette  lettre  par 
une  apologie  en  forme,  manifestaient  le  désir  qu'ils  avaient 
eu  de  parler  en  faveur  de  la  religion  catholique  si  la  dis- 
cussion s'était  engagée,  et  prétendaient  «  que  le  peuple 
avait  vu,  en  général,  cette  protestation  du  19,  plutôt  comme 
l'effet  d'un  ressentiment  caché,  que  d'une  intention  pure 
et  d'un  zèlespour  la  religion  digne  d'éloges.  »  Comme  si  le 
peuple  pouvait  être  compétent  en  pareille  matière  !  Us  in- 
sistaient beaucoup  sur  la  prudence  qu'exigeaient  les  cir- 
constances et  finissaient  par  assurer  que  toutes  les  per- 
sonnes éclairées  et  de  bonne  foi  ne  voyaient  que  des  motifs 
de  sécurité  et  de  confiance  pour  la  religion  catholique  dans 
le  décret  prononcé  par  l'Assemblée  nationale  ^ 

Était-ce  illusion  naïve  ou  hypocrisie  ?  Illusion  peut-être 
chez  Lancelot,  hypocrisie  certainement  chez  son  collègue 
Quéru  qui  ne  tarda  pas  à  pousser  l'audace  révolutionnaire 
jusqu^à  l'apostasie  et  au  mariage. 


i.  BuUêiindela  corresf.  de  Rennes,  II,  238,  239. 
2.  Yoy.  TresYanx,  Hist.  de  la  pers^.  relig^  l,  68. 
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fignre  irrégnlière  et  presque  grimaçante  :  ce  n'est  pas 
Tambition  qui  s'y  remarque,  mais  peut-être  Tentêtement. 


21.  —  CHARLSs-OxnLLAiJME  Dusers. 

Conseiller  en  présidial  de  Vanaes^ 
Dépoté  de  If  sénéchantsée  de  Yaones. 

(Rennes,  20  octobre  1752.  —  Vannes,  25  féfrier  1793.) 


Fils  de  Jean-Thomas-ServanDusers,  procureur  au  par- 
lement de  Rennes,  et  de  Gatherine-Renée  Regnault,  Charles- 
Guillaume  Dusers  naquît  à  Rennes,  le  20  octobre  1752%  et 
dès  qu'il  eut  reçu  son  brevet  d'avocat,  &  peine  âgé  de 
vîngt-cinq  ans,  il  épousa  à  Ploërmel,  le  25  février  1778 , 
Perrine-Jeanne  Dumay^flUè  de  noble  mattre  Jean-Mathurin 
Dumay,  procureur  et  notaire  royal  apostolique,  ancien 
maire  de  Ploërmel,  etc.,  et  de  Thérèse-Marie  Fabre.  Les 
Dumay  et  les  Fabre  étaient  apparentés  avec  les  meilleures 
familles  de  Ploërmel  •,  en  particulier  avec  les  Perret,  dont 
les  deux  représentants  de  la  branche  De  la  Lande  étaient 
doublement  cousins  germains  de  la  jeune  épousée.  Nous 
les  retrouverons  plus  loin. 

Aussitôt  marié,  Gharles  Dusers  acheta  une  charge  de 
conseiller  au  présidial  de  Vannes.  On  sait  qu'il  n'y  avait 
en  Bretagne  que  quatre  présidiaux,  ceux  de  Rennes,  de 
Nantes,  de  Quimper  et  de  Vannes.  Ge  dernier  embrassait 
sous  sa  juridiction  d'appel  presque  tout  le  territoire  de 
l'ancien  évêché  de  Vannes,  avec  les  sénéchaussées  royales 
d'Auray,  Belle-Ile,  Gourin,  Hennebont,  Ploërmel,  Rhuis 

1.  Registre  de  la  paroisse  S'-Germain  de  Rennes.  (Notes  de  M.  Fr.  Sanlnier). 

2.  Arch,  du  Morbihan,  InfenUire,  IV,  259. 

3.  Un  Fabre.  de  Ploérmel,  fat  dépoté  do  Morbihan  k  la  légisUtire  de  1792  et  père 
do  général  Fabre.  Un  Domay  fat  commissaire  do  directoire  près  le  tribonal  cifil  de 
Pontiry,  etc.... 
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On  comprend  mieux,  en  face  de  cet  état  de  choses, 
comment  un  si  grand  nombre  d^ofûciers  de  présidiaux  se 
rangèrent  en  1788  et  1789  parmi  les  partisans  décidés  des 
réformes.  Us  avaient  adressé  leurs  doléances  au  chancelier 
dès  1764  :  on  leur  avait  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  péril 
en  la  demeure  et  qu'ils  pouvaient  attendre.  La  révolution 
se  chargea  de  les  réformer  en  les  supprimant. 

Le  29  janvier  i789,Dusers  se  trouvait  au  conseil  des  nota- 
bles réuni  à  Vannes,  pour  rédiger  les  revendications  du 
Tiers-Etat,  et  il  s'y  sépara  ouvertement  de  son  sénéchal 
Charles-François  Le  Gros,  qu'on  accusait  de  prétentions  à 
l'anoblissement,  pour  passer,  avec  le  maire  Le  Menez  de 
Kerdi&lleau,  à  la  scission  du  Tiers  et  signer  la  requête  des 
notables  bourgeois  et  autres  habitants  de  la  ville  de 
Vannes,  qui  débutait  ainsi  : 

c  Au  Roi.  —  Sire,  tos  fidèles  sujets,  ootables  bourgeois  et  autres  habi* 
tous  de  la  ?il!e  de  Vannés,  viTement  alarmés  du  refus  formel  des  deux  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  faire  droit,  même  d'exécuter  les  justes  récla- 
mations du  Tiers-Etat,  Tiennent  déposer  dans  le  sein  de  Y.  H.  leurs  plaintes 
et  leurs  doléances. 

Ils  voient  avec  douleur,  Sire,  que  vos  soins  paternels  pour  les  soustraire  à 
l'inégalité  des  cbarges  publiques  et  à  Fabus  d'un  pouvoir  illégitime  vont 
détenir  illusoires,  si  vous  prenez  pour  le  vœu  général  de  la  nation  les  opinions 
d'une  assemblée  où  la  voix  de  leurs  représentans,  en  trop  petit  nombre,  se 
trouve  étouffée  sous  la  prétention  des  deux  autres  ordres. 

Le  Tiers-Etat  déclare,  Sire,  qu'il  ne  connaît  en  ce  moment  d'autre  auto- 
rité que  la  vôtre,  et  que^  prêt  à  sacrifier  ses  biens  et  sa  vie  pour  V.  M.,  il 
repoussera  avec  énergie  les  atteintes  portées  à  sa  liberté  et  à  ses  droits  par 
des  citoyens  dont  le  premier  titre  est  d*être,  coumie  lui,  les  sujets  de  V.  M. 

Il  est  temps^  Sire,  de  réduire  à  leur  juste  valeur  ces  allégations  de  vaines 
formes  qui  éternisent  les  vices  de  Tadministration  bretonne.... 

Qu'il  vous  plaise,  Sire,  disait  la  requête  en  terminant,  donner  votre  sanc- 
tion au  cahier  des  charges  arrêtées  par  la  généralité  des  représentans  de 
l'Ordre  du  Tiers-Etat,  dims  leur  assemblée  tenue  à  l'hôtel  commun  de  la 
ville  de  Rennes,  le  27  décembre  dernier  ^  » 

1 .  Extrait  da  registre  des  délibérations  de  la  ?ille  et  comté  (ponr  commonanté)  de 
Vannes.  —  S.  1.  a.  d.,iQ-8*.  12  p.  —  U  y  a  un  antre  extrait  detf  registres,  etc.  (s.  1.  n. 
d.  in-^.,16  p.p.),  pour  le  parti  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
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te  pièce  et  Péclat  de . 

rois  mois  plus  tard 

de  Vannes  n^avait  à 

doyen  des  avocats, 

)  fit  grande  figure  à 

députés  de  VAssem-^ 

ui^^  7&tMr»(//»t»fro  ujLoaii  A  icui  oujck  ^u  xi90  i  c  Lo  co^iseiller 

a  perdu  le  jugement  et  ravocat  la  parole'.  »  Je  ne  sais  pas 

ce  qui  avait  pu  motiver  un  pareil  trait  contre  Dusers  :  les 

procès-verb|iux  de  TÂssemblée  sont  muets  sur  son  cornpte 

et  je  ne  trouve  mention  de  lui  aux  Tables  du  Moniteur 

qu'en  1791,  pour  l'entendre  donner  des  détails  sur  Tinsui:-. 

rection  des  paysans  vannetais,  et  faire  décréter  que  TÀs- 

semblée  nationale  féliciterait  Perrier  pour  avoir  prêté  son 

ch&teaulors  delà  fameuse  assemblée  du  Dauphiné*. 

C'est  sans  doute  lui  aussi  qui  est  désigné  sous  le  titre:  un 
député  du  pays,  le  8  mars  1790,  dans  la  discussion  de  l'af- 
faire du  sénéchal  d'Auray,  Le  Çorgne  ;  mais  comme  il  se 
permettait  des  personnalités  dans  une  affaire  qui  n'était 
que  de  principe,  il  fut  rappelé  à  la  question  par  le  pré* 
sident  de  Bonnay'.  Cela  ne  l'encouragea  point  à  recom- 
mencer. 

En  revanche,  s'il  paraissait  peu  à  la  tribune,  il  écrivait  vch 
lontiers  à  ses  commettants  et  se  donnait  beaucoup  de  mal 
pour  l'établissement  du  schisme,  témoin  cette  lettre  à  pro- 
pos de  l'élection  de  Guégan,  comme  évèque  du  Morbihan  : 

c  Hessieon,  depuis  l'arrivée  de  l'entoyé  pour  annoDcèr  ici  la  noineUe  de 
réieetion  de  M.  Gaégan  à  la  place  d*évêqoe  de  notre  départemcoit,  noot  d*8 
TOUS  cessé  d'employer  auprès  de  lui  les  instances  les  plus  pressantes,  pour 
le  déterminer  à  accepter  une  dignité  si  honorable  depuis  qu'elle  est  conférée 
par  le  choii  libre  du  peuple  \  Hier  au  soir  nous  passâmes  encore  unebeure 


i«  AlMÊMehf  etc»,  1790,  in-1%  p.  120. 

2.  ToMe  du  JJfMttevf»  1, 195. 

8.  ionnal  des  Éuu  Génâranx.  VI,  286. 

4.  £Ue  n'était  donc  pas  hononUe  anptrarant  I 
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et  demie  chez  lui.  Nous  redoublâmes  nos  efforts  et  même  nos  «upp/îca- 
tions.  M.  Grinne  (sous-principal  du  collège  de  Vannes)  était  chez  lui,  ce 
qui  nous  força  de  traiter  la  question  en  théologiens.  M.  Guégan  nous  pa- 
rut fort  irrésolu  et  ne  nous  fit  aucune  réponse  àffirmatiTe S*il  refuse  de 

se  rendre  aux  vœux  de  ses  concitoyens,  nous  pensons  qu'il  serait  très  impru- 
dent d'élire  M.  Gabriel  *■  qui  certainement  refuserait  aussi,  comme  son  con- 
frère ;  mais  si  MM.  les  Électeurs  Toulent  jeter  les  yeux  sur  M.  Tabbé  Lalyl, 
député  de  Nantes,  nous  pensons  que  cet  excellent  citoyen,  homme  de  mérite, 
serait  parfaitement  notre  affaire...  >  n 

Cette  lettre  prouve  une  fois  de  plus  que  rAssemblée  s'é- 
rigeait bien  en  conseil  œcuménique,  puisque  s^  membres 
devaient  parler  en  théologiens,  pour  décider  au  schisme  les 
futurs  évèques,  et  qu'ils  indiquaient  tels  candidats  comme 
faisant  parfaitement  leur  affaire.  L'aveu  est  dépouillé  d'ar- 
tifice. Hàbemus  confttentem  reum. 

A  son  retour  à  Vannes,  après  la  séparation  de  l'Assem- 
blée, Dusers  fut  élu  juge  au  tribunal  du  district,  dont 
l'ancien  sénéchal  Le  Gros  avait  conservé  la  présidence,  et 
je  le  trouve  à  l'hôtel-de- ville  de  Vannes  au  commencement 
de  1793  en  qualité  de  procureur  de  la  commune  :  mais  il 
ne  devait  pas  occuper  longtemps  ce  poste  de  confiance  ;  la 
mort  qui  allait  frapper  tant  de  coups  terribles  pendant 
cette  fatale  année,  le  guettait  au  passage. 

Le  25  janvier,  le  lendemain  du  jour  où  était  parvenue  à 
Vannes  la  nouvelle  du  sacrifice  de  Louis  XVI,  le  directoire 
du  département  étant  assemblé  en  séance  publique,  le  pro- 
cureur général  syndic,  le  citoyen  Gaillard  de  Kerbertin, 
s'exprima  ainsi  :  «  Des  citoyennes  de  cette  ville,  réunissant 
aux  charmes  de  leur  sexe  les  vertus  du  patriotisme,  et  ja- 
louses de  donner  aux  soldats  qui  combattent  pour  la  liberté 
qu'elles  chérissent,  un  témoignage  particulier  de  leur  re- 
connaissance, me  chargent  de  vous  offrir  des  chemises,  des 
bas,  des  souliers,  qu'elles  vous  prient  d'envoyer  à  nos  ar- 

1.  Coré  de  Qaestembert,  dépalé.  Voir  ci-deâsous. 

2.  Publiée  par  M.  Macé  dans  la  R&Êue  de  la  Révolulion,  1886, 1.  'i51. 
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mées.  »  Ces  citoyennes,  gai  avaient  la  veille  chanté  de 
hymnes  patriotiques  au  club,  étaient  Mesdames  Danet,  Du 
l)odan-Freneau,  ..••,  Malherbe,  Le  Malliaud,  Michel  c 
Dusers  *.  Un  mois  après,  le  26  février,  le  président  du  tri 
bunal  criminel  du  département,  François-Marie  Perret  d 
la  Lande,  venait  déclarer  à  la  m^rie  le  décès  de  soncousi 
Dusers,  mort  la  veille,  25  février,  jour  anniversaire  de  sp: 
mariage,  quinze  ans  auparavant  '• 

U  n'avait  que  quarante  ans  et  laissait  un  fils  et  un 
flUe.  Son  fils,  Auguste -Théodore,  né  à  Ploërmel,  le  1(>  sep 
tembre  1782,  entra,  sous  le  consulat,  dans  radministratioi 
des  contributions  indirectes,  et  le  12  octobre  1818,  étan 
receveur  des  droits  réunis  à  Muâllac,  il  épousa  à  Vanne 
Jeanne-Françoise  Guillo  du  Bodany  qui  mourut  le  29  sep 
tembre  1820,  le  lendemain  de  la  naissance  d'un  fils  qui  n 
vécut  pas  plus  d'un  jour.  De  sa  seconde  femme,  François 
Nogues,  il  eut  une  fille  qui  épousa  à  Vannes,  en  1863,  Pau 
Gaultier  de  la  Guistière^  percepteur  à  Cesson,  plus  tar 
entreposeur  des  tabacs  à  Rennes,  où  il  est  mort  en  188£ 
—  La  fille  du  constituant,  Pauline,  épousa  le  19  pluviôs 
an  XI,  son  cousin  Jean- Louis  Perret  de  la  Oarenne,  ofB 
cier  d'infanterie,  frère  du  président  Perret  de  la  Lande 
Elle  n'en  eut  qu'une  fille,  Françoise-Marie-Louise  Perrel 
née  à  Rennes  le  12  octobre  181^  qui  épousa  en  184 


1.  Département  da  Morbiban.  —  Extrait  da  procès-Terbal  des  séances  dn  Direetoii 
dn  département.  —  Dn  25  janvier  1793,  l'an  U.  etc.  —  Vaànet,  Bizette,iii-4*  6,  pp.  - 
Et  ?07.  CliÊbê  et  duhisUt  du  MorbihiM,  par  Philippe  M niler. 

2.  Archives  municipales  de  Vannes.  ^  Son  portrait  a  été  dessiné  pour  la  ooUecti^ 
iejabin  et  ce  desûn  se  trouve  an  recneii  de  la  Bibliothétine  Nationale,  ma»  il  n'a  pi 
été  gravé.  ^  Je  ne  connais  ancnne  notice  biographique  sur  Dnsers.  —  J'ai  entendu  dii 
que  Dnsers  avait  été  trouvé  noyé^dans  Tavani-port  de  Vannes  et  que  ce  suicide  ann 
eu  pour  mobile  le  chagrin  causé  par  la  situation  politique  et  par  les  dilapidations  de  i 
fsmme  :  mais  l'acte  de  décès  n'en  dit  tien  et,  en  Fabsenoe  de  preuves,  Je  n'en  pai 
pas  dans  le  lexte. 

S.  Vojez  l'opuscule  :  t  Un  officier  morbihannais  sous  la  première  république,  d'après 
CQrrespondance  inédite  de  Jean-Louis  Perret  de  la  Garenne,  capitaine  d'inianterie,  pi 
bliée  et  anoolée  par  Locpéran  de  Kerriver.  >  —  Lorimi,  Dmilhel-Lilargae»  i9U,  ut^ 
têtté. 
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Alexandre  Dépasse^  de  Saint-Malo,  avocat  dont  les  descen- 
dants existent  encore. 

Jdadame  Dusers  survécut  longtemps  à  son  mari^  et  ne 
moamt  que  le  12  novembre  1831,  à  Ploërmel  où  elle  se  re- 
tira vers  1812.  Elle  passa  tout  le  temps  de  la  Révolution  à 
Vannes  avec  ses  deux  enfants,  et  son  cousin  le  président 
Perret  qui,  resté  célibataire,  habitait  chez  elle.  A  la  fin  de 
1793  il  fut  emprisonné  au  Petit  Couvent  par  Prieur  de  la 
Marne  avec  tous  les  membres  des  administrations  vanne- 
taises,  et  plus  tard  il  fut  député  aux  Cinq  Cents:  pendant 
ces  deux  périodes  il  entretint  avec  M°>*  Dusers  une  corres- 
pondance très  suivie  que  M.  le  baron  de  Goy  a  bien  voulu 
mettre  à  ma  disposition  ^  et  que  je  réserve  pour  la  biogra- 
phie du  président,  s'il  m'est  donné,  après  la  Législative  et  la 
Convention,  d'atteindre  les  députés  du  Directoire.  Je  ne  puis 
cependant  résister  au  désir  d'en  extraire  une  lettre  de 
M°*  Dusers  que  je  reproduirai  avec  son  orthographe  ultra- 
fantaisiste, parce  qu'elle  donne  de  curieux  détails  de  mœurs 
révolutionnaires.  Pendant  la  détention  de  Perret  au  Petit 
Couvent,  Tex-président  obtint  d'aller  passer  un  mois  à 
Ploërmel  sous  la  surveillance  du  club  pour  y  régler  quel- 
ques affaires  de  famille.  Gaillard  de  Eerbertin  avait  eu  la 
même  permission,  et  de  Vannes,  M»*  Dusers  écrivait  toutes 
les  semaines  à  son  cousin  pour  l'informer  des  événements. 
Celui-ci  lui  répondait  non  pas  avec  la  suscription  :  Â  la 
citoyenne  Dusers,  mais  avec  la  suivante  :  A  la  républicaine 
Dusers.  U  y  a  une  nuance.  Donc,  la  républicaine  Dusers 
mandait,  le  3  germinal  an  II: 

a  Hou  cher  coosin,  la  citoyen  Chategneray,  membre  du  comité  de  son 
veilance,  comme  vouf  saTex,  me  charge  yer  de  tous  marqué  de  tous  rendre 
isi  ;  quar  il  madi  que  tous  les  autres  citoyens  murmure  de  Tabsence  de  ceux 
qui  ne  son  pas  rendu  au  nombre  des  détenus.  U  ma  fait  dire  aujourdui 


1.  La  cotrespondatice  générale  de  Perret  a  aerti  aussi  à  M.  N.  Le  Verrlérek  pour  ses 
PtUU  mànotni  tur  la  ckimannêriedans  U  Morbihfn^,  —  iVoïKe^,  Grimaad,  1883»  m-8*. 
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presque  tontes  ses  propriétés  pour  payer  ses  dettes,  et  se 
trouvant  à  peu  près  ruinée,  mais  ayant  bien  marié  ses  en- 
fants, fut  obligée  de  demander  une  pension  alimentaire  à  sa 
fille.  Je  pense  qu'en  1831,  lorsqu'elle  mourut  à  Ploërmel, 
elle  fut  bien  aise  de  voir  à  son  chevet  un  de  ces  bons 
prêtres  qui  avaient  fait  tant  de  mal. 


22.  —  Le  P.  PiBRRB  Etienne, 

Gardien  *  des  Cordelière  de  Nantes, 
Oépnté  sappléani  do  clergé  de  réTéché  dé  Nantes. 

(iVa  pas  siégé). 

(1  Décembre  173S.  —  Nantes,  U  mars  1807.) 


Ordonné  prêtre  le  22  décembre  1759,  à  vingt-quatre  ans, 
Pierre  Etienne  qui  était  entré  dans  Tordre  des  Cordeliers 
dès  1754,  se  fit  recevoir  docteur  en  Sorbonne,  devint  pro- 
vincial de  Rennes  et  nous  le  trouvons  procureur  en  1785 
au  couvent  de  Nantes,  dont  il  fut  bientôt  nommé  le 
gardien. 

Cétait  un  esprit  fort,  versé  dans  tous  les  secrets  de  la 
philosophie  nouvelle  et  qui  n*hésita  pas  à  se  montrer  Télève 
de  J.-J.  Rousseau,  en  publiant  en  1788  deux  volumes 
intittdés  :  «  Le  Bonheur  rural,  ou  Lettres  de  M.  de***^  à 
M.  le  marquis  d***,  qui,  déterminé  à  quitter  Paris  et  la  cour 


i.  Cette  qualification  de  Gardien  a  donné  lien  à  des  quiproquos.  Certaines  listes  l'ont 
prise  pour  un  nom  de  famille  et  ont  dit  le  P.  Etienne  Gardien.  M.  Maillard,  dans  son 
Hitt.  d^Ancenit,  a  été  rictime  de  cette  erreur.  Le  piquant,  c'est  qu'il  y  arait  un  député 
do  centre  nommé  effectivement  Gardien, 
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pour  yivre  habituellement  dans  ses  terres^  ^ 
des  conseils  pour  trouver  le  bonheur  dans 
séjour  *.  »  A  la  lecture  du  titre,  on  dirait  d'i 
ces  conseils  champêtres  ont  eh  effet  dès  Pabord 
En  voici  la  dédicace  ^ 


\»^ ^^ja^ 


«▲  Madame  li  Comtesse  de  SemiattODf, 

«(  Madame,  aux  yeux  des  grands,  le  séjour  de  la  campa^ 
aux  yeox  du  sage,  c'est  le  temple  du  boidieur.  Bienfiusaot  i 
eu  eontemplaot  ses  beautés,  il  apprend  Tusage  de  ses 
Térité,  Madame,  dont  yotre  digne  cœiir  vous  fait  un  besoli 
▼erlus  dont  tous  êtes  le  modèle,  le  titre  de  cet  ouvrage  i 
parler  que  de  la  bienfaisance.  C'est  à  ses  pieds  que  je  mets  q 
cbampêtrHi  dans  lesquels  j'ai  essayé  de  faire  respirer  le 
de  la  nature.  Daignes,  Madame,  en  agréer  Tbommage.  C 
profond  respect  ayec  lequel  j'ai  llionnenr  d'être,  etc.,  F..4 1 

Après  cette  épttre  que  n'eussent  pas  désav 
Florian  ou  le  chevalier  de  Bertin,  notre  cordeli 
préface  assez  longue,  démontre  les  avantagei 
gneurset  en  général  les  propriétaires  fonciers  < 
la  campagne  au  lieu  des  villes,  et  termine  aie 
tation  :  «  Trop  heureux  si  on  peut  dire  de 
efforts-: 

«  Ami  dé  la  campagne,  il  sçut  la  fiire  aimer. 


^4^ 


Pour  ce  vers  unique,  le  P.  Etienne  en  reçut  i 
et  ce  qui  nous  intéresse  tout  particulièremehl 
étaient  dus  à  la  muse  de  l'avocat  Chaiîlon^  le 
de  la  sénéchaussée  de  Nantes,  dont  nous  avon 
ment  esquissé  la  biographie,  sans  soupçonner 
poète.  Aus&i  reproduisons-nous  ici  son  épltre 


1.  Par  P.   E.  R.   C.  (frère  Etunks,  relisieaz  cordetier).  — 
Jam-Jfftftf  MoUmU,  t  Parit,  Buisson^  1788,  iii-8*,  2  (ornes  m  1  »o 
W  17757.)  -         ' 
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à  double  titre  de  réparation  de  notre  oubli  et  de  fidèle 
analyse  de  Tœuvre  du  P.  Etienne  : 

Cast  lur  un  tapis  de  Terdure 
Qoeje  lis  l'ouvrage  charmant 
Que  t'inspira  le  sentiment 
Et  que  te  dicta  la  nature. 
.  Tout  s*embellit  sous  tes  pinceaux, 
Tout  se  meut,  tout  se  viTifie; 
Nos  yergers,  nos  bois,  nos  roisseaux 
Prennent  une  nouTolle  vie» 
Et  la  flamme  de  ton  génie 
Éclaire  jusqu'à  nos  coteaux. 
Nonyel  architecte  du  monde, 
Tu  tires  d'une  nuit  profonde 
Des  beautés  que  nos  faibles  yeux 
Sans  toi  n'auraient  pas  aperçues. 
T'éierant  au-dessus  des  nues 
Et  planant  au  plus  haut  des  deux. 
Du  soleil  tu  fixes  la  route  \ 
Les  corps  de  la  céleste  voûte 
Ne  sont  plus  pour  nous  des  secrets  ; 
Mais  en  nous  les  faisant  connaître, 
Te  nous  montres  le  doigt  du  matlre 
Dont  tu  fais  chérir  les  décrets. 

Te  reposes-tu  sur  la  terre  ? 
Rien  n'échappe  è  ton  œil  perçant, 
Elle  n'est  pour  toi  qu'un  parterre 
Dont  le  sublime  arrangement 
Et  l'élégante  symétrie 
Tiennent  un  langage  éloquent 
A  r&me  qui  n'est  pas  flétrie. 
Je  respire  avec  volupté 
Les  parfums  des  lis  et  des  roses, 
^  Dont  sur  la  tige  à  peine  écloses 

Tu  montre  à  mes  yeux  la  beauté. 
Que  tes  oiseaux,  sous  leurs  feuillages» 
Sont  tendres  !  Qu'ils  sont  séduisants! 
Que  leurs  innocents  badinages 
Out  de  charmes  pour  tous  les  sens  ! 
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ly  da  légeit  battéoieBi  ^*ftAM  %  ,  ! 

D*iei  je  les  léà  s'aniaier:      .  .*<j 

Par  des  eareasea  molnelles 

GonuDe  ils  chareheot  k  s'enflamaBar  ) 

Mab  quelle  douée  BAèledil» 

Réaohe  des  charmants  eeMaria 

Que,  par  Peffel  de  ta  magie, . 

IToffireat  toos  leurs  aceenla  divers!  ' 

De  la  matîneuse.akmette 

J*é€Oule  la  riante  Tms;       *      . 

J*entends  celle  de  la  fauvette  . 

BéveiUer  l'écho  de  nos  bais. 

De  la  plaintive  lourierelle 

Je  ressens  toute  la  douleur* 

Et  les  soufurs  de  Philoméle 

Passent  tous  jusqnes  i  mon  cœuri 

«  ' 
J'entre  avec  toi  dans  ces  villages 

Que  le  sot  orgueil  méoonnatt  ; 

Quelles  séduisantes  images 

Présente  à  mon  œil  satisfait  . 

Le  spectacle  de  ees  vrais  sages  ! 

Courbé  sous  le  poids  de  ses  ans, 

Le  vieillard  y  sourit  encore 

Et  la  plus  diligente  aurore  - 

Le  troufe  déjà  dans  ses  champs. 

Ici  «ysparaissent  les  songes    . 
ÂPaspect  de  la  vérité; 
Tous  les  ingénieux  mensonges 
Font  place  à  la  réalité. 
Je  vois  Colin  près  de  Lisette  ' 
Sur  un  tapis  de  mousse  assis; .  ' 
Le  tendre  coup  d'œil  qu'il  lui  jetie 
D'un  coup  d'œil  naïf  est  le  prix.    . 
De  bhiets  il  orne  sa  téta  « 
Et  veut  se  payer  d'un  baiaer;    .: 
Lisette  récarte,  Farréte^  . 
Et  ne  voudrait  pas  refoser; 
Pressée,  elle  résiste  encor»*, 
Mais  sans  colère  jet  sans  aigreur; 
Son  front,  siège  de  la  candeur. 
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D'où  Tif  iocarnat  se  colore  ; 

Sa  main  tremble,  le  cœur  lui  bat, 

Son  modeste  moucboir  s'agite  ; 

Mais  c'est  en  vain  qu'amour  s'irrite, 

Lisette  a  l'honneur  du  combat  ^ 

Dans  deux  jours  un  tendre  hyménée  "^ 

Unira  LiseUe  à  Colin  :  / 

Pour  les  époux  quelle  journée!  ? 

Pour  tout  le  hameau  quel  festin! 

Festins  des  dieux  et  des  déesses,  \ 

Vous  n'êtes  rien;  disparaissez  !  ? 

Ici  point  de  liqueurs  traîlresses,  i 

Point  de  mets  sur  mets  entassés  *. 


Aussi  simple  qu'en  sa  parure 


) 


Du  peu  que  l'on  a  bénit  Dieu;  ^ 

La  joie  est  le  plat  du  milieu, 

Le  cuisinier,  (fest  la  nature.  i 

Du  bon  seigneur  de  ces  hameaux  s 

J'aime  à  jouir  de  la  présence  :  j 

Point  de  chasses,  point  de  chefaux, 
Point  de  chiens  et  point  d'arrogance  : 
Autant  d'enfants  que  de  vassaux  : 
Ses  titres  sont  la  bienfaisance: 

Ost  ainsi  que  semant  de  fleurs 
L'âpre  sentier  de  la  morale, 
Pour  mieux  séduire  les  lecteurs, 
Tu  sçais  la  parer  des  couleurs 
De  la  Tolupté,  sa  rivale. 
Par  toi  le  rice  combattu 
Périt  du  poison  qu'il  exhale  ; 
De  la  félicité  rurale 
Le  fondement,  c'est  la  Tertu. 

On  le  voit,  l'idylle  est  complète,  mais  ce  dont  Tépître  de 
Chaillon  ne  donne  pas  l'idée,  c'est  l'intention  de  réforme 
sociale  qu'on  sent  régner  d'un  bout  à  l'autre  dans  l'œuvre 
du  cordelier.  Je  ne  parle  pas  du  ton  de  sensiblerie  décla- 
matoire fort  à  la  mode  à  cette  époque,  et  dont  le  P.  Etienne  j 
n'a  pas  su  se  dégager.  En  ouvrant  au  hasard  ses  deux 
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volumes,  on  est  presque  certain  d'y  rencontrer  à  première 
Tue des  phrases  telles  que  celle-ci:  «  Vous  plaindrez  ^^es  yils 
esclaves  du  luxe  et  delà  mollesse,  et  vous  vous  applaudirez^ 
de  ne  pas  les  imiter  »,  ou  bien:  «  Dans  Tenthousiasme  que  ce- 
spectacle  enchanteur  excite  naturellement  dans  une  âme  ' 
honnête  et  sensible,  vous  vous  écrierez.^.,  etc.  »  Maisi^eci 
n'intéresse  que  la  forme,  et  je  crois  surtout  devoir  viser  . 
le  fond.  C'est  ainsi  que,  recherchant  quelles  sont  lesnieil- 
leures  lectures  qu'on  puisse  faire  à  la  campagne  pour 
charmer  les  loisirs  gue  font  les  mauvais  temps  ou  les 
longues  soirées  d'hiver,  notre  auteur  conseille  surtout, 
après  les  livres  d'histoire,  ceux  de  philosophie  et  d'écono- 
mie politique,  et  je  lis  à  ce  propos  la  page  suivante  •* 

«  Quand  od  peose  que  les  hommes  peuvent  deyenir  meilleurs,  on  est  tm 
peu  consolé  en  leur  en  traçant  les  yoies.  Quoique  parler  du  bonheur  publie 
soit  le  réye  d*nn  bon  citoyen,  on  s'y  arrête  ayec  plaisir  :  cet  espoir  flatte 
Pâme  honnête  et  sensible,  et  Ton  craint  de  se  réyeÛler.  ' ' 

Mais  ce  qui  augmente  encore  sa  confiance,  c'est  que  les  lumières  com- 
mencent à  nous  laisser  entrevoir  Faurore  du  bonheur.  La  philosophie  répand 
partout  les  germes  du  bien  :  c'est  aux  administrateurs  des  Etats  A  les 
recueillir  et  à  les  féconder.  Déjà  sur  la  plupart  des  trônes  de  l'Europe,  nn 
voit  des  princes  constamment  occupés  du  bonheur  de  leura  sujets,  attentifs 
à  réprimer  les  abus,  à  détruire  les  préjugés  nuisibles,  à  combiner  les  bornes 
du  pouvoir  avec  les  limites  sacrées  de  Tobéissance.  Les  grandes  disputes  des 
nations  se  terminent  par  des  traités  d'amitié  :  les  souverains  ont  enfin  appris 
à  calculer  le  prix  de  la  vie  des  hommes......  Des  sages  respectables  méditent 

en  secret  le  bonheur  des  nations  ;  ils  étudient  les  lois  qui  peuvent  les  rendre 
heureuses  ;  ils  imliquent  celles  qui  peuvent  étendre  la  q>hère  de  Ja  félicité  ' 
publique.  Déjà  h  leur  voix,  les  princes  ont  adopté  pour  leurs  peuples  dea 
codes  de  législation  plus  raisonnes,  plus  conformes  aux  lumières  du  siècle 
qni  les  a  vu  naître.  Les  plus  heureux  succès  ont  couronné  leurs  efforts,  et  les 
hommes  s'applaudissent  de  vivre  sous  leur  empire.  Tùut  présage  donc  une 
révolution  kmreu$e  m  faveur,  de  l'humanité  r  déjà  les  chaînes  de  l'esch^Tage^ 
brisées  d'un  bout  à  l'autre  de  TEurope,  rendent  à  l'homme  la  liberté;  livré  : 
'  à  son  énergie,  il  sent  le  prix  d'un  si  grand  bienfait  ;  il  est,  comme  ses  sem- 
blables, sous  la  protection  des  lois.  Ce  n'est  que  sous  leur  ombre  qu'on  peut 
respirer  le  bonheur.^..  ^»  v 


1.  Le 


ntfoi,  II,  197  à  199. 
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Dans  tout  cela  les  intentioas  étaient  bonnes  et  parais-  ; 

saient  sincères.   Aussi   lorsque  rassemblée  diocésaine   du  \ 

clergé  de  Nantes  dut  se  réunir  au  mois  d'avril  1789  pour  j 

élire  ses  députés  aux  Etats  généraux,  les  cordeliers  de  1 

Nantes  et  d'Ancenis  y  déléguèrent-ils  un  homme  qui  avait  | 

si  bien  étudié  les  questions  sociales  et  qui  prévoyait  de  si  \ 

loin  les  révolutions.  L'assemblée  nomma  le  P.  Etienne  un  ^ 

des  40  électeurs  choisis  pour  la  nomination  des  députés,  et  | 

quelques  jours  après  il  fut  élu  dépaté  suppléant  aux  Etats  1 

généraux  avec  le  recteur  de  Saint-Similien,  Tabbé  Le  Bre-  i 
ton  de  Gaubert. 

J'ai  dit  ailleurs  comment  deux  des  députés  titulaires,  les 
abbés  Chevalier  et  Maisonneuve  furent  amenés  à  donner 
leur  démission  vers  le  mois  de  septembre,  qaand  ils  eurent 


1.  La  bibliothèqae  de  Nantes  possède  des  procés-verbaox  origioaox  de  ses  opérations. 
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reconnu  les  projets  déjà  bien  dessinés  de  réforme  schisma-  | 

tique.  On  fit  alors  appel  aux  deux  suppléants  et  il  semblait 
que  le  P.  Etienne  au  moins  dût  accepter  le  siège;  mais  les 
deux  suppléants  refusèrent  de  se  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  il  fallut  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Binot 
remplaça  Etienne  :  on  ne  gagna  pas  au  change. 

Dix-huit  mois  après,  en  mars  1791,  lorsqu'on  appliqua 
la  constitution  civile  du  clergé,  le  P.  Etienne  déclara  à  la 
municipalité  qu'il  abandonnait  la  vie  religieuse  et  désirait 
rentrer  dans  le  monde.  Le  4  octobre  179à,  il  prêta  le  ser- 
ment schismatique  et  se  retira  à  Riaillé  :  mais  il  ne 
tarda  pas  à  revenir  à  Nautes  où  il  fut  longtemps  employé 
au  triage  des  titres  ^  Hélas!  il  devait  aller  jusqu'à  l'apos- 
tasie, car  le  26  thermidor  an  II,  il  abdiqua  la  prêtrise  de- 
vant le  district  d'Ancenis  :  mais  il  eut  au  moins  la  pudeur 
de  ne  pas  contracter  de  mariage^  et  ayant  été  nommé,  en 
l'an  IV,  membre  du  jury  de  l'instruction  publique,  il  prêta 
un  nouveau  serment  le  23  fructidor  an  V,  et  déclara  plus 
tard,  pour  toucher  sa  pension,  ne  s'être  pas  rétracté. 


•j 
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À  Vépoque  'du  concordat,  Bonaparte  nmposia  comme  • 
t^hanoine  de  la  cathédrale  à  M^rDuvoisin  :  c'était  un  triste 
confrère  pour  MM.  de  Boissieu,  de  Hercé,  Dubreîl  et  de 
Méliant,  rétablis  sur  leurs  anciens  sièges  capitulaires; 
mais  le  premier  consul  avait  tenu  systématiquement  à  ces 
mélanges  dans  presque  tous  les  chapitres.  Sa  présence,  du 
reste,  n'y  fat  pas  de  longue  durée:  il  mourût  le  14  mars^ 
1807,  à  rage  de  soixante  et  onze  ans,  réconcilié  avec 
rEgHse  qu'il  avait  jadis  reniée  ^Binot,  qui  avait  pris  fia 
place  à  rÂssembléé  nationale,  ne  fut  pas  si  heureux.  * 
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23.  —  L'abbé  Louis- Alexandre  Expilly, 

Recteor  Je  SaiDt-Marlia  de  MaritiZy 
•    Dépaté  da  clergé  de  LèoD  anx  èlectioBs  sappléoienUiree  da  8  août, 
éloy  en  1790,  évéqne  eoDstitalionnel  du  Finistère.       - 

(Brest,  U  fémer  1743.  -  Brest,  22  mai  17M  (3  prairial  aa  II). 


S11  était  permis  de  se  servir,  en  histoire^  de  comparaisons 
tirées  des  mathématiques,  je  dirais  qu*Expilly  est  aux  dé- 
pûtes  du  clergé  de  Bretagne  ce  que  Le  Chapelier  est  aux 
députés  du  Tiers.  Tous  les  deux  furent  ardents  au  combat^ 
pour  le  triomphe  do  la  Révolution  :  tous  les  deux  expièrent 
presqu'en  même  temps  les  excès  de  leur  manie  destruc- 
tive sous  le  couperet  delà  justice  populaire  par  leurs  soins 
émancipée.        ' 

Né  à  Brest  le  24  février  1742,  Expilly 
des  études  médiocres  qu'il  poussa  cepei 
cénce  en  théologie  ;  devenu  prêtre,  î 


t.  Je  ne  connais  pas  de  notice  bîograpliiqtte  sur  le  P. 
paies  dales  de  eelie-d  à  l'obligeance  de  11.  Lallié.  On  tn 
dans  la  Uente  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1884  »  Il  p.  312,  dai 
anr  le  rétablisement  dn  coite  dans  le  diocèse  4e  Nantes,  i 
fabbé  Dominiqnef  au  Bnlletin  de  la  Soc*  arck.  de  la  totre-J 
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cure  de  Saint-Martin  de  Morlaix  où  il  donna  d*abord  des 
preuves  de  zèle  et  d'intelligence  en  parvenant  à  recons- 
truire son  église  ;  mais  il  devint  bientôt  suspect  à  ses  con- 
frères par  ses  liaisons  trop  intimes  avec  les  philosophes  pari- 
siens. Au  mois  de  mai  1789,  Mgr  de  la  Marche,  évèque  de 
Léon,  ayant  réussi  à  persuader  au  clergé  du  second  ordre 
de  ce  diocèse  de  suivre  la  conduite  adoptée  dans  TÂssem- 
blée  du  premier  ordre  tenue  à  Saint-Brieuc,  le  diocèse  de 
Léon  fut  le  seul  de  ceux  de  Bretagne  à  ne  pas  députer  aux 
Etats  généraux  ;  mais  au  mois  d'août,  après  la  réunion  des 
trois  Ordres  en  Assemblée  nationale,  et  presque  au  moment 
de  la  démission,  que  nous  avons  déjà  signalée,  des  recteurs 
timides  qui  voyaient  déjà  Torthodoxie  en  péril,  on  procéda 
enfin  à  des  élections  dans  le  diocèse  de  Léon  ;  et,  comme 
à  Rennes  et  à  Nantes,  ce  fut  le  parti  avancé  qui  domina. 
Le  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix  fnt  élu  avec  dom 
Verguet,  abbé  du  Relec'h,  et  tous  les  deux  étaient  déjà  dé- 
cidés à  accepter  les  projets  schismatiques  dont  les  esprits 
éclairés  ne  mettaient  plus  en  doute  Texëcution  prochaine. 
A  peine  arrivé  à  TAssemblée  nationale,  Ëxpilly  se  mit 
en  relation  étroite  avec  les  membres  de  la  gauche  :   son 
zèle  révolutionnaire  lui  valut  bientôt  d'être  nommé,  le 
18  janvier  1790,  secrétaire  de  l'assemblée  *,  et  le  7  fé- 
vrier suivant,  membre  du  trop  fameux  comité  ecclésias- 
tique, dans  cette  seconde  fournée  qui  accentua  les  dispo- 
sitions hostiles  à  l'orthodoxie,  à  ce  point  de  forcer  la 
plupart  des  membres  de  la  minorité  à  donner  leur  démis- 
sion *.  Expilly  fut  l'une  des  chevilles  ouvrières  de  ce  comité 
systématiquement  hostile  à  la  cour  de  Rome,  qui  fit  tant 
de  mal  à  la  Révolution  et  à  la  France  en  déchaînant  sur 
toutelasurfttce  du  territoire  la  guerre  religieuse.  Il  fut  le 
lédacteu''  principal  de  la  plupart  des  chapitres  de  la  Gons- 

t.  Journal  def  EtaU  Généraus.  IV.  129,  qui  rappelle  presque  toajoors  à  tort  Tabbé 
d^Exfm^. 
2.  Sdottt.  HiiL  de  la  C9nst.  ct9«  1, 147. 
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sur  les  bieoi  du  clergé  et  ootammeot  de  ceux  que  vooi  avait  propotéa  Tetre 
comité  des  dliDes...  Oui,  Messieurs,  il  est  temps  de  faire  cesser  ce  contraste 
scandaleux  entre  l'esprit  d^uoe  religion  ^2ée  sur  Thumilité  et  le  dëlacbe* 
ment  des  richesses  et  l'opulence  orgueilleuse  dans  laquelle  fit  une  partie  de 
tes  ministres  i  Tombre  du  respect  qu'inspire  leur  caractère^.  »  > 

Tel  est  le  thème  sur  lequel  brode  le  réformateur  qui  ap* 
pelle,  en  passant,  les  évèques  «  des  célibataires  dont  les. 
fonctions  sont  incompatibles  avec  le  luxe,  »  et  les  gratifie 
.  d'une  fo'ule  d'autres  aménités  du  même  genre. 

Presque  aussitôt  après,  il  rédigea  cette  hypocrite  Adressé 
au  peuple  breton  des  villes  et  des  campagnes  de  la  part  de 
leurs  députés  à  rassemblée  nationale,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  qui  fut  signée  sans  doute  inconsciemment  par  plu« 
sieurs,  et  qui  disait  en  particulier  à  propos  des  fatiteurs  de 
bruits  contre  les  prêtres  schismatiques  dé  rassemblée  :  «lU 
TOUS  trompent  d'une  manière  bien  criminelle  lorsque,  pour 
alarmer  vos  consciences,  ils  vous  insinuent  qiie  les  décrets 


i^Bapport  fût  à  rAi^Ntt.  an  aom  dn  oomilé  Mclés.  psr  M  »  KtUé  Ezpittf»  m^ 
or  le  tiaitMBani  da  dsrgà  actoal. -^  PaH«,  imp.  nat.  1790,  iB-8%  14  p. 
S..BappQitttlc,p.  ietli 
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de  TAssemblée  nationale  préparent  la  chute  de  la  religion. 
Loin  que  ces  décrets  lui  portent  atteinte,  elle  n'en  sera  que 
plus  révérée  et  ses  ministres  n'en  deviendront  que  plus  res- 
pectables.* »  Or  Expilly,  qui  devenait  en  ce  moment  président 
du  comité  ecclésiastique,  était  mieux  placé  qu'aucun  autre 
pour  savoir  pertinemment  que  Ton  allait  rompre  la  com- 
munion avec  rÉglise  romaine  en  bouleversant,  malgré  elle, 
toutes  les  juridictions  épîscopales,  et  en  défendant  aux  nou- 
veaux évêques  de  s'adresser  au  Pape  pour  ratifier  leurs 
élections  :  et  lui-même,  en  se  préparant  à  être  élu,  le 
!•'  novembre,  évêque  schismatique  du  Finistère,  était  déjà 
bien  résolu  à  se  passer  de  Tiustitution  canonique  du  pape. 
On  répétait  à  Tenvi,  il  est  vrai,  que  la  révolution  faisait 
simplement  revivre  l'ancienne  discipline  ecclésiastique. 
Mais,  quand  bien  même  cela  eût  été  vrai,  l'Assemblée  était- 
elle  compétente  pour  faire  revivre  des  dispositions  de 
discipline  abrogées  par  l'Église  ?...  L'élection  d'Expilly  mé- 
rite que  nous  nous  y  arrêtions  un  instant. 

On  sait  que  M»'  de  Saint- Luc,  évêque  de  Quimper,  mourut 
le  30  septembre  1790,  au  moment  même  de  la  publication 
de  la  constitution  civile  du  clergé  qui  supprimait  les  cha- 
pitres, ce  qui  n'empêcha  point  les  chanoines  de  Quimper 
de  désigner,  suivant  les  règles  et  suivant  l'usage,  des 
grands  vicaires  pour  administrer  le  diocèse  pendant  la 
vacance  du  siège.  Mais  la  mort  de  i'évêque  de  Quimper 
donnait  la  partie  trop  belle  au  comité  ecclésiastique  qui 
prévoyait  ailleurs  les  vigoureuses  résistances  des  évêques 
orthodoxes,  pour  qu'il  ne  se  hâtât  point  de  profiter  de  l'oc- 
casion et  de  faire  acte  immédiat  d'intrusion.  L'assemblée 
des  électeurs  du  département  du  Finistère  fut  donc  fixée 
au  1"  novembre  1790,  pour  la  nomination  d'un  évêque 


1.  Adresse,  etc.  Paris,  imp.  Nat.,  iu-8,  p.  7.  C*esl  le  journal  des  Etals  Généraux  qui 
BOUS  apprend  quTxpiily  était  l'auteur  de  ce  factnm,  ainsi  que  de  la  brochure  qui  parut 
peu  après  sous  ce  titre  :  Adresse  aux  Français  sur  la  formation  des  municipalités,  par 
Fauteur  de  V Adresse  au  peuple  breton,  ^  Voy.  Journal  des  Et.Gén.  YIII,  404. 
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constitutionnei.  En  rain  les  yicai 

ils  un  dernier  effort  ^n  faisant  iflo 

raie  destinée  à  éclairer  la  con 

arrêter  ceux  d'entre  eux  qui  a*^ 

d^  rprthodoxie.  Les  partisans  à 

déjà  que  trop  prêché  Tinsubordi 

rite  spirituelle,  et  rassemblée  él 

tion  de  laquelle  le  départemeni 

extraordinaire  de  50  livres  au 

réunit  le  jour  de  la  Toussaint  1790,  dans  Téglise  cathédrale,; 

au  milieu  de  la  nuit,  ou  plutôt  le  jour  des  Morts  à  deux 

heures  après  minuit,  au  bruit  de  la  foudre  qui  grondait 

*  avec  force  et  à  la  lueur  sinistre  des  éclairs.  Les  esprits  les 
moins  superstitietxx  furent  frappés  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  s'accomplit  en  France  le  premier  ac'       "" 
de  la  constitution  schismatique. 

•  Cette  nuit  rendue  déjà  si  terrible  par  là  tei 
Torage,  rapporte  M.  le  chanoine  Téphany  qui  a  i] 
notes  d*un  contemporain,  Tabbé  Boissière,  le  Ai 
davantage  par  les  scènes  scandaleuses  qui  se  prod 
On  peut  se  figurer  le  tumulte  affreux  occasionné 
telle  réunion  par  les  intrigues  et  les  cabales  deâ  a 
constitution.  Craignant  que  Télection  n'eût  pas  liei 
sorte  de  machination  qu'ils  ne  firent  pour  la  men 
fin.  Se  rappelant  la  lettre  de  M»  les  Vicaires  caj 
qui  les  engageaient  à  suspendre  Télection,  un  gran( 
d'électeurs  se  retirèrent  sans  vouloir  voter.  D'auti 
tant  dans  la  chaire  qui  servait  de  tribune,  es 
d'élever  la  voix  pour  empêcher  l'élection.  Mais,  p 
breux,  les  patriotes  et.leurs  adhérents  s'agitaient  tui 

,  sèment  en  poussant  des  cris  terribles;  ils.  couvrire] 
de  ceux  qui  s'efforçaient  de  se  faire  entendre  et 
aèrent  violemment  de  la  chaire  où  ils  étaient 


1.  Sdoat,  Bit.  ai  U  Coiuf.  dv.,  U  310,  et  foy.  Da  Chitelier,  Bist.  A 
i^rtl.»  et  5m.  oomI.  4f  Brti..  2«  sirie»  X,  290;  elc 
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Pendant  la  séance,  un  des  électeurs  remit  au  président  de 
l'assemblée  une  lettre  cachetée  écrite  par  M»'  de  la  Marche, 
évêque  de  Léon  (dont  le  diocèse  se  trouvait  supprimé  par 
la  Constitution,  et  dont  la  juridiction  allait  être  violemment 
accaparée  parle  nouvel  élu);  le  prélat  demandait  qu'on 
différât  rélection  jusqu'à  ce  que  le  Souverain  Pontife  eût 
donné  sa  décision.  Plusieurs  personnes  réclamèrent  la  lec- 
ture immédiate  de  cette  lettre,  iLais  ce  fut  en  vain,  on  la 
refusa  obstinément;  et  l'on  n'ouvrit  le  paquet  que  lorsque 
l'on  n'eut  plus  rien  à  craindre  de  l'impression  qu'eussent 
sans  doute  produit  sur  la  foule  les  justes  réclamations  du 
vénérable  évèque,  c'est-à-dire  quand  les  opérations  du 
scrutin  furent  closes. 

«  Que  dire  de  l'indécence  de  cette  assemblée  nocturne 
où  l'on  ne  sut  respecter  ni  le  lieu  saint,  ni  même  la  morale 
publique  ?  On  y  voyait  mêlés  ensemble,  dans  le  plus  grand 
désordre,  les  jeunes  gens  et  les  femmes  !  C'était  à  navrer 
le  cœur  des  personnes  honnêtes  ! 

«  On  raconte  que  le  premier  qui  fut  admis  à  voter  fut 
un  protestant,  le  seul  peut-être  qu'il  y  eut  alors  dans  tout 
le  pays  !  Enfin,  on  dépouilla  le  scrutin  :  le  nom  de  l'abbé 
Expilly  sortit  de  l'urne  sacrilège.  C'était  prévu  ;  les  pa- 
triotes avaient,  on  peut  le  dire,  remué  ciel  et  terre  pour 
arriver  à  cette  élection.  Il  n'est  pas  de  moyen  qu'ils  n'em- 
ployèrent pour  y  aboutir  per  fas  et  nefas.  On  fit  de  larges 
et  copieuses  distributions  d'eau-de-vie,  surtout  aux  habi- 
tants des  campagnes  dont  on  craignait  le  bon  sens  et  la  sou- 
mission à  leurs  légitimes  pasteurs.  On  troubla  leur  raison 
par  cette  pernicieuse  liqueur,  de  manière  à  les  faire  voter 
comme  on  voulait.  Cette  odieuse  manœuvre  fut  portée  à  un 
tel  point  qu'elle  donna  lieu  au  mauvais  jeu  de  mots  qui  suit  : 
Nous  avons  un  évèque  qui  durera  longtemps,  car  il  est  fait 
à  l'eau-de-vie  •  !  • 


1.  Téphaoy  :  Bistcirt  de  (a  persécuiioi^  religieu$$  dans  Ui  diô€és€t  de  Quimfer  H  4e 
Léon,  etc.  —  Quimper,  1879,  io-B*,  p.  136  à  13S. 
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point  Ezpilly,  tant  que  les  droits  du  Saint-Siège  ne  seraient  | 

pas  respectés  et  Tordre  ancien  rétabli  dans  la  discipline. 
Non  seulement  ExpîUy  ne  daigna  pas  leur  répondre  » 
mais  il  eut  l'impudence  d'écrire  le  18  novembre  une 
Lettre  de  communion  au  pape,  suivant  l'article  19  du  titre 
n  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Cette  lettre  qu'il  pu- 
blia plus  tard  à  la  suite  de  sa  lettre  pastorale  d'introni- 
sation est  en  apparence  la  plus  soumise  et  la  plus  respec* 
tueuse,  mais  on  l'a  comparée  au  baiser  de  Judas  trahissant 
son  maître  et  la  comparaison  me  semble  absolument  jus- 
tifiée. C'est  le  premier  document  affirmatif  du  schisme  en 
France,  et  à  ce  titre,  je  dois  le  reproduire  ici  : 

Très  SaiDUPèr«, 

La  Gonslitatioa  cirile  da  clergé  de  France,  décrétée  par  rÂssemblée  na- 
tioDitle  et  acceptée  par  le  roi,  a  changé  la  forme  des  nomiiiatioiis  aux  néges 
Tacants,  et  ramené  le  droit  de  l'élection  qui  a  existé  ayant  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  l«r. 

Ce  changement  dans  la  discipline  et  dans  le  régime  extérieur  de  FEglise 
est  bien  diversement  envisagé  parles  évéques  français,  qui  pensent  qne 
l'autorité  spirituelle  dorait  concourir  à.cette  innovation  intéressante. 

Votre  Sainteté  est,  sans  doute,  déjà  instruite  par  le  Gouvernement  fran^^ 
çais  des  lois  portées  par  les  représentants  de  la  nation,  et  dont  l'exécution 
est  vivement  sollicitée  par  tous  les  corps  administratifs  du  royaume. 

Les  électeurs  du  département  du  Finistère  oot  daigné  s'occuper  de  moi, 
et  la  réunion  de  leurs  suffi*ages  m'appelle  au  siège  dé  Quimper.  Ce  choix 
honorable  me  présente  à  la  fois  les  plus  éminentes  fonctions  du  saint  mi- 
nistère, et  de  fdbl^'s  moyens  ;  de  grandes  obligations  à  remplir,  et  peut-être 
de  très  grandes  difficultés  à  vaincre.  Je  n'ai  poar  adoucir  ces  sollicitudes 
qa'un  xèlef  ur  et  des  intentions  vraùnent  pastorales  ;  la  confiance  en  la  Miséri- 
corde divine  sera  mon  appui.  J'ai  entendu  avec  frayeur  la  Toix  qui  m'appelle 
à  de  grands  travaux,  et  je  quitterai  ayec  regret  la  paroisse  où  la  con- 
fiance et  la  docilité  encourageaient  mes  efforts  ^  ces  fruits  précieux  d'un 
ministère  de  paix  deviendraient  bien  amers,  si  l'élection  que  le  peuple 
a  désirée  jetait  parmi  mes  coopérateurs  daos  le  ministère  des  semences  de 
division  et  de  trouble.  Il  me  serait  infiniment  plus  doux  de  rester  attaché 
à  marpaisibles  fonctions,  si  je  n'apercevais  dans  ma  résistance  encore  plus 
de  dangers  que  dans  une  soumission  prudente  à  la  volonté  des  électeurs  et 
aux  principes  de  hi  constitution  française. 

C'est  dans  votre  sein  paternel  que  je  viens  déposer  mes  sentiments  les 
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ph»  chen  «t  las  principes  refigîeux  auxquels  je  tiens  plus  qû*ë  mon  exis- 
'teoce.  Le  Siège  de  Saint-Kerre,  centre  de  Funibé  et  de  la  foi,  le  Soufenda  ' 
Pontife  qui  l'occupe,  sont  à  mes  })eux  Ptrche'  sainte  à  laquelle  je  youx  être 
infidablement  attadié  «omme  au  SouTorain  llèdiateur  quia  fondé  It  re-. 
Jipon  dîme  que  je  profesap  et  que  je  ne  cesserai  d'enseigner.; 

Je  tiens  fermement  à  la  doctrine  établie  par  les  Apôtres,  et  dont  TEglise 
romaine  est  la  principale  dépositaire,  comme  &  la  seule  qui  puisse  conduire  > 
an  salut;  c'est  de  cette  première  église  dumonde  chrétien  et  delà  bouche 
du  premier  pasteur  que  je  recofrai  les  oracles  de  la  Térité,  c'est  atec  elle 
que  je  veux  la  communion  là  plus  intime  poar  mon  bonheur  et  celui  des  fi- 
dèles qui  me  seront  confiés.  Les  tuos  de  la  politique  pourront  changer  la 
forme  et  les  lois  des  gouTemements,  mon  attachement  aux  principes  de  la  . 
ffn^  mon  respect  et  ma  soumission  au  chef  yisible  de  l'Eglise  catholique, 
apostoliqueet  romaine,  seront  aussi  vrais  et  constants  que  mon  adoration  est 
profonde  pour  le  Chef  infisible  dont  fiœplore  la  grâce  et  TassistaDce  dans  le  ^ 
ministère  sacré  que  je  dois  exercer  en  son  nom.  * 

Je  sois,  a?  ee  le  plus  profond  respect.  Très  Saint  Père,  de  Votre  Sâinteté^ 
le  très  humble  ettrèé  obéissant  senriteur,  -  Expillj, --élu  évèque  du  Fi- 
nistère. »     ,  ( 
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Cette  lettre,  comme  le  fit  remarquer,  quelques  mois  plus 
tard,  le  bref  du  Saint-Père  en  date  dm  13  avril  1791,  était 
évidemment  la  lettre  d'un  scbismatique,  q^ui  n'affectait  de 
participer  à  la  communion  romaine  q[ue  par  un^  artifice 
grossier,  car  il  ne  disait  pas  un  mot  de  Tinstitution  cano; 
nique  qu^ll  eût  dû  demander  au  pape,  et  il  se  contentait,  ' 
comme  le  recommandaient  du  reste  les  décrets.de  TAssemblée 
natioqale,  de  donner  simplement  avis  au  pape  de  son  éleo- 
tioq  irr^ulière.  On  a  remarqué  le  paragraphe  dans  lequel 
Expilly  insinue  que  Sa  Sainteté  est  déjà,  sans  doute,  ins- 
truite par  le  gouvernement  français  des  loiô  portées  par 
les  représentants  de  la  nation  :  il  savait  cependant  fort ., 
bien,  lui  qui  faisait  partie  du  comité  ecclésiastique,  qu^on . 
était  absolument  décidé  à  se  passer  du  concours  de  Rome;. 
Aussi  le  Pape  ne  jugea-t^il  pas  à  propos  d'honorer  directe- 
ment la  lettre  d'Expilly  d'une  réponse,  mais  il  lui  fit  dire 
qu'il  s'opposait  formellement  à  ce  qu'il  reçût  la  consécra- 
tion épiscopale.  En  fils  soumis  de  l'Eglise,  Expilly  passa, 
outre,  et  bien  décidé  à  se  faire  sacrer  malgré  la  défense  de 
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Rome,  il  chercha  immédiatement  un  consécratenr.  D^àprèd 
la  coûstitution  civile,  ce  devait  être  le  métropolitain,  non 
pas  celui  de  Tours  établi  par  les  canons,  mais  celai  de 
Rennes,  établi  par  la  toute-puissance  de  TÂssemblée  natio- 
nale. Le  11  janvier  1791,  Expilly  qui  prévoyait  un  refus 
se  présenta  donc  à  Thôtel  de  MsMe  Girac,  évéque  de  Rennes, 
alors  malade  à  Paris,  accompagné  de  deux  notaires,  pour 
lui  demander  l'institution  épiscopale  dont  il  avait  besoin 
pour  remplir  constitutionnellement  les  devoirs  de  sa  nou- 
velle charge.  Msr  de  Girac  se  borna  à  lui  demander  copie 
de  sa  réquisition  afin  de  pouvoir  lui  répondre  après  mûre 
réflexion.  Quatre  jours  après,  Expilly  revint  à  la  charge; 
mais  révèque  de  Rennes  protesta  cette  fois  avec  énergie 
contre  la  qualité  de  métropolitain  qui  lui  était  donnée  par 
le  requérant,  et  contre  les  dénominations  d*évèque  des  dé- 
partements d'Ille-et-Vilaine  et  du  Finistère,  «  entant  qu'on 
voudrait  en  induire  une  extension  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle sur  les  territoires  des  diocèses  voisins,  juridiction 
que  les  évoques  de  Quimper  et  de  Rennes  ne  peuvent  exer- 
cer sans  y  être  autorisés  par  l'Église,  »  puis,  après  avoir 
démontré  la  nullité  canonique  de  Télection  d'Expilly,  il 
refusa  formellement  d'accéder  à  sa  requête  et  le  conjura 
de  réfléchir  aux  anathèmes  auxquels  il  s'exposait  en  exer- 
çant les  fonctions  épiscopales  sans  une  mission  légitime  et 
avouée  par  l'Église. 

Devant  ce  refus,  Expilly  se  trouvait  dans  la  nécessité, 
aux  termes  de  la  constitution  civile,  de  recourir  au  plus 
ancien  évêque  de  l'arrondissement  de  la  métropole.  Mais  la 
difficulté  restait  la  môme  :  aucun  des  évoques  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  n'avait  consenti  à  accepter  le  schisme,  et 
le  décret  constitutionnel  ne  pouvait  en  cette  circonstance 
trouver  son  application.  Le  comité  ecclésiastique  ne  s'em- 
barrassa pas  pour  si  peu,  et  afin  de  supprimer  les  embarras 
de  son  président, il  soumit  à  l'assemblée  un  nouveau  décret 
qtii  autorisait  les  districts  à  choisir  à  leur  gré  l'évêque  ins- 


1 


1 


Digitized  by 


Google 


l4^' 


titateurVle  district  de  Quimper  désigna  aussitôt  leaeal] 
évêque  de  France  digne  d'accepter  une  pareille  mission  :  \ 
j'ai  nommé  Talleyrand.  Les  perplexités  d'Ezpilly  n'étaient^ 
cependant  pas  encore  renduesà  leur  terme.  Uévèqued'Âulua 
mit  une  certaine  pudeur  à  accepter;  on  lui  représenta  que 
cette  consécration  allait  définitivement  établir  le  schisme  en 
France;  il  parut  hésiter  et,  le  23  février  1791,  veille  du  jour 
fixé  pour  le  sacre^  il  promettait  de  n'y  point  prendre  part. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  comédie  et  le  lendemain^ 
dans  la  chapelle  des  Oratoriéns  de  la  rue  Saint-Honoré  it 
Paris,  assisté  des  évèques  in  partibus  de  Babylone  et  de 
Lydda,il  sacra  Ezpilly  et  Charles  MaroUes  qui  venait  d'être 
élu  évêque  de  l'Aisne. 

Après  la  cérémonie,  les  deux  nouveaux  évoques  furent 
conduits  triomphalement  à  l'Assemblée  nationale,  escortés 
de  troupes  nombreuses  et  précédés  de  tamboure  et  de  mu* 
sique.  On  leur  fit  une  réception  enthousiaste  et  les  fumées 
de  ce  triomphe  montèrent  tellement  à  la  tète  de  l'ancien 
recteur  de  Morlaix  que  trois  jours  après^  étant  allé  se  pré- 
senter devant  Louis  XVI  pour  prêter  entre  ses  mains  un 
serment  de  fidélité  qu'il  ne  devait  pas  garder  longtempsi 
il  osa,  dans  un  discours  d'une  impertinence  rare,  manifester 
au  roi  ses  opinions  politiques  d'une  fagon  qui  aurait  mérité 
une  répression  immédiate  de  la  part  d'un  prince  moins 
faible.  Cette  incartade  qui  produisit  la  plus  pénible  impres- 
sion sur  tous  les  auditeurs,  prouva  que  le  sentiment  des 
convenances  était  absolument  étranger  à  ce  prélat  de  con- 
trebande. ' 

Le  sacre  d'Expilly^  remarque  avec  raison  un  historiéBv 
Alt  un  des  événements  les  plus  remarquables  de  cette 
époque,  et  aussi  l'un  de  ceux  qui  affligèrent  le  plus  vive*.^ 
ment  la  partie  saine  du  clergé  de  France;  jusqu^à  ce  mè- 
mental  on  avait  pu  espérer  que  les  novateurs  reculeraieiit 
devant  l'idée  du  Bchisme  ;  mais,  après  cette  consécratieis 
les  hommes  sages  virent  bien  que  l'Assemblée  nâtiôhs^^ 
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poursuivrait  avec  persévérance  Texécution  de  ses  déplo- 
rables décrets. 

Expilly  ne  perdit  pas  de  temps  pour  prendre  possession 
de  son  nouveau  diocèse.  Le  25  février,  il  datait  de  Paris 
une  longue  lettre  pastorale  contenant  Tapologie  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé  et  qui  débute  ainsi  : 

tt  Louid-Alexandre  Expilly,  par  la  miséricorde  difioe  et  dans  la  communioD 
du  saint  siège  apostolique,  évéque  du  floistère  :  à  tous  les  fidèles  de  notre 
diocèse^  salut  et  bénédictioD  en  Notre  Seigneur.  —  Appelé  par  vos  suffrages» 
Nos  Très  Gbers  Frères,  au  gott?eroeaient  de  l'église  du  Finistère,  nous  arons 
fait*  aussitôt  que  les  circonstances  nous  l'ont  permis,  les  démarches  requises 
par  les  loisdirines  et  humaines  pour  être  revêtu  des  pouToirs  qui  nous  sont 
nécessaires.  Nous  nous  hâions  maintenant  d'entrer  en  exercice  de  nos  fonc« 
lions  et  de  porter  des  paroles  de  vérité  et  de  paix....  *• 

En  écrivant  ce  préambule,  Expilly  voulait  certainement 
eu  imposer  à  la  crédulité  des  fidèles,  et  leur  faire  croire 
qu*il  était  réellement  en  communion  avec  le  Saint-Siège 
apostolique  et  régulièrement  autorisé.  11  était  cependant 
bien  certain  du  contraire  après  les  avis  formels  qu'il  avait 
reçus  de  Rome;  mais  rien  ne  lui  coûta  désormais  pour 
contribuer  à  rétablissement  du  régime  constitutionnel  et 
schisma tique  ;  et,  le  12  mars  1791>  il  faisait  son  entrée  solen- 
nelle à  Quimper,  'au  bruit  des  boîtes  et  des  canons  qu'on 
avait  placés  de  distance  en  distance  pour  annoncer  son 
arrivée.  Dans  la  matinée  le  temps  avait  été  calme  et  serein 
comme  aux  plus  beaux  jours.  Les  patriotes  s'étaient  portés 
en  foule  sur  la  route  le  long  de  laquelle  étaient  échelonnés  la 
garde  nationale  et  les  soldats  de  la  garnison.  A  peine  le 
cortège  se  fut-il  mis  en  marche  qu'aux  premiers  coups  de 
canon,  le  ciel  se  couvrit  d'un  brouillard  épais;  on  se  trouva 
dans  les  ténèbres,  une  horrible  tempête  éclata  et  la  confu- 
sion la  plus  complète  se  mit  dans  le  cortège.  Au  palais 


1.  Lettre  pastorale  de  M.  l'éféque  da  Finistère.  —  Reooes,  Vatar,  1791,  ia-S*,  25  p. 
Cette  lettre,  qui  a  été  aossi  imprimée  à  Qoimper  et  à  Paris,  a  eo  de  très  oombreases 
éditions  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  j'en  possède»  outre  la  précédente»  une  de 
FonUnay.In-S*,  32  p. 
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main,  et  lui  adressant  la  parole,  lui  dit  en  termes  de  l'art  :  *      \  ^;  v^i 

—  Monsieur  Tévêque,  si  vous  n'avez  pas  une  institution  :<':^^'^:   .^J 

canonique,  au  moins  avez-vous  une  réception  canonique  %  -  -  '  "V  ^ 

Le  lendemain,  toujours  au  bruit  du  canon,  Expîlly  se  '■-'.'■'-■'■^^'^ 

rendit  au  club,  et  il  y  ouvrît  sa  carrière  apostolique,  dît  -7  ^  ^^ 

Tabbé  Boîssière,  en  applaudissant  à  cette  ZoMO&Z^  institution    '"  ''''''i^':;^-:, 

dont  il  fut  désormais  le  fauteur  et  l'âme  pour  toutes  les  ^^^.^^^^^^^..^ 
délibérations  qui  furent  prises  contrôles  prêtres  ortho-      .     '■■■'~:'''.:-^'^:-Yi:}^^i 
doies,  les  religieuses,  et  tous  les  gens  suspects  de  ne  pas  v.^^r^f^^ 

professer  d'admiration  pour  le  schisme.  Il  se  fit  donner;,;.  ^^:':^.^:^.^^^^ 
aussi  des  fêtes  patriotiques  à  Douarnenez,  au  Faou,  à  Lan- .  ?  ;/  t^ 

demeau,  à  Brest.  On  rapporte  qu'à  Douarnenez,  comme  •*   -: -^ '■ ''^^^^'^ 

il  était  question  de  mettre  le  feu  à  un  bûcher  et  qu'on  avait  ['.^ 

apporté  la  croix  pour  chanter  un  Te  Deum^  l'évêque  com-  <  >  J^^îV  ï 

mença  lui-même  l'air  du  Ça  ira,  qui  fut  continué  par  U 
musique.  Les  gens  de  la  campagne  et  les  marins  de  ce 
petit  port  de  mer  se  retirèrent  brusquement  av^^  '■'-*' — 
tion.  On  rapporte  aussi,  qu'étant  allé  à  Morlai 
entraîner  dans  le  schisme  son  ancien  vicaire, 
quin.  Après  avoir  tenté  en  vain  de  le  gagner  ps 
des  honneurs  ecclésiastiques  qu'il  lui  promettait 
doute  l'ébranler  en  lui  faisant  entrevoir  l'ind 
quelle  le  condamnait  son  opiniâtreté,  et  en  lu 

1.  Téphany,  p.  i61*l63. 


:<?^ 


-^■. 


fM^'^Z'S'^  ■■■■• 


Digitized  by 


Google 


\ 


-  290  — 
Et  que  ferez-vous  donc,  monsieur,  pour  vivre? —  Et  vous, 
monsieur  le  recteur,  répondit  M.Guerlesquin,  qui  ne  le  re- 
connaissait pas  comme  évêque,  comment  ferez-vous  donc 
pour  mourir  '  ?... 

A  Quimper,  il  voulut  presque  aussitôt  après  sou  arrivée 
se  faire  reconnaître  comme  pasteur  par  les  communautés 
religieuses  de  femmes.  A  Tabbaye  de  Kerlot,  les  dames  ber- 
nardines lui  déclarèrent  résolument  et  d'une  voix  unanime 
qu'elles  ne  pouvaient  le  reconnaître  comme  évêque  légi- 
time et  qu'elles  voulaient  vivre  et  mourir  dans  rattache- 
ment à  tous  leurs  devoirs  ;  aussi  cette  communauté  fut-elle 
particulièrem^t  en  butte,  à  cause  de  sa  flère  attitude,  à  la 
persécution  des  autorités  locales.  Battu  par  les  Bernar- 
dines de  Kerlot,  il  espéra  avoir  plus  facilement  raison  des 
Augustines  de  THôtel-Dieu  et  il  fit  remettre  à  la  commu- 
nauté un  billet  ainsi  conçu  :  «  M.  Expilly  se  propose  l'hon- 
neur de  saluer  comme  citoyen  les  dames  hospitalières 
etc.  »  Les  religieuses  lui  répondirent  :  «  Les  dames  hospi- 
talières recevront  la  visite  de  M,  Expilly,  comme  citoyen.  » 
Celui-ci  se  présenta,  en  effet,  sous  les  dehors  les  plus  cour- 
tois et  les  plus  bienveillants,  et  l'on  crut  tout  d'abord  que  la 
visite  serait  uniquement  celle  du  citoyen,  mais  l'apôtre  du 
schisme  ne  tarda  pas  à  se  montrer,  affectant  le  langage  de 
la  piété,  de  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain.  Ses  ruses 
n'ayant  pu  aboutir  à  aucun  résultat,  il  demanda,  pour  ca- 
cher sa  défaite,  à  voir  les  pauvres  malades.  Il  supposait 
sans  doute,  qu'afin  de  lui  épargner  la  peine  de  sortir  du 
parloir  et  de  passer  par  la  rue,  on  lui  donnerait  l'entrée  des 
salles  en  lui  ouvrant  les  portes  de  la  clôture.  Mais  les  re- 
ligieuses connaissaient  trop  bien  leur  régie  pour  accorder 
à  un  intrus  ce  privilège  qui  n'appartenait  qu'au  supérieur 
légitime  de  la  communauté.  Devant  cette  attitude  il  se  re- 
tira et  ne  fut  plus  tenté  de  revenir  ». 


1.  Téphanj,  p.  323. 

2.  Ibid.«  p.  178. 
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;   9ii  telle  était  devant  lui  la  rèsistanoe  de  simples  femmes,  ; 
01^  peut  facilement  oonolurede  là  ce  qu^elle  dût  ôtré  de  la 
part  du  clergé  des  campagnes  ou  môme  des  étudiants  du  ^ 
séminaire.  Aussi  fut-il  bientôt  réduit,  faute  de  s\]gets,  à  ne 
tenir  aucun  compte  des  lois  de  TÉglise  touchant  Tâge,  le 
temps  et  les  intervalles  prescrits  pour  les  ordinations^  il 
ordonnait  pour  ainsi  dire  tous  ceux  qui  se  présentaient,  et  - 
Von  cite  en  particulier  un  commis  d'administration,  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  qu*il  éleva  à  la  prêtrise  et  plaça  à  la  - 
tôte  d'une  paroisse,  bien  qu'il  ^'eùt  subi  aucune  épreuve  et 
>     qu'il  n*eût  aucune  science  ecclésiastique.  Il  poussa  même 
l'absurdité  sur  la  {ûanière.de  recruter  ses  prêtres  jusqu'à 
dire,  un  jour,  à  un  respectable  ecclésiastique  de  Quimper 
qui  lui  en  fjstisait  reproche  :  -r^  Quand  on  ne  peut  pas  tra-  ^ 
voiler  la  terre  avec  des  chevaux,  on  la  travaille  avec  des 
ânes!..-, 

Les  chevaux,  c'étaient  les  .prêtres  orthodoxes,  car  tous 
ceux  qui  avaient  quelque  mérite  restèrent  fidèles:  et  le 
principal  souci  de  l'évoque  schismatique,  pendant  les  deux  >_ 
^    aimées  de  sa  toute-puissance  dans  le  département,^  fût  de  , 
leur  faire  une  chasse  impitoyable.  XI  y  fut  merveilleuse-  r 
4nent  aidé  par  son  vicaire  général,  le  Lorientais  Ooiûaire, 
de  néfaste  mémoire,  qui  avait  été  jadis  interdit  par  l'évêque 
de  Vannes  et  qui,  plus   tard^  député  du  Finistère  à  la 
Con  vent  ion,  n'eut  pas  le  courage  de  s'exposer  lui-*même  pour 
sauver  les  jours  de  son  évêque:  en  revanche,  il  ne  craignit 
pas  de  contracter  plusieurs  unions  civiles  qui  achevèrent 
de  le  discréditer.  Tous  les  deux  firent  partie  deTadminis*: 
tratibn  centrale  du  département  et  c'est  à  leur  instigation 
que  le  Finistèrid  eut  le  triste  honneur  de  prendre  le  premier 
^^<  ^  ^     ^  en  France,  et  avant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
^Ù^'        ^^  mesures  attentatoires  à  la  liberté  contre  les  prêtres 
î^  ^         dits  réfractaires.  Même  avant  là  séparation  de  l'Assemblée 
•^^    \        constituante,  le  Directoire  du  département  avait  pris  un 
^^^  ^       arrêté  pour  leur  eigoindre  de  s'éloigner  d'au  moins  quatre. 

'Tir'    'A  .   '    . 
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lieues  de  leur  résidence;  puis,  il  leur  défendit,  le  2  juillet 
1791,  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  sous  peine 
d'être  incarcérés  dans  le  couvent  des  Carmes  de  Brest. 
Plus  de  quatre-vingts  ecclésiastiques  y  furent  ainsi  empri- 
sonnés pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  et  les  ma- 
gistrats de  Brest,  ayant  informé  l'autorité  départementale 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  répondre  des  jours  des  prisonniers 
en  la  priant  de  les  transférer  dans  un  endroit  plus  calme, 
on  consulta  l'évêque-député,  alors  à  Paris,  qui  répondit 
cruellement  :  «  Ils  sont  bien  à  Brest,  il  faut  les  y  maintenir.» 
Les  preuves  de  l'ingérence  directe  d'Expilly  dans  les  actes 
les  plus  graves  et  les  plus  arbitraires  de  l'administration  flnis- 
térienne  ne  manquent  pas  ;  parmi  les  plus  caractéristiques, 
je  citerai  cette  lettre  étrange  du  22  avril  1791,  adressée  à 
Lanjuinais,  son  collègue  du  comité  ecclésiastique,  lettre  que 
M.  Sciout  a  découverte  dans  les  archives  iiu  comité  des  re- 
cherches : 


a  Mon  amitié  pour  tous,  cher  Laojuinais,  tous  sera  à  charge.  Au  fiût, 
aTocat  !  Les  curés  destitués  se  sont  coalisés  pour  habiter  leur  paroisse  et  y 
élever  autel  contre  autel  en  y  confessaot.  Il  est  évident  que,  d'après  leurs 
principes,  ils  doivent  y  entretenir  le  trouble,  et,  en  effet,  nous  avons  tout  à 
craindre  si  l'autorité  n'intervieut  pas.  Notre  directoire  reçoit  journellement 
des  piaifites  de  tons  les  procureurs  spdics  qui  demandent  vengeance  et  con- 
jurent de  porter  une  loi  qui  oblige  ces  réfractaires  à  s'éloigner  de  leurs  an- 
ciennes paroisses.  J'ai  été  consulté  par  notre  directoire!  J'ai  été  d'avis  de 
l'arrêté  ci-joint  (celui  de  l'éloignement  à  4  lieues  des  paroisses).  Cependant, 
comme  tous  les  membres  qui  le  composent  sont  tous  prudents,  quoiqu'ils 
aient  donné  leur  arrêté  à  l'impression,  ils  désireraient  qu'il  fût  approuvé  par 
l'Asscmbléo  nationale,  et  même  qu'elle  rendit  un  décret  approbatif.  Je  suis 
si  persuadé  de  sa  nécessité  que,  connaissant  votre  zèle  pour  la  paix  et  pour 
la  perpétuité  de  la  religion  parmi  nous,  je  me  suis  chargé  de  vous  faire  pas- 
ser cet  arrêté  et  de  vous  prier  de  le  faire  approuver  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  crois  même  qu'il  conviendrait  que  le  comité  prit  occasion  de  cet  ar- 
rêté pour  solliciter  une  loi  générale,  car  je  ne  doute  pas  qu'il  en  soit  de  même 
ailleurs.  J'ai  retardé  le  départ  du  courrier,  ainsi  je  ne  puis  vous  en  dire 
davantage  !  Vous  devinerez  aisément  ce  que  je  veux  et  qui  convient^  et  que 
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je  suis  surtout  le  meilleur  àe  tos  amis.  — >  Expilly,  èfèqpt  du  Finistère.  -^ 
Surtotfl  célérilé  :  item  célérité  «t  enfio  célérité  K  » 

Ainsi,  de  Taveu  même  de  cet  évèque  qui  se  sentait  isolé 
au  milieu  du  schisme,  les  membres  de  radministration 
étaient  tous  des  prudents,  et  c*est  lui  qui  se  chargeait  de 
leur  donner  le  branle. 

Au  mois  de  septembre,  en  vertu  de  Tamnistie  génératei 
les  confesseurs  de  la  foi  furent  élargis,  mais  ce  ne  fut  que 
pour  quelques  jours.  A  peine  TAssemblée  législative  était-, 
elle  entrée  en  fonctions,  qu'Ëxpilly,  qui  avait  signé  avec 
les  dix- huit  autres  évèques  intrus,  «  l'accord  des  vrais 
principes  de  l'Église,  de  la  morale  et  de  la  raison  sur  la 
constitution  civile  dû  clergé  de  France^  »  (factum  qu*iis 
eurent  Timpudence  d'adresser  à  Pie  VI,  en  proclamant  la 
pureté  des  motifs  qui  les  avaient  dirigés),  engagea  le  dépar- 
tement dans  une  série  de  mesures  plus  violentes  encore 
que  les  premières.  L'adresse  que  le  Directoire  envoya  le 
18  novembre  à  T Assemblée  législative,  n'a  pu  être  inspirée 
que  par  lui,  et  Von  y  lit  ces  deux  lignes .:  c  Le  décret  d'am- 
nistie ayant  rendu  la  liberté  aux  détenus,  leur  présence 
dans  leur  paroisse  a  ramené  lé  désordre,  la  loi  la  plus  effi- 
cace serait  celle  qui  les  éloignerait  de  la  France,  s  C'est  là 
première  fois  que  l'on  proposait  de  déporter  les  j)r6tresfi»' 
dèles  ;  et'c'est  de  Quimper,  c'est  4u  palais  épiscopal  qu'est 
sortie  l'idée  de  cette  odieuse  mesure.  Le  5  décembre  4791/ 
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1.  ScioQt  Eiil,  de  la  Coml.  cMU,  U,  250.  —  Le  même  aattar  dte  «n  pea.  jil«i 
lo*B  une  lettre  éérite,  le  17  août,  ]»ar  EzptUy,  aux  aalorités  de  Horiaix,  an  nom  4ii  co- 
mité ecdéaiastiqtie.  D'après  totre  expoié,  dit-il,  le  comité  «  voit  qoe  lee  rdigieniea  <pn 
eont  chargées  de  TédiicatioD  publique  n'oDt  pas  prêté  le  serment  oo  reofoyé  leurs  peu- ^ 
sienoaires  aux  termes  des  décrets.  Il  Toit  aossi  que  fotre  errété  qui  ordoime  qee  les/ 
portes  des  églises  des  reiigieases  seront  fermées,  et  que  leur  aimônior  le  dira  b  messe 
et  ne  oonfeesera  qneles  personnes  de  la  maison  restent  enssi  tans  exécntion.  Le  comité 
▼otts  iofite,  Hessieors,  à  tousserrir  da  pooToir  qne  la  loi  tous  donne  poor  foire  oessw 
ces  troables.  »  Ainsi  toilà  un  éf  êqoe  tirant  parti  de  sa  sitoation  ponr  empêcber  qoe  les 
eatlioiiqnes  qui  ne  vonlaient  pas  reconoaitre  sa  joridiction  puisent  exercer  leon  devoirs 
religieni,  interdire  à  l'arenir  de  confesser  d'antres  personnes  que  celles  du  oonvent,  ce 
qui  rerenait  à  forcer  les  antres  à  recourir  aux  prêtres  constitntionnels  on  i  Tîrre  sans 
confsssiofi.—  Tels  sont  les  gens  qni  traitaient  leé  orthodoxes -de  fiumtiqaes  !     ' 
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le  Directoire  allait  encore  plus  loin  :  «  Les  prêtres  coupables 
et  trop  longtemps  impunis,  disait-il,  portent  la  désolation 
dans  notre  département...  nous  avons  pris  une  délibération 
pour  faire  arrêter  les  perturbateurs  ecclésiastiques,  laïques 
ou  séculiers  ;  cette  mesure  était  devenue  nécessaire  et  nous 
espérons  que  vous  voudrez  bien  l'approuver...  »  Or,  Go- 
maire  était  président  du  Direcloire  depuis  le  17  novembre, 
et  c'est  le  lendemain  de  son  entrée  en  fonctions  qu'on  rédi- 
gea la  première  des  deux  adresses  dont  nous  venons  de 
parler  I 

L'administration  du  Finistère  n'attendit  pas,  pour  agir, 
l'autorisation  qu'elle  avait  sollicitée.  Dès  la  fin  de  novembre, 
des  mandats  d'arrêt  furent  lancés  illégalement  dans  toutes 
les  directions,  la  persécution  devint  générale  et  le  château 
de  Brest  se  remplit  de  victimes. 

C'est  à  ce  moment  même  que  l'auteur  du  Véritable  por- 
trait  de  nos  législateurs,  comprenant  Expilly  dans  la  liste 
des  députés  pairiotes  qui  n'ont  pas  variée  traçait  de  lui 
cette  silhouette  fort  aventurée  : 

«  Des  DHBurs  simples,  un  esprit  juste,  des  vertus,  une  excellente  morale, 
une  connaissance  profonde  des  principes,  tels  ont  été  leV  instruments  qui  ont 
servi  Tabbé  Expilly  dans  la  constitution  civile  du  clergé  et  sa  nouvelle  orga- 
nisation ;  et  cela  est  si  vrai  que,  malgré  Tétonnante  révolution  qui  résultait 
de  set  principes,  aucun  théologien  ne  pût  en  attaquer  victorieusement  les  bases 
et  l'opératiim  ke  fit  sans  effort. 

Les  crises  que  la  France  éprouve  depuis  cette  époque  ne  sont  pas  son  ou- 
vrage; on  les  doit  é  la  maladresse  de  ceux  qui  ont  voulu  voir  deux  religions 
dans  une  et  qui  ont  autorisé  ^s  prêtres  ulcérés  et  fanatiques  à  secouer  les 
torches  de  la  discorde  parmi  les  fourbes  et  les  ignorants. 

L'abl*é  Expilly,  tout  modeste  qu*il  est,  a  de  la  fermeté  ;  il  a  toujours  été 
bon  citoyen  à  l'Assemblée  nationale,  il  le  sera  dans  son  diocèse  et  se  rendra 
digne  de  la  confiance  que  lui  ont  témoignée  ceux  qui  Tout  promu  à  l'épisco- 
pat  1.  > 

Fort  digne  en  effet,  car  du  !•'  décembre  1791  au  12  août 
1792,  au  milieu  de  la  plus  violente  persécution,  plus  de 
cent  ecclésiastiques  furent  incarcérés  au  château  de  Brest  ; 

1.  U  féntabU  fOftraU  de  «os  Utitlatiurt.  Paris.  179^  In-S»,  p.  148. 
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et  le  département,  à  la  sollicitation  d'Expilly^  ne  tarda  pas 
à  décréter  leur  baiotnissement,  longteinps  avant  que  l'As-  \. 

semblée  n'eût  voté  la  déportation  en  masse  de  tous  les  >  ; 

prêtres  non  assermentés  du  royaume.  Ce  que  ces  vénérables  :'    ; 

confesseurs  de  la  foi  curent  à  souffrir  au  château  de  Brest, 
nous  n'avons  pas  à  le  répéter  ici,  après  la  description  qui   ' 
en  a  été  souvent  faite,  mais  Tévèque  d u  Finistère  en  fit  bien- 
tôt lui-même,  à  son  tour,  la  propre  expérience. 

Au  mois  de  septembre  1792,  les  élections  à  la  Conven- 
tion eurent  lieu  à  Brest  pour  le  département  du  Finistère. 
Expilly  qui  prévoyait  des  orages  à  l'Assemblée  et  préférait 
garder  la  situation  prépondérante  dans  son  département 
plutôt  que  d'être  noyé  dans  la  masse  à  Paris,  ne  se  présen- 
ta point  aux  suffrages  des  électeurs,  mais  il  fit  nommer  à  sa 
place  son  vicaire  général  Gomaire,  qui  fut  élu  le  dernier 
Expilly  ne  se  doutait  guère,  en  agissant  ainsi,  qu'il  sauvait 
la  tête  de  son  vicaire  général  et  qu'il  perdait  la  sienne. 
Ce  furent,  en  effet,  les  administrateurs  envoyés  à  Paris  qui 
échappèrent  aux  immolations  de  la  Montagne,  et  ceox  qui 
restèrent  à  leur  poste  furent  impitoyablement  sacrifiés. 

On  sait  que  le  directoire  du  département  du  Finistère,  qui  , 
prenait  volontiers  Tinitiative  des  mesures  violentes,  fut  un 
des  premiers  à  protester  contre  les  agissements  de  la 
Montagne  à  la  Convention  et  que,  dès  le  29  décembre  1792, 
il  n'avait  pas  hésité  à  écrire  à  ses  députés  qu'il  fallait 
expulser  de  l'assemblée  ceux  qui  portaient  atteinte  à  la 
liberté  de  ses  délibérations  -  «  Chassez-les  donc,  écrivait-il^ 
en  parlant  de  Marat,  Robespierre,  Danton,  etc.,  vous  n'a« 
vezrien  de  commun  avec  eux,  vous  ne  pouvez  respirer  le 
.même  air  que  des  scélérats  ^  »  Ainsi,  cinq  mois  avant  la  ' 
proscription  des  Girondins,  l'administration  du  Finistère 
demandait  celle  de  leurs  adversaires.  Le  16  Juin  1793,  à  la 
nouvelle  des  événements  du  31  mai,  elle  ordonna  une  le-* 
véede  4,400  hommes  qui  se  rendraient  immédiatement  à 

1.  LeioU  BffK  fMMtolIft  TiiTtiir^  p. 298. 
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Paris  et,  le  lendemain,  elle  envoyait  à  la  Convention  nne 
adresse  demandant  la  réunion,  à  Bourges,  des  dépotés  sup- 
pléants. On  sait  aussi  comment  finit  piteusement,  par  la 
débandade  de  Pacy-sur-Eure,  Tessai  de  résistance  organisée 
de  concert  avec  le  Finistère  par  les  Girondins  proscrits.Vic-  ' 
torieuse,  la  Montagne  jura  d'en  tirer  une  vengeance  écla- 
tante et,  le  19  juillet,  la  Convention  décrétait  d*accusation 
les  administrateurs  du  Finistère  «  pour  avoir  tenté  d'avilir 
la  représentation  nationale,  d'usurper  l'autorité  du  souve- 
rain et  comme  coupable  d'entreprise  contre-révolution- 
naire^ »  Expilly  était  nominalement  compris  dans  ce  premier 
décret  comprenant  18  administrateurs,  décret  qui  fut  main- 
tenu malgré  les  apologies  et  les  rétractations  des  coupables, 
puis  étendu  à  l'administration  tout  entière. 

Parmi  les  administrateurs  décrétés,  les  uns  furent  effec- 
tivement arrêtés,  les  autres  se  constituèrent  volontairement 
prisonniers,  tant  ils  s'illusionnaient  sur  la  possibilité  d'une 
condamnation,  mais  avant  d*ètre  réunis  ensemble  aucbâ* 
teaù  de  Brest,  ils  furent  détenus  par  groupes  à  Landerneau, 
à  Quimper,  à  Carhaix  et  à  Morlaix.  Expilly  fit  partie  avec 
neuf  autres  de  ses  collègues  d'un  groupe  qui  fut  primiti- 
vement dirigé  sur  Paris  :  mais,  après  avoir  été  retenus 
quelque  temps  à  Rennes,  comme  on  craignait  qu'à  la  fa- 
veur de  l'agitation  du  haut  pays,  ils  ne  fussent  délivrés  ou 
ne  parvinssent  à  s'échapper  en  route, ils  furent  transférés  à 
Brest  et  écroués  au  château  le  23  février  1794  *  (5  ventôse 
an  n}.  Trois  semaines  après  ils  publièrent  une  longue  justi- 
fication sous  le  titre  de  :  Mémoire  des  anciens  adminis* 
trateursdu  département  du  Finistère  %  dans  lequel  ils  es- 
sayaient par  l'aveu  de  leurs  fautes  de  détourner  le  couteau 
suspendu  sur  leurs  tètés.  Mais  tous  leurs  efforts  devaient 
être  inutiles.  Leur  arrêt  était  déjà  rédigé  d'avance  et  le  i- 


-.-^^ 


Digitized  by. 


Google; 


,.».; 


:^;^ 


'3 


tt^- 


•S 


tribunal  révolationnaire  de  Brest,  obéissant  aux  ordres  du  ; 
fkrouche  Donzé-Verteuil,  était  bien  décidé  à  n'écouter  au- 
cune justification.  *  : 

Le  ^  mai,  toute  la  garnison  de  Brest  étant  sous  les  ar-- 
mes,  4000  hommes  de  troupes  étant  échelonnés  dans  les 
rues,  800  Maratistes  dé  Tarmée  révolutionnaire  étant  spé- 
cialement  chargés  de  Vescorte  et  de  la  surveillance  des 
accusés  dans  le  long  trajet  qu'ils  avaient  à  parcourir,  les 
30  administrateurs  du  département  comparurent  devant  le 
tribunal  de  sang  qui  siégeait  dans  la  chapelle  de  Tancien 
séminaire  des  Jésuites.  Deux  jours  furent  employés  à  la 
lecture  d'une  foule  de  pièces  dont  les  défenseurs  qui  leur 
avaient  été  donnés  pour  la  forme  n'avaient  ni  connaissance, 
ni  idée  ;  le  troisième  jour,  les  débats  s'ouvrirent  avec  une 
brutalité  telle,  que  les  défenseurs  interdits  purent  à  peine 
parler..  Le  jury  rapporta  un  verdict  négatif  en  faveur  de  4 
accusésdont  Tacquittement  avait  été  convenu  entre  les  juges 
et  les  jurés  avant  leur  comparution  :  les  26  autres  furent 
condamnés  à  mort  el  exécutés  le  soir  même  sur  la  place  du* 
château,  entre  six  et  sept  heures,  à  la  vue  d'un  peuple  im* 
mense,  avide  de  contempler  cette  horrible  boucherie,  et 
qui,  à  la  chute  de  chaque  tète,  criait  avec  les  chapeaux 
levés  en  Tair  :  Vive  la  République  /  Il  a  été  établi  que  tout 
était  prêt  pour  Texécution  avant  le  prononcé  du  jugement 
et  que  les  26  actes  de  décès  avaient  été  rédigés  avant  Vexé* 
cution!    .  ^ 

Expilly  monta  le  d^^.rnier  à  Téchafaud,  après  avoir  donné 
Tabsolution  à  sf  s  compagnons  dont  il  avait  même,  dit-on, 
confessé  quelques-uns.  On  rapporte  qu'au  moment  où  les 
condamnés  arrivèrent  sur  la  place,  il  leur  dit  :  Courage, 
mes  amis,  nous  allons  ce  soir  souper  avec  les  anges.  -— 
Sans  tète,  citoyen,  repartit  Le  Prédour. 

On  raconte  aussi  que  lorsqu'il  entendit  prononcer  la 
sentence  qui  le  condamnait  le  matin  à  mourir  le  soir,  il 
se  serait  écrié  :  C'est  beaucoup  de  paraître  dans  la  même 
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journée  devant  le  tribunal  des  hommes  et  devant  celni  de 
Dieu! 

Paissent  ces  paroles  loi  avoir  obtenu  miséricorde. 

On  a  plusieurs  portraits  d'Expilly,  gravés  pour  les  collec- 
tions Déjabin  et  Levachez.  La  figure  est  irrégulière,  mais 
intelligente,  la  bouche  proéminente,  Toeil  vif  et  presque 
railleur.  Elle  respire  surtout  le  contentement  de  soi-même  \ 

Après  la  mort  d'Expilly,  le  siège  constitutionnel  de 
Quimper  resta  vacant  pendant  plus  de  trois  ans.  Ce  fut  seu- 
lement lors  du  pseudo  concile-gallican  de  Paris,  que  Tabbé 
Âudrein,  vicaire  de  Tévêque  du  Morbihan,  un  conven- 
tionnel qui  avait  voté  la  mort  du  roi,  fut  élu  pour  le  rem- 
placer et  sacré  séance  tenante.  Deux  ans  après,  Âudrein 
tombait  sous  les  balles  des  chouans,  dans  une  embuscade 
qui  lui  fut  tendue  sur  la  route  de  Quimper  à  Briec.  Déci- 
dément la  mitre  constitutionnelle  du  Finistère  ne  portait 
pas  bonheur  à  ceux  qui  voulaient  la  porter.  Un  troi- 
sième titulaire  ne  se  présenta  point  et  le  Concordat  vint 
bientôt  rétablir  la  hiérarchie  orthodoxe  qui  eût  évité  tant 
de  maux,  si  on  Tavait  conservée. 


*  De  Fermon.  —  Voy.  Defermon. 

24.  —  HoNORé-MABiB  Fleury, 

ÂTOCit  à  Qainlio, 
dépoté  suppléant  de  la  séoécbaaMée  de  Saiot-Briene 

(n'a  pas  siégé  à  l'Assemblée  nationale) 
en  1792,  dépoté  des  Cdtes-du-Nord  à  la  Coniention. 

(Quintin,  17  fémer  1754.  —  Saint-BrandiD,  12  septembre  18270 

«  Quand  il  s'agit  du  sérieux!...  Cest  que  Fleury  est  là... 
Les  gens  de  bien,  les  méchants,  les  factieux  de  toutes  cou- 
leurs et  les  intrigants  trouvent  toujours  le  patriote  de 

i.  D  n^eiiste  qoe  de  tréscoortes  notices  sor  Expilly  dans  les  recoeils  biographiques. 
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Fidèle  à  la  voix  paternelle  et  aidé  par  une  de  ses  sœurs, 
Fleury  partit  pour  Rennes  et,  grâce  à  un  travail  opiniâtre, 
fiit  reçu  au  parlement  par  bénéfice  d'âge  en  1778.  J'ai  sous 
les  yeux  ses  diplômes  et  ses  pancartes  de  thèses  présidées, 
le  2  avril,  par  Du  Parc-Poullain,  pour  le  baccalauréat;  le 
2  juillet,  par  Loncle  de  la  Coudraye,  pour  la  licence.  Loi- 
sel,  TouUier,  Lanjuinais,  Le  Graverand  y  ont  signé  à  côté  de 
leurs  collègues.  Il  vint  alors  s'établir  à  Quintin  et,  dix 
ans  après,  il  passait  pour  l'un  des  meilleurs  avocats  de  la 
région. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  ses  plaidoyers  d'au- 
dience et  par  ses  mémoires  juridiques  •  qu'il  s'était  acquis 
une  réputation  méritée  dans  tout  le  ressort:  il  composait 
aussi  des  chansons,  des  petits  vers  marotiques,  des  fa- 
bliaux en  prose,  des  dialogues  politiques  et  même  des 
plaidoyers  pour  rire.  Quelques-unes  de  ces  petites  pièces 
ont  jadis  été  imprimées  en  plaquettes  ou  sur  des  feuilles 
volantes  et  j'en  trouve  dans  ses  papiers  une  assez  volumi- 
neuse collection  manuscrite.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  attaché 
lui-même  une  grande  importance,  car  il  a  écrit  sur  la  liasse 
des  opuscules  en  vers  :  «  Certes  je  ne  prétends  pas  être 
poète,  mais  seulement  amateur  du  genre  simple  :  j'ai  fait 
une  grande  quantité  de  ces  balivernes  sans  prétention...  » 
et  sur  celle  des  opuscules  en  prose  :  «  Cet  extrait  de  plu- 
sieurs du  même  genre  ne  prouve  que  ma  facilité  et  mon 
caractère  jovial..  »  Mais,  si  petite  que  soit  la  valeur  réelle 
de  ces  pièces,  elles  acquièrent  une  valeur  relative  con- 
sidérable, quand  on  songe  que  Fleury  fut  pendant  plu- 
sieurs années  législateur  et  qu'il  exerça  des  missions 
avec  pouvoir  absolu.  Je  citerai  donc  ici  quelques  spécî- 


1.  Je  citerai  de  lai  en  parlicalier  le  mémoire  saiiaut  en  1783  :  «  Mémoire  ponr 
Jeanne  Garandelf  procédant  sous  l'autorité  de  Marie  îlervé,  sa  roére  et  tatrice,  appelante 
de  décret  de  prise  do  corps,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  à  son  préjudice  en  la  juri- 
diction de  QnintiD,  contre  M.  le  procureur  gûnéral.  prenant  lo  fait  et  cause  poorlepro- 
corenr  fiscal  de  ladite  Juridiciioo.  —  Kenues.s.  d.  (1783).  Vatar,  in-4%  14  p. 
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mens  des  deux  sortes  pour  bien  faire  ressortir  la  tour- 
nure d'esprit  du  futur  député  :  c'est  un  vieux  Gaulois  ;  ami 
de  Marot  plus  que  de  Rabelais,  et  surtout  grand  cousin  de 
Voltaire. 

Si  le  Breton  chérit  le  ?io, 

S'il  s'enivre,  quoi  qu'on  en  dise, 

C'est  q'  l'effet  de  ce  jus  divin 

N'peut  quïaire  honneur  à  sa  franchise  ; 

11  aime  son  bon  roi  Louis 

Et  sa  famille  entière  ; 
Et  com'  ce  mot  a  de  Tesprit 

De  l'esprit  il  n'a  q'faire. 

Ce  dernier  vers  sert  de  refrain  à  toute  une  série  de 
stances  d'aussi  riche  facture.  Puis,  voici  une  chanson  à 
M«  K...  au  sujet  de  ses  dispenses  de  mariage  : 

Ah  !  monseigneur^  c'est  grand  pitié 
Vous  qu'on  disoit  un  si  bon  hornme 
L'on  vous  dira,  ma  foi,  timbré 
D'envoyer  Jeannot  jusqu'à  Home. 
Quand  on  s'aime  si  drument  dà  ! 
N'iaut  pas  tant  d'paraphes  à  çà. 

Console-toi,  mon  cher  Jeannot, 
Le  biau  temps  vient  après  l'orage. 
Le  Saint-Père  qui  n'est  pas  sot. 
Moyennant  la  rançon  d'usage, 
Bientôt  t'enverra  un  permis 
D'aller  tout  droit  en  paradis. 

Je  ne  cite  pas  la  troisième  stance  :  elle  ne  serait  pas 
goûtée  par  tous  les  lecteurs.  Plus  convenable  est  la  chan- 
son de  la  demande  en  mariage  : 

Plusieurs  jeunes  gens  de  famille 
Sont  venus  demander  ma  fille. 

—  Ma  fille,  il  faut  prendre  un  mari. 

—  Papa,  je  le  veux  bien  choisi  (bis). 
Voilà  Monsieur  de  la  Pirouette, 
Grand  amateur  de  la  toilette. 

—  Pour  y  réûéchir  jour  et  oui( 
Monsieur  doit  rester  seul  au  lit  (bii>). 
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—  Vois  Tenir  cette  ronge  trognr. 

V  Mon  cher  papa,  c'est  un  ivrogne  ; 

Il  peut  boire  un  bon  coup  ici, 

Mais  pour  l'hymen,  c'est  un  nenni  (bis). 

Regarde  Tépaisse  figure. 

Quel  embonpoint,  quelle  encoUure  ! 

De  Plutus  c'est  un  favori. 

—  Ah  !  point  de  trésors  ë  ce  prix  (bis). 

Toates  les  variétés  de  galants  défilent  ainsi  i*une  après 
l'autre. 

Enfin  la  raison  douce  et  sage 
Vient  te  conduire  un  personnage 
Aimable,  aimant  et  réjoui. 

—  Papa,  j'accepte  celui-ci... 

Le  père  approuve,  donne  au  couple  sa  bénédiction  et 
souhaite 

Qu'à  jamais  dans  les  deux  familles 

Les  garçons  ainsi  que  les  filles 

Aiment  le  roi  et  leur  pays.  ' 

Je  pourrais  citer  encore  la  complainte  comique  du  nez  ' 

meurtri  de  Mener  : 

Pourquoi  cette  ville  en  émoi  ? 

Amis,  je  vais  dire  pourquoi. 

D*un  nez  c'est  I»  piteuse  histoire 

Et  vous  ne  sauriez  jamais  croire.  j 

Pour  ce  nés  pouvoir  estimer,  ( 

Combien  falût  jaser,  plaider.  j 

Ou  bien  la  fable  du  gros  Colas  et  la  linote  ou  Tépithalame  ] 

païsan  :  j 

A  ça!  V'ià  qu'est  donc  bâclé,  \ 

V'ià  Piarot  dans  son  ménage  !  { 

Je  préfère  terminer  par  ces  vers  à  Georgelin,  le  secré- 
taire de  la  Société  patriotique  bretonne  qui,  dans  une  épître 
à  son  chirurgien,  avait  dit  lui  devoir  quatre  enfants  : 

Georgelin  aura  beau  vanter 
Lavergne,  nonvel  Hippocrate, 
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Le  bel  art  de  clistérifer. 

De  tailler,  saigner  et  purger, 
Ce  pou? oir,  trop  vaotë,  n'a  rien  qui  me  flatte. 

Il  guérit  comme  avec  la  main, 

Et  le  catbarre  et  le  farcin, 

La  colique,  Thumeor...  ite. 

Le  panaris  et  la  pituite, 

Pâles  couleurs,  oppressions, 

Et  les  ruptures,  la  gangrène, 

Et  quant  à  Tami  Georgelin 

Purgé  d*un  dangereux  levain 

Qui  lui  donnait  force  migraioes, 

Le  rend  dispos  et  Tesprit  sain. 

Ob  I  par  ma  foi,  je  n'en  crois  rien. 
Lavergne,  orné  de  ses  talents  divers. 

Eût  mieux  jugé  la  maladie. 

Il  t'eût  donné  la  poudre  à  vers 

Pour  te  guérir  de  la  manie 

De  rimer,  malgré  ton  génie. 

Quand  tu  lui  devrais  quatre  enlants, 
Pas  n*est  besoin  d*outrer  les  compliments 
Et  d'appuyer  sur  la  reconnaissance  : 

Si  ta  femme  a,  comme  Ton  dit. 

Des  agréments  et  de  Tesprit, 
Ce  service  avec  lui  porte  sa  récompense. 


Les  opuscules  en  prose  sont  presque  tous  des  dialogues 
avec  les  paysans  au  sujet  de  la  quête  ou  des  dtmes. 

«  Durand  :  —  Bonjour,  M.  le  Recteur,  vous  v'ià  monté 
comme  un  saint  Georges...  ;  le  cidre  est  bon  et  abondant  . 
je  sommes  à  en  tâteravec  noire  famille.  Vous  êtes  en  quête. 
Allons  :  faites-nous  le  plaisir  de  venir  boire  un  coup...  » 

Le  curé  entre  et  entame  une  discussion  sur  le  droit  divin 
de  la  dîme.  —  Ailleurs,  ce  sont  deux  vaillants  ivrognes, 
«r  deux  biberons,  »  dont  Tun  devait  être  parrain  et  a  été 
mis  à  la  porte  de  Téglise,  parce  que  le  curé  lui  ayant  de- 
mandé par  où  il  y  est  entré,  il  a  répondu  :  Par  le  portail. 
Monsieur  le  Curé,  au  lieu  de  réciter  la  réponse  du  caté- 
chisme... Tout  cela  courait  la  ville  et  la  campagne  etFleu- 
ry  y  gagnait  une  réputation  d'esprit  fort,  qui  le  préparait 


Digitized  by 


Google 


—  304  — 

à  jouer  un  rôle  dans  les  graves  événements  qu*on  attendait. 
C'était  le  personnage  en  évidence  du  pays  de  Qaintin  *  et 
sa  popularité  éclipsa  bientôt  celle  du  maire,  Baron  du  Taya, 
pour  qui  la  ville  avait  récemment  demandé  des  lettres  de 
noblesse.  Aussi,  lors  des  élections  aux  États  généraux,  re- 
cueillit-il 325  suffrages  sur  400,  des  deux  ressorts  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Lamballe,  pour  la  rédaction  du  cahier  des  do- 
léances des  communes  :  puis  il  fut  élu  le  premier  des  16 
commissaires  désignés  pour  choisir  les  trois  députés.  Mais 
Quintin  céda  le  pas  à  Saint-Brieuc  et  à  Jugon  pour  l'élec- 
tion définitive  et  Fleury  ne  fut  nommé  que  premier  5up- 
pléant  \ 

Les  Quintinois  réparèrent  cette  injustice  de  leurs  élec- 
teurs en  nommant  Fleury  membre  du  comité  permanent 
qui  constitua  les  municipalités  provisoires  et  capitaine, 
bientôt  colonel,  de  leur  garde  nationale:  puis  on  le  délégua 
à  Paris,  afin  d'obtenir  un  district  et  des  fusils  pour  la 
garde  nationale.  Fleury  arriva  trop  tard  pour  le  district, 
mais  il  fut  présenté  à  la  Fayette,  obtint  les  fusils,  assista 
dans  l'enceinte  réservée  aux  députés  suppléants  à  la  Fête  de 


1.  Noos  n'hésitons  pas  à  reprodoire  ici  nne  agréable  page  do  ses  mémoires  inédits 
s<ir  celte  période,  pensant  bien  que  Tiatérèt  qu'on  trouvera  à  sa  lectore  et  à  celle  des 
quelques  autres  passages  qu'on  trouvera  plus  loin,  engagera  leur  propriétaire,  notre 
excellent  ami,  M.  Robert  Oheix,  à  les  publier  tout  entiers.  Ils  sont  fort  originaux  et 
remplis  d'anecdotes  précieuses,  t  Me  voici  à  Té^que  la  pins  heureuse  de  ma  vie.  Je 
me  marie  (à  Lcuise-Gabrielle  Gardon);  j'ai  nne  excellente  épouse  et  je  suis  père.  M.  et 
M**  Brigent  avaient  réuni  une  aimable  société.  J'y  fus  admis.  L'on  ne  pourrait  aujour- 
d'hui (182«i),  s'en  flgurer  les  agréments.  11  y  régnait  une  honnête  liberté,  et  dans  nos 
plaisirs  la  franchise  et  la  gaieté  de  nos  jeux.  Assemblés  à  5  heures,  on  lisait,  on  causait, 
on  jouait,  oii  dansait,  selon  la  disposition  des  esprits.  L'idée  nous  prend  de  jouer  la  co- 
médie. Nous  avons  monté  en  trois  ans  63  pièces,  et  nous  avons  mis  dn  naturel  et  de 
l'ensemble  dans  notre  jeu.  A  la  comédie  succédait  un  repas.  Heureux  l'étranger  qui  j 
était  reçu; il  en  gardait  le  souvenir.  Ce  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui  des  sauteries, 
de  tristes  jooeries,  des  causeries  politiques,  des  maogeries  autour  d'une  table  décorée  de 
personnages  propres  à  juuer  le  commandeur  au  Festin  de  Pierre  et  de  figures  de  tapisse- 
ries.  Heureux  temps  t  tu  es  passé  comme  un  éclair  avant  la  foudre...» 

2.  11  est  à  remarquer  qu'aucune  liste  publiée  jusqu'ici  ne  nomme  les  suppléants  de 
Saiot-Brienc.  C'est  dans  les  papiers  de  Fleury  que  j'ai  constaté  cette  élection.  Le«  deux 
autres  suppléants.  Le  Disses  et  Boullaire,  ont  signé  VAdrem  au  fiuple  breton. 
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la  Fédération  du  14  Juillet  1790,  et  resta  à  Paris  pendant 
plus  d'un  an  pour  soutenir  les  intérêts  de  ses  commettants, 
car  il  s'y  trouvait  encore  en  septembre  1791  lors  des  élec- 
tions à  TAssemblée  Législative.  Aussi  fut-il  complètement 
oublié,  malgré  les  services  qu'il  avait  rendus.  Les  absents 
ont  toujours  tort. 

De  retour  à  Quintin  à  la  fin  de  cette  année,  il  trouva 
tous  les  esprits  divisés  par  les  questions  religieuses.  Pour 
lui  comme  pour  beaucoup  de  hauts  bourgeois  de  ce  temps, 
l'infaillibilité  résidait  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  non  pas  dans  ceux  de  la  cour  de  Rome.  Il  n'hésita 
donc  pas  un  instant  à  se  déclarer  pour  le  schisme  et  à  dé- 
montrer comme  tous  ses  confrères  que  les  prétendus  schis- 
matiques  étaient  plus  catholiques  que  le  pape.  Heureux 
s'il  s'était  contenté  de  prêcher  ses  théories,  sans  être  amené 
à  contribuer  à  l'établissement  du  schisme  par  la  force.  Lui 
aussi  parlait  bien  haut,  en  le  flétrissant,  du  fanatisme  re- 
ligieux et  il  ne  s'apercevait  pas  que  le  fanatisme  était  du 
côté  des  persécuteurs.  11  reprit  le  commandement  de  la 
garde  nationale  presque  désorganisée,  fut  élu  officier  mu- 
nicipal et  devint  président  du  club.  Il  organisa  de  concert 
avec  le  maire  des  patrouilles  nombreuses  dans  les  campa- 
gnes pour  dissiper  les  processions  des  vrais  catholiques, 
dont  on  avait  peur  pour  la  sûreté  de  la  ville,  et  il  composa 
de  nouveaux  dialogues  politiques  dont  l'un  fut  répandu 
par  les  soins  du  club  et  publié  sous  ce  titre  :  Dialogue 
entre  Le  Dru  et  Maître  Christophe,  maître  d'école  de  son 
village  *. 

«  U  y  a  longtemps,  dit  Jean  le  Dru  à  maître  Christophe,  que  j*ffitendioiii 
le  ddre  nouveau  pour  vous  consulter,  compare,  sur  bien  des  affaires  qui 
me  tarabustent...  Entrons  au  cabaret  et  je  rarserons  pinte...  Dites-moi, 
maître  Christophe,  primo  d'abord,  ce  que  c'est  que  la  Constitution. 

—  LeMagister.  —  La  Constitution,  compare,  est  une  belle  chose.  D*abord 
elle  nous  fait  boire  du  cidre  à  cinq  sous,  que  je  parion  dix  sans  la  Constitution. 
Fumons  une  pipée,  car  la  Constitution  nous  baille  encore  du  tabac  à  bon 

1.  Parts,  Imprimerie  Nationale  1791,  in-8%7  pages. 
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marché...  J'aloni  au  moulin  qui  n'a  pas  de  meunier  fripon  s  je  ne  mangeons 
plus  du  pain  à  mi-cuit:  je  ramassons  notre  grain  ssc  et  sans  en  perdre, 
car  le  décimateur  n'y  boute  plu«  son  nei  et  je  ne  sommes  plus  obligé  d*at- 
tendre  la  commodité  de  Monsieur  le  curé  et  de  son  valet.-  > 

Et  ainsi  de  suite  pendant  quatre  pages.  Puis,  vient  la 
question  religieuse  que  Fleury  traite  uniquement  par  la 
question  d'intérêt  en  envoyant  au  diable  les  excommuni- 
cations du  pape. 

«  Mais  les  non-juroux^  dit  le  Dru,  nous  mettent  le  tintpin  dans  l'oreille,  et 
disiont  que  n*ia  que  damnation  et  sacrilèg*  s  de  par  le  monde.  —  Ce  sont 
des  sçalarats,  riposte  le  magister,  qui  s'ront  k  la  parfin  pendus  et  qui  le  ma- 
ritront  bian.  Â  qui  content-ils  toutes  leurs  faridondaioes.  ces  enragés  de 
prèlres  là,  à  des  fameiettes  et  à  des  imbéciles  qui  crayont  sur  leurs  paroles... 
Ecoute  bian,  Jean,  les  juroux  ont  juré  d'obéir  à  la  loi  :  a-t-y  do  sa> 
erilége  ?... 

c  Les  non^juroux,  compare,  disiont  la  messe  la  rage  dans  le  cœur.  Par- 
goenne,  y  a  du  sacrilège  là  dedans,  ou  bien  en  nulle  part.  Y  calomnient,  y 
mettiont  le  trouble  partout  ;  y  alliont  boire  le  ciire  des  pauvres  paisants, 
manger  leurs  poulets  et  soutent  croquer  leurs  poulettes.  Y  damniont 
s'tid ,  pis  cor  s*tila,  pis  tout  le  monde  :  y  damnariont,  j'crais,  jusqu'au 
Pare  Eternale,  s'il  venoit  leur  donner  un  démenti.  Y  n'youlions  que  playet 
et  bosses  ces  dréU'S  là  :  y  s'appellions  les  étrangers  pour  nous  mettre  le  pied 
lur  la  gorge  et  rioler  nos  fllles,  s'il  en  reste.  Juge  enfin  des  ouveriers  par 
l'échantillon  :  tu  as  tu  les  belles  processions  qu'ils  faisont  le  pistolet  et  la 
marotte  à  la  main  :  la  nuU  a  caché  bien  des  vilanies,  compare  :  Heureuse- 
ment on  a  été  quitte  pour  deux  ou  trois  estropiés  et  quelques  douzaines  de 
filles  engrossées...  Adieu,  Jean,  il  se  fiBit  tard,  le  pot  ast  Tide  et  je  nous  re- 
▼arronr.  » 

Comme  dit  Fleury,  qu'on  juge  des  ouvriers  par  l'échan- 
tillon. Celui-ci  fut  toujours  réputé  un  modéré.  Qu'était-ce 
donc  des  autres?  Mais,  avec  ce  procédé  de  discussion,  on 
était  certain  de  parvenir  aux  honneurs.  La  foi  en  TinfailU- 


f 


biltié  de  l'assemblée  constituante  était  nécessaire,  mais  | 

suffisante.  Fleury  professait  cette  foi,  et  il  en  reçut  sans  \ 

tarder  la  récompense.  Pendant  toute  l'année  1792,  son  zèle  ' 

fut  si  ardent  pour  le  nouvel  état  de  choses,  qu'au  mois  de 
septembre,  il  fut  élu  député  à  la  Convention  par  l'Assem- 
blée électorale  réunie  à  Dinan. 

L'assemblée  de  Diuan^  malgré  les  préoccupations  causées  ] 

aar  les  événements,  avait  été  calme.  On  y  blâmait  ouver- 
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tement  Tarrestation  du  roi,  dit  Fleary,  et  personne  ne  pré- 
sumait ni  Tabolition  de  la  royauté,  ni  rétablissement  d  ;  la 
république.  Aussi  la  stupéfaction  de  Fleury  fut-elle  grande 
lorsque,  faisant  route  pour  Paris  avec  sou  collègue  Pa- 
lâsne  deChampeaux,  ils  apprirent  à  Caen  cette  double  nou- 
velle. Une  pareille  précipitation,  avant  la  réunion  totale 
des  députés,  leur  parut  alarmante;  ils  songèrent  à  envoyer 
leur  démission  :  mais  ils  réfléchirent  que  cela  n'éloigne- 
rait pas  les  dangers  auxquels  les  conspirateurs  exposaient 
la  patrie  et  ils  continuèrent  leur  route  tristement.  Fleury 
se  plaça  au  centre,  en  face  de  la  tribune,  mais  il  vota 
constamment  avec  la  droite.  Une  seule  séance  au  club  des 
Jacobins  lui  avait  suffi  pour  le  guérir  radicalement  de 
Tenvie  d'y  retourner.  Il  était,  du  reste,  si  on  en  croit  ses 
mémoires,  foncièrement  royaliste,  mais  royaliste  constitu- 
tionnel. «  La  République  en  France,  dit-il  quelque  part, 
n'est  qu'une  idée  fantastique  et  qui  peut  entrer  un  mo- 
ment dans  la  tète  d'un  homme  sans  expérience,  mais  qui 
en  sort  bien  vite,  quand  il  considère  l'état  actuel  de  la 
perversité  humaine,  l'étendue  du  royaume  et  la  diversité 
des  rouages  qu'exige  ce  régime.  »  Il  est  vrai  que  ceci  n'a 
été  écrit  que  sous  la  Restauration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  diverses  péripéties  du  procès  de 
Louis  XVI  durent  achever  de  dissiper  ses  dernières  illu- 
sions. Fleury  se  trouvait  par  la  position  de  son  siège  à  une 
toise  à  peine  du  roi,  quand  l'infortuné  monarque  fut  ame- 
né à  la  barre  pour  entendre  son  acte  d'accusation.  Il  fut 
frappé  de  son  visage  serein,  de  son  attitude  qui  n'annon- 
çait aucune  crainte,  de  ses  réponses  faites  avec  précision  et 
avec  clarté,  et  il  fut  profondément  écœuré,  quand  il  vit  le 
rapporteur,  placé  dans  un  fauteuil  adossé  à  la  barre,  tour- 
nant ainsi  le  dos  au  roi,  lui  présenter  successivement  des 
pièces  par  dessus  l'épaule  en  lui  disant  :  «  Capet,  recon- 
nais-tu cette  pièce?...  r^ 

Â  l'appel  nominal  du  17  janvier  1793  snr  la  peine  à  infli- 
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ger  à  Louis,  il  vota,  sans  phrases,  pour  la  détention  simple, 

et  voici,  d'après  ses  souvenirs  inédits,  ses  impressions  sur 

le  21  janvier  : 

«  Le  21  janvier,  je  me  rendois  à  l'assemblée.  Je  rencontre  Giraut,  1*ud  des 
députés  des  Côtes -du-Nord.  Nous  entrons  par  le  payillon  du  n)ilieu  des  Tui- 
leries. Je  vois  beaucoup  de  gens  armés  sur  la  place  de  la  Révolution  et  la 
guillotine  dressée.  Je  crus  ensuite  apercevoir  une  ombre  glissant  entre  les  j 

poteaux.  Je  dis  à  Giraut  :  On  guillotine  ;  bêlas  !  c'est  peut-être  le  roi  !  —  j 

Non,  Ton  auroit  pris  plus  de  précautions  pour  prévenir  les  événements.  Nous  / 

descendons  dans  le  jardin.  En  entrant  dans  le  buis,  un  détachement  nous  ^ 

croise  :  —  Que  fait- on  sur  la  place?  —  Le  commandant  nous  dit  ^n  riant  : 

—  Parbleu,  Ton  vient  de  couper  la  tête  è  Gapet...  Un.  autre  détachement  ^ 
passe.  C'étaient  dt;s  Marseillois  chantant  leur  hymne.  Plusieurs  soldats  por- 

toient  des  mouchoirs  sanglants  au  bout  de  leurs  baïonnettes. 

Glruut  et  moi,  remplis  d'indignation  et  d'horretjr,  nous  nous  précipitons 
dans  la  salle.  Il  était  dix  heures  à  dix  heures  et  demie.  Dix  à  douze  députés  i 

de  la  plaine  étaient  assis  isolément,  la  plupart  la  tête  appuyée  sur  leurs  j 

mains  et  paroissant  plongés  dans  de  sérieuses  réflexions.  Je  fus  à  un  bureaa  j 

écrire  deux  mots  à  ma  famille  en  lui  recommandant  de  vivre  prudemment  à  ^ 

la  campagne.  —  Bientôt  arrivent  les  montagnards  nous  toisant  d'un  air  de  ; 

mépris  et  ricanant  entre  eux  de  l'exécution  ie  leur  horrible  projet  Je  ne  pus 
tenir  à  cette  situation.  L'ordre  du  jour  n'offroit  rien  d'intéressant.  Je  sors 
pour  parcourir  Paris  et  me  procurer  quelques  renseignements  sur  Tt^sprit  de  ) 

la  capitale.  On  a  dit  que  les  habitants  de  Paris  avoient  témo;gué  beaucoup 
de  douleur  de  l'événement.  C'était  donc  et  prudemment  dans  l'intérieur  de  * 

leurs  maisons,  car  à  l'extérieur  je  puis  assurer  que  je  n'en  vis  aucune  marque  ;  . 

les  boutiques  étaient  ouvertes,  le  palais,  les  spectacles  n'offrirent  rien  d'ex-  \ 

traordinaire  depuis  midi  jusqu'à  hait  heures  du  soir.  Cependant  une  telle  i 

catastrophe  ne  pouvoit  être  ignorée  dans  le  centre  de  cette  ville...  »  \ 

Fleury  n'était  cependant  pas  au  bout  de  ses  désenchante-  } 

ments.  Les  journées  néfastes  du  31  mai  étaient  proches.  | 

Écoutons  ce  témoin  oculaire  raconter  l'envahissement  de  j 

l'assemblée  pour  demander  le  maximum  ou  la  mort  Les  5 

tricoteuses,   avec  des   poignards,   vinrent  s'asseoir  sur 

les  bancs  de  la  plaine  et  forcèrent  les  députés  à  leur  faire  \ 

place.  \ 

i<  Les  deux  femelles  ou  soi-disant  telles,  mes  accolites^  en  regardant  leurs 
poignards,  me  tenoient  des  propos  bien  encourageants...— Es-tu  montagnard? 

—  Non.—  C'est  un  scélérat..  Et  elles  meltoient  les  mains  sur  leurs  poignards. 
Heureusement  qu'on  met  le  décret  aux  voix.  La  Montagne  seule  se  lève.  Le 

président  prononce  l'établissement  du  maosimum.  Les  femmes  en  foule  se  ,  ' 
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précipitent  yers  la  tribane  :  mes  compagnes  en  font  autant  Je  profite  da 
moment  de  liberté...  Je  fais  dans  ma  chambre  bien  persuadé  du  danger  que 
nous  avions  couru,  et  plus  encore  de  la  crainte  bien  fondée  qu*il  se  renon- 
relierait  encore...  —  Mon  sommeil  fut  souvent  troublé.  Je  ne  rêvais  que 
poignards...  —  Les  citoyennes  passèrent  la  mât  dans  la  salle  et  on  leur  y 
fournit  amplement  des  vivres  et  des  liqueurs.  Elles  y  laissèrent  de  nom- 
breuses marques  de  leur  orpe.  11  fallut  nettoyer,  fumiger  le  local,  et  nous 
n*y  fûmes  reçus  qu'à  midi  :  encore  n*était-il  pas  tenable...  » 

On  ne  s'étonnera  point,  après  cela,  qu'il  ait  signé  chez 
Lanjuinais,  le  6  juin,  la  protestation  des  71  de  la  droite 
contre  les  événements  qui  venaient  de  se  passer. 

Pendant  quatre  mois,  il  fut  alors  témoin  des  triomphes 
de  la  Montagne  et  de  l'aplatissement  successif  de  toute  la 
plaine  terrifiée,  dont  les  rares  orateurs,  repoussés  d'ahord 
outrageusement  de  la  tribune,  finirent  par  garder  le  si- 
lence de  la  peur.  Quelques  députés  de  la  plaine  se  levaient 
encore  parfois  en  opposition;  les  autres,  rapporte  Fleury, 
restaient  immobiles.  Nous  leur  en  faisions  des  reproches  : 
Voici  leur  réponse  :  «  Nous  devrions  être  libres  ;  nous  ne  le 
sommes  plus.  Nos  départements  nous  ont  non-seulement 
abandonnés,  mais  nous  régardent  comme  des  scélérats.  Le 
sort  nous  menace  de  périr  avec  vous:  Pourquoi,  par  une 
imprudente  et  inutile  opposition,  entraîner  dans  notre 
perte  nos  familles  infortunées?...  » 

Cependant,  les  protestataires  étaient  traités  comme  des 
parias  par  la  Montagne.  Même  les  délégués  de  leurs  dépar- 
tements, venus  à  Paris  pour  la  fête  du  14  juillet  1793,  af- 
fectèrent de  les  fuir  comme  des  pestiférés  :  C'étaient  des 
contre-révolutionnaires  et  chair  à  guillotine. 

Arriva,  le  3  octobre,  le  rapport  d'Amar  demandant  l'ar- 
restation et  la  mise  en  accusation  des  71  signataires  de  la 
protestation  du  6  juin  :  32  d'entre  eux,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Fleury,  assistaient  à  la  séance.  On  les  fit  descendre 
à  la  barre,  puis  on  les  interna  de  4  heures  à  minuit,  dans  la 
salle  d'attente  des  latrines  :  • 

«  A  minuit,  c'est  Fleury  qui  p  vie,  le  commandant  du  poste  nous  dit  :  Voos 
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allez  sortir  à  trois  pas  de  dislance  Tun  de  Tautre.  A  la  sortie  deux  soldats 
armés  de  sabres  nous  prenoient  par  dessous  les  bras.  Double  ligne  d'infan- 
terie à  droite  et  à  gauche.  La  marche  s*ou^e  et  se  ferme  par  deux  pelotons 
de  cavalerie.  Henriot  commandait.  En  allaot  à  la  Conciergerie  y  oous  eoteo- 
dtmes  sans  cesse  répéter  :  A  la  Guillotiae  !  —  Rendus  dans  la  cour,  on  ferme 
les  portes  et  200  soldats  se  rangeât  derrière  nous  en  bataille.  Nous  y  pas- 
sâmes plus  d'une  heure  ayec  un  froid  très  vif.  On  nous  fait  rang'^r  sur  deux 
lignes:  Vous  allez  monter  par  ce  petii  escalier;  vous  aurez  soin  de  vous  te- 
nir à  6  marches  Tun  de  l'autre.  Je  monte  à  mon  tour  jusqu'au  dernier  étage 
et  je  m'arrête  suivant  Tordre  à  6  marches  du  palier.  Sur  ce  palier  était  un  ^ 

homme  à  figure  affreuse  ;  tenant  un  sabre  nu  sur  l'épaute.  J'avais  vu  mon  ] 

prédécesseur  entrer  par  un  i^uichet  en  se  courbant  presque  jusqu'à  terre. 
Voici,  dis-je,  un  second  Septembre,  et  la  hache  nutionale  m'attend.  L'homme 
à  1  affreuse  figure  crie  encore  un  autre  t  Je  m'avance,  le  guichet  s'ouvre,  je 
me  prosterne,  attendant  la  mort  :  je  me  relève  et  me  trouve  dans  un  petit 
appartement  :  un  officier  deliout  vis-à-vis  d'une  table,  un  greffier  assis  et  des 
gens  armés.  ~  Ton  nom  ?  —  Honoré  Fieury^  représentant  des  Côtes-du- 
Nord.  —  Quoi,  scélérat,  tu  oses  encore  prendre  ce  titre  ?  —  On  fait  un  signe,  J 

un  guichet  s'ouvre  derrière  moi.  Pour  le  coup,  dis- je,  voici  la  fin  de  la  ira-  i 

gtfdie.  Je  me  prosterne  une  seconde  fois.  Un  instant  après,  je  ne  sais  encore  / 

si  je  suis  mort  ou  en  vie.  Dans  un  long  appartement  je  vois  à  l'extrémité  une  j 

lampe,  donnant  une  lueur  sépulcrale,  ^00  figures  livides,  «touchées  et  ap- 
puyées sur  les  bras  pour  me  consi^Jérer.  Je  me  di»  alor^,  ceci  sent  trop  le  \ 
tribunal  révolutionnaire  pour  m'en  croire  hors  de  portée.  Tous  les  lits  d  e  • 
camp  étaient  remplis.  Nous  passons  la  nuit  sur  «les  bans.  A  sept  heures  du  \ 
malin,  tout  le  monde  se  lève  ;  je  me  trompe,  une  grande  partie,  faute  de  \ 
place,  reste  assise  sur  les  lits.  Quatremère^  président  de  semaine,  nous  fait 
un  beau  discours  sur  la  patience  et  l'espoir  d'un  meilleur  sort,  et  fiuit  par 
nous  dure  que  les  entrants  payaient  10  francs  pour  le  dt^jeuner  commun  des                      * 
prisonniers.  Nous  satisfaisons  au  tribut  qui  nous  procure  un  morceau  de 
pain  et  le  petit  verre  de  vin.  A  dix  heures,  on  averiit  que  nous  allons  ôtre 
transférés.  Je  sors  à  mon  tour;  je  trouve  dans  la  cour  un  fiacre  garni  d'un 
iéputi  montagnard^  d'un  officier  de  police  et  d'un  gendarme.  On  me  place                     i 
dans  le  fond  de  la  voilure  avec  le  gendarme.  Nous  partons  en  silence.  J'avais 
salué  et  l'on  ne  m'avait  pas  rendu  le  salut.  Je  marmottai  quelques  mots  î  le 
montagnard  se  retourne  et  demande  :  Que  dit-il  ?  —  Rien,  citoyen  :  Je  me                    , 
dirais  que  hier  l'on  m'avait  pris  pour  un  aristocrate  et  qu'aujourd'hui  vous 
me  prenez  pour  un  aristocrate.  —  Tais-toi.  —  L'ordre  est  impératif.  Nous                     \ 
Toilh  è  l'hôtel  ^arwick.  Le  moutagOMrd  demande  la  citoyenne  hôtesse.  ^                     \ 
Où  est  l'appartement  de  cethomme  ?  On  en  fouille  tous  les  coins  et  recoins.  Je                      ( 
croyais  y  avuir  mis  ordre.  Au  fond  de  ma  malle  se  trouve  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  :  Citoyens  représentants,  la  municipalité  de   Quintin  nous  a 
chargé  de  demander  2  canons  pour  la  sûreté  de  la  ville.  Sollicitez  de  nou- 
veau.—  Signé  T...,  secrétaire  municipal,  t  L'on  s'écrie  Fédération  et  Cons- 
piratiun.lt  répondis  :  La  municipalité  estau  grand  ordre  du  jour  :  le  secrétaire 
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est  digoe  de  ses  fonctions  et  il  m'aorait  le  premier  dénoncé  à  la  moindre 
proposition  liberticîde  de  ma  part  —  Je  ferai  conduire  ce  drôle  h  Paris.  — 
Citoyen  représentant.  Tériiies  les  faits  aux  comités,  chez  le  ministre  et  sur 
le  lieo«  et  vous  exempterez  au  citoyen  T...  le  voyage.  —  Il  pren»!  la  lettre.  ^ 
Je  vérifierai  :  qu'on  le  mène  à  la  Force  /  -r  Je  vous  remercie,  lui  diitrje, 
citoyen  représentant,  de  votre  visite  et  de  votre  accueil  fraternel.  —  U  me 
quitte  comme  un  furieux.  > 

Fleury  fut  donc  transféré  à  la  Force  avec  15  de  ses  cot- 
lègues,  qu'on  installa  au  5*  étage  du  Bâtiment  neuf^  celui 
des  voleurs,  dans  une  chambre  de  100  prisonniers  éclairée 
seulement  par  3  fenêtres  et  parfumée  par  Timmonde 
baquet  commun  placé  près  de  la  porte.  Il  leur  fallut  d*abord 
veiller  contre  les  convoitises  de  leurs  peu  scrupuleux  com- 
pagnons, puis  lutter  contre  Tair  méphitique,  les  privations 
de  toutes  sortes,  les  mauvais  traitements  et  les  maladies. 
Un  soir,  Fleury  faillit  mourir  d'une  attaque  de  dyssenterie 
et  ne  fut  sauvé  que  par  le  flacon  d*élixir  de  Tun  de  ses  col- 
lègues. Descendre  à  Tinfirmerie,  il  n'y  fallait  pas  songer  ; 
c'était  la  mort  à  coup  sûr..  Le  manque  de  nouvelles  de  sa 
famille  Taffectait  surtout  profondément.  Après  blendes 
démarches,  son  collègue  Champeaux  put  réussir  à  le  voir 
et  à  lui  en  donner,  mais  la  visite  eut  lieu  au  parloir  en 
présence  du  farouche  Maillard  qui  dirigeait  rentretien,on 
pense  bien  de  quelle  Taçon  ;  on  lui  refusa  d'écrire.  Quant 
aux  nouvelles  politiques,  on  ne  leur  faisait  lire  que  les 
journaux  de  la  municipalité  qui  demandaient  sur  tous  les 
tons  de  les  septembriser. 

On  les  fit  bientôt  passer  du  bâtiment  neuf  au  quartier 
qu'on  appelait  la  gite  au  lait.  C'était  Tancien  hôtel  de  la 
Force  :  aux  guichets  près,  c'était  une  récb::.sion  possible  : 
appartements  sufiQsamment  aérés  et  cour  spacieuse  avec 
trois  rangées  de  tilleuls  :  au  lieu  de  lits  de  camp,  des  pliants 
qu'on  pouvait  serrer  le  matin  pour  avoir  la  chambre  libre 
pendant  la  journée.  Là,  ils  avaient  plus  de  liberté  et  pourvu 
qu'ils  acceptassent  les  guichetiers  à  leur  table,  elle  n^'était 
pas  trop  mal  garnie.  Dans  la  cour  on  jouait  au  petit  palet 
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avec  des  ardoises  ;  dans  les  chambres  on  jouait  aux  échecs, 
on  philosophait,  on  rimait  des  chansons  on  Ton  s*exerçait 
à  la  guillotine.  Pour  se  former  au  courage,  «  le  sanhédrin, 
dirigé  par  la  folie,  imagina,  comme  un  essai  de  guillotine, 
le  supplice  suivant.  L*on  mettait  deux  matelas  sur  la  table  ; 

;    5  on  couchait  dessus  le  coupable  à  plat  ventre.  Si  Ton  sai- 

sissait  à  temps  le  rebord  de  la  table,^  le  matelas  allait  seul 

.  .^;  au  bas  de  Tappartement  ;  à  défaut  Thomime  et  le  matelas 

/  \  ;.  '  ^      y  alloient  ensemble.  On  riait,  sans  penser  que  le  lendemain 

*        .       nous  pourrions  en  faire  un  essai  plus  sérieux.  » 

^  Aidé  par  Blad,  député  du  Finistère,  qui  devait  plus  tard 

jouer  avec  Tallien  un  rôle  actif  dans  l'affaire  de  Quiberon, 
Fleury  utilisa  même  un  énorme  tas  de  matériaux  de  dé- 
molition qui  se  trouvait  au  fond  de  la  cour,  pour  décorer 
celle-ci,  en  fabriquant  entre  chaque  arbre  des  sièges,  des 
autels  antiques,  des  pyramides  ou  des  colonnes  tronquées, 
une  grotte  voûtée,  les  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rous- 
seau, le  tout  encadrant  un  vaste  autel  de  la  patrie  de  15 
?'  .  pieds  de  large  sur  12  pieds  de  hauteur.  On  acheta  des 

plantes  vertes,  des  liserons,  des  arbustes,  et  la  cour  de  la 
prison  de  la  Force  devint,  grâce  à  l'industrie  de  nos  dépu- 
tés, Pun  des  plus  jolis  jardins  de  Paris.  Un  Anglais  donna 
dix  louis  au  concierge  pour  obtenir  la  permission  de  Tad- 
.  ;     _  mirer. 

D*un  tempérament  naturellement  gai,  Fleury  était  le 

boute  en  train  de  ces  malheureux.  J*ai  dit  qu'on  rimait  des 

chansons  :  il  était  le  premier  des  rimeurs  et  servait  à  ses 

compagnons  des  couplets  bachiques  assaisonnés  de  sel  gau-  ~ 

':  lois.  D'autrefois,  il  faisait  vibrer  la  note  patriotique,  comme 

;  dans  ces  couplets  qui  furent  imprimés  et  dont  M.  Oheix  a 

retrouvé  un  exemplaire  assurément  fort  rare  dans  les  pa- 
piers de  Fleury  :  ^ 

Couplets  faits  par  les  citoyens  détente  comme  suspects 
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à  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  bâtiment  de  la  Dette,  à 
l'occasion  de  la  prise  de  Toulon. 

(Âir  de  la  Carmagnole). 

Quoique  nous  soyons  en  prison  {bis)^ 
Chantons  la  prise  de  Toulon  [bi$). 

Ici  comme  à  Paris, 

La  France  a  des  amis  ! 

Dansons  la  carmagnole, 
Vive  le  son,  tItc  le  son, 

Dansons  la  carmagnole, 
Vive  le  son  du  canon. 

Les  Anglais  par  la  trahison  {bii) 
S'étaient  emparés  de  Toulon  (Ml), 

Mais  nos  républicains 

Ont  chassé  ces  coquins. 

Dansons,  etc. 

Âh  I  pour  le  coup,  Pitt  et  Cobourg  (Ni 
Nous  TOUS  avons  foutu  le  tour. 

Si  vous  le  trouvez  bon 

Noos  recommencerons.    , 

Dansons,  etc. 

Perfides,  malgré  vos  complots  (Ni), 
Vous  ne  vaincrez  pas  nos  héros  {bis) 

Près  des  républicains 

Vous  n'êtes  que  des  nains. 

Dansons,  etc. 

Lâches  esclaves  des  tyrans  (bit). 
Cessez  de  faire  les  méchans  {bis)  : 
Tombez  tous  sous  nos  coups 
Ou  chantez  avec  nous  x 
Vive  la  République  ! 
Vive  nos  lois  !  Vive  nos  lois  ! 

Le  pouvoir  tyrannique 
Est  aux  abois.  Plus  de  rois. 

Aux  amis  de  la  liberté  {bis) 
Portons  gaiment  cette  santé  {bis)  : 

Les  vainqueurs  de  Toulon 

Nous  feront  bien  raison. 

Vivela  RépnUique,etc. 
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Et  la  pièce  est  suivie  de  ces  trois  antres  couplets,  sur 
Tair  du  vaudeville  des  Visitandines  : 

Des  succès  de  la  République, 
Amis,  il  fautDOUB  réjouir; 
De  la  félicité  publique 
Partout  un  Fraoçais  doit  jouir  (bit). 
Son  âme  toujours  généreuse. 
Qu'il  soit  libre  ou  dans  les  fers, 
Ne  connaît  jamais  de  refers 
Lorsque  sa  patrie  est  heureuse  (bis). 

Tremble,  Toulon,  tremble  ;  Thistoire 
Ya  crayonner  tous  tes  forfaits  I 
De  la  trahison  la  plus  noire 
Puisse-t-on  frémir  à  jamais  (6ti)  ! 
Dans  ses  jugements,  implacable, 
La  sévère  postérité 
Au  mépris  le  plus  mérité, 
Dévouera  ton  nom  détestable  (Jbis). 

Et  TOUS,  esclaves  des  despotes. 
Qui  rampes  eocor  sous  des  rois, 
Tremblez  !  Voyex  des  patriotes 
Fléchir  sous  la  rigueur  des  lois  (bis)  ; 
Pleins  de  la  commune  allégresse 
La  célébrer  sous  les  verroux 
Et  faire  encore  des  jaloux 
Dans  leur  patriotique  ivresse  *  (Ml). 


Ce  ne  sont  pas  là,  assurément,  des  cliefs-d'œuvre  de  poé- 
sie lyrique,  mais  le  dernier  couplet  doit  faire  pardonner 
la  pauvreté  de  l'inspiration  et  nous  ramène  aux  prisonniers. 

On  recevait  parfois  des  visites  désagréables,  en  particu- 
lier celle  des  municipaux  délégués  à  Tinspection  des  prisons. 
Un  jour,  arrive  le  cordonnier  allemand  Wictrich  ;  on  lui 
députe  le  vieux  Dussaux  :  —  Citoyen  municipal,  depuis 
plusieurs  jours  nous  manquons  d*eau,nous  n'en  avons  même 
pas  pour  nous  faire  la  barbe.  —  Eh  bien,  grand  bougre, 
fais-toi  la  barbe  à  sec.  —  Et  le  municipal  ne  s'éloigna 

1.  Slondt,  in-8%4  p. 
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qa'après  s'être  approprié  an  fer  à  friser  qu'il  saisit  dans  la 
chambrée  comme  instrument  tranchant  et  par  conséquent 
de  contrebande. 

Il  fallait,  bien  qu'oa  ne  logeât  plus  dans  le  quartier  des 
voleurs,  prendre  aussi  des  précautions  pour  ne  pas  être 
dévalisé.  La  convention  allouait  encore  à  chaque  député 
détenu  ses  500  fr.  d'appointements,  mais  deux  ou  trois  jours 
après  le  paiement,  on  était  sûr  de  recevoir  une  ronde  mu- 
nicipale de  nuit  qui  furetait  partout  et  enlevait,  sans  scru- 
pule, tout  ce  qui  lui  tombait  sous  la  main.  Fleury  sauva  la 
caisse  commune  en  plaçant  ses  assignats  et  ceux  de  ses  clo- 
lègues  sous  la  planchette  d'une  petite  glace  de  30  sous, 
attachée  très  visiblement  à  un  poteau  au  milieu  de  la 
chambre. 

D'autres  visites  étaient  moins  désagréables,  telle,  par 
exemple,  l'arrivée  d'un  garçon  menuisier  envoyé  pour  une 
réparation,  qui  se  trouva  être  un  des  32  proscrits  cachés 
dans  Paris  et  réussissant  à  dépister  les  limiers  du  comité 
de  sûreté  générale  sous  ce  déguisement.  C'était  le  député 
La  Haye  :  il  prévint  ses  collègues  que  le  meilleur  sort  à 
espérer  pour  eux  était  de  rester  en  prison  jusqu'à  la  paix. 
U  les  informa  aussi  qu'on  trouvait  leur  situation  trop  douce 
à  la  Force  et  qu'on  ne  tarderait  pas  à  les  transférer. 

En  effet  quelques  jours  plus  tard,  à  10  heures  du  matin, 
on  les  fit  monter  sur  deux  chariots  découverts  et  par  un 
long  circuit,  afin  de  ne  pas  leur  ménager  les  insultes,oa  les 
transféra  aux  Madelonnettes^  une  des  plus  infectes  prisons 
de  Paris.  On  les  déballe  dans  un  petit  clottre  avec  leurs 
effets  et  on  leur  montre  un  cachot  humide  et  obscur  qui 
leur  est  destiné  :  3  pieds  au-dessous  du  sol,  des  caisses  ser- 
vant de  lit,  remplies  de  paille  pourrie  et  de  vermine.  Ils 
refusent  d'y  descendre,  protestent  qu'ils  coucheront  et 
mourront  dans  le  cloître  et  forcent  le  concierge,  par  intimi- 
dation, à  transmettre  une  pétition  à  la  Convention  qui 
donne  ordre  de  les  placer  à  l'étage  supérieur  :  mais  leurs 
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peines  n'étaient  point  finies  :  on  les  abreuva  de  dégoûts  de 
toutes  sortes  à  tel  point  qu'Amar  et  Bouland  vinrent  eux- 
mômes  en  juger  par  leurs  propres  yeux  et  les  firent,  au 
bout  de  28  jours,  transférer  une  dernière  fois  aux  Béné- 
dictins Anglais  près  du  Val  de  Grâce.  Fleury  y  partagea 
une  mansarde  avec  Corbel.  Ici  Tair  était  salubre  :  mais  plus 
de  réunions,  plus  de  plaisirs  comme  à  la  Force,  et  à  cha- 
que instant  la  visite  de  l'administrateur  Farot,  Tinjure  et  ) 
la  menace  à  la  bouche.                                                                          j 

Le  récit  de  la  nuit  terrible  que  les  prisonniers  passèrent 
le  9  thermidor  est  fort*  dramatique  et  très  original  dans 
les  Mémoires  de  Fleury  :  mais  il  est  trop  long  pour  que 
nous  puissions  le  reproduire  ici.  A  une  heure  de  l'après- 
midi  la  prison  se  remplit  de  soldats,  le  réfectoire  devint 
un  corps  de  garde,  les  sentinelles  se  multiplièrent  dans  le 
jardin  le  long  du  bâtiment  et  Ton  en  mit  à  chaque  bout 
des  corridors.  La  générale  et  le  tocsin  grondaient  sans  re- 
lâche. Les  soldats  entraient  à  tout  instant  dans  la  chambre 
le  sabre  nu  et  menaçant.  Fleury  passa  presque  toute  la 
nuit  à  la  lucarne  de  la  mansarde  écoutant  les  bruits  du 
dehors  pendant  que  Corbel  qui  s'était  procuré  une  bou- 
teille d*eau-de-vie  l'avait  vidé  toute  entière  pour  ne  pas  se 
préoccuper  du  danger  et  ronflait  comme  un  sourd.  A  dix 
heures  du  soir,Fleury  entendit  donner  l'ordre,  dans  le  jar- 
din, de  charger  les  armes  et  à  11  heures  un  officier  passa 
sous  sa  fenêtre  devant  la  sentinelle  :  —  Vos  armes  sont- 
elles  chargées?— Ouï.— Tenez- vous  prêt,  à  minuit  ils  seront 
égorgés,  il  n'en  faut  pas  laisser  échapper  :  ce  sont  des  scé- 
lérats. 

On  comprend  assez  quelles  furent  les  angoisses  du  mal- 
heureux, qui  par  un  trou  de  la  muraille  communiquait  ses 
impressions  à  Lâurenceau,  incarcéré  dans  la  chambre  voi- 
sine ;  mais,  à  minuit,  on  ne  vint  point,  quoique  le  tocsin 
sonnât  toujours,  et  les  prisonniers  s'aperçurent  à  5  heures 
du    matin  que   les  sentinelles  avaient  disparu.  Toute  la 
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journée  du  10  se  passa  dans  la  même  terreur;  vers  2  heures 
de  Taprès-midi^  ils  aperçurent  dans  une  ruelle  voisine  la 
femme  de  Mercier  qui  leur  faisait  des  signes  avec  les  mains, 
élevant  des  rameaux  verts  au-dessus  de  sa  tête.  Bonne 
nouvelle,  sans  doute,  mais  quelle  nouvelle?...  Ce  fut  seule- 
ment le  11,  que  d*une  maison  voisine  un  citoyen  qui 
s'était  aperçu  de  leur  manège,  leur  montra  un  journal  et 
lut  très  haut  de  manière  à  être  entendu  d'eux  :  Jugement 
et  supplice  de  Robespierre,  CotUhon,  Saint-Just,  etc.  La 
nouvelle  se  répandit  aussitôt  parmi  les  prisonniers  avec  le 
premier  rayon  d'espérance. 

Mais  leurs  peines  n'étaient  point  finies.  Ils  écrivirent 
à  la  Convention  pour  obtenir  d'être  mieux  traités.  On  les 
transféra  à  V Hôtel  des  Fermes  où  on  les  traita  avec  quelques 
égards.  On  leur  annonça  même  qu'ils  pourraient  choisir 
leur  logement,  se  faire  servir  de  la  ville  et  voir  leur  amis. 
Plus  de  guichetier,  des  sentinelles  seulement  aux  portes 
extérieures.  Fleury  choisit  Ruault,  député  du  Morbihan,pour 
compagnon  et  se  mit  en  quête  d'une  chambre  dans  le  vaste 
hôtel,  mais  s'apercevant  que  les  salles  à  belles  tapisseries 
de  haute  lisse  étaient  envahies  par  les  punaises,  il  se  con- 
tenta d'un  modeste  entresol.  Le  lendemain,  tous  les  gens 
à  tapisseries  vinrent  les  y  rejoindre. 

Ce  n'était  pas  encore  leur  dernière  étape.  Après  l'explo- 
sion de  la  poudrière  de  Grenelle  et  pour  arrêter  les  hom- 
mages rendus  par  la  population  parisienne  aux  prisonniers 
de  V Hôtel  des  Fennes^  on  les  divisa.  Fleury  fut  envoyé  aux 
Carmes,  au  2*  étage  du  corps  de  logis  donnant  sur  la  cour. 

Le  sang  des  massacres  de  septembre  avait  jailli  sur  les 
murs  et  jusqu'au  plafond;  et  de  larges  traces  noires  perpé- 
tuaient le  souvenir  des  horribles  scènes  qui  s'y  étaient  passées 
deux  ans  auparavant.  C'est  de  cette  maison  des  Carmes 
que  Fleury,  avec  Blad,  Bohan,  Queinnec,  Obelin,  Ruault  et 
quatre  autres  de  leurs  collègues,  adressèrent  à  la  Conven- 
tion une  longue  requête  dans  laquelle  ils  représentaient 
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toutes  les  souffrances  qu'ils  venaient  de  subir  et  réclamaient 

leur  liberté. 

«  Depuis  plus  d'un  ao,  y  disaient-ils,  soixante  représentants  du  peuple  gé- 
missent dans  une  captivité  dont  Ihs  annales  du  pouvoir  arbitraire  pourroient 
seules  donner  un  exemple...  Nos  ennemis  s'arrogèrent  le  droit  d'être  nos 
bourreaux...  Ils  ont  été  aus^i  cruels  envers  nous  que  crimioels  envers  la  pa- 
trie... Ils  nous  confinèrent  dans  des  prisons  destinées  ë  contenir  la  peste  de 
la  société...  Nous  fûmes  dépouillés  de  nos  cartes,  de  nos  assignats,  couteaux, 
canifs^  et,  comme  on  ne  voulait  pas  croire  capables  de  bonne  foi  des  hommes 
traités  en  conspirateurs,  on  ne  se  contenta  pas  de  notre  déclaration,  ni  d'un 
dépouillement  volontaire,  nos  malles,  nos  lits  furent  fouillés,  nous  le  fûmes 
nous*mènnes  dans  les  vêtements  qui  nous  couvraient...  Nous  avons  été  traî- 
nés ignominieusement  de  prison  en  prison  ;  nous  occupons  la  septième.  On 
nous  a  transférés  en  plein  midi  dans  des  chariots  à  demi  découverts  où  nous 
ne  pouvions  être  ni  assis  ni  debout.  On  voulait  attirer  sur  nous  les  malédic- 
tions du  peuple  assemblé  sur  notre  passage...  Le  poignard  des  assassins  a 
été  sans  cesse  suspendu  sur  nos  tètes...  Nous  avons  trop  souffert  puisque 
nous  n*aTions  aacun  crime  ë  expier  ^  > 

Cette  requête  fut  enfin  écoutée  et  provoqua  un  décret 
de  la  Convention  à  la  suite  duquel,  le  2  brumaire  an  III, 
après  plus  d'un  an  de  détention,  Fleury  fut  rendu  à  la  li- 
berté, mais  ce  n'était  pas  encore  la  réintégration  comrre 
député.  Les  71  se  promenaient  mélancoliquement  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  pendant  les  séances,  attendant  le  rap- 
port qui  n'arriva  que  le  18  frimaire,  six  semaines  après  la 
libération. 

«  Nous  nous  précipitons  dans  la  salle.  Que  Ton  se  figure, 
dit  Fleury.  atteint  d'un  véritable  accès  de  lyrisme,  des  mal- 
heureux dont  le  vaisseau,  longtemps  ballotté  par  une  af- 
reuse  tempête,  est  venu  échouer  sur  le  rivage  de  leur  pa- 
trie. Frappés  sur  le  bord  d'une  mer  encore  agitée,  que  Ton 
se  représente,  d'un  côté,  une  troupe  de  tigres  qui  sf^mble 
s'élancer  pour  les  dévorer,  de  l'autre,  des  compatriotes  et 
des  amis  qui  volent  à  leur  secours  :  les  cris  de  rage,  les 
embrassements,  les  douces  étreintes  de  l'amitié  opèrent  une 


1.  Les  représentants  da  peaple.  mis  en  arresution  par  décret  dn  3  octobre  i793, 
TÎeox  style,  délenas  dans  l.-i  inaison  d'arrél  des  Carmes,  k  la  Convention  nationale  et  an 
peuple  frtnçain  —  l^aria,  chez  tons  les  marchanda  de  noofeanléa,  an  HI,  ia-8o,  23  p. 
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espèce  de  désordre  qui  dura  plus  d'un  quart  d'heure.  Enfin 
le  président  fait  entendre  la  sonnette.  Le  calme  se  rétablit: 
On  lit  le  décret  Dussaux,  au  nom  de  tous,  improvise  un  re- 
merciement... » 

L'année  1795  prit  largement  pour  Fleury  la  revanche  de 
Tannée  précédente.  L'ancien  prisonnier  devint  proconsul 
et,  pendant  plusieurs  mois,  il  ezerga  le  souverain  pouvoir 
à  Chartres,  oii  le  comité  de  Salut  public  lui  donna  mission, 
en  exécution  du  décret  du  7  ventôse  an  III,  d'assurer  les 
approvisionnements  de  Paris  :  mission  délicate,  car  Paris 
était  aux  abois,  la  famine  était  à  son  comble,  les  appels  du 
comité  de  Salut  public  étaient  déchirants  :  a  Sauvez-nous, 
sauvez  la  patrie,  écrivait- il  chaque  jour  à  Fleury  ;  —  notre 
sort  repose  entre  vos  mains  :  —  Il  nous  faut  8000  quintaux 
dé  grains  par  jour,  nous  n'en  avons  ce  soir  en  magasin  que 
200,  envoyez-nous-en  pour  votre  part  3000...  etc..  »  Or, 
les  cultivateurs  de  la  Beauce  cachaient  leurs  grains  quMl 
avait  fallu  déclarer  préachetés  pour  Paris,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  destination,  et  Fleury  était  obligé  d'employer 
la  réquisition  et  la  force  armée,  au  milieu  des  difficultés 
de  toute  sorte,  tant  avec  les  départements  voisins  qu'avec 
ses  collègues  des  autres  arrondissements,  pour  n'arriver 
qu'à  peine  à  la  moitié  de  ce  qu'il  devait  fournir  par  jour. 
Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  ici  sur  ce  sujet,  en  ce  mo- 
ment traité  fort  en  détail  dans  la  Revue  de  la  Révolution 
par  mon  excellent  ami  Philippe  MuUer  qui  a  eu  communica- 
tion comme  moi  des  papiers  originaux  de  Fleury,  et  je  me 
contenterai  de  remarquer  que,  s'il  fut  félicité  nombre  de 
fois  par  le  comité  de  Salut  public,  pour  son  zèle  et  son  ac 
tivité,il  n'usa  jamais  de  ses  pleins  pouvoirs  qu'avec  la  plus 
extrême  modération. 

Voici  un  exemple,  qui  n'a  pas  été  cité,  de  ses  proclama- 
tions. C'est  une  harangue  à  l'occasion  de  l'installation  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Chartres. 

f  atojws,  —  on  pays  est  raTagé  par  des  Toleurs  et  des  assassins  ;  les 
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habitants  s'enferment  dans  leurs  maisons;  les  folears  arrivent^  pillent  et 
massacrent.  Ce  tableau  effirayant  n'est  que  trop  vrai  et  nous  rappelle  de 
tristes  souvenirs.  Soyons  sages  par  l'expérience  ;  elle  nous  a  coûté  bien  des 
larmes.  Nous  avons  repoussé  l'armée  des  terroristes  et  des  scélérats,  mais 
leurs  bandes  atroces  et  sanguinaires  errent  encore  autour  de  nous.  Ne  quit- 
tons le  champ  de  bataille  qu'après  les  avoir  mis  dans  l'impuissance  absolue 
de  noire.  Ce  n'est  pas  pendant  une  révolution  que  Thomme  de  bien  peut  se 
livrer  à  toute  la  confiance  que  lui  inspire  sa  vertu,  et  s'éloigner  du  timon  des 
afOûres.  C'est  à  lui,  au  contraire,  de  s'emparer  de  la  révolution  pour  que  la 
révolution  ait  un  terme,  pour  que  la  révolution  puisse  faire  le  bonheur  du 
peuple.  Le  pouvoir  entre  les  mains  du  méchant  est  un  torrent  dévastateur 
qui  entraîne  tout  avec  lui.  Le  9  thermidor  y  a  opposé  une  digue,  mais  il  s'agit 
de  la  consolider  par  la  confiance  publique.  Rien  ne  m*y  paratt  plus  propre 
que  la  réunion  d'hommes  probes,  éprouvés  par  le  malheur  et  que  ceux  que 
mon  collègue  Bernier  a  choisis,  et  au  milieu  desquels  il  me  laisse,  chargé 
d'une  mission  importante  et  délicate.  Le  peuple,  en  voyant  la  vertu  en  place, 
ne  redoutera  plus  les  efforts  du  crime. .  •  > 

Cela  n'empêcha  point  qu'il  n'y  eut  parfois  des  émeutes, 
car  le  peuple  de  Chartres  voyait  avec  peine  ses  greniers  se 
remplir  de  grains  pour  Paris  et  se  vider  tous  les  jours  sans 
en  avoir  sa  part  quand  il  mourait  de  faim.  Il  y  en  eut  une 
en  particulier,  le  8  floréal,  près  d'un  mois  après  celle  de 
Paris  du  12  germinal;  mais  elle  fut  arrêtée  par  l'interven- 
tion de  Fleury,  qui  reçut,  le  lendemain,  du  comité  de  Saltit 
public,  une  lettre  où  la  recoQDaissance  déborde,  car  Chartres 
assurait  le  pain  quotidien  de  Paris. 

Son  successeur  à  Chartres,  le  malheureux  Le  Tellier, 
n'eut  pas  le  même  succès  :  il  ne  put  tenir  tête  à  une  émeute 
qui  eut  lieu  dans  les  jours  complémentaires  de  Tan  ni 
et  il  accorda,  sous  la  pression  des  révoltés,  pour  sauver  la 
tête  des  municipaux  qui  Tentouraient  et  empêcher  le  sang 
le  couler,  des  arrêtés  qu'il  considérait  comme  illégaux: 
le  soir,  de  regret  d'avoir  commis  ce  qu'il  croyait  une  lâ- 
cheté, il  se  suicida  dans  son  auberge  en  se  tirant  un  coup 
de  pistolet.  Aussitôt,  la  Convention  qui  se  rappelait  les 
services  rendus  par  Fleury  dans  ce  département,  l'envoya 
de  nouveau  à  Chartres,  avec  Bourdon  de  l'Oise  pour  y  ré- 
tablir l'ordre.  Il  y  parvint  sans  grande  peine  et  je  trouve 
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dans  ses  papiers  plusieurs  documents  qui  me  font  supposer 
qu'il  en  profita  pour  faire  la  chasse  aux  terroristes,  car  il 
prit  à  leur  sujet  des  arrêtés  de  désarmement.  A  titre  de 
curiosité  je  donnerai  ici  le  compte  des  dépenses  de  cette 
seconde  mission.  M.  Philippe  Muller  donne,  dans  la  Revue 
de  la  Révolution^  ceux  de  la  première  et  il  y  a  quelque  in- 
térêt à  les  comparer,  au  point  de  vue  surtout  du  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie. 

Compte  rendu  ea  Tcrtu  de  la  loi  du  21  DÎfôse  par  les  représcntanU  Bour- 
don  de  TOise  et  Fieury,  eoToyés  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  par 
décret  da  3*  jour  complémentaire  an  lil . 

Charge 

Reçu  de  la  trésorerie 25,000  « 

Du  payeur  général  à  Chartres,  ordre 

du  comité  de  salut  public 25,000 

Total  des assignaU....  50,000«t. 

Observatious 

Les  représentante  Bourdon  et  Fleury  fureut  envoyés  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  après  la  mort  funeste  de  leur  collègue  Le  Teliier,  et  ils  se 
rendirent  à  Chartres  le  l«r  Tendémiaire.  Les  mouvements  d'insurrection  qui 
se  manifestèrent  à  Dreux  et  à  Nogent-le-Rptrou  les  6  et  9  du  même  mois 
les  obligèrent  à  parcourir  plusieurs  districts  avec  la  force  armée. 

Déceiâbgk* 

i.  --  Frais  de  poste  de  Paris  à  Chartres,  y  compris  le  voyage 
du  secrétaire  de  Bourdon •  •  •     2.2d3    • 

2.  —  Nourriture  et  dépense  dans  les  auberges  à  Chartres, 
Dreux,  Ânet,  Chateâuneuf,  La  Loupe,  Nogent,  Holandoh,  Cour- 


1.  Ils  avaient  reço  de  pins,  à  la  âireclioo  des  Yoitores  et  selleries  de  la  RépDbliqoe, 
<  noe  diligence  à  l'anglaise,  ressorts  en  cnir  et  i  cric,  avec  lansses  snspenles,  fond  violet 
avec  alentour  en  or  en  arabesque,  garnie  en  velours  d*Uu>echt  en  très...,  fund  blanc  et 
vert,  les  galons  verts  blancs  et...  ie  train  peint  en  chamois,  rehaussé  en  bleu  foncé,  pa- 
villon, poches,  serrures  et  deCs  aux  portières.  —  A  laquelle  voiture  les  snspenles  se 
trouvent  très  f...,  la  caisse  et  le  train  ayant  besoin  de  visites  et  de  réparations  ordi- 
naires. —  Plus  un  harnois,  une  courroie  de  iizoire  et  un  essieu  de  roues.»» 

Enfin  ils  avaient  pris  5  chevaux  au  dépét  des  remontes  générales  de  la  troope  i 
cheval  à  Versailles^ 
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fille,  jusqa'aa  19  feDdémiaire  pour  les  î  représentaots,  S  se- 
crétaires et  î  domestiques 20. 489^  10 

3.  —  Payement  fait  pour  Le  Tellier,  suivant  acquis  du  l«r 
brumaire 806    » 

4.  —  Frais  de  bureau,  Dourriture  et  autres  dépenses  dans  la 
maison  des  représentons  à  Chartres  du  19  fendémiaire  au  3  bru- 
maire       9.968  10 

5.  —  Indemnité  des  secrétaires  suivant  quittance  du  t«r  fri- 
maire        Î.OOO    > 

6.^  Frais  de  poste  de  Chartres  à  Paris,  y  compris  le  raccom- 
modage de  la  voiture l.àÂZ    > 

Total 38.000   » 

Rbcettb 50.000    » 

Rkstbdù 12.000    I» 


Laquelle  somme  de  12.000  it  a  été  remise  an  bureau  des  Inspecteurs  sur 
reçu  signé. 

La  voiture  des  représentants  a  été  reconduite  au  bureau  suivant  reçu  du 
3  brumaire.  Les  5  chevaux  à  leur  disposition  ont  été  remis  au  dépôt  à  Ver- 
sailles, suivant  décharge  du  3  brumaire.  —  Signé  :  H.  Flcurt.  » 

Après  la  dissolution  de  la  Convention,  Fleury  se  repré- 
senta aux  suffrages  des  électeurs  des  Côtes-du-Nord  et,  le 


1.  Soit  OD  peo  plus  de  1000  it  par  Jour  ponr  6  personnes. 

Voici,  da  reste,  le  déUil  de  U  joamée  da  7  yendémiaire,  la  première  qui  figure  sur 
les  élaujuslificalifs. 


A  Déjsurbb. 

Raves,  beurre  frais  et  pain 50  H 

IbouteUiesTia 80 

A  Oiitii. 

La  sonpe  et  le  bonilli 40 

Langue  de  bcenf 60 

Fricassée  de  !apin 40 

2 poulets  grasrôlis i5(* 

Haricuis  verts 30 

Dessert 50 

Pain 35 

5  bouteilles  Yin iOO 

Oae  bouteille  d*eao-de-vie  Yieille.  1:20 


Report 755« 

A  SOCPEB. 

Un  gigot 120 

Une  omelette 30 

HaricouverU 30 

Des8«rt 50 

6  bouteilles  vin 125 

Pain 30 


Â  rtforter 755  It 


Total  de  la  journée ...  1 1 40  ^ 
La  boite  de  foin  coûte  15 '^^  la  livre 
de  chandelle  60  ^,  b  livre  de  bougie 
30  %  un  repas  d'ordonnance  30  it,  un 
diner  4  Anet,  à  Chaieanaeui;  etc^  «st  en 
moyenne  de  350  tt. 
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3  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu  Député  aux  Cinq-Cents, 
par  l'Assemblée  électorale  réunie  à  Guingamp  :  il  recueillit 
250  voix  sur  374  votants. 

Il  ne  fit  pas  grand  bruit  dans  la  nouvelle  assemblée  et  s'y 
reposa  sur  les  lauriers  de  ses  missions  en  Eure  -et-Loir.  La 
lurée  de  ses  pouvoirs  législatifs  df»vait  être  de  deux  ans. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  ne  siégea  point  sur  les 
bancs  de  l'opposition,  car,  le  22  pluviôse  an  VI,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  nivôse,  il  fut  nommé,  par  arrêté  direc- 
torial, président  du  tribunal  criminel  du  département  des 
Côtes-du-Nord.  Mais  ses  travaux  l'avaient  fort  fatigué  et  il 
refusa  ce  poste  pour  raison  de  santé.  Je  le  trouve,  en  l'an 
vil,  président  de  canton  à  Quintin,  membre  de  la  com- 
mission des  Barrières,  puis,  en  Tan  VIII,  conseiller  géné- 
ral des  Côtes-du-Nord,  membre  de  la  commission  de  l'em- 
prunt forcé;  en  l'an  X,  juge  de  paix  à  Quintin.  Peu  après, 
en  1802,  il  figure  sous  le  titre  d'homme  de  loi,  dans  la  liste 
des  Enfants  de  la  loge,  la  Vertu  frtompTianie^à  Saint-Brieuc. 
En  l'an  XII,  il  fut  élu  suppléant  au  Corps  législatif. 

Sous  l'empire,  toujours  président  de  canton,  il  est  porté 
sur  la  liste  électorale  des  Côtes-du-Nord  depuis  1807,  cm  me 
juge  de  paix  à  Saint-Brandan. 

En  1815,  il  est  membre  du  Conseil  d'arrondissement 
qu'il  présida  en  1817,  et  je  rencontre,  dans  ses  papiers,  ce 
curieux  discours,  prononcé  par  lui  à  Quintin,  le  27  avril 
1816,  en  qualité  de  juge  de  paix,  pour  l'inauguration  du 
buste  de  Louis  XVIII  : 

«  Buste  respectable  d*un  monarque  qui  ue  désire  que  le  bonheur  de  son 
peuple  et  y  consacre  toutes  ses  veilles,  qui  te  refuserait  aujourd'hui  son 
hommage  ? 

Tu  nous  as  délivrés  d'un  usurpateur  pour  nous  donner  un  père.  Quel  sa- 
crifice n*a8-tu  pas  fait  !  Par  quelles  épreuvtr^s  n*as-tu  pas  passé  !  L*or  s*épure 
dans  le  creuset,  tu  n*avais  pas  besoin  de  tribulations  pour  nous  offrir  un 
roi  humain  et  juste,  un  digne  successeur  du  bon  Henry. 

Peuple,  vois  ta  position  actuelle  et  sache  apprécier  favenir.  Compare  tes 
malheurs  pas^s  avec  Taurore  du  bonheur  dont  tu  éprouves  déjà  les  pre- 
mières influences.  Souviens-toi  de  ces  temps  de  l'infortune  où  ce  soleil  ne  sa 
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leva  tant  de  fois  que  pour  éelairo*  des  crimes.  Vois  maiotenant  cet  astre  ani- 
mer le  paisible  habitant  des  campagnes,  Tartisan  industrieux  dans  son  atelier 
et  nos  narigateurs  voguant  eo  sûreté  sur  toutes  les  mers,  vois  ce  drapeau 
blanc,  rbonneur  et  Tégide  de  tes  ancêtres^  majestueusement  dms  les  airs. 

A  quoi  conduisent  les  agitations!  A  une  mobilité  de  goufernement  tou- 
jours funeste,  à  l'impuissance  des  lois,  à  la  ruine  des  gouTernements  par 
ranarcbie.Ta  ne  peax,  6  peuple,  te  diriger  (oi-môme;  l'uniié  de  pouvoir  est 
seule  ce  qui  peut  conveoir  à  un  vaste  Etat  Uo  seul  doit  doncôtre  investi  de  ce 
pouvoir,  et  ce  pouvoir  doit  être  héréditaire,  pour  éviter  de  nouvelles  secousses. 

Dans  la  succession  d*un  grand  nombre  de  rois  de  la  race  des  Bourbons, 
l'on  compte  plusieurs  bons  rois,  en  est-ii  un  seul  qui,  comme  la  République, 
ait  couvert  la  France  de  dénondaUrurs,  de  bourreaux  et  de  victimes,  et  placé 
un  tyran  subalterne  dans  chaque  cité  et  dans  chaque  bourgade  ?  En  est-il  on 
seul  qui  ait  désolé  et  dévasté  la  France,  comme'  le  tigre  qui  pousse  encore 
des  cris  féroces  sur  le  rocher  de  Sainle-Hélène  ? 

Que  de  bienMs,  Louis,  tu  as  déjà  répandus  sur  nous  !  Tu  nous  u  ré- 
conciliés avec  tous  les  peuples  indignés.  Tes  vertus  ont  seules  empêché  le 
pillage  et  le  morcellement  de  la  France,  et  nous  ont  donné  la  paix. 

Tes  ennemis  n'ont  pu  que  faire  connaître  leur  bassesse  en  te  prodiguant 
les  injures  et  les  calomnies  les  plus  grossières  et  n'ont  montré  que  la  férocité 
de  leur  projet,  en  te  faisant  un  crime  de  ta  bonté.  —  Ah  !  conserve  toij^ours 
celte  inapréciable  bonté  pour  des  enfauts  reconnaissants  qui  n*en  abuseront 
pas,  mais  déploie  toute  la  sévérité  contre  des  ingrats,  que  l'idée  du  parricide 
n*épouvante  pas  et  qui  ne  respirent  que  la  destruction  de  leurs  frères. 
Comme  père,  ils  ont  épuisé  tous  les  trésors  de  ta  clémence. 

Sois  roi  et  punis  en  roi. 

Tenez,  monarque  chéri,  venez  vous  placer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 
Venez  parmi  des  sujeu  fidèles,  honorés  de  votre  confiance,  et  qui  s'occupe- 
ront sans  cesse  de  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  votre  mijesté  pour  le 
bonheur  de  son  peuple. 

Vive  le  roi,  vive  la  famille  royale  !...  » 

Eu  récompense,  Fleury  fat  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1821,  et  confirmé  dans  ses  fonctions  de  juge 
de  paix  en  1823. 

Il  mourut  en  sa  terre  de  la  Fosse-Malard,  en  Saint-Bran- 
dan,  le  12  septembre  1827,  à  soixante-treize  ans,  laissant 
la  réputation  d'un  homme  fort  habile  à  retourner  sa  veste 
politique  et  à  accepter  les  régimes  successifs  que  se  donnait 
la  France. 

De  sa  femme,  Louise-Gabrielle  Gardon,  il  avait  eu  une 
fille  qui  épousa  le  docteur  Léveillé  :  mais  le  nom  de  Fleury 
a  disparu  du  pays  de  Quintin. 
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*  Floch  (Le).  —  Voy.  Le  Floch. 
25.  —  JEA.N-PRANÇOIS  Foumier  de  la  Pommeraye. 

.   Procareor  da  roi  i  Fougères, 
Dépoté  de  la  sénéchâasséeide  Fougères. 

(Fougères,  4  oofembre  1744.  —  Rennes,  2  messidor  an  U,  1704.) 

Fils  de  François  Foumier,  qui  exerçait  les  fonctions  de 
procureur,  et  de  Perrine-Marie  Chauveh  Jean-François  se 
flt  recevoir  avocat  au  Parlement  de  Bretagne  et,  le  16  juin 
1777,  il  épousa  en  Saint-Léonard  de  Fougères  Anne-Lucie- 
Pauline  Goret  de  Martinais.  Après  avoir  milité  long- 
temps comme  simple  avocat,  il  acheta  en  1787  la  charge  de 
procureur  du  roi  près  la  sénéchaussée  de  Fougères,  dans 
laquelle  il  fut  reçu  le  16  juin.  Cela  le  mit  tout  de  suite  en 
situation  prépondérante,  car  le  siège  royal  ne  comportait 
pour  tous  magistrats  qu'un  sénéchal  (Pierre  Patard  de  la 
Melinière  depuis  1748),  un  allou  ^  ou  lieutenant,  le  procu- 
reur du  roi  et  un  assesseur  que  Ton  prenait  ordinairement 
parmi  les  avocats  ^  ;  et  les  électeurs  de  la  sénéchaussée  le 
nommèrent,  en  avril  1789,  député  aux  Etats  généraux  avec 
Lemoine  de  la  Giraudais. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Versailles  il  écrivit  à 
sa  femme  une  lettre  enthousiaste  sur  tout  ce  qu'il  venait  de 
voir  et  j'en  citerai  ces  deux  passages  : 

Versailles,  le  6  mai  1789. 
M  Noas  arrivâmes  samedi  de  Paris,  4  4  heures  de  Taprès-midi,  ma  bonne 
amie  :  nous  n*eûmes  que  le  teoaps  de  faire  notre  toilette  et  de  nous  rendre 
au  salon  d'Hercule  où  le  roi  nous  a?ait  con? oqués  pour  lui  être  présentés. 
On  nous  appela  par  provinces.  Nous  suivions  immédiatement  le  duché  de 
Guyenne.  Nous  défilâmes  tous  devant  Sa  Mi^^^^^*  ^  laquelle  nous  fimes  une 
profonde  révérence  qu'elle  ne  faisait  pas  mine  d'apercevoir.  Un  paysan  de 

1.  Bertinel  Maupillè.  RuL  et  Fougèru^  p.  72. 

24 
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Rennes,  qui  est  député  comme  nous  S  le  frappa  par  la  veste  noire  et  le  gilet 
brun  dont  il  est  affublé;  il  lui  dit  :  «  Bonjour,  mon  bonhomme.  » 

Puis,  après  une  description  1res  détaillée  de  la  procession 
des  États,  il  ajoute  : 

«  Je  crois  que  tout  Paris  et  la  France  étaient  ce  jour*  là  û  Versailles.  Les 
rues,  les  maisons,  étaleot  pleines  de  monde;  il  y  en  avait  jusque  sur  les 
toits.  Tu  n*as  pas  d*idée,  ma  chère  atuie,  de  la  variété  de  ce  spectacle.  Les 
femmes  aux  fenêtres  étaient  superbement  toilettées  et  les  plus  jolies 
n'avaient  pas  oublié  de  se  mettre  sur  le  devant.  Je  ne  puis  l'esprimer  les 
beautés  en  tous  genres  que  nou!i  rencontrions  à  chaque  pas  ^.  > 

Fournier  resta  tellement  muet  pendant  tout  le  cours  de 
la  session  de  TAssemblée  Nationale  qu'il  m'a  été  impossible 
de  retrouver  la  moindre  trace  de  lui  dans  le  compte  rendu 
des  débats.  Je  ne  sais  pas  davantage  ce  qu'il  devint  après 
son  retour,  et  tout  ceque  je  puis  constater,  c'est  qu'il  mou- 
rut à  Rennes,  le  12  messidor  an  II  (août  1794)  chez  son 
cousin  germain,  Jacques-Christophe  Eertin,  officier  vé- 
téran *. 

Sa  femme  lui  survécut  et  ne  mourut  que  trente  quatre 
ans  plus  tard  à  Rennes,  le  3  août  1828.  Leur  fils,  Joseph- 
Marie,  né  à  Fougères  le  24  mai  1783,  était  alors  conseiller 
à  la  cour  royale  d'Angers  :  deux  de  ses  sœurs  avaient 
épousé  deux  Dubois  de  QuébriaCj  et  une  troisième,  M.  Jean 
Robert  Danjou  de  la  Garenne. 


t.  Gérard.  Voy.  ci-dessous. 

2.  Uevut  do  la  Révolution.  —  LivraisoQ  d'ovril  1883.  -  Série  des  documeols,  p.  iVJ 
ài2i. 

3.  C'est  par  erreur  que  M.  Robert  Sauinier,  en  publiant  la  lettre  précéderamenl 
citée  dans  la  Revue  de  la  RévoluUonf  dit  qu'il  fut  giiillolinê  à  Rennes,  le  2  messidor 
an  U.  J*ai  sons  les  yeux  Tacte  de  décès  du  12  messidor  que  me  communiipie  M.  Fr. 
Sanlnier  :  il  n*y  est  question  que  de  mort  naturelle  chez  Berlin. 
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26.  ^  L'ABBÉ  Rbné  Gabriel. 

Reclenr  de  Qaestembert, 
Dépolé  da  clergé  do  diocèse^de  Viones 

(.Vannes,  18  août  1741.  —  Qaestembert,  11  noTcmbre  1821.) 


D'abord  chapelain  des  Ursulines  d'Hennebont,  Tabbé 
Gabriel  était,  depuis  1773,  recteur  de  Queatembert  (béné- 
fice qu'il  avait  obtenu  au  concours  contre  l'abbé  Légal  qui 
devint  plus  tard  supérieur  du  séminaire),  lorsque  l'assem- 
blée diocésaine  Télut,  le  20  avril  1789,  député  aux  Etats 
Généraux.  Séduit  par  les  idées  nouvelles,  il  fut  des  pre- 
miers à  quitter  son  ordre  pour  se  réunir  aux  communes  et 
il  ne  vit  pas  tout  d'abord  les  dangers  de  schisme  cachés 
dans  les  projets  du  comité  ecclésiastique.  Dans  la  séance  du 
3  janvier  1791,  il  prêta  le  serment  à  la  constitution  civile 
du  clergé  avec  plusieurs  autres  de  ses  confrères,  aussi  bien 
intentionnés,  mais  aussi  aveugles  que  lui  :  Guégan,  Méchin, 
Loëdon  de  Keroman,  Leissègues  et  Symon  ;  seulement 
ceux-ci  rétractèrent  presque  aussitôt  leur  erreur,  tandis 
que  Gabriel  y  persista  tonte  l'année.  Il  faut  supposer  pour- 
tant qu'il  n'y  paraissait  pas  très  solidement  arrêté,  car 
nous  avons  vu  précédemment  dans  une  lettre  de  Dusers,  à 
propos  du  refus  de  Guégan  d'accepter  l'évêché  que  lui 
offraient  les  électeurs  morbihannais,  que  Dusers  ne  jugeait 
pas  prudent  de  l'offrir  à  Gabriel  :  il  avait  peur  d'un  refus 
d'acceptation.  Ce  ne  fut  qu'à  son  retour  de  Questembert, 
après  la  dissolution  de  l'assemblée,  que,  reconnaissantenfln 
le  danger  où  l'orlhodoxie  avait  été  jetée,  il  se  décida  à  une 
rétractation  publique  et  éclatante.  Nouveau  Fénelon,  il  mon- 
ta en  chaire,  il  exposa  ses  erreurs  à  ses  paroissiens,  et  fit 
devant  eux  amende  honorable  d'une  façon  si  touchante  que 
tout  l'auditoire  en  versa  des  larmes.  Cet  éclat  le  força  à  s'ex- 
patrier. Il  se  réfugia  d'abord  en  Espagne,  puis,  il  passa  en 
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Angleterre  où  il  se  trouvait  avec  deux  de  ses  anciens  vi- 
caires au  moment  de  la  publication  du  concordat.  Sur  la 
demande  du  Conseil  municipal  de  Questembert,  il  obtint 
alors  de  reprendre  la  direction  de  son  ancienne  paroisse, 
et  il  revint  dans  sou  vieux  presbytère  où  Tune  de  ses  nièces 
avait  continué  de  rester  pendant  les  plus  mauvais  jours. 
Quand  Tabbé  Gabriel  mourut,  à  la  fin  de  Tannée  1821,  après 
avoir  été  titulaire  de  la  cure  de  Questembert  pendant  près 
de  cinquante  ans,  ses  paroissiens  le  pleurèrent  comme  un 
père.  Ils  honorent  encore  sa  mémoire. 

L'abbé  Tresvaux'a  été  dur,  même  injuste  pour  lui.  Une 
notice  plus  équitable  lui  a  été  consacrée  par  Tabbé  Luco 
dans  sa  monographie  des  paroisses  du  Morbihan. 


27.  —  Marie-Toussàint  GagoQ  du  Chesnay. 

Avocat,  maire  de  Dinao, 
Député  de  la  sénéchaussée  (!e  Dinao. 

(Dioan,  30  avril  1736.  —  Dinan,  16  septembre  1806.) 

Louis-Hercule  et  Louis-Charles  Gagon  furent  miseurs  de 
Dinan  au  XVIU*  siècle.  Le  dernier  était  aussi  conseiller  du 
roi,  sénéchal  de  la  cour  de  Jugon  :  c'est  dire  que  la  famille 
du  futur  député  occupait  Tune  des  premières  places  de  la 
bourgeoisie  de  cette  région.  Reçu  avocat  au  parlement,  le 
4  février  1760,  Marie-Toussaint  parcourut  d'abord  la  série 
de  toutes  les  charges  municipales  dinannaises  gui  condui- 
saient à  la  mairie.  Il  fut  prévôt  du  papegault  pendant  deux 
ans,  puis  prévôt  de  la  confrérie  de  Saint- Roch  pendant 
trois  ans.  On  connaît  assez  les  papegaults  de  Bretagne,  so- 
ciétés de  tir,  alors,  aussi  répandues  que  le  sont  de  nos  jours 
celles  de  gymnastique.  La  confrérie  de  Saint-Roch  avait  été 
établie  lors  d'une  terrible  maladie  épidémique  qui  avait 
sévi  à  Dinan  et  avait  fait  établir,  extra  muros,  le  cimetière 
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spécial  des  pestiférés  :  c'était  une  sorte  d'association  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  contre  les  fléaux  épidé- 
miques. 

Je  trouve  ensuite  Gagon  trésorier  de  la  fabrique  de 
Saint-Sauveur  de  Dinan,  du  !«'  octobre  1765  au  31  sep- 
tembre 1767,  puis  économe  et  administrateur  des  deux  hô- 
pitaux de  cette  ville,  du  !•'  août  1769  au  !•'  août  1771,  et, 
dans  l'intervalle,  nommé  lieutenant  du  maire  le  20  janvier 
1770  S  enfin,  maire  de  Dinan  pour  deux  années,  le  !•'  fé- 
vrier 1774. 

On  rencontre  dans  les  registres  de  la  communauté  de  Dinan, 
à  la  date  du  11  février  1774,  une  intéressante  délibération 
dont  voici  un  extrait  :  «  Suivant  arrêt  du  conseil  de  la  ville 
de  Dinan  en  date  du  24  juin  1717,  nul  ne  peut  être  nommé 
syndic  ou  maire  de  Dinan,  s'il  n'a  rempli  pendant  deux 
années  consécutives,  lès  fonctions  d'économe  administra* 
teur  des  hôpitaux  de  cette  ville.  Cet  économat,  difficile  et 
onéreux,  exige  un  homme  intelligent,  zélé,  en  état  de  sa- 
crifier, presque  en  entier,  deux  années  de  son  temps,  non 
seulement  gratuitement,  mais  même  de  faire  l'avance  de 
sommes  considérables  pour  l'approvisionnement  de  l'hôpital 
général  et  de  THôtel-Dieu,  surtout  dans  les  temps  de  di- 
sette et  de  cherté  des  grains  et  vivres  de  toute  espèce...  » 
C'est  à  la  suite  de  cet  exposé  que  Gagon  fut  présenté  pour 
la  charge  de  maire. 

Au  même  registre  et  à  la  même  date,  on  lit  :  «  En  1770 
et  1772,  MM.  Coupé  de  la  Fougerais,  BameuUe  de  la  Cha- 
bossais  et  Gagon  établirent  une  caisse  de  secours  pour  faire 
venir  des  grains  de  l'étranger  et  les  céder  à  prix  coûtant. 
Ils  consacrèrent  leur  temps  à  celte  organisation  qui  rendit 
les  plus  grands  services.  MM.  les  Intendants  de  la  province 
d'Agué  (lisez:  à'Agay)  et  Dupleix, qui  se  succédèrent  durant 


!.  Tontes  ces  dates  intéressantes  oo'ont  «té  obligeaminent  Toarnies  par  M.  le  préaidtDt 
Gagon,  petit-lilf  do  dépoté. 
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ces  années  funestes,  leur  adressèrent  des  éloges  réitérés...  » 
Voilà  de  véritables  titres  de  noblesse  :  aussi  Gagon,  qui 
fut  député  aux  États  de  Bretagne  en  1774,  puis  commissaire 
des  États  après  la  session,  fut-il  compris  dans  les  proposi- 
tions faites  pour  demander  au  roi  des  lettres  patentes 
d'anoblissement  on  faveur  de  ceux  qui  s'étaient  le  mieux 
dévoués  à  la  chose  publique.  Je  ne  sache  pas  que  ces  dé- 
marches aient  abouti,  mais  je  remarque  au  bas  du  portrait 
de  Gagon,  pour  la  collection  Dejabin,  des  armoiries  par- 
lantes qu'il  s'était  composées  lui-même  et  qui  indiquent 
bien  quel  ordre  d'idées  inspirait  sa  conduite  :  D'azur  à  un 
glaive  d'argent  posé  en  pal,  la  garde  en  abîme,  cantonné  de 
quatre  emblèmes  différents  par  quartier  :  au  1,  une  gerbe 
de  blé,  au  2,  une  navette,  au  3,  une  truelle,  au  4,  un  livre 
(ou  un  ballot  de  marchandises  :  à  cette  échelle  on  ne  dis- 
tingue pas  très  nettement)  ;  cela  signifie  les  choses  utiles  à 
l'homme  séparées  par  un  glaive  qui  exprime  leur  défense. 
L'écusson  est  soutenu  par  un  cheval  et  par  un  bœuf,  en- 
core deux  animaux  utiles  :  la  couronne  est  coratale,à  cause 
de  l'égalité  de  ses  perles,  et  la  devise  :  Ab  iitiliiaie  gloria. 
Après  sa  mairie,  Gagon  reprit  en  1776  ses  fonctions 
d'avocaten  y  joignant  l'exercice  denombreusesjudicatnres, 
car  il  était  sénéchal  de  la  juridiction  de  la  baronnie  du  Bois 
de  la  Motte  et  de  Kergalay  en  Dinan,  sénéchal  et  gruyer 
du  comté  de  la  Garaye,  Taden  et  Beaufort,  procureur 
fiscal,  civil  et  criminel  du  prieuré  de  St-Malo  de  Dinan,  etc. 
J'ai  dit,  à  propos  de  Chaillon,  comment  toutes  ces  diverses 
fonctions  pouvaient  s'exercer  tour  à  tour.  Rompu  à  toutes 
les  questions  administratives,  Gagon  atteignait  la  fin  de  sa 
cinquante-troisièuie  année  quand  il  fut  élu,  avec  Coupard, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Dinan  aux  États  généraux. 
C'était  un  homme  d'expérience  et  ses  lumières  furent  sou- 
vent mises  à  contribution  dans  le  comité  de  féodalité  dont 
il  fit  partie  dès  le  début.  On  a  de  lui  un  Projet  de  déclara' 
tion  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen  qui  fut   imprimé 
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j  en  1789  et  qui  donnera  une  idée  exacte  de  ses  opinions  en 

^  matière  politique.  Je  le  reproduis  textuellement  : 

\  Les  députts  représentasis  de  la  nation  française  réunis  en  assemblée 

)  nationale  pour  y  régénérer  la  constitution  de  r£tat,  nsant  des  pouvoirs  qui 

^  leur  sont  délégués  par  leurs  commettons  ;  considérant,  que  toute  union 

I  sociale  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  d'assurer  tous  les  droits  de  THomme 

[  et  du  Citoyen,  ont  cru  devoir  les  lui  faire  connaître,  par  une  eiposition  claire 

et  précise,  avant  d'établir  la  Constitution,  qui  doit  en  être  la  suite  et  la  con- 
séquence; aûn  que  l'Homme-Citoyen  connaisse  les  avantages  qu'il  a  de 
vivre  en  société,  qu'il  en  soit  plus  disposé  à  obéir  aux  loix,  qu'il  sache  que 
ce  n'est  qu'en  respectant  les  droits  d'autrui,  qu'il  peut  assurer  les  siens  ;  et 
afin  que  les  Agens  des  diUérents  pouvoirs,  les  ayant  toujours  présens  à  leur 
mémoire,  ne  s'en  écartent  jamais,  et  ne  puissent  oublier  que  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  déléguée,  ne  sont  pas  pour  eux  des  droits,  mais  des  devoirs  à 
remplir^  pour  le  bonheur  de  tous. 

C'est  dans  cette  intention  qu'ils  ont  arrêté  et  décrété  les  articles  qui 
suivent  : 

Art.  I.  —  L'homme  nait  et  vit  avec  le  désir  impérieux  de  la  conservation 
de  son  existence  :  c'est  ce  premier  sentiment  qui  lui  inspire  la  recherche 
continuelle  du  bonheur  de  son  être.  11  ne  peut  obtenir  le  bonheur,  ni  môme 
le  rechercher,  sans  jouir  de  la  liberté. 

Art.  il.  —  L'homme  vivant  hors  de  la  société,  n'a  pour  conserver  son 
existence,  se  procurer  le  bonheur,  et  user  de  sa  liberté,  que  ses  seules  forces 
el  son  industrie.  L'usage  de  ces  facultés  est  son  droit  inappréciable  et 
inaliénable  ;  mais  dans  cet  état,  où  il  est  réduit  à  ses  seules  forces,  il  n'a 
qu'une  jouissance  précaire  de  ses  droits,  qu'il  est  exposé  à  perdre,  dès  qu'il 
se  trouve  en  opposition  avec  une  force  plus  grande  que  la  sienne. 

Art  in.  —  Pour  assurer  son  bonheur,  sa  liberté  et  sa  vie,  il  s'est  établi  en 
société,  et  par  là  s'est  rendu  fort  de  toutes  les  forces  de  ses  associés. 

Art.  IV.  —  Les  conditions  expresses  ou  tacites  de  toute  société  entre  les 
hommes,  ne  peuvent  être  que  la  garantie  réciproque  de  chaque  individu 
envers  chaque  auure,  pour  conserver  et  défendre  leurs  personnes,  leur 
liberté,  et  les  choses  qui  leur  appartiennent,  aûnde  procurer  le  bonheur  de 
tous  :  ils  sont  &  cet  effet  tous  égaux  en  droits. 

Art.  V.  -  La  société  cesserait  de  remplir  son  objet,  si  un  des  associés  ou 
une  corporation  avait  moins  qu'une  autre  ù  espérer  de  la  protection  de  tous 
pour  la  coQservation  de  ses  droits,  ou  si  quelqu'un  cessait  d*ôtre  obligé 
envers  tous,  pour  leur  garantir  les  mêmes  choses. 

Art.  VI.  -—  Cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  doit  exclure  tous  les 
privilèges  :  tous  doivent  avoir  également  la  disposition  de  leur  personne, 
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de  lear  Hberté  et  de  leurs  biens  dont  la  jotiiMaoce  particalière  ne  peut  être 
subordonnée  qu'à  Tintérôt  général  de  la  société  suivant  les  régies  et  les 
formes  par  elle  établies. 

Art  Vil.  ^  De  ces  principes,  il  suit  que  rhomme  en  société,  a  Pentiére 
propriété  de  sa  personne  ;  mais  qu'étant  néanmoins  comptable  &  la  société 
de  toutes  ses  facultés,  pour  la  consenration  des  droits  des  autres,  il  ne  peut 
ni  mutiler  sa  personne,  ni  attenter  à  sa  vie. 

Art.  YlII.  —  Qu'il  doit  être  libre  de  penser,  parier,  écrire,  pubUer  ses 
pensées,  agir,  aller,  yenir,  employer  ses  forces  et  ses  facuUés^  physiques  et 
morales  pour  s'acquérir  des  propriétés  et  procurer  son  bonheur  sans 
pouToir  en  être  empêché,  pourvu  qu'il  respecte  les  mêmes  droits  dans  les 
autres. 

Art  11.  —  Qu'il  doit  jouir  en  liberté  des  biens  qui  lui  sont  acquis,  et  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété,  que  pour  l'utilité  commune  de  la  société,  en 
l'indemnisant  de  la  privation  qu'il  en  souffre. 

Art  X.  —  Les  hommes  s'étant  mis  dans  la  société  pour  leur  at autage  ré- 
ciproque, tous  doivent  y  contribuer  et  le  travail  de  chaque  profession  j  con- 
tribuant en  proportion  de  son  utilité,  nulle  profession  ne  doit  ê(re  regardée 
comme  vile  ou  dérogeante;  au  contraire,  elle  doit  être  considérée  comme 
plus  ou  moins  Higne  d'estime  en  proportion  de  ce  qu'elle  est  d'une  plus 
grande  utilité.  L'homme  inutile  est  un  frelon  dans  la  société. 

Art.  XI.  —  Gomme  il  est  avantageux  pour  U  société  d'être  bien  servie, 
qn*il  lui  est  indifférent  par  qui,  et  comme  encore  tous  ont  un  droit  égal  à  sa 
protection,  tous  doivent  être  admis  aux  différents  emplois,  places  et 
dignités  du  sacerdoce,  de  la  milice  et  de  la  magistrature,  suivant  leur  capa- 
cité et  leur  mérite  personnel. 

Art  XII.  ^  La  société  devant  protéger  tous  ses  membres,  elle  doit  veiller 
à  procurer  du  travail  à  celui  qui  n'a  d'autre  propriété  et  d'autre  industrie  que 
ses  facultés  physiques,  afin  de  lui  donner  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  be- 
soins :  elle  doit  également  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui,  par  leur  fai- 
blesse, sont  dans  l'impuissance  de  le  faire. 

Art.  XIII.  -«  Tous  retirant  un  avantage  de  la  société,  en  proportion 
de  leurs  propriétés,  doivent  dans  la  même  proportion  contribuer  à  toutes  les 
charges. 

Art.  XIV.  —  Tous  étant  également  tenus  aux  devoirs  imposés  par  la  So- 
ciété, ceux  qui  violent  ces  devoirs  doivent  être  également  puiiis  p^r  elle 
de  la  manière  qu'elle  a  statué,  sans  dbtinction,  mais  les  peines  doivent 
être  proportionnées  aux  délits  sans  être  cruelles. 

Art.  XV. — Comme  une  grande  société  ou  une  nation  ne  peut  subsister  sans 
lois  écrites,  qu'elles  doivent  être  établies  pour  le  bien  général  de  tons  les 
citoyens,  que  tous  doivent  y  être  assujettis,  la  nation  seule  ayant  droit  le 
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de  slmpos^r  des  devoirs,  les  lois  ne  peuvent  être  établies  que  par  elle,  et 
par  le  concours  direct  ou  indirect  de  tous  les  citoyens,  exprimé  par  eux  ou 
leurs  délégués  librt/ment  élus  et  ayant  leur  confiance. 

Art.  XVl.  —  Comme  dans  la  nation  seule  résidtnt  ef^sentiellement  tous  les 
droits  qui  lui  sont  relatifs,  elle  seule  peut  régler  les  forces  f.t  les  moyens 
qu'elle  veut  employer  pour  Texécution  de  ses  lois,  pour  la  tranquillité  et  la 
sûreté  des  citoyens  au  dedans  de  T  État,  et  repousser  fennemi  au  dehors  : 
elle  seule  a  le  droit  de  déterminer  les  impôts  qu'elle  veut  lever  sur  elle,  pour 
être  employés  suivant  ses  besoins,  et  eo  fixer  la  quotité,  la  durée  et  remploi. 

Art.  XVII.  —  Une  grande  nation  ne  pouvant  pas  elle-même  exercer  tous 
ses  pouvoirs,  elle  peut,  pour  Texécution  de  ses  lois,  choisir  les  moyens  qu'elle 
croit  plus  convenables  h  ses  intérêts;  ceux  qu'elle  délègue  pour  Texercice  de 
ses  pouvoirs  ne  peuvent  en  user  qu'en  son  nom,  pour  son  utilité  et  suivant 
ses  intérêts  et  doivent  lui  rendre  compte  de  l'ugage  qu'ils  en  ont  fait. 

Art.  XVIII.—  Si  lanhtion,  pour  son  plus  grand  avantage,  pour  plus  de  promp- 
titude et  d'uniformité  dans  Texécution,  confie  ses  pouvoirs  exécutifs  à  un  seul, 
ce  délégué  est  un  monarque,  chef  de  la  nation,  qui,  ne  faisant  qu'un  avec  le 
Peuple,  la  représente  tout  entière  daiis  ses  pouvoirs  executifs.  Ce  qu'il  or- 
donne en  son  nom,  l'est  en  celui  de  la  nation  :  il  doit  être  respecté  et  obéi 
dans  ce  qu'il  lui  commanJe  suivant  la  loL  Sa  personne  doit  être  déclarée  sa- 
crée, et  les  offenses  qui  lui  seraient  faites  doivent  être  considérées  comme 
faites  à  la  nation  entière. 

Art.  XIX.  —  Si  pour  éviter  les  ioconvéniens  et  les  désordres  qu'entratne 
l'élection  successive  d'un  nouveau  nionarque,  la  nation  attribue  la  monnrchie 
aune  famille,  cette  famille  devient  une  propriété  sacrée  de  la  nation:  tous  tes 
membres  qui  la  composent  sont  sons  sa  sauvegarde  particulière,  et  doivent 
succéder  an  monarque,  suivant  l'ordre  établi  par  les  lois  * .  » 

I!  a  publié  aussi  des  «  Observations  relatives  au  droit  féo- 
dal de  la  province  de  Bretagne,  sur  les  droits  féodaux  sup- 
primés sans  indemnité  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  4  uoixt  et  autres  jours  suivants.  —  Et  Projet 
d'évaluation  des  rentes  et  droits  qui  ont  été  déclarés  rache- 
tables  ^  »  C'est  un  traité  exprofesso  sur  les  droits  féodaux 
de  Bretagne,  à  Texclusion  des  droits  et  rentes  eonvenan- 
cières  m  qui  doivent  être  traités  séparément.  *» 


1.  A  Paris,  chez  Bandooio,  impiinaeur  de  rAssemblée  Nationale,  roe  do  Foin  Sainu 
Charles,  n*  81,  S.  d.  in-8'.  8  p. 

2.  —S  1.  (i790),in*8o,  38  pp.  Signé  :  Gacom,  député  de  Dinan,  membre  do  comité 
delà  féodalité. 
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L'auteur  parle  d'abord  du  droit  féodal  en  général  dans 
la  province,  qui  ne  connaît  aucune  propriété  de  franc- 
alleu;  il  exaiïîine  successivement  les  droits  substantiels  des 
fiefe  essentiellement  attachés  à  la  féodalité,  les  droits  «a- 
tîirels  stipulés  par  la  loi,  auxquels  le  vassal  ne  peut  se 
soustraire  s'il  n'a  aucun  titre  qui  en  porte  l'exemption  ;  en- 
fin, les  droits  accidcntelSj  particuliers  à  Tinféodation,  et  qui 
doivent  être  reconnus  par  le  vassal  pour  que  le  seigneur 
puisse  les  exiger  ;  —  puis  il  passe  en  revue  les  droits  im- 
proprement appelés  féodaux,  droits  do  péage,  d'étalage, 
de  halle,  de  batelage,  de  coutume,  de  colombier,  etc.,  —  et 
la  description  générale  étant  faite,  il  discute  à  fomî,  d'après 
les  articles  divers  de  la  loi  du  4  août,  quels  sont  les  droits 
supprimés  sans  indemnité,  et  quels  sont  les  droits  rache- 
tables.  Il  y  a  là  tout  un  corps  de  doctrine  dont  il  serait 
trop  long  d'exposer  ici  les  principes,  mais  que  nous  devions 
signaler  à  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  historiens  : 
le  style  est  clair  et  la  méthode  en  est  sûre  et  précise.  Les 
droits  supprimés  sont  ceux  qui  tiecnent  essentiellement  à 
la  féodalité,  cVst-à-dire  les  droits  substantiels:  et  les  droits 
franchissables  deviennent  de  simples  droits  fonciers,  d'où 
découle  naturellement  l'égalité  des  partages. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  droits  des  com- 
munes dans  les  terres  vagues,  et  nous  y  remarquons  en 
particulier  ce  paragraphe  : 

M  J*observerai  que  TAssemblée  natioeale  ferait  un  grand  bien  à  la  pro- 
yiace  de  Bretagne,  si  elle  Toulait  pren  Jrc  en  considération  les  défrichements 
des  terres  vaines  et  vagues  et  les  favoriser  :  ne  pourrait-elle  pas  statuer 
que  ceux  qui  défdcheront  ces  sortes  de  terres  seront  exempts  de  payer  au- 
cun impôt  pendant  quinze  ou  vingt  ans  :  et  qu'au  contraire  ceux  qui  ne  le 
feront  pas,  passé  un  délai  de  huit  ou  dix  ans,  paieront  pour  ces  terres  in- 
cultes les  mômes  impôts  qu'on  paie  sur  les  autres  terres  qui  les  joignent  ?  Il 
y  a  tout  lieu  d*espérer  que  ce  seul  encouragement  réussiroit,  d*après  le  suc- 
cès qu*a  eu  Texemption  de  dtmes  pendant  quinze  ans,  prononcée  par  une 
déclaration  faite  en  1768,  pour  la  même  province 

u  ...  Ou  l'Ourrait  encore  engager  le  roi  à  céJer  gratuitement  aux  munici- 
palités, ce  qu'il  possède  de  terres  yjgues  dans  chaque  paroisse,  à  charge  par 
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les  municipalités  de  les  partager  aux  plus  pauvres  habitants  et,  de  même,  en- 
gager tous  les  seigneurs  à  diviser  en  petites  fermes,  leurs  grandes  terres. 
UslesafTermeroient  par  proportion  beaucoup  plus,  et  il  en  résuUeroitun  grand 
avantage  pour  le  royaume,  étant  reconnu  que  plusieurs  petites  fermes  pro* 
daisent  beaucoup  plus  en  grains,  fruits  et  bestiaux,  qu'une  grande  de  même 
étendue.  D'ailleurB,  à  ce  moyen,  au  lieu  d'enrichir  un  seul  fermier,  on  en 
mettra  plusieurs  dan<i  Taisance.  et  on  reiiendroit  dans  les  campagnes  un 
grand  nombre  d*hommes  qui  vont  se  réfugier  dans  les  villes  où  ils  sont  son* 
vent  inutiles  et  quelquefois  dangereux.  » 

Ceci  suffit  pour  bien  faire  connaître  Gagon,  dont  les 
idées  furent  toujours  généreuses,  le  caractère  modéré  et 
conciliateur  :  mais  en  révolution,  les  conciliateurs  sont 
ordinairement  écrasés  entre  les  partis  qui  les  heurtent  vio- 
lemment. 

Quand  arriva  Tère  de  la  violence  et  des  excès,  Gagon 
disparut  de  la  scène  politique  et  se  retira  dans  sa  terre  du 
Chesnaye  en  Taden,  sur  les  confins  de  Corseul,  lieu  peu 
accessible,  où  ses  fils  grandissaient  avec  les  petits  paysans 
et  qui  ne  présentait  d'autre  avantage  que  la  tranquillité 
relative. 

Après  le  9  thermidor,  il  revint  à  Dinan,  fut  nommé 
assesseur  du  juge  de  paix  on  Tan  IV,  puis  substitut  du 
commissaire  national  près  le  tribunal  correctionnel  en  ger- 
minal an  V. 

A  répoque  du  Consulat,  lorsque  Bonaparte  organisa  les 
sous-préfe^.tures,  il  chercha  pour  les  premiers  titulaires 
des  gens  instruits  et  estimés,  capables  de  concourir  efiFecti- 
vement  à  Tceuvre  de  pacification  qu'on  allait  entreprendre. 
Nommé  sous-préfet  de  Dinan  par  décret  du  premier  consul, 
en  date  du  21  floréal  an  VII,  Gagon  prètii  serment  le  29,  à 
Saint-Brieuc,  entre  les  mains  deBoullô,  son  ancien  collègue 
à  rassemblée  constituante,  nommé  préfet  des  Côtes- du- 
Nord.  Quelque  temps  après,  le  2  frimaire  an  VIÏ,  il  devenait 
membre  affilié  do  VAcadé77ile^dc  Ic-jislailOfi  présidée  par  le 
ministre  des  cultes,  Pcrtalis.  Il  serait  sans  doute  devenu, 
comme  BouUé,  préfet  de  quelque  département  et  baron  de 
l'empire,  mais  il  mourut  à  Dinan,  le  16  septembre  1806, 


Digitizedt)y 


Google 


1 


-^  336  — 

avant  d'avoir  pu  profiter  des  honneurs  que  l'ère  impériale 
prodigua  vers  cette  époque  h  tous  ceux  qui  s'étaient  ralliés 
aux  aigles  de  Napoléon  *. 

Son  fils  aîné  partit  très  jeune  comme  volontaire^  ne  ren- 
tra à  Dinan  qu'après  15  ou  16  années  de  combats  à  travers 
l'Europe  et  n'y  trouva  plus  son  père,  mort  pendant  son  ab- 
sence. Le  nom  du  député  est  aujourd'hui  porté  par  l'ancien 
président  du  tribunal  de  Saint-Brieuc,  président  actuel  du 
conseil  général  des  Côtes-du-Nord. 


28.  —  L'ABBÉ  Jean-Marie  Garnier. 

Becteur  de  Notre-Dame  de  Dol, 
Député  da  clergé  do  Tevéché  de  Dol. 

(N ,  17.    —    Angleterre,    179.) 

Prêtre  du  diocèse  de  Saint-Malo,  l'abbé  Garnier  futd'abord 
vicaire  et  secrétaire  du  chapitre  de  Dol  ;  puis  présenté  par 
le  chapitre,  satisfait  de  ses  services,  comme  recteur  de  N.-D- 
de  Dol,  la  plus  importante  des  trois  paroisses  de  la  vieille 
cité  épiscopale.  Il  en  prit  possession  le  13  février  1781,  et, 
huit  ans  après,  il  fut  député  par  l'assemblée  diocésaine  aux 
Etats  Généraux  avec  l'abbé  Symon,  recteur  de  la  Boussac. 

L'abbé  Garnier  fut  un  des  derniers  à  abandonner  son 
ordre  pour  se  réunir  au  tiers -état  et  signa  la  déclaration 
du  19  avril  1790  en  faveur  de  l'orthodoxie.  On  ne  connaît 
rien  de  plus  sur  sa  conduite  à  l'assemblée  constituante  ; 
on  sait  seulement  qu'il  se  démit  de  sa  cure  au  commence- 
ment de  l'année  1790,  probablement  par  scrupule  de  non-ré- 
sidence, et  qu'il  y  fut  remplacé,  dès  le  1"  avril,  par  le  cé- 
lèbre abbé  Guyot  de  FoUeville  qui  devait  prendre  le  titre 
d'évêque  d'Agra  à  l'armée  Vendéenne  et  être  exécuté  à 
Angers  le  5  janvier  1794.  «  Dès  le  commencement  de 
l'année  1790,  dit-il  dans  une  lettre  de  janvier  1793,  qu'a 

1.  FI  D'existé  snr  Gagoo  qu'âne  coorte  notice  publiée  par  M.  LcTot  dans  la  Biogra^ 
fhiê  bretonne. 
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bien  voulu  me  communiquer  ^L  le  baron  de  Saint-Pern, 
je  m'aperçus  des  vexations  en  tout  genre  que  Ton  se  prépa- 
rait à  faire  éprouver  au  clergé.  Je  demandai  un  congé  à 
l'Assemblée,  je  me  rendis  à  Dol,  je  donnai  à  mon  évèque 
la  démission  pare  et  simple  de  ma  cure,  sans  aucun  traite- 
ment ni  pension  quelconque  et  je  revins  à  ma  députa- 
tion...  »  Ed  1791,  Tabbé  Garnier  refusa  le  serment  schis- 
matique  à  la  constitution  civile  du  clergé  ;  et  il  s'expatria  à 
Jersey  en  même  temps  que  le  principal  du  collège  de  Dol 
et  plusieurs  prêtres  de  la  Cathédrale  *.  Mais  il  était  encore 
à  Paris  en  janvier  1793,  comme  le  démontre  la  lettre  citée 
ci-dessus,  cherchant  à  recouvrer  une  créance  de  12,000  liv., 
tout  son  avoir,  qu'il  avait  réalisée  en  or  en  1791,  n'ayant 
pas  confiance  dans  les  assignats,  puis  prêtée  au  marquis  de 
Montaigu,  parti  depuis  pour  l'armée  de  Condé.  Dans  cette 
lettre  adressée  à  la  belle- m  ère  de  M.  de  Montaigu,  non  émi- 
grée,  je  remarque  un  passage  où  il  dit  qu'après  avoir  éprouvé 
depuis  six  mois  des  persécutions  de  toute  espèce,  inventées 
pour  les  ecclésiastiques,  il  a  été  obligé,  pour  subsister,  de 
recourir  à  la  bourse  d'un  ami.  En  postcriptum,  il  recom- 
mande de  lui  adresser  la  réponse  sous  le  couvert  des 
citoyens  députés  à  la  Convention  Nationale,  du  département 
de  l'Ariège,  rue  des  Saints-Pères,  n»  230,  pour  qu'elle  lui 
arrive  franche  de  port.  On  croit  qu'il  mourut  en  exil,  mais 
ce  ne  fut  pas  à  Jersey,  car  M.  de  l'Estourbeillon  ne  nous 
apporte  pas  son  extrait  mortuaire.  Il  dut  probablement  passer 
en  Angleterre  et  y  mourir,  puisqu'on  ne  retrouve  pas  son 
nom  parmi  les  prêtres  réinstallés  dans  le  diocèse  de  Rennes 
à  l'époque  du  concordat  *. 


1.  Je  ne  m'cspliqne  doDC  pas  commeot  M.  Bertrand  Robidoa  a  pa  le  comprendre 
parmi  les  assermeoiés  qui  déposéreot  leurs  ieUres  de  prèirise  eo  5793  iur  Tordre  da  fa- 
roQche  Le  Carpentier.  {Uitl.  et  panorama  d'un  beau  pays,  n,  331  et  336.)  le  caré  aaaer* 
meoié  de  N.-D.  était  Guyot  de  Folievilie  dès  1791  et  dou  pas  Gamier. 

2.  Les  éléuieots  de  celte  notice  od(  été  paisés  dans  VHisloire  de  la  perséeutiùn  rett- 
gieuse  de  l'abbé  Tresvaox,  dans  le  Pouillé  de  Bennes  de  Tabbé  de  Corson,  et  dans  U$  Fa» 
miUu  françaises  à  Jeruy  de  M.  le  C^  Régis  de  rEstoorbeillon. 
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29.  —  y  ABBÉ  Jeân-Baptiste  Gaultier 

Caré  de  la  paroisse  Saint-Malo  de  Dinan 

Dépoté  sappléaDt  da  clergé  de  St-Malo 

(n'a  pas  îiégé) 

(St-Malo,  1738.  —  Dinan,  18  messidor  an  X  [1802]  ) 

L'abbè  Gaultier  est  Tun  des  personnages  de  cette  époque 
qui  se  sont  le  plus  longtemps  dérobés  à  nos  recherches. 
J'ai  pu  constater  seulement  *  que,  docteur  en  théologie  de 
la  maison  de  Sorbonne  et  curé  de  la  paroisse  de  St-Malo  de 
Dinan  depuis  1769,  il  avait  béni,  le  9  mai  1775,  la  nouvelle 
chapelle  du  prieuré  de  St-Malo,  puis  résigné  sa  cure  en  cour 
de  Rome,  le  19  décembre  1778,  jenesais  pour  quel  motif.  Il 
continua  à  résider  à  Dinan,  s'éprit  des  idées  nouvelles  et 
poussa  si  loin  le  zèle  dans  le  sens  du  mouvement  réformiste 
d'où  devait  sortir  la  Révolution,  qu'ayant  été  élu  député 
suppléant  du  clergé  deSaint-Malo  aux  États-Généraux,  il  fit 
partie  de  Tadminislrûtion  municipale  et  du  bureau  de  per- 
manence de  Dinan  à  la  fin  de  1789,  fut  nommé  maiy^ede  Dinan 
en  1790,  puis  devint  membre  du  district  et  suppléant  à  la 
législative  en  1791  ;  mais  il  n'eut  pas  occasion  de  siéger  à 
aucune  des  deux  assemblées.  Le  registre  de  sa  correspon- 
dance avec  Coupard  et  Gagon  pendant  sa  mairie  est  encore 
conservé  aux  archives  municipales  de  Dinan  et  témoigne, 
en  même  temps  que  de  sa  fécondité  épistolaire  en  style  de 
l'époque,  de  son  enthousiasme  pour  la  Révolution.  Il  pon- 
tifia sur  la  place  du  Champ,  devant  l'autel  de  la  Patrie,  le 
jour  de  la  fête  de  la  fédération  du  14  juillet  1790.  Le  comte 
{sic)  de  Lisle,  le  grand-père  du  dernier  académicien  que  la 
Bretagne  peut  réclamer  pour  elle  malgré  sa  prédilection 
pour  les  sujets  indous,  avait  orné  l'autel  de  quatre  majes- 
tueux alexandrins: 

Souviens-toi  qne  le  Dieu  qui  punit  les  parjures 
Lit  au  fond  de  ton  âme,  y  voit  tes  sentiments.  . 

1.  Notes  de  M.  Tabbé  Daniel,  curé-doyen  de  Dinan. 
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Si  par  hypocrisie  ou  par  crainte  ta  jures, 
Va  loin  de  cet  autel  porter  ti^s  faux  serments  ! 

Le  maire  Gaultier  prononça  un  discours  analogue  à  la 
circonstance.  Il  célébra  «  la  victoire  complète  que  l'équité, 
la  raison,  Thumanité  remportaient  sur  le  délire,  la  bar- 
barie, les  préjugés  affreux  dont  le  peuple  avait  secoué  le 
joug...  D  et  déclara  qu'il  fallait  «  éteindre  dans  le  cœur  des 
ennemis  du  bien  public  le  désir  de  s'opposer  encore  au 
bien  commun,  en  leur  démontrant,  par  l'éclat  et  la  force 
invincible  de  celte  fédération,  l'impossibilité  absolue  de 
réussir  dans  leur  funeite  entreprise...  »  Aussi  s'empressa- 
t-il  de  prêter  le  serment  à  la  constitution  civile,  par  respect 
pour  rinfaillibilité  de  l'Assemblée  Nationale. 

L'obstination  des  a  insermentés  »  Tétonnait  fort  :  v  Nous 
ff  croyons,  écrivait-il  aux  députés  Coupard  et  Gagon,  que 
ce  la  partie  du  clergé  qui  s'obstine  le  plus  à  refuser  ce 
«  décret,  se  rendra  à  la  raison,  et  en  s'éclairant  fera  ouvrir 
ce  les  yeux  à  ceux  qui  par  eux  les  tenaient  fermés  :  nous 
«  en  avons  grand  nombre  de  ce  genre...  *»  —  Oui,  un  grand 
nombre  :  quelques  mois  après,  il  pouvait  les  compter 
entassés  dans  le  château  de  Dînan... 

Le  16  avril  1791,  un  service  solennel  fut  célébré  aux 
Jacobins  pour  ilirabeau  :  naturellement,  ce  fut  l'abbé  Gaul- 
tier qui  officia  en  grand  apparat;  et  quelques  semaines 
après,  il  joua  un  rôle  significatif  dans  une  affaire  qui  fit 
grand  bruit  à  Dinan.  Le  28  mai  1791,  eut  lieu  une  céré- 
monie de  Te  Deum  <r  pour  le  rétablissement  de  la  santé  du 
<i  roi...  et  l'élection  de  l'évoque  des  Gôtes-du-Nord  »,  l'intrus 
Jacob  :  c'était  dans  l'église  Saint-Malo.  Les  membres  du 
district  et  de  la  municipalité  firent  une  solennelle  entrée 
dans  l'église  ;  cordeliers,  capucins,  jacobins  s'y  rendirent, 
la  croix  haute,  ainsi  que  le  clergé  des  deux  paroisses. 
A  l'issue  des  vêpres,  le  curé  de  St-Sauveur,  M.  Caron  d'A- 
mery,  d'une  vieille  famille  de  Picardie,  et  quelques  prêtres 
chantent,  dit  le  procès-verbal,  <r  sur  le  ton  le  plus  commun 
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«  et  avec  précipitation  »  les  prières  du  programme  ;  puis, 
le  célébrant  entonne  le  Te  Deum,  malgré  les  sommations  du 
procureur  de  la  commune  de  cesser  ce  chant  pour  entendre 
l'abbé  Gaultier,  «  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de 
a  Paris,  ex-recteur  de  la  paroisse  St-Malo  «,  qui  voulait 
prononcer  un  discours  «  à  la  suite  duquel  il  comptait 
prêter  le  serment  civique  ».  Le  tapage  est  au  comble  :  les 
recteurs  des  deux  paroisses,  les  curés  (vicaires)  et  prêtres 
de  chœur  n'en  continuent  pas  moins  le  Te  Deum/ puis  ils 
se  retirent  au  moment  où  Tabbé  Gaultier,  debout  sur  le 
banc  des  trésoriers,  place  enfln  son  discours  «  à  la  louange 
«  de  la  constitution  civile  ».  Trois  vieux  moines  dégoûtés 
du  froc  —  trois  cordeliers  —  restent  seuls  debout  devant 
TauteL..  Le  soir  venu,  les  patriotes  brisèrent  les  vitres  des 
deux  presbytères  :  digne  complément  de  la  fête.  Les  prêtres 
fldèles  n'eurent  plus  qu'à  quitter  Dinan. 

Depuis  lors,je  n'ai  pas  retrouvé  de  trace  certaine  de  l'abbé 
Gaultier.  Je  crois  cependant  qu'il  fut  vicaire  de  l'évêque 
schismatique  Jacob.  Il  mourut,  le  18  messidor  an  X,  dans 
une  maison  de  la  place  de  la  Concorde  —  ez-place  Saint- 
Sauveur;  —  cette  maison  appartenait  à  l'église  St-Sauveur  ; 
il  l'avait  achetée  nationalement. 


30.  —  Michel  Gérard 

Caltivateor   à  Tael  ea    Moatgermoot, 
Député    de   la    sénécbaassée    de    Reones. 

(St-Martin-des-Vigaes,  à  Rennes,  2  juillet  1737.  —  Tuel,  6  déc.  1815.) 

Le  Père  Gérard  (c'est  sous  ce  nom  qu'il  fat  connu  à  Ver- 
sailles, où  il  siégea  d'abord  en  habit  de  laboureur  comme  le 
fait  encore  aujourd'hui  le  sénateur  Soubigou)  fut  un  des 
types  les  plus  populaires  de  l'assemblée  nationale.  Collot- 
d'Herbois  lui  emprunta  son  nom  pour  publier  en  1792  le 
célèbre  Almanach  du  Père  Gérard  qui  eut  dans  l'année 
plusieurs  éditions  et  dont  le  titre  a  été  repris  de  nos  jours 
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par  un  journal  destiné  aux  campagnes.  Des  pamphlets  roya- 
listes furent  aussi  publiés  sous  son  nom,  comme  si  des  deux 
côtés  on  eût  voulu  s'approprier  sa  personne.  On  composa 
même  une  comédie  sur  son  retour  et  M.  Soliman  Lieutaut 
a  pu  retrouver  treize  portraits  différents  de  ce  dépnté 
laboureur.  Au-dessous  de  l'un  d'eux  publié  par  Vérité,  je 
remarque  le  quatrain  suivant,  signé  P.  Duboc  : 

LoÎD  du  séjour  trompeur  de  la  Tille  et  de  Fart, 
Pratiquant  les  venus  quHospire  la  nature. 
Soutenant  au  Sénat  la  Térité  sans  fard, 
Il  nous  fait  respecter,  chérir  l'agriculture. 

On  le  voit,  rien  n'a  manqué  à  l'efSorescence  de  sa  popu- 
larité, bien  qu'en  fin  de  compte  son  influence  ait  été  faible 
et  sa  part  minime  dans  les  conseils  législatif^.  Son  habit  fut 
le  principal  facteur  de  cet  engouement  parisien.  Louis  XVI 
le  remarquant  dans  le  défilé  général  de  la  députation  lui 
avait  dit  :  Bonjour,  mon  bonbomme.  A  partir  de  ce  jour,  il 
fut  de  bonne  prise  pour  la  chronique  et  pour  les  chroni- 
queurs. 

Il  appartenait  à  une  famille  de  cultivateurs  et  d'ouvriers 
aisés  de  la  paroisse  Saint-Martin-des-Vignes  au  faubourg 
de  Rennes.  Son  père«  honorable  garçon,  Michel  Gérard, 
avait  épousé^  en  17^,  honorable  fille  Anne  le  Bloch.  de 
la  paroisse  voisine  de  Montgermont ,  et  sa  situation  de 
fortune  lui  avait  valu  d'être  trésorier  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin  ;  il  eut  quelques  enfants  de  ce  premier  ma- 
riage ;  mais  Anne  le  Bloch  mourut  de  bonne  heure,  car 
Tacte  de  baptême  du  futur  député,  le  2  juillet  1737,  le  dit 
fils  d'honorable  homme  Michel  Oérard  et  de  Marie  Noblet. 
Cette  seconde  femme  mourut  elle-même  le  30  janvier  1743 
à  l'âge  de  35  ans  et  nous  devons  supposer  que  le  père  de 
Gérard  se  remaria  une  troisième  fois,  M.  Saulnier  ayant 
recueilli  dans  les  registres  de  Saint-Martin  un  acte  de 
sépulture,  du  17  novembre  1759,  constatant  le  décès  de 
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Xeanne-Ânne  Gérard,  âgée  de  2  mois,  fille  de  Monsieur  Michel 
Gérard  et  de  d*"»  Barthélémine  Larticle. 

Le  frère  cadet  de  Michel  ii>  nommé  Jean-Robert,  oé  en 
1789,  resta  en  Saint-Martin  dont  il  fat  trésorier  comme  son 
père;  et  Michel,  le  futur  député,  s'établit  coiûme  cultivateur 
à  Tuel  en  Montgermont  ;  mais  on  ne  trouve  trace  ni  de  son 
mariage  ni  de  la  naissance  d'aucun  enfant,  en  Saint-Martin, 
en  Montgermont,  en  Saint-Grégoire,  ni  en  la  Chapelle  des 
Fougerets,  toutes  paroisses  limitrophes.  Il  se  maria  pour- 
tant, puisque  son  acte  de  décès  en  1815  le  déclare  époux  di- 
vorcé de  Jeanne  Rouault  ;  mais  il  faut  croire  qull  n'eut  pas 
d^enfant  de  ce  mariage,  car  les  représentants  actuels  du 
nom  de  Gérard  descendent  directement  de  son  frère  Robert. 
Le  seul  acte  d'état  civil  où  nous  rencontrions  Michel  avant 
la  Révolution  est  le  baptême  d'un  de  ses  neveux,  Michel*, 
dont  il  fut  le  parrain  à  Saint- Martin  le  10  avril  1774.  Il  y  a. 
signé  son  nom  d'une  petite  écriture  très  lisible  qui  suppose 
une  certaine  instruction. 

Quoi  qu'il  en  soit^  nous  devons  supposer  que  Michel  Gérard 
se  créa  dans  son  milieu,  par  son  intelligence  et  par  son 
caractère,  une  influence  considérable,  puisqu'il  fut  élu  dé- 
puté de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux  en 
avril  1789,  à  côté  de  Lanjuinais,  de  Le  Chapelier,  de  Glézen 
et  autres  illustres. 

Le  !•'  mai  1789,  les  députés  de  Bretagne  furent  reçus 
chez  i/L  de  Montmorin,  chez  le  garde  des  sceaux  et  che^ 
Necker,  qui  fità  Gérard  «  l'accueil  le  plus  flatteur.»  Le  lundi 
4t  à  la  procession  et  le  mardi  à  l'ouverture  des  Etats, 
•  M.  Gérard,  laboureur,  fut  généralement  applaudi  *•  » 

Les  votea  de  Gérard  furent  en  général  ceux  de  le  Cha- 
pelier qu'il  prit  d'abord  pour  chef  de  file:  il  osa  plusieurs  fois 
aborder  la  tribane^  La  première  fois,  ce  fut  le  11  décembre 
1789,,  à  propos  des  droits  de  détail  sur  les  vins  et  eaux-de- 

I.  EtaU  généraux,  T.  I,  p.  1^. 
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Tie  Ml  a  dit,  nous  apprend  le  Journal  des  Etats  généraux^ 
«  que  tous  les  hommes  étaient  égaux  et  que  cependant  il  y 
avait  une  grande  inégalité  dans  la  manière  de  percevoir  les 
ijnpositions  en  Bretagne  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  ;  en 
effet,  il  n'y  a  que  ceux  qui  en  achètent  chez  le  marchand 
qui  paient  Timpôt;  ceux  qui  ont  de  ces  liqueurs  en  cave  en 
sont  exceptés,  de  sorte  que  le  pauvre  le  supporte  seul*.  » 

Defermon  représenta  qu'on  ne  pouvait  supprimer  ces 
droits  de  détail  sans  prendre  certaines  précautions  et  ras- 
semblée renvoya  Texercice  de  la  notice  de  Gérard  au  règle- 
ment général  qu'elle  devait  donner  sur  les  impositions. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  l*""  mars  1790,  à  propos  de  la 
discussion  sur  les  banalités,  que  quelques-uns  déclaraient  des 
servitudes  personnelles,  il  s'écria  :  «  Il  y  a  assez  longtemps 
que  les  peuples  gémissent  sous  les  droits  de  banalité.  Il  est 
temps  qu'on  puisse  aller  moudre  ou  cuire,  là  où  l'on  sera  Ici 
mieux  servi,  où  l'on  fera  le  moins  de  tort  '•  » 

Et,  le  ^  juin  suivant,  le  curé  de  Souppes  ayant  fait  la 
Qiotion  de  suspendre  le  traitement  des  députés  absents 
diepuis  plus  d'un  mois  sans  nouvelle  permission  :  «  Je 
demande,  dit  Gérard^  que  le  traitement  soit  suspendu  pen- 
dant tout  le  temps  de  Pabsence.  Je  suis  à  plus  de  80  lieues 
de  chez  moi.  Si  je  m'en  allais,  je  ne  voudrais  pas  recevoir 
un  sou.  f  Et  comme  il  y  av^it  quelque  résistance  :  «  Les  prp^ 
viuces,  répliqua  le  bonhomme,  ne  nous  ont  pas  envoyés  ici 
PQur  que  nous  allions  nous  promener.  J'insiste  sur  m^ 
ipQtion.»  On  vota  la  suppression  du  traitement  pendant  tout 
le  temps  de  ra))seQce  ^ 

Quelques  jours  auparavant,  il  avait  demandé  l'au^en- 
t^ti.on  du  traitement  des  curés  de  campagne  et,  le  7  novem- 

1.  Le  piqoaot,  c'est  qoe  les  Ubies  do  Monilear  (1,  580}  oDt  écrit  iroiU  de  hétêU  %i 
totts  les  recueils  biographiques,  y  conpris  celui  de  M.  Lerot,  ttprodaiseil  impertir^ 
blemeot  cetu  Jolie  coquille. 

2.  EMs  géiûrêus,  ni,  894. 
S.  EUts  Généraux,  i,  8. 
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bre,  sMmpatientant  de  constater  la  lentear  des  travaux  de 
rassemblée,  il  fit  la  motioa  qn^elle  ne  fût  pas  payée  cette 
année,  «  puisqu'elle  ne  veut  pas  avancer  la  constitution.  » 
Ce  travailleur  était  un  homme  pratique  :  mais  cette  motion, 
applaudie  par  le  côté  droit,  fut  écartée  par  les  observa- 
tions de  Le  Chapelier  et  de  Lameth. 

Enfin,  lors  de  la  révision  de  la  constitution,  il  vota  pour 
que  nul  ne  f&t  électeur  qu'à  la  condition  de  payer  une 
imposition  équivalente  à  quarante  jour uées  de  travail  *. 

Ces  votes  et  ces  motions  étaient  avidement  recueillis  par 
la  chronique.  Peu  après  son  cri  du  !•'  mars  1790  contre  les 
banalités,  parut  un  pamphlet  royaliste  dont  voici  le  titre 
exact  :  Motion  du  Père  Gébard,  député  de  Bretagne, 
déposée  sur  le  bureau  à  rassemblée  des  Jacobins  le  27  avril 
1790  (au  moins  2  éditions,  de  l'imprimerie  des  Jacobins, 
1790  ;  in-8^,  28  p.)*  C'est  une  facétie,  une  pièce  simulée,  mais 
elle  débute  ainsi  : 

«  Messieurs,  je  n'ai  encore  parlé  que  deux  ou  trois  fois 
et  vous  avez  dit  que  j'avais  raison;  il  s'agissait,  si  je  m'en 
souviens  bien,  de  ne  pas  vous  faire  payer  le  rogôme  plus 
cher  qu'aux  riches  de  la  Bretagne,  puis  de  n'être  pas  ton* 
jours  obligés  d'aller  cuire  à  leur  four.  Tout  cela  a  été  bien- 
tôt dit.  On  nous  reproche  à  présent  de  ne  pas  gagner  nos 
18  livres  ;  on  dit  que  plusieurs  d'entre  nous  ne  disent  rien, 
quoiqu'ils  soient  bien  payés  :  dame,  ça  me  fâche,  moi,  parce 
que  personne  dans  ma  famille  n'a  passé  pourètre  riche  d*un 
argent  qu'il  n'a  pas  gagné;  je  voulais  donc  parler  pour 
mes  18  francs  et  faire  taire  les  médisans;  mais  comme  j'ai 
bien  des  choses  à  dire,  j'ai  pensé  que  vous  ne  voudriez  pas 
m'écouter  pendant  longtemps,  que  cela  pourrait  vous 
ennuyer,  et  j'ai  pris  le  parti  de  faire  imprimer  une  motion, 
comme  font  MM.  du  côté  droit  quand  on  n'a  pas  voulu  les 
entendre...  » 

On  a  reconnu  là  plusieurs  allusions  à  des  paroles  authen^ 

.1.  TêkUi  dm  MûnUêur,  L,  58t. 
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tiqiies  de  Gérard.  Le  reste  est  plus  fantaisiste,  comme  lors- 
qu'il conclut  qu'il  faut  laisser  notre  bon  roi  absolument  libre, 
lui  rendre  toute  Tautorité  due  à  sa  place,  —  garder  la  reli- 
gion  de  nos  pères,  elle  en  vaut  bien  une  autre,  —  accepter 
les  400  millions  que  le  clergé  a  offerts  à  V Etat  pour  empé'^ 
cherlahanqueroute^  et  restituera  lanoblesse  des  droits  utiles 
et  honorifiques,  à  l'exception  de  la  servitude  personnelle 
et  des  privilèges  aux  impositions. 
La  phrase  suivante  est  peut-être  moins  aventurée  : 
<c  Lorsque  je  me  suis  vu  avec  vous  pour  la  première  fois, 
en  entendant  de  si  beaux  discours,  je  me  serais  cru  dans  le 
paradis,  si  je  n'avais  vu  là  tant  d'avocats  et  de  procu- 
reurs... » 

Dans  un  autre  parti,  voici  ce  que  disait  de  Gérard,  à  la  fin 
de  la  session.  Le  véritable  portrait  de  nos  législateurs  :  «  Le 
père  Gérard  est  un  boa  homme  qui  regardait  Le  Chapelier 
comme  son  Dieu  et  qui  a  eu  le  bon  esprit  à  la  fin  d'appré- 
cier ses  intrigues.  Il  avait  du  sens,  de  la  justesse  dans  les 
idées,  vota  toujours  bien  (c'est-à-dire  avec  la  gauche)  et 
fut  très  assidu  aux  séances  i  mais  il  faut  l'avouer,  quel- 
que légitimes  que  soient  les  principes  de  la  constitution 
qui  admet  tous  les  citoyens  à  l'honneur  d'être  législateurs, 
il  faut  quelque  chose  de  plus  que  l'innocence  patriarcale 
pour,  dans  ce  poste  éminent^  se  rendre  utile  à  sa  patrie.  Si 
la  majorité  de  rassemblée  n'était  composée  que  d'hommes 
de  cette  espèce,  à  l'aide  de  quelques  intrigans  le  gouver- 
nement triompherait  bientôt  de  leur  ignorance.  Cependant, 
tout  Paris  a  vu  avec  plaisir  le  père  Gérard  et  ses  pareils; 
en  petit  nombre,  ils  ue  feront  qu'un  bon  effet  au  corps  légis- 
latif :  on  corrompt  difficilement  un  homme  simple  qui 
trouve  sa  fortune  dans  18  livres  par  jour  et  brûle  de  ren* 
trer  dans  sa  chaumière  pour  raconter  ce  qu'il  a  vu  à  sa 
femme,  à  ses  enfants  et  à  ses  voisins  *•  • 


1.  VéntabU  portrait,  tic.,  1792, p.  157, 158, 
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Ce  retour  dans  la  chaumière  fut  aussi  exploité  par  les 
▼audeyillistes,  et  j'ai  sous  les  yeux,  en  ce  moment,  une  bien 
curieuse  plaquette  intitulée  :  Le  retour  du  père  Gérard  à 
sa  fenney  comédie  en  un  acte  et  en  prose  %  représentée  à 
Paris,  sur  le  théâtre  de  Molière,  le  31  octobre  1791.  La 
mère  Gérard  et  sa  fille  Brigitte,  sœur  de  lait  du  gentilhomme 
Keramon,  attendent  impatiemment  le  retour  du  député  la- 
boureur. Brigitte  aime  Keramon,  et  Gérard  avait  jadis 
montré  de  Taversion  pour  ce  mariage  avec  un  noble  :  mais 
on  espère  que  Tégalité  actuelle  aura  détruit  ses  préventions; 
malheureusement  Tex-chanoine  Keller,  parent  de  Keramon 
père,  vient  décider  celui-ci  à  Témigration  et  le  fils  devra  le 
suivre.  Keramon  fils  s'échappe,  Gérard  arrive  à  la  ferme  et 
donne  sa  bénédiction  aux  deux  amants.  Tout  cela«  avec  la 
phraséologie  de  Tépoque  et  le  langage  campagnard  conven- 
tionnel. 

Mais  le  succès  de  ces  petites  pièces  fut  éclipsé  par  celui 
deVAlmanachdupère  Gérard^  qui  dure  encore.  Bien  en- 
tendu, tout  y  était  l'œuvre  de  CoUot  d'Herbois  et  Gérard  n'y 
avait  en  aucune  façon  collaboré  :  mais  son  nom  était  de- 
venu une  étiquette  populaire  Cependant,  il  ne  fit  plus  au- 
trement parler  de  lui,  après  son  retour  de  rassemblé^,  et 
son  acte  de  décès  seulement  nous  apprend  qu'en  1815  il 
avait  divorcé.  Quand  et  pourquoi  dut-il  prendre  cette  grave 
détermination?  Sa  femme  avait-elle  trouvé  trop  longue  son 
absence  de  deux  ans  et  demi  dans  la  capitale?.. 

S'il  faut  en  croire  une  curieuse  brochure  qui  parut  en 
1792,  intitulée  :  «  Instruction  nouvelle  dédiée  aux  habitants 
des  campagnes  pour  servir  de  contre- poison  à  VAlmanach 
du  Père  Gérard;  à  l'instruction  rédigée  par  le  moine 
Mainguy  et  Tavocat  Lanjuinais;  et  à  Vadresse  aux  habi- 
tants des  campagnes  rédigée   par  MM.  Fermon,  Varin, 


t.  Ptrw,  ta  baréta  du  ?%imU  Frêm^au,  pttil  ia-i2. 68  p. 
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Pontallier  et  autres  clubistes  de  Rennes  S  »    les  torts 
seraient  au  contraire  de  son  c6té.  On  y  lit  en  effet  : 

«  Vous  avez  tous  entendu  parler  du  Père  Gérard,  ce 
paysan  de  Mongermont  député  aux  Etats  Généraux  de  1789. 
C'est  un  homme  fort  borné,  d'une  dureté,  d'un  orgueil 
insupportable.  À  la  fin  de  la  session,  il  est  retourné  dans  ses 
foyers  au  milieu  de  sa  famille  dont  il  est  le  tourment.  Son 
épouse  est  malheureuse  parcequ'elle  a  une  façon  de  penser 
différente  de  la  sienne.  Cependant  elle  a  fait  sa  fortune. 
Sans  d'autres  enfants  que  ceux  de  sa  femme  (elle  était 
veuve  quand  il  l'a  épousée),  il  ne  songe  qu'à  amasser  avec 
soin  les  richesses  que  son  avarice  et  sa  qualité  de  digne 
représentant  du  peuple  lui  ont  acquises....  Figurez-vous 
cet  homme  dans  le  sein  d'une  famille  qui  le  déteste,  d'en- 
fants de  sa  femme  qu'il  cherche  à  dépouiller...  d'un  frère 
qu'il  vient  de  précipiter  au  tombeau...  • 

C'est  un  pamphlet  et  il  faut  prendre  garde  en  le  lisant  : 
mais  les  probabilités  sont  bien  pour  lui.  J'y  trouve  au 
surplus  la  clef  d'un  problème  intéressant.  J'ai  dit  que  Gérard 
n'eut  pas  d'enfants.  Or  le  Magasin  Pittoresque  a  publié, 
en  1861,  la  reproduction  d'un  portrait  de  Gérard  par  David, 
qui  l'a  représenté  entouré  de  ses  quatre  enfants.  J'ai  douté 
longtemps  de  l'authenticité  de  ce  tableau,  mais  ceci  explique 
touL  Ce  sont  les  enfants  du  premier  mari  de  sa  femme. 

Jean-Marie-Julien  Gérard,  maire  actuel  de  Face,  est  l'ar- 
rière-petit-fils  de  son  frère,  Jean-Robert,  dont  la  descen- 
dance est  tout  entière  composée  de  cultivateurs. 


t .  Ptr  Aotoioe  Bloder,  membre  de  |»lQsiear8  tcadémies  de  l'Europe  (à  Parts,  chez 
Richard,  an  Lazemhoorg,  juin  1792,  îd-S^,  76  pages).  —  De  la  collectioD  do  comte  de 
Palys. 
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31.  -—  L*abb6  René-Anob  Gérard, 

Reciear  de  Stiot-Martin-de-Janzé, 

Député  ioppléant  do  dergé  de  ReDoes  aux  éiectiooi  complémeotairet. 

(N'a  pas  siégé.) 

(N....  17..  —  Saint-Armel,  Î7  jaiiTler  1808.) 


L'abbé  Gérard,  dont  nous  n*avon3  pas  retrouvé  de  parenté 
prochaine  ou  éloignée  avec  le  Père  Gérard,  ne  figure 
sur  aucune  liste  jusqu'ici  publiée  de  la  députation  bre- 
tonne. Aussi  les  renseignements  biographiques  sont-ils 
fort  rares  à  ^on  sujet.  Tout  ce  qu'on  sait  sur  lui,  c'est 
qu'il  fut  pourvu,  le  9  décembre  1771,  de  la  cure  de  Saint- 
Martin  de  Jauzé  et  qu'au  mois  de  septembre  1789,  après 
la  démission  des  abbés  Guillou  et  Hunault,  députés  du 
clergé  de  Rennes  aux  Etats  généraux,  il  fut  élu  député 
suppléant  à  la  suite  de  Quéru-Lacoste  et  de  Dubourg- 
Lancelot,  élus  titulaires.  J'ai  déjà  dit  que  tous  les  élus 
de  cette  époque  versèrent  dans  le  schisme.  L'abbé  Gérard 
n'échappa  point  à  cette  contagion.  La  tradition  à  Janzé 
rapporte  quMl  avait  promis  à  son  vicaire, l'abbé  Paris,  de  ne 
point  prêter  le  serment  à  la  constitution  civile  :  mais  il 
passa  outre,  jura  fidélité  au  schisme  et  resta  à  Janzé. pen- 
dant tout  le  temps  de  la  révolution,  dans  des  conditions 
d'existence  assez  misérable. 

Lors  du  concordat,  il  fit  amende  honorable  et  fut  nommé 
recteur  de  la  paroisse  de  Saint-Armel,  où  il  mourut  le  27 
janvier  1808. 
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32.  —  Pisrre-Ouillauits-Hbnri  Giraud  DaplesBls. 

Procoreiir  da  roi*ff|Ddic  de  la  oommonaoté  du  Nantes, 
dépoté  de  la  téoéchaosiée  de  Naolee. 

(Nantes,  30  décembre  1754.  —  Paris,  Î5  septembre  iSaO.) 


La  carrière  politique  de  Giraud  dans  la  Loire-Inférieure 
a  beaucoup  de  points  communs  avec  celle  de  Boullé  dans 
le  Morbihan.  Tous  les  deux  occupèrent  les  premières  char- 
ges municipales  de  leur  paysaprès  leur  retour  de  l'Assemblée 
nationale.  Tous  les  deux  siégèrent,  chacun  pour  leur  dé- 
partement, dans  les  assemblées  du  Directoire,  sans  avoir, 
passé  préalablement  par  la  Convention  ;  tous  les  deux  furent 
envoyés  par  Booaparte  comme  premiers  préfets,  Boullé  à 
Saint-Brieuc,  Giraud  à  Vannes  :  mais,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, il  y  a  divergence  ;  Boullé,  plus  administrateur,  se 
cantonne  dans  sa  préfecture,  et  Giraud,  plus  magistrat 
entre  à  la  cour  de  cassation  où  la  Restauration  le  conserve. 
Aussi  enthousiaste  que  Boullé  au  début  de  la  période  révo- 
lutionnaire, Giraud  s'arrêta  pendant  deux  ans,  dès  qu'il  vit 
ses  anciens  amis  verser  dans  les  excès  conventionnels,  tan- 
dis que  son  confrère  resta  toujours  sur  la  brèche  :  s'il 
était  resté  militant  en  1793,  eût-il  mieux  fait  que  Boullé?... 
Il  semble  que  son  tempérament  le  portait  moins  aux  me- 
sures extrêmes.  Nous  allons  en  juger. 

Giraud  appartenait  à  une  ancienne  famille  de  robe  du 
pays  Nantais,  qui  affichait  des  prétentions  à  la  noblesse  et 
qui  portait  pour  armoiries  :  D*azur  à  la  fasce  d'or,  accom- 
pagnée de  trois  têtes  de  loup  de  même.  Son  grand-père. 
César,  avait  été  conseiller  du  roi,  receveur  des  fermes  à 
Bourgneuf.  Son  père,  Jean-Baptiste-César  Giraud   de  la 
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Prestière*,  qui  épousa  le  8  août  1752  à  Nantes,  dans  la  cha- 
pelle Saint-Julien,  Jeanne-Marie  Gtcesneau^  était  conseiller 
du  roi,  procureur  au  présidial  et  procureur  syndic  de  la 
ville  de  Nantes  depuis  le  28  mars  :  il  cooserva  cette  charge 
pendant  dix  ans. 

Né  le  30  décembre  1754,  et  aîné  d'un  frère  jumeau  nommé 
César,  Pierre-Guillaume-Henry  se  fit  d'abord  recevoir  avo- 
cat au  Parlement,  s'inscrivit  au  barreau  du  Présidial  de 
Nantes,  et  dès  le  5  mai  1781,  il  figure  au  tableau  des  six 
échevins  de  cette  ville.  Maintenu  dans  l'écbevinage  en  1782, 
il  fut  député  cette  année  aux  Etats  de  Rennes,  et  devint 
sous^maire  de  Nantes  \e  2  juin  1783,  puis  fut  nommé  jprocw- 
reur-syndic  de  la  communauté  par  lettres  de  Fontaine- 
bleau en  date  du  22  octobre  1786  ^ 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  député  à  V Assemblée  des 
Notables  en  1787.  Les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont, 
qui  l'appellent  à  tort  Girard^  disent  de  lui  dans  leur  rapide 
revue  des  députés  :  «  Comme  Breton,  devrait  naturellement 
être  anti-Calonne  '.  n  Ce  devrait  pourrait  faire  supposer 
qu'il  ne  l'était  point  :  mais  au  fond  cela  importait  moins 
que  pour  les  autres  provinces,  car  je  lis  au  Mémorial  du  28 
mars  «  que  les  notables  bretons  assemblés  en  comité  chez 
S.  A.  S.  M«'  le  duc  de  Penthièvre,  se  croient  dans  l'obli- 
gation de  déclarer  que  leurs  opinions  dans  les  différents 
bureaux  dont  ils  sont  membres,  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  les  opinions  de  simples  particuliers  que 
S.  M.  daigne  consulter  ;  mais  qu'elles  ne  peuvent  en  aucun 
cas  influer  sur  le  régime  actuel  de  la  Bretagne  dont  ils  ne 


1.  La  PnstUre*  —  Cette  terre  située  en  Basse-Gonlaine,  près  Nantes,  appartient 
depuis  le  mois  de  jnin  1876  à  M"*  la  marquise  de  LTstoniteillon,  née  î^épin  de 
Bellisle. 

2.  Voyez  le  Livre  Doré  de  rHôlel  de  ville  de  Nantes,  I,  437  à  451,  et  II,  30  à  45,  et 
Mellinet,  Cmmum  tiMUia,  V.  809  à  387. 

3.  Mém.  ste,  (U  Baehaumont,  XXIIV.  198. 


Digitized  by 


Google 


—  851  - 

sont  ni  les  mandataires,  ni  les  représentants,  et  qne  c*est 
aux  Etats  de  la  province  assemblés  et  aux  Cours  souverain- 
nés  qui  y  sont  établies,  de  délibérer  sur  Tadoption  on  le 
refus  de  toutes  innovations  dans  le  système  des  imposi- 
tions :  en  conséquence,  les  dits  notables  supplient  les  diffé- 
rents bureaux  d^agréer  la  présente  déclaration  quMls  font, 
de  réserver  dans  leurs  avis,  les  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  province  de  Breta^e  S  »  Or  les  dits  Notables^  sui- 
vant Texpression  du  Mémorial^  étaient  fort  peu  nombreux, 
six  en  tout  :  MM.  de  Catuelan  et  de  Caradeuc  de  la  Chalo- 
tais  pour  le  parlement  de  Rennes,  TEvèque  deDol,  MM.  Le 
Provost  de  la  Voltais  et  De  la  Motte-Fablet  pour  les  Etats, 
et  Giraud  du  Plessis,  seul  pour  toutes  les  munibipalités 
car  on  n^avait  appelé  que  celle  de  Nantes  pour  toute  la 
Bretagne.  De  ces  six  notables,  Giraud  siégea  seul  aussi  deux 
ans  plus  tard  aux  Etats  généraux  et  Tabandon  pur  et  simple 
des  privilèges  bretons,  dans  la  nuit  du  4  août,  montre  quel 
chemin  avait  été  parcouru  en  si  peu  de  temps. 

Giraud  faisait  partie  du  septième  bureau  présidé  par  le 
duc  de  Penthièvre  ;  je  n'ai  pas  le  loisir  d'analyser  ici  ses 
travaux  :  on  sait  assez  quMls  furent  stériles  :  mais  je  re- 
marquerai que  les  mauvais  plaisants  qui  avaient  affublét 
d'un  sobriquet  les  divers  comités,  appelant  celui  de  Mon- 
sieur lecomitédes  Sages^  celui  du  comte  d'Artois,  le  comité 
des  Francs^  celui  du  duc  d'Orléans,  le  comité  des  Ladres^ 
celui  du  duc  de  Bourbon,  le  comité  des  Ingénus^  celui  du 
prince  de  Conti,  le  comité  des  Nuls^  etc.,  avaient  baptisé 
celui  du  duc  de  Penthièvre,  le  comité  des  PZa<5  *.0r  Giraud 
y  siégeait  à  côté  du  maréchal  de  Mouchy,  du  prince  deCroy, 
du  comte  de  Périgord,  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  Cham- 
pion de  Cicé,futur ministre,  deTévèquedeDol,  M«'  deHercé, 
la   célèbre  victime  de  Quiberon,  du  maire  de  Reims,  du 


i.  Mf.«XXXT,  86. 

2.  Mém,  $€c.  de  Buha%mont,  ZUIV.  261. 


Digitized  by 


Google" 


—  352  — 

premier  échevin  de  Paris  et  de  cinq  procureurs  généraux 
à  divers  parlements  ou  conseils  souverains. 

Quoi  quMl  en  soit,  ce  séjour  d'office  à  l'Assemblée  des  No- 
tables mit  Giraud  du  Plessis  en  grand  relief  parmi  tous  ses 
pairs  de  la  province  et  s^urtout  parmi  ses  compatriotes 
Nantais. 

Aussi,  lors  du  mouvement  réformiste  de  1788,  marcha- 
t-il  toujours  à  la  tète  des  manifestants  et  des  députés  en 
cour.  Cela  lui  créa,  en  raison  de  ses  fonctions  officielles, 
une  situation  délicate  dont  s'émut,  le  parlement  :  mais  il 
avait  mûrement  réfléchi  avant  de  suivre  la  direction  impri- 
mée par  le  souffle  populaire  et  il  passa  outre.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  prononcé  un  grand  discours,  le  4  novembre 
1788,  dans  le  Conseil  communal  de  Nantes  en  faveur  des  re- 
vendications du  Tiers  pour  la  convocation  des  Etats  Gêné  - 
rauz  \  comme  la  communauté  tardait  trop  à  adresser  ses 
remontrances  à  Versailles,  il  accepta  la  présidence  d'une 
députation  au  roi  nommée  par  une  réanion  de  citoyens  en 
dehors  du  conseil  communal.  Cette  députation  nantaise, 
composée  de  douze  membres  parmi  lesquels  on  remarquait 
Cottin,  Chaillon,  Jarry,  Clavier,  Blin,  etc.,  fit  grand  bruit 
et  l'on  en  conserva  le  souvenir  dans  une  magnifique  planche 
gravée  représentant  les  douze  députés  déposant  aux  pieds 
de  Louis  XVI,  en  grand  costume  d'apparat,  la  requête  des 
bourgeois  de  Nantes.  Mais  le  départ  du  procureur-syndic 
Giraud,  comme  député  nommé  dans  une  assemblée  illégale- 
ment tenue  en  dehors  du  conseil  communal,  était  chose 
assurément  fort  grave  :  la  forme  avait  été  méconnue  :  une 
réunion  du  conseil  fût  convoquée  et  l'un  des  échevins  en 
exercice  dénonça  l'audacieux  :  «  Messieurs,  dit-il,  vous 


1.  Ce  discours  fort  intéressant  et  dont  je  ne  pois  citer  ici  de  fragments  sans  noire 
à  Teosemble,  a  été  poblié  io  extenso  par  Meilioet  dans  Coifiintiiiafl  miUee,  V,  p.  847  à 
357. 
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avez  appris  sans  doute  avec  surprise  que  votre  procureur 
syndic  avait  non  seulement  assisté  à  une  assemblée,  tenue 
à  votre  insu  et  en  votre  absence,  dans  la  grande  salle  de 
Thôtel  de  ville,  mais  même  abandonné  ses  fonctions^  sans 
vous  prévenir,  pour  aller  à  Versailles  en  qualité  de  député 
de  ladite  assemblée  S  »  Le  bureau  communal  ne  voulut 
pas  se  compromettre  et  se  borna  à  déclarer  sur  son  registre 
que  «  c'était  à  son  insu  et  sans  son  aveu  que  le  procureur 
syndic  avait  assisté  à  l'assemblée  du  6  et  accepté  d'en  être 
le  député.  » 

Pendant  ce  temps  on  agissait  à  Paris  et  à  Versailles  où 
les  députés  nantais  s'étaient  d'abord  présentés  au  comte  de 
Tbiard,  lieutenant  général  en  Bretagne.  Celui-ci  leur  ayant 
représenté,  mais  fort  courtoisement,  qu'ils  avaient  été  cons* 
titués  irrégulièrement  et  sans  l'aveu  du  roi,  ils  répondi- 
rent qu'ils  n'avaient  fait  qu'imiter  la  démarche  de  la 
noblesse  et  on  leur  promit  de  soumettre  leur  affaire  au 
conseil  royal.  Le  lendemain^  15  novembre,  voulant  être 
présentés  au  roi,  ils  se  rendirent  dans  la  galerie  des  glaces, 
et  lorsque  Louis  XVI  la  traversa,  ils  lui  remirent,  ainsi 
qu'à  la  reine,  les  placets  de  l'assemblée  qui  avait  pris  le 
nom  de  Commune  de  Nantes  ;  puis  ils  furent  reçus  par 
Necker,  par  Monsieur  et  par  le  comte  d'Artois,  qui  leur 
firent  tous  un  accueil  favorable,  mais  les  renvoyèrent  aux. 
Etats  de  Bretagne  rassemblés.  Or,  au  même  moment,  M.  de 
Botherel,  procureur  général  des  Etats,  écrivait  au  maire  de 
Nantes  pour  lui  demander  une  copie  de  l'arrêté  par  lequel 
son  conseil  avait  improuvé  la  conduite  inconstitutionnelle 
de  Giraud  du  Plessis.  Le  conseil  refusa,  disant  qu'il  ne 
voulait  pas  faire  d'un  acte  de  prudence  une  dénonciation. 

Quelques  jours  après,  le  15  décembre,  Giraud  du  Plessis 
prononçait  un  autre  discours  devant  la  Commune  assem* 

1.  MelliDet.  Commune  et  miUa,  ?.  864. 
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blée  dans  la  grande  salle  de  THÔtel  de  Ville  pour  rendre 
compte  de  sa  mission.  J'en  extrais  ce  début  emphatique  : 

«  Lorsque  tous  conçûtes  le  dessein  d'enToyer  des  députés  aux  pieds  du 
trône,  tous  entreprîtes  cette  démarche  avec  toute  la  confiance  que  defaieni 
vous  inspirer  la  justice  du  roi  et  la  bonté  de  Totre  cause.  Vous  cousidéràtes 
«TOC  effroi  cette  coalition  qui,  sous  le  prétexte  de  vouloir  rendre  à  l'empire 
des  Lys  sa  constiiution  ancienne,  ne  tendait  au  contraire  qu'à  l'anéantir  ; 
TOUS  découvrîtes  aisément  que  les  membres  de  cette  coalition,  avec  Tinten- 
tion  très  probable  d'empêcher  le  malheur  du  peuple,  s'aveuglaient  eux-mêmes 
jusqu'au  point  de  ne  pas  voir  que  l'autorité  du  monarque  est  la  base  la  plus 
solide  du  bonheur  de  ses  sujets. 

M  Fiers  ennemis  du  despotisme,  vous  crûtes  devoir  repousser  une  mons- 
trueuse aristocratie  et  vous  pensâtes  avec  raison  que  si  le  prince  ne  doit 
avoir  d'autre  force  que  celle  de  la  loi,  altérer  la  force  du  prince  pour  trans- 
mettre une  partie  de  sa  puissance  aux  mains  de  mille  aristocrates,  c'était 
anéantir  de  tous  les  gou? emements  le  plus  conforme  uux  lois  de  la  nature, 
le  plus  propre  au  génie  et  au  caractère  du  Français,  pour  donner  à  re  peu- 
ple aimant  et  fidèle,  le  plus  tranquille  comme  le  plus  heureux  sous  ses 
rois,  celui  de  tous  les  gouvernements  le  plus  vacillant,  le  plus  orageux  et  le 
plus  redoutable  pour  une  grande  nation.  Affermir  l'autorité  du  trône  et  courir 
au  secours  du  peuple  vous  parut  donc  être  de  votre  part  un  seul  et  même 
devoir  à  remplir....*  w 

«  Nous  avons  quitté  la  capitale  en  y  laissant  deux  de  nos  confrères  '  pour 
y  partager  les  travaux  des  autres  députés  de  Bretagne  et  de  ceux  de  plu- 
sieurs villes  du  royaume  qui  commençaient  a  s'y  réunir  et  nous  sommes 
venus  au  milieu  de  nos  amis  et  de  nos  concitoyens  pour  crier  avec  eux  dans 
ottle  l'efRidion  de  notre  cœur  :  Vive  le  roiî  Vive  U  roit  Vive  ^  rot .'  » 

Puis,  Duplessis  rend  un  compte  détaillé  de  la  mission 
remplie  par  les  députés  de  Nantes,  récit  qui  ne  contient 
pas  moins  de  huit  colonnes  des  Archives  Curieuses  de  Ver- 
ger, et  il  termine  ainsi  : 

La  députation  nantaise  obtint  tous  les  genres  de  succès. 
Non  seulement  la  Commune  lui  adressa  ses  plus  vives  fé- 


1.  Verger.  ircAt»e<  eurteuiei.  V.90. 
%  BliD  el  VarMTam. 
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licitations,  non  seulement  on  fit  imprimer  le  discours  de 
Giraud  et  graver,  comme  je  Tai  dit,  une  planche  commémo- 
rative  de  sa  présentation  à  Louis  XVI,  mais  elle  fut  même 
cbansonnée  et  j'ai  récemment  découvert  de  curieux  cou- 
plets satiriques  contre  la  plupart  dé*  ses  membres.  Je  ne 
crois  pas  qu'ils  aient  eu  les  honneurs  de  Timpression^  mais 
les  copies  manuscrites  circulaient  à  leur  aise  et  faisaient 
les  délices  des  soupers  réactionnaires.  Â  tout  seigneur  tout 
honneur.  Le  premier  trait  décoché  est  à  l'adresse  de  Giraud. 

Un  extrait  da  notable 
Débite  aux  agréables 
Des  phrases  pitoyables 
Qu'un  autre  écrit  pour  lui. 
Pour  les  honneurs  qu'il  brigue 
Il  cabale,  il  intrigue, 
n  a  fait  une  ligue, 
U  «fst  chef  de  parti  : 
Ghangei-moi  cette  tète, 
Celte  imprudente  tète, 
Tète  d'un  étourdi  *. 

Ces  trois  derniers  vers  forment  une  sorte  de  refrain  dont 
les  derniers  mots  seuls  sont  changés  pour  rimer  avec  le  por- 
trait qui  précède.  Pour  Chaillon  : 

Changes-moi  cette  tète. 
Enthousiaste  et  béte, 
Tète  de  mannequin. 


Pour  Cottin 


Changez-moi  cette  tète, 
Cette  insolente  tète, 
Tète  d'un  orgueilleux. 


1.  J'ti  pablié  iotégralement  ces  cooplets  toot  le  titr*  :  Vm  ehamsonpoUiiqiuàNMtêt 
en  1789  dtDs  la  Revue  littéraire  de  JVatites  d'avril  1887,  d'après  nos  copie  maDutcrite 
da  temps,  appartenant  à  M.  Henri  Cbegaillanme. 
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Blin  est  encore  plus  maltraité  : 

Ghaoï^eannoi  cette  tète, 
Cette  légère  t6te. 
Tôle  d'un  freluqnet. 

Voici  le  couplet  anal  : 

Peuple  plein  d'iigustice 
Qui  teut  dans  tes  oemîees 
Eriger  tes  caprices 
Sq  immuables  lois, 
Et  vous,  tribuns  infâmes, 
Qui  souffles  dans  les  âmes 
Ces  dangereuses  flammes, 
D'où  tirez -TOUS  ?os  droits  ? 
Ab  I  changes*moi  ces  tètes. 
Ces  fimatiques  tètes, 
Toutes  têtes  de  bois. 


Cela  n'arrêta  poi ut  l'ardeur  de  Giraud  pour  la  défense 
des  revendications  du  Tiers  Etat  et  le  20  janvier  1789, l'as- 
semblée générale  des  habitants  de  Nantes,  convoquée  à 
Thôtel  de  ville,  le  nommait  député  supplémentaire  aux 
Etats  qui  allaient  se  tenir  à  Rennes,  après  avoir  déclaré 
que  la  délibération  du  conseil  communal  en  date  du  11  no- 
vembre 1788,  qui  avait  désavoué  ses  démarches,  était  nulle 
et  de  nul  effet.  C'était  la  consécration  de  Oiraud-Duplessis 
comme  principal  mandataire  du  Tiers-Etat  nantais.  Cottin, 
Jarry  et  Guinebaud  lui  étaient  adjoints,  le  premier  sans  ti- 
rer à  conséquence  pour  l'avenir,  vu  son  titre  d'anobli,  à 
cause  de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Tiers.    ' 

A  Rennes,  Giraud  ne  fut  pas  inactif.  Le  14  février,  il  fit 
partie  de  la  commision  de  six  membres  chargéede  la  rédac- 
tion de  la  célèbre  Ad7^esse  du  Tiers  aux  Bretons  et  la  récom- 
pense ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  Le  4  avril,  il  ûit  élu 
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député  de  la  sénéchaussée  de  Nantes  aux  Etats  Généraux. 
Quinze  jours  après,  le  21  avril,  il  épousait,  avant  de  partir 
pour  Versailles,  Marie-Marguerite  Guignard^  fille  d'un 
notable  négociant  de  Nantes. 

Â  Versailles,  il  fut  membre  du  comité  de  judicature,  et 
peu  après,  à  Paris,  du  comité  des  rapports;  mais  il  n*aborda 
qu'une  fois  la  tribune,  le  29  mai  1790,  pour  lire  un  rapport 
sur  l'affaire  Martinet,  de  Brest  \  et  je  ne  trouve  pas  son 
nom  parmi  ceux  des  motionnaires.  Les  Tables  du  Moniteur 
ne  parlent  de  lui  qxxh  propos  du  conseil  des  Anciens.  S'il 
parla  peu,  en  revanche  il  écrivit  beaucoup.  Secrétaire  de  la 
députation  nantaise,  il  se  tint  en  relations  constantes  avec 
ses  électeurs.  Le  Journal  de  la  correspondance  de  Nantes 
publia  souvent  les  plus  intéressantes  de  ses  épltres  *  et  les 
archives  du  département  de  la  Loire  Inférieure  en  con- 
servent plusieurs  qui  sont  inédites.  Ce  n'était  pas  petite 
besogne,  surtout  lorsqu'il  fallut  conseiller  l'administration 
départementale,  fixer  la  jurisprudence  et  bien  faire  entrer 
dans  Tesprit  des  municipalités  le  véritable  sens  des  nouvelles 
lois.  Je  préfère  choisir  parmi  les  lettres  inédites  conservées 
aux  archives  départementales,  une  missive  plus  personnelle 
adressée  de  Paris,  le  25  mars  1790,  par  Giraud  à  M.  Delà- 
ville,  recteur  à  Paimbœuf.  Elle  donnera  une  idée  de  son 
style  épistolaire  et  de  ses  opinions  au  sujet  de  la  future  cons- 
titution civile  et  du  schisme  religieux  : 

«  Je  n'aj  reçu  qu'hier.  Monsieur  et  cher  parent,  fot  deux  leUres  du  Î5 
février...  il  y  a  douze  jours  que  Je  connais  votre  afiiûrjs  avec  la  municipalité 


1.  Jonmal  des  ElêU  géi^.  Vil,  100,  et  Verger,  Arch,  eur,  IV,  S90. 

S.  Verger  en  a  reprodoU  oo  aoalyté  plunean  ao  t.  IV  de  set  ifdktfci  eurkuêet. 
.  Qoelqoei-ttDes  sont  lyriqnef  ;  lelle  celle-ci  poor  aoaonoer  h  priée  de  la  Bastille  : 
•  De  qnoi  n'est  pas  capable  Tamour  sacré  de  la  liberté  1  Des  militaires  ingénienn 
Boas  afttnneat  qa'one  garnison  de  cent  bommes  aarait  anIU  pour  défendre  la  Bastille 
contre  une  armée  de  100  mille  combattanu.  pendant  six  mois  :  et  an  bont  de  trois 
beares,  nne  poignée  de  àtoyens  l'a  attaqnée,  escaladée,  et  prise  d'sssant...  »  (Melliaety 
CêmwMkUi  $t  mUki,  VU,  5tO 
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de  Paimbttuf,  par  Teofoy  qae  cella-d  tous  en  a  foit  et  de  ia  dénoBciation  du 
maire  el  de  ses  diffêrenu  arrêtés  k  votre  égard  et  de  la  réponse  que  tous 
lui  a?es  (ait  notifier  lorsque  tous  avez  été  mandé  pour  comparattre  devant 
elle. 

«  Peut-être,  par  amour  pour  la  paix,  auriez-Yous  pu  consentir  à  tout  ce 
que  désirait  de  tous  la  municipalité.  La  conduite  des  évêques  et  curés  qui 
sont  membres  de  TAssemblée  naiiooale  pouvait  tous  déterminera  prêter  le 
serment  civique.  Mieux  que  personne  ils  connaissent  l*esprit  de  nos  décrets 
et  ils  saTent  que  nous  n'avons  jamais  voulu  attaquer  notre  sainte  religion. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  loin  d'approuver  la  conduite  qu'on  a  tenue  à 
votre  égard  :  mes  collègues  ont  partagé  mes  sentiments  et  la  réponse  que 
j'ai  faite  il  y  a  six  jours  à  la  municipalité  de  Paimbœuf,  réponse  que  tous  nos 
collègues  ont  signée,  lui  fera  connaître  l'irrégularité  de  se9  procédures,  la 
Téhémence  de  ses  procédés  et  enfin  son  incompétence. 

ce  Je  serais  fort  surpris  qu'après  la  réception  de  notre  lettre  la  munici- 
palité de  PaimbcBuf  n'eût  pas  pour  vous  les  égards  qu'exige  votre  ministère 
que  méritent  vos  qualités  personnelles. 

u  Au  surplus  vous  n'ignorez  pas  que,  par  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
il  a  été  ordonné,  depuis  l'époque  où  vous  êtes  sorti  de  Paimbœuf,  que  le  dis- 
cours du  roy  li  la  séance  du.i  février  et  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale 
anx  François,  seroient  lus  à  tous  les  prônes  des  paroisses  du  royaume.  Je 
vous  invite  donc,  si  la  cbose  est  possible,  à  donner  vous-même  cette  lecture 
dans  votre  église,  après  avoir  aunoncé  que  sans  changer  de  principes  vous 
êtes  soumis  à  l'autorité  de  la  nation  et  à  celle  du  roy  qui  est  soo  chef  et  que 
c'est  un  plaisir  pour  vous  d'en  donner  une  preuve  dans  cette  circonstance; 
que  vos  principes  ont  toujours  été  tels  et  que  c'est  faute  de  les  avoir  bien 
interprétés  que  la  municipalité  a  cru  devoir  sévir  contre  vous,  mais  que 
votre  patriotisme  lui  fera  regretter  un  jour  d'avoir  jugé  si  promptement  k 
votre  égard. 

<(  Voilé,  mon  cher  parent,  ce  que  je  ferais  b  votre  place.  Encore  un  coup, 
etje  dois  l'espérer  de  l'effet  qu'aura  produit  notre  réponse  \  le  corps  muni- 


i.  Lettre  à  la  municipalité,  écrite  par  GirauÀ  et  signet:  Baeo,  GuinebauiLf  ChaiUon, 
Jarry,  Pellerin  : 

«...  Les  muoicipaiités  oe  sont  qQ«  des  corps  parement  administratifs  on  sont  an  plas 
des  tribunaux  de  police  dans  les  cas  désignés  par  la  loi,  et  non  des  tribunaux  de  justice 
contentieuse  ou  criminelle  qui  puissent  infliger  aucune  peina  au  citoyen  préTaricatenr... 

...  Au  moment  où  nous  afons  enfin  en  France  un«  Constilution,  il  faut  bien  s'éfertuer, 
Messieurs,  a  en  saisir  re«;»rtt  principal  quia  été  de  séparer  les  pouvoirs  dont  la  réunion 
el  la  confusion  avaient  causé  pendant  si  longtemps  le  malheur  du  peuple;  or  tous  n*éles 
pas  juges  et  tous  avez  agi  néanmoins  comme  tels. 

...  Tachez  comme  de  bons  pères  de  famiUe,  car  c'est  là  votre  première  qualité  envers 
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ciptl  de  Palmbœuf  ooonattra  désonniis  les  égards  qui  tous  sent  dus  et  la  mo- 
dértUon  que  doWeiit  avoir  ceux  qui  soot  les  pères  du  peuple. 

«  Retoumei  dooc  vers  Yotre  troupeau,  oublies  ce  que  vous  avez  fait,  portei- 
▼ous  sans  scrupule  à  tous  les  élaos  du  patriotisme,  qui  est  et  sera  toigoura  le 
plus  sûr  appui  de  la  religion.  Tout  ira  bien,  tout  ira  bien  (tk). 

«  Je  suis  avec  un  rt* specteux  attachemoit,  Monsieur  et  cher  parent,  votre, 
etc. 

u  GiRÀUD  DUFLBSSIX.   » 


Il  tout  remarquer  que  cette  correspondance  date  de  mars 
1790  :  la  constitution  civile  du  clergé  n'était  pas  encore 
votée,  mais  on  s'en  occupait  et  il  ne  s'agissait  pas  encore 
du  serment  scbismatique,  mais  du  serment  civique.  Or,  ce 
serment  impliquait  la  reconnaissance  de  rinfaillibilité  de 
l'Assemblée  nationale,  même  en  matière  d'usurpation  sur 
les  juridictions  ecclésiastiques,  sans  recours  au  pape.  Et 
cependant  Oiraud  invitait  le  recteur  de  Paimbœuf  à  con- 
sentir pour  amour  pour  la  paix  à  ce  qu'on  désirait  de  lui, 
répétant  dans  un  transport  d'illusion  naïve  :  Tout  ira  bien^ 
tout  ira  bien.  Quelques  mois  plus  tard,  il  faudra  aussi,  par 
amour  pour  la  paix,  se  prêter  à  toutes  les  injonctions  du 
schisme  et,  de  par  la  liberté  de  conscience,  la  résistance 
sera  telle,  que  tout  ira  mal. 

Â  peine  revenu  à  Nantes,  après  la  dissolution  de  l'As- 
semblée, Giraud  fut  élu  maire  de  la  ville.  Les  élections  de 
renouvellement,  avaient  eu  lieu  le  14  novembre  et  Daniel 
de  Kervégan,  l'ancien  maire,  avait  été  nommé  par  418  voix 


fos  coDciloyeor,  tâchez  de  rameoer  à  l'ordre  tous  ceox  qni  t'en  écarteot,  d'abord  parles 
Toiei  de  douceur,  eoeaite  par  ceUe«  de  la  séférité  si  ellea  rerienoeot  oéceaaaires,  diais 
«MU  ou^eputêr  les  pouTolrs  qui  foua  aonl  cuofiéa. 

Qnel  triomphe  oe  aerait-ce  paa  pour  les  eooemia  de  la  Réfolulioo.  si  ses  meillears 
amia,  par  uo  zèle  no  |>eo  iodiKrel,  rendaient  les  nooTelles  lois  désagréablea  an  peuple 
poor  leqoel  elles  sont  taiies...» 

Aoire  lettre  da  34  mar«.  signée  :  Oiraad  seul,  où  il  dit  qu'il  a  infilé  lormelle- 
menl  l'abbé  à  prêter  serment  :  que  s'il  ne  le  fait  pas  il  ne  mérite  pas  le  titre  de  àtoyen, 
mais  qu'on  ne  peut  l'y  contraindre. 
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sur  643  électeurs  :  mais  Kenrégan  refusa  ce  nouvel  bon-* 
neur,  malgré  les  vives  instances  qui  lui  ftirent  adressées, 
et  Giraud  passa  par  386  voix  sur  70t  votants.  On  venait 
de  fixer  les  émoluments  du  maire  à  6,000  livres  :  c'était 
une  belle  rente  pour  Tépoque,  mais  la  situation  politique 
était  singulièrement  délicate  et  Tannée  d'exercice  de 
Qiraud  se  passa  au  milieu  des  incidents  les  plus  difficiles, 
soulevés  principalement  par  la  rareté  des  subsistances  et 
par  la  constitution  civile  du  clergé.  La  cérémonie  d'instal- 
lation eut  lieu  en  grande  pompe  le  30  novembre  1791  et 
Ton  y  prononça  de  nombreux  discours.  «  Messieurs,  dit  le 
procureur  de  la  commune  Rouel,  nommer  les  citoyens 
Daniel  Kervégan  et  Giraud,  c'est  réveiller  dans  un  même 
moment,  et  par  des  sensations  bien  différentes,  votre  sensi- 
bilité :  c'est  aussi  faire  de  l'un  et  de  l'autre  le  plus  bel 
éloge.  Le  premier,  après  avoir  été,  par  votre  cboix,  appelé 
et  continué  premier  maire  constitutionnel  de  cette  cité, 
emporte  avec  lui  dans  sa  retraite  la  satisfaction  de  dire 
qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  d'être  encore  maire  puisque  vous 
l'avez  réélu  ;  le  second,  après  vous  avoir  fait  entendre  de 
la  place  où  nous  parlons,  les  premiers  cris  de  la  liberté,  fut 
l'un  de  ces  douze  intrépides  qui,  dans  un  temps  bien  hasar- 
deux, coururent  les  répéter  jusque  sur  les  marches  du 
trône  où  siégeait  encore  le  despotisme.  M.  Kervégan  sou- 
tint ici  avec  courage  et  fermeté  les  chocs  divers  insépa- 
rables du  passage  de  l'ancien  régime  au  nouveau,  tandis 
que  M.  Giraud  coopérait  par  des  efforts  plus  grands  encore 
à  tirer  du  chaos  cette  sublime  constitution  devenue  l'objet 
d'admiration  de  toutes  les  nations  policées.  M.  Kervégan  va 
dans  la  vie  privée  se  délasser  à  en  méditer  le  bel  enchaî- 
nement que  le  tumulte  de  sa  vie  politique  ne  lui  permit  que 
d'apercevoir  en  grand  ;  M.  Giraud  qui,  à  même  fin,  sans 
doute,  recherchait  la  solitude,  consent  à  donner  à  son  pays 
une  nouvelle  preuve  de  son  dévouement  en  venant  y  faire 
exécuter  les  lois  qu'il  concourut  à  former.  Combien  tous  les 
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deux  ont  droit  à  notre  gratitude  !  Puisse  Tun  dans  ses 
loisirs  jouir  longtemps  de  notre  vénération  dont  il  part 
enyironné  ;  puisse  l'autre  qui  s'avance  entouré  de  notre 
juste  estime  ne  jamais  éprouver  de  la  part  de  cette  com- 
mune de  regrets  de  lui  avoir  sacrifié  sa  trauquillité.  *  » 
Alors  Kervégan  prit  la  parole  et,  après  avoir  fait  l'éloge  du 
nouveau  maire,  il  termina  son  discours,  en  homme  profon- 
dément libéral,  par  ces  paroles  qui  prévoyaient  exactement 
les  principales  difficultés  de  l'avenir  et  qui  traçaient  un 
programme  de  conduite  pour  son  successeur:  «  La  liberté, 
dit -il,  ne  doit  pas  être  resserrée  ou  étendue  à  volonté  par 
^  les  administrateurs  :  les  lois  générales  doivent  seules  en 

déterminer  les  bases.  Elle  doit  être  maintenue  surtout  dans 
-  l'exercice  des  cultes  comme  l'objet  le  plus  essentiel  au 

;  repos  public  et  le  plus  digne  de  la  sollicitude  du  magistrat. 

I  L'assemblée  nationale  a  décidé  que,  de  quelque  religion 

!  qu'on  fût,  on  pouvait  être  un  citoyen  utile,  un  bon  pa- 

I  triote.  Ne  cherchons  pas  à  être  plus  sage  qu'elle  et  ne  nous 

î  persuadons  pas  qu'on  est  ennemi  de  la  constitution  dès 

{  qu'on  exerce  un  autre  culte  que  nous.  Cette  idée  a  fait  corn- 

mettre  bien  des  actes  réprébensibles  ;  les  hommes  dont  on 
I  veut  contraindre  la  religion,  s'y  affermissent  presque  tou- 

!  jours  par  la  contrainte...  et  l'on  ne  fait  de  véritables  prosé- 

lytes que  par  la  persuasion.  Si  ces  principes  étaient  géné- 
ralement reçus  et  misen  vigueur,  je  ne  verrais  aucun  trou- 
ble à  redouter  dans  le  département  *.  » 

Ce  langage  était  hardi,  car  l'ère  des  persécutions  allait 
commencer  et  ce  passage  étrange  deldi  Constitution  envers 
par  Marchand  se  trouva  véritable  : 

Cl  Tous  l68  cultes  seroot  permit 
Et  même  celui  de  Moise; 
De  Uahomet  le  Paradis 


1.  Verger,  Areh.  e%r.  IV,  204 

2.  Mellioei,  Commune  et  milice,  VI,  867. 

27 
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Sert  TâDté  dans  mainte  église. 
Gomme  à  présent  dans  les  cantons 
D'être  conséquent  on  se  pique, 
De  toutes  les  religions 
Nous  exceptons  la  catholique.  > 


Le  5  juin  1792,  Témeute  grondait  à  Nantes  ;  le  directoire 
du  département,  devançant  les  actes  législatifs,  avait  or- 
donné Tarrestation  et  la  détention  des  prêtres  insermentés. 
La  populace  demandait  avec  opiniâtreté  qu'on  les  livrât  à 
la  merci  des  patriotes  ;  les  cris  de  mort  aux  prêtres  /  se  ré- 
pétaient menaçants  et  le  directoire  départemental,  après 
des  efforts  inutiles  pour  calmer  la  foule,  dut  mander  le 
maire  de  Nantes  pour  lui  ordonner  d'employer  les  moyens 
que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  contre  la  rébellion  ; 
Giraud  se  rendit  à  cet  appel,  mais  ce  fut  pour  exprimer 
rioutilité  de  ses  efforts  ;  il  s'était  mêlé  parmi  le  peuple,  il 
s'était  efforcé  de  le  rappeler  aux  sentiments  du  devoir  et 
sa  voix  avait  été  impuissante. 

U  ne  trouva  d'autre  moyen  de  rétablir  le  calme  que  d'or- 
donner à  haute  voix  l'arrestation  immédiate  des  inser- 
mentés que  l'on  trouverait  dans  les  rues,  les  faubourgs  et 
les  environs  de  Nantes.  Le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  celui  du  bataillon  des  volontaires  de  l'Aube,  en 
garnison  à  Nantes,  furent  aussitôt  mandés  ;  l'ordre 
convenu  leur  fut  publiquement  donné  :  ils  se  mirent  en 
devoir  de  l'exécuter  séance  tenante  :  le  peuple  les  suivit, 
et  la  chasse  au  prêtre  commença,  u  Pour  imposer  silence 
aux  fureurs  séditieuses,  remarque  avec  tristesse  Mellinet, 
comme  jadis  pour  faire  taire  les  dieux  du  mal,  on  préparait 
les  victimes  humaines,  et  cela  s'appelait  de  la  civilisation, 
lorsqu'on  reculait  jusqu'aux  époques  qu'on  avait  maudites 
et  qu'on  faisait  revivre  :  car  les  sacrifices  humains 
étaient-ils  autres  que  ceux  qu'on  demandait  ?..  a 

Quelques  semaines  plus  tard,la  patrie  ayant  été  déclarée 
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en  danger,  Giraud  organisa  les  compagnies  de  volontaires 
et  lança,  le  31  juillet,  une  proclamation  un  peu  trop  longue 
qui  est  bien  dans  le  style  de  l'époque  ;  on  dirait  d'une  pa- 
raphrase en  prose  de  la  Marseillaise. 

«  Citoyens,  les  despotes  de  l'Europe,  et  vous  auriez  pu  le  préyotr,  n'ont 
pu  TOUS  pardonner  l'immorteUe  Déclaration  de$  droits.  Ils  arment  contre  la 
liberté.  Une  caste  superbe  et  dominatrice  de  Ifiches  Français  façonnés  au 
joug,  regrettant  les  fers  qu'ils  portaient  et  donnaient  &  leur  tour,  ont  par- 
couru l'Europe  pour  vous  cbereher  des  ennemis,  ont  éveillé  les  soupçons 
de  la  tyrannie,  lui  ont  soufiOé  leurs  fureurs.  Périssent,  ont-ils  dit,  dans  leur 
rage,  périssent  les  cités  de  la  France  !  que  le  sang  des  femmes,  des  enfants, 
des  vieillards  en  inondent  les  pour  pris  :  que  leurs  filles  soient  le  prix  pro- 
posé à  la  lubricité  farouche  des  tyrans  et  de  leurs  satellites  :  que  tout  enfin 
soit  anéanti  plutôt  que  nos  privilèges  !  Cruels,  dont  l'orgueil  étoufie  les 
remords,  voilà  les  fruits  de  ces  titres  dont  vous  êtes  si  vains 

«  ...  Brave  jeunesse,  encore  un  mot  :  Souvenez-vous  et  n'oubliez  jamais 
que  vos  bras  sont  armés  pour  la  liberté  et  non  pour  la  licence;  faites  respec- 
ter la  Révolution  au  dehors,  nous  la  ferons  exécuter  au  dedans.  Aidés  de 
la  force  armée  qui  nous  reste,  cette  constitution  bienfaisante  protégera  vos 
familles,  vos  propriétés.  Allez  et  croyez  que  vos  devoirs  et  les  nôtres  seront 
étemellemeut  sacrés  et  que  si  votre  poste  est  celui  du  danger,  le  nôtre  n'est 
peut*ètre  pas  sans  péril  ^  » 

Je  citerai  encore  une  harangue  de  Giraud.  Le  10  septem- 
bre 1792,  il  avait  refusé  d'accepter  Télection  à  la  nouvelle 
assemblée  nationale  qui  devait  porter  le  nom  de  Convention, 
afin  de  rester  au  poste  dangereux  de  maire  de  Nantes  qu*il 
ne  devait  cependant  plus  occuper  que  pendant  deux  mois  ; 
les  deux  principaux  de  ses  actes  pendant  cette  dernière 
période  furent  de  transmettre  au  Directoire  le  22  septembre 
la  demande  du  conseil  communal,  de  fondre  les  objets 
d'argent  qui  se  trouvaient  dans  les  églises,  et  de  procéder 
le  5  novembre  à  la  première  célébration  civile  d'un  mariage 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Dorvo,  procureur  delà  commune,  épousait 
Mademoiselle  Kirouard,  fille  d'un  officier  municipal,  et  l'on 

i.  MeUinet,  Cmm.  êtmU.  VI,  398.  -  Le  catalogoe  de  k  Bibl.  de  Nantes  (V,  SM  ' 
à  570)  dtê  plasieofs  aatres  procUmations  de  Giraud  pendant  sa  mairie. 
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avait  décidé  de  donner  la  plus  grande  solennité  à  la  céré- 
monie civile  qui  avait  lieu  pour  la  première  fois.  Au  milieu 
d^un  grand  concours  de  peuple,  les  administrateurs  du 
département,  ceux  du  district,  les  juges  du  tribunal  crimi- 
nel, ceux  du  tribunal  de  district,  du  tribunal  de  commerce 
et  de  la  police  de  sûreté,  les  états  majors  de  la  garde  natio- 
nale, de  la  troupe  de  ligne,  de  Tartillerie  et  de  la  gendar- 
merie, les  commissaires  des  deux  sociétés  des  amis  de  la 
liberté  et  de  Tégalité,  etc.,  s'étaient  rendus  à  l'invitation  du 
conseil  général  de  la  commune  et  Giraud  prononça  devant 
eux  un  long  discours  dont  je  détacherai  ce  préambule  : 

tt  Citoyens  et  citoyennes,  la  religion  chrétienne»  surnaturelle  et  sacrée  dans 
ses  principes  et  toute  mystique  dans  son  essence,  n'aurait  jamais  dû  se  mêler 
qu'indirectement  des  mariages,  si  Tambition  de  ses  principaux  ministres, 
abusant  de  Tigiiorance  des  peuples,  n'avait  pas  envahi  l'exercice  d'une  auto- 
rité purement  civile,  pour  la  tenir  dans  une  dépendance  absolue.  Hais  telle 
fut  la  marche  des  orgueilleux  pontifes  de  Rome  et  des  partisans  de  leurs  ma- 
ximes domiaatrices,  telle  fut  l'aveugle  soumission,  je  dirai  presque  VabrutU- 
sèment  de  nos  ancêtres,  qu'on  parvint  à  leur  faire  croire  que  l'acte  le  plus 
saint  de  la  nature,  l'union  la  plus  respectable  de  la  société,  ne  pouvait  être 
que  des  actions  coupables  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  si  elles  n'avaient 
pas  été  purifiées  par  des  cérémonies  ecclésiastiques. 

Âpres  s'être  imposé  à  eux-mêmes,  par  un  raffinement  de  la  politique,  la 
loi  du  célibat,  cette  loi  si  contraire  au  vœu  de  la  nature  et  dont  l'évangile 
qui  est  le  code  élémentaire  de  la  religion  chrétienne  ne  foit  aucune  mention, 
les  prêtres  osèrent  encore  défendre  aux  autres  hoounes  de  s'associer  des 
épouses  sans  leur  consentement  ou  tout  au  moins  sans  leur  intervention  ; 
ils  cherchèrent  même  à  persuader  et  on  porta  la  déraison  jusqu'à  croire,  sur 
leur  parole,  que  des  êtres,  aussi  égoïstes  qu'imbéciles,  méritaient  bien  aux 
yeux  de  Dieu,  qui  créa  toutes  choses^  en  se  rendant  rebelles  à  son  premier 
commandement,  en  se  condamnant  à  être  inutiles  à  la  race  présente  et  en 
renonçant  à  toute  postérité.  Eoûn,  de  semblables  absurdités  sont  jugées  et 
anéanties  pour  toujours  \  et  grâces  en  soient  rendues  aux  immortels  génies 
qui  ont  préparé  la  Révolution  française....*  » 


1.  On  vou  l'impreasioQ  da  récit  de  la  cérémoDie  et  le  discours  dt  Giraad  fat  liosi 
publié  k  un  grand  nombre  d  exemplaires.  —  Yoir  CataL  it  la  BibL  de  Nantes, 
r  50523  et  24. 
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Je  ferai  grâce  du  reste  :  en  remarquant  pourtant  que, 
malgré  cette  protestation  contre  V abrutissement  de  ses 
ancêtres,  Giraud  ne  défend  point  aux  nouveaux  époux 
d'aller  ensuite  «  faire  bénir  par  le  Dieu  de  paix  et  d'anion, 
celle  (sic)  qu'ils  vont  contracter  devant  le  ministre  de  la 
loi.  »  Il  se  rappelait  sans  doute  qu'il  avait  été  lui-même 
assez  absurde  pour  faire  bénir  la  sienne,  en  1789,  avec 
Marie  Ouignard.  Il  est  vrai  qu'alors  il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  la  légitimer. 

Le  10  décembre  1792  eurent  lieu  les  nouvelles  élections 
communales.  La  Convention  avait  déjà  nettement  accusé  ses 
tendances  :  le  procès  de  Louis  XVI  était  commencé.  Ker- 
végan  et  Giraud  avaient  annoncé  qu'ils  n'accepteraient 
point  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Néanmoins,  le 
premier  scrutin  donna,  sur  772  votants,  326  voix  à  Giraud, 
106  à  Mosneron,  73  à  Eervégan.  Giraud  était  élu,  mais  il 
déclina  nettement  cet  honneur  ^  Le  lendemain  ce  fut  le 
tour  de  Mosneron  qui  déclara  pareillement  ne  pouvoir 
accepter  les  fonctions  de  maire.  Baco  accepta  le  troisième 
jour  *. 

Â  partir  de  ce  moment  Giraud  disparaît  à  peu  près  com- 
plètement de  la  scène  politique  pendant  deux  ans,  c'est-à- 
dire  pendant  la  grande  Terreur  :  je  ne  le  retrouve  qu'un 
instant,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire qui  fut  institué  pendant  le  siège  de  Nantes  par 
les  Vendéens,  en  mars  1793,  pour  juger  les  rebelles  faits 


1.  La  lettre  de  refus  de  Giraud  fat  imprimée  et  placardée.  (Calai,  de  la  BibL  de 
JVamei,  n*  50525.) 

2.  LMnstallatioD  de  la  Doofelle  maDicipalité  eal  liea  le  1"  janvier  1798.  Giraad  y 
prononça  one  longoe  baraogoe  qoe  Mellioet  a  rapportée  (fit,  p.  54  à  59),  et  Baco  ter^ 
mina  ainsi  la  sienne  :  c  II  était  dans  l'usage  de  faire  Téloge  de  ses  prédécesseurs*.. 
Dans  une  république^  c'est  assez  de  dire  à  un  administrateur  :  Ta  as  rempli  tes  deroiis. 
Citoyen  Giraud,  Je  te  dirai  donc  :  Tu  as  rempli  les  tiens,  cet  aveu  est  ta  récompense  : 
Tiens  que  je  te  donne,  par  mes  embrassements.  le  sceau  de  la  satisfaction  publique  : 
ils  seront  aussi  pour  tes  collègues  un  témoignage  qu'ils  ont  mérité  de  la  cité...  •  Et 
Faccolade  est  lieu  aoz  applaadissements  de  l'assistance. 
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prisonniers  ;  —  à  moins,  cependant,  qu'il  ne  s'agisse  de 
son  frère  César,  capitaine  d'une  compagnie  de  la  garde 
nationale  depuis  1791,  et  qui  lui  ressemblait  tellement, 
dit  MelUnet,  qu'on  ne  pouvait  les  distinguer  que  par 
l'habit. 

Après  la  terreur,  les  commissaires  de  la  Convention 
chargés  de  la  pacification  générale,  reconstituèrent  les  ad- 
ministrations municipales,  mais  le  citoyen  Goudon  ayant 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  les  fonctions  de  maire  de 
Nantes  auxquelles  il  avait  été  élevé,  Ruelle  nomma  Giraud 
maire,  par  arrêté  du  23  nivôse  an  III  (12  janvier  1795)  : 
et  l'ancien  constituant  reprit  son  ancien  poste  à  la  maison 
commune,  sons  de  favorables  auspices,  car  son  premier  acte 
fat  la  proclamation  solennelle  «les  décrets  d'amnistie  ac- 
cordée aux  Vendéens,  et  bientôt  après  il  organisait  les 
fêtes  du  9  ventôse  pour  la  réception  de  Charette  à  Nantes 
après  le  traité  de  la  Jaunaye.  Mais  la  paix  fut  de  peu  de 
durée  et  les  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  renaître,  se  com- 
pliquant, comme  à  plaisir,  de  susceptibilités  assez  étranges 
entre  Tadmiiiist ration  départementale  et  l'administration 
municipale.  C'est  ainsi  que  le  programme  municipal  de  la 
fête  du  10  août,  ayant  désigné  cette  fête  comme  celle  de 
Vunitéet  de  l'indivisibilité  de  la  Répt^liqtie^  en  souvenir  de 
l'époque  mémorable  où  le  dernier  tyran  couronné  fut  pré- 
cipité du  trône  de  France,  le  département  prétendit  que  la 
municipalité  était  tombée  dans  une  erreur  volontaire 
tendant  à  tromper  le  peuple  :  la  commune  prolesta  éner- 
giquement  ;  le  département  prit  un  arrêté  pour  le  rappeler 
à  l'ordre  et  il  fallut  que  le  représentant  Blad  intervînt 
pour  faire  cesser  une  lutte  scandaleuse  t.  } 

Giraud  ne  devait  plus  participer  longtemps  à  ces  dissen-  1 

sions.  En  brumaire  an  IV,  ayant  été  élu  député  de  la  Loire-  ; 

Inférieure  au  conseil  des  Anciens^  il  donna  sa  démission  de 

1.  Bfellinet.  IX,  303,  etc. 
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maire  et  partit  pour  Paris,  où  il  siégea  vers  la  droite,  car  il 
faillit  être  fructidorisé  Tannée  suivante.  Il  venait  de  pu- 
blier un  Essai  rapide  sur  la  formation  de  la  loi  *,  pour  se 
délasser  de  ses  travaux  administratifs  et  se  préparer  à  la 
nouvelle  législature.  Aux  Anciens^  il  travailla  beaucoup  et 
fut  moins  muet  qu'à  TÂssemblée  constituante.  En  Tan  IV, 
il  fit  rejeter  la  résolution  qui  cassait  les  opérations  électo- 
rales du  canton  de  la  Française,  département  du  Lot;  en 
Tan  V,  il  fut  élu  secrétaire  du  conseil,  commissaire  de  la 
surveillance  près  la  comptabilité  nationale,  et  lut  un  rap- 
port pour  annuler  les  élections  de  la  Guyane  Française; 
en  Tan  VI,  il  fit  approuver  une  résolution  relative  aux 
rentes  foncières  assises  sur  des  édifices  incendiés  ou  dé- 
vastés par  la  guerre  civile  ,  et  opina  contre  l'impôt  du 
sel  •• 

Le  18  brumaire  approchait.  Oiraud  qui  avait  été  dis- 
tingué par  Bonaparte,  fut  aussitôt  après  nommé  préfet  du 
Morbihan.  Il  organisa  à  Vannes  la  nouvelle  administration 
et  la  nouvelle  politique,  mais  avec  des  idées  beaucoup  trop 
larges  au  sujet  de  la  réquisition  contre  la  trésorerie.  Les 
rapports  d'inspection  de  Barbé-Marbois  constatent  qu'il 
n'hésita  pas,  pendant  les  quelques  mois  de  sa  préfecture, 
à  opérer  de  véritables  violations  décaisse  et  ils  ajoutent  : 
«  Je  crois,  au  reste,  ce  préfet  personnellement  irrépro- 
chable quant  à  l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  ainsi  arra- 
chés des  caisses  publiques  :  mais  il  n'est  pas  assez  pénétré 
de  la  nécessité  de  ne  contrevenir  jamais  à  l'ordre  établi 
par  les  autorités  supérieures  '.  »  Il  fallut  trouver  un  autre 
emploi  de  ses  procédés  autoritaires.  En  1801,  Qiraud  fut 


1.  N«AlM,  Bfaltssis,  s.  d.  (an  IV)  io^,  19  p.  {Catd.  iê  la  hibl  ât  VêMUt,  r  50688.) 

2.  Tahiti  du  Mw^Uur.  I.  588.  —  La  bibl.  de  ReDoes  possède  eD  brocbores  «éparéet 
tes  deux  disconrs  tor  l'/nfaitdafion  du  député  de  la  Guyane  el  tor  V Impôt  duid.  Cattt 
darniére  (t.  1.  Impr.  nal.  ao  7.  io-8%  24  p.)  figore  aussi  an  Cotai,  de  la  WbU  de 
NtiKef,  n*958l. 

8.  Félix  RoeqvaiD.  L'Élët  di  laFnnceau  18  brumaire,  p.  88. 
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nommé  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  des 
prises,  et  le  21  juin  1802,  substitut  du  commissaire  du  gou- 
Temement,  nous  dirions  aujourd'hui  avocat  général,  près  la 
cour  de  cassation  et  décoré  de  la  Légion  d'honneur  le 
25  prairial  an  XIL  II  resta  dans  ce  poste  de  confiance 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  y  fut  renommé  le 
15  février  1815  par  Louis  XVIII,  et  devint  Conseiller  à  la 
cour  en  novembre  1818.  De  Sèze,  en  recevant  son  serment 
dans  l'audience  solennelle,  le  félicita  sur  le  talent  avec 
lequel  il  avait,  durant  seize  années,  exercé  les  délicates 
fonctions  du  ministère  public,  et  lui  témoigna  la  vraie  sa- 
tisfaction qu'éprouvait  la  cour  de  le  voir  entrer  en  commu- 
nication plus  intime  avec  les  magistrats  dont  il  avait  jus- 
qu'alors préparé  les  décisions. 

Giraud  mourut  à  Paris  le  25  septembre  1820,  dans  sa 
soixante-sixième  année.  Les  portraits  que  nous  avons  de 
lui  sont  d*une  physionomie  calme,  froide  et  sévère  :  une 
figure  de  magistrat. 


*  GIraadals  (De  la).  —  Yoy.  Lemoine  de  la  airaudais. 
33.  —  Jacques-Marie  Glézea, 

Ajrocat  aa  Pariemeot, 
Député  de  la  Sénéchaussée  de  Reones. 

RenoeSy  10  mai  1737.  —  Rennes,  15  brumaire  an  Z  (5  nov.  1801)' 


Cest  ici  le  cas  de  répéter  une  fois  de  plus  :  Sic  transit 
gloria  mundi  !  Le  nom  de  Glézea  était  aussi  populaire  à 


i.  Grafé  par  Leconr,  d*aprés  Dofouges,  iQ-4*  ;  —  collection  Rester,  iD-i2,  et  collec- 
tion Onentcfty,  ic-18.  —  On  a  de 'courtes  notices  biographiques  sur  Giraud  dans  la 
BUtg,  fiowÊ.  du  conitruforaim  ;  les  Fastes  de  la  légion  ff honneur,  V,  388  ;.IeI.yc^ 
Àrmorieam^  par  Boyer,  II,  94  :  la  Biogr.  Bret,,  par  Uvot,  etc. 
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Bennes  en  1789  que  ceux  de  Lanjuinais  et  de  Le  Chapelier  ; 
peut-être  môme  les  éclipsait-il  :  et  lorsque  j'ai  recherché 
dernièrement  les  actes  de  son  état  civil,  j'ai  passé  deux 
années  à  demander  son  nom  à  tous  les  échos  d'alentour  : 
personne  ne  pouvait  me  dire  où  il  était  mort  ni  où  il  était 
né  :  sa  mémoire  s'était  évanouie  comme  une  ombre  et 
j'avais  beau  répéter  Glezen,  Glézen,  cela  ne  réveillait  au- 
cun souvenir.  Il  a  fallu  que  de  fins  limiers,  à  qui  rien 
n'échappe,  se  missent  en  chasse  pour  découvrir  que  le  héros 
des  luttes  de  février  1789,  est  né  et  mort  à  Rennes  même  ! 
Popularité,  voilà  bien  de  tes  coups... 

Fils  de  Gabriel-JérômeGlézen,  avocat  au  parlement,  et 
de  Julienne-Rose  De  Lépine,  Jacques-Marie  eut  pour  par- 
rain à  Saint-Jean  de  Rennes,  le  10  mai  1737,  noble  homme 
Jacques-Nicolas  Cohan,  sieur  de  la  Chauvinays  :  et  son 
frère  Julien-Geneviève,  né  le  9  août  1788,  fut  nommé  par 
noble  maître  Julien-Marie  Jorre  de  Saint-Jorre,  avocat  au 
parlement.  Les  deux  marraines,  Marie-Gorgonie  Odyé  et 
Geneviève  Le  Af^ur  appartenaient  aussi  à  de  bonnes  familles 
rennaises,  ce  qui  prouve  que  les  Glézen  occupaient  à 
Rennes  une  situation  fort  honorée  dans  la  robe.  Un  autre 
Glézen  se  livrait  à  la  même  époque  aux  opérations  finan- 
cières dans  l'évôché  de  Cornouailles  et  les  comptes  de  la 
miserie  de  Carhaix  nous  apprennent  qu'en  1762,  il  était 
fermier  des  octrois  de  cette  ville. 

Jacques-Marie  se  fit  recevoir  de  bonne  heure  avocat  au  par- 
lement dans  l'intention  de  succéder  à  son  père.  Les  collec- 
tionneurs de  mémoires  judiciaires  possèdent  des  écrits  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  jenesais  auquel  des  deux  il  faut  attri- 
buer le  suivant  que  je  rencontre  en  1774  sous  le  titre  de 
«  Précis  de  la  cause  d'entre  le  général  de  la  paroi>se  d'Au- 
verné,  etc.,  et  messire  Joseph- Yvon  de  la  Buffrais,  recteur 
de  la  dite  paroisse,  appelant  de  senlence  rendue  au  siège 
présidial  de  Nantes  ^  » 

1.  s.  1.  (Rennes).  Julien-Charles  Vatar,     d.  (1774),  itt-4%  9  p. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  début  de  l'année  1789, 
Glézen  s'était  fait  une  place  fort  distinguée  au  barreau  de 
Rennes  et  à  l'école  dç  droit,  à  ce  point  qu'après  avoir 
signé  avec  Lanjuinais,  Varin  et  Le  Chapelier  la  célèbre 
délibération  des  facultés  de  droit  au  sujet  des  malheureux 
événements  des  26  et  27  janvier,  il  fut  adjoint  par  le  grand 
conseil  municipal  de  Rennes,  le  !•'  février,  à  la  députation 
des  Etats  de  Bretagne  *,  puis  choisi  pour  chef  de  la  dépu- 
tation envoyée  à  Versailles  par  l'ordre  des  avocats.  Il  pro- 
nonça en  cette  qualité,  le  6  février  1789,  un  discours 
adressé  au  garde  des  sceaux  et  qui  fui  immédiatement  pu- 
blié à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Il  est  assez  court 
pour  que  je  n'hésite  pas  à  le  reproduire  tout  entier. 

M  Monseigneur, 

€  Consacrés  h  la  défense  dé  leurs  concitoyens  et  renfermés  dans  Fexercice  de 
leurs  fonctions  honorables,  les  aTOcats  n'ayancjamais  rien  à  solliciter  pour  eux- 
mêmes«  sont  étrangers  à  )a  Cour  et  dans  les  cabiuets  des  ministres.  La  dépu- 
tation de  Tordre  des  avocats  de  Rennes  au  pied  du  trône,  digne  d'attention 
par  sa  seule  nouveauté,  est  malheureusement  intéressante  par  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée. 

c  Nous  Tenons,  Monseigneur,  instruire  le  monarque  le  pUié  chéri  et  le  plus 
digne  de  l'être,  le  père  du  peuple,  des  détails  affligeans,  mais  fidèles,  de  la 
scène  d'horreur  et  de  carnage  préméditée  par  les  nobles  de  la  province  de 
Bretagne,  exécutée  le  Î6  janvier  par  leurs  laquais,  leurs  domestiques,  les 
porteurs  de  chaises  qui  sont  à  leurs  pages. et  continuée  par  les  nobles  eux- 
mêmes  le  lt*ndemain  27^  contre  les  jeunes  citoyens  du  tiers  état  de  la  ville 
de  Rennes.  Le  Parlement,  tout  noble,  s'est  attribué  en  première  instance  la 
connaissance  de  ce  lâche  attentat,  dont  les  annales  des  nations  n'offrent  point 
d*exemple.  La  Tille  entière  est  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Elle  frémit  à 
la  pensée  désespérante  que  le  glaive  dont  les  magistrats  sont  armés,  au  nom 
de  la  justice  souveraine,  va  peut-êlre  immoler  des  victimes  infortunées  qui 
n*ont  à  expier  que  le  crime  d'avoir  échappé,  par  trop  de  bravoure,  &  la  fu- 
reur meurtrière  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parens  les  pluspro- 
ches,  et  de  leurs  valets  réunis  à  ceux  de  la  noblesse. 

1.  U  Héraut  de  la  Nation,  I,  327. 
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A  Dasf  cette  crise  terrible,  dans  cet  oubli  des  lois  qui  doivent  garantir  la 
sûreté  publique  et  l'innocence,  l'ordre  des  aTocats,  Monseigneur,  peut  seul 
fiûre  entendre  sa  Toix.  Quelque  vif  que  soit  le  zèle  qui  nous  anime,  nous  con- 
diierons  le  devoir  pénible  de  dire  la  vérité  avec  le  respt^t  et  rattachement 
dont  nous  avons  donné  des  preuves  éclatanti's  au  Parlement,  dans  les  temps 
les  plus  orageux.  Ah  !  nous  le  plaignons  sincèrement  de  n'avoir  pas  eu  le 
courage  de  déférer  aux  touchantes  représentations  que  Tordre  s'est  empressé 
de  lui  faire  sur  la  nécessité  indispensable  de  rendre  aux  premiers  juges  fins* 
truction  de  la  procédure.  Combien  ce  renvoi  libre  et  volontaire  Veut  honoré, 
aux  yeux  de  la  nation!  et  quil  eût  été  satisfaisant  pour  les  avocats  d'avoir  hâté 
ou  seulement  présagé  le  moment  de  sa  gloire  ? 

«  Le  mémoire  que  nous  sommes  chargés,  Mgr,  de  présenter  au  roi,  tend  à 
ce  que  les  arrêts  d'évocation  rendus  par  le  Parlement  soient  cassés  et 
annulés^  et  que  la  procédure  soit  continuée  par  le  siège  présidial  de  Rennes, 
à  la  charge  de  l'appel  au  Pariement  de  Bordeaux.  Cette  réclamation,  fondée 
sur  les  ordonnances,  doit  sans  doute  être  bim  accueillie  par  un  prince  quia 
déclaré  solennellement  que  la  justice  est  la  ietU  sacrée  des  rais.  Nous 
avons  la  plus  ferme  espérance  que  le  chef  suprême  de  la  magistrature, 
pénétré  du  même  sentiment,  daignera  l'appuyer  et  en  assurer  le  succès.  «  » 

Mais,  dans  cette  harangue  écrite  en  style  parlementaire, 
Glézen  n'avait  pu  donner  carrière  à  toute  son  indignation. 
Il  le  fit  au  même  moment  en  publiant  la  lettre  d'un  homme 
à  huit  cent  soixante-quatre  nobles  bretons,  pour  répondre 
à  la  protestation  de  la  noblesse  de  Bretagne  contre  la  sus* 
pension  des  Etats  de  la  province  et  la  nouvelle  forme  de 
convocation  des  États  généraux.  J'y  remarque  en  particulier 
ce  passage  : 

c  Vous  nous  dites  que  les  lois  constitutives  de  l'atsemblée  nationale  de 
votre  province  sont  la  base  la  plus  assurée  du  bonheur  des  peuples  qui  Tiba- 
bitent  *,  mais  pourquoi  donc  ces  peuples  dont  le  bonheur  vous  intéresse  tant, 
réclament-ils  avec  tant  d'énergie  contre  ces  mêmes  lois?  Comment  osez-vous 
affirmer  dans  le  1S«  siècle  qu'une  constitution  où  la  dignité  de  l'homme  est 
avilie  et  aes  droits  méconnus  au  point  de  subordonner  des  millions  d'honmies 

1.  DîMoors  et  mémoires  des  sToctts  de  Bennes  ;  —  délibération  des  facnltés  de 
droit  de  Rennes  concernant  la  malbeurense  aflaire  arrivée  en  cette  rille  les  26  et  S7 
janfier  1789  —  s.  1. 1789,  in-8o.  »  Le  discours  a  éu  reprodoit  dans  le  Biraut  de  U 
Hatim,  M,  5i0«  etc. 

S.  Tons  les  passages  soalignés  dans  cette  dution  le  sont  ainsi  dans  le  texte. 
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aux  caprices  et  à  la  cupidité  d'une  classe  prtTilégiée,  qu'une  constitution  où 
un  petit  nombre  d'individus  s'érigeant  en  despotes,  se  sont  arrogé  l'odieux 
privilège  de  se  soustraire  aux  charges  publiques  et  d'en  faire  supporter  tout 
le  fardeau  au  peuple,  cette  portion  précieuse  de  la  nation  qui^  disent-ils 
ironiquement,  leur  a  été  toujours  chère  ;  qu'une  constitution  enfin  qui  répugne 
essentiellement  au  bien,  puisque,  pour  l'opérer,  il  faudrait  des  réformes  et  que 
ces  réformes  n'auront  jamais  lieu  tant  que  ceux  qui  se  prétendent  les  maîtres, 
les  gardiens  de  cette  constitution,  écraseront  de  leur  prépondérance  les 
citoyens  bien  intentionnés...,  comment  osez-vous  nous  dire  qu'une  pareille 
constitution  procure  le  bonheur  d'une  grande  province  et  que  touê  Breton 
doit  y  être  attaché  autant  qu'à  Chonneur  même  ?  Quelles  sont  donc  tos  idées 
sur  rhonneur  pour  le  mettre  sur  la  même  ligne  que  des  exemptions  pécu- 
niaires? Car  eniin  vous  avez  beau  vouloir  nous  déguiser  vos  motifs,  c'est  à 
ces  honteuses  exemptions  que  vous  êtes  si  tendrement  attachés,  c'est  en  elles 
que  vous  trouvez  votre  bonheur.  L'argent  et  l'honneur  seraient-ils  donc  du 
même  prix  àvos  yeux  ?  Un  tel  aveu  ne  serait  sans  doute  ni  honnête,  ni  nobU, 
Voilà  cependant  où  aboutissent  vos  déclamations  et  vous  venez  nous  vanter 
votre  loyauté,  votre  délicatesse  !  Vous  vous  qualifiez  les  défenseurs,  les  pro- 
tecteurs des  droits  de  votre  province,  tandis  q&e  vous  ne  sonc[ez  qu'à  défendre 
vos  odieuses  usurpations  qui  en  sont  le  fléau  !  Vous  ne  montrez  de  Ténergie 
que  pour  opprimer  ou  pour  contrarier  les  vues  paternelles  d'un  roi  bien- 
faisant qui,  par  une  inconcevable  fatalité,  ne  rencontre  d'obstacle  à  ses  projets 
que  dans  un  ordre  de  citoyens  qui  devait  se  montrer  le  plus  empressé  h  les 
seconderi  et  vous  voulez  que  nous  croyions  à  votre  désintéressement,  à  votre 
patriotisme  ^  !  » 

Cette  catilinaire  qui  se  terminait  par  une  apothéose  de 
Necker,  appelé  le  bienfaiteur  et  le  restaurateur  du  royaume, 
assura  Télection  de  Giézen  aux  États  généraux  et  d*uae 
façon  particulièrement  éclatante,  car,  ayant  été  nommé 
scrutateur  de  l'assemblée  électorale  le  16  avril,  il  fut  élu  le 
lendemain  premier  député  de  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
qui  en  nomma  huit  autres  les  jours  suivants. 

A  Versailles,  Giézen  fut,  avec  Le  Chapelier,  l'un  des  plus 
fermes  soutiens  des  résistances  du  tiers  état  et  de  ses  reven- 
dications pour  la  vérification  des  pouvoirs  en  assemblée 
générale.  Lors  de  la  constitution  provisoire  du  Tiers  le 

1.  Lettre  d'on  homme  à  864  nobles  bretooi,  1. 1. 1789,  in«8o,  p.  6  4  8« 
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22  mai,  le  doyen  de  l'assemblée  ayant  été  choisi  pour  pré- 
sident, on  lui  adjoignit  un  assesseur  par  chaque  grand 
gouvernement  et  Glézen  fut  l'adjoint  désigné  pour  la  Bre- 
tagne «.Le  28  mai,  à  l'appel  de  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
il  ouvrit  le  premier  l'avis  de  se  constituer  définitivement 
puisqu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  la  noblesse  ;  il 
représenta  que  toutes  les  conférences  avaient  été  inutiles, 
qu'elles  le  seraient  encore,  ou  donneraient  lieu  à  une  déci- 
sion du  roi  dont  les  conséquences  pourraient  devenir 
fâcheuses.  Le  Chapelier  joignit  à  cet  avis  celui  d'une  dé- 
putation  au  roi  et  d'une  déclaration  qui  manifesterait  les 
sentiments  de  l'assemblée  \  On  sait  que  par  400  voix  on  vota 
le  lendemain  la  reprise  des  conférences  chez  le  garde  des 
sceaux  avec  députation  préalable  au  roi,  et  l'on  sait  aussi 
quel  en  fut  le  succès.  A  l'issue  de  la  séance  royale  du 
19  juin,  Glézen  fut  un  de  ceux  qui  appuyèrent  avec  le 
plus  de  force  le  maintien  de  tous  les  arrêtés  dont  Louis  XVI 
demandait  l'annulation. 

Les  États  généraux  devinrent  bientôt  Assemblée  natio- 
nale. Elu,  le  6  juillet,  du  comité  préparatoire  pour  les  sub- 
sistances contre  la  disette,  et  le  8  de  la  commission  pour 
former  un  ordre  de  travail^  Glézen  montra  dans  ces  divers 
travaux  tant  de  zèle  et  de  compétence  qu'il  obtint  le 
3  août  un  nombre  fort  respectable  de  voix  pour  la  prési- 
dence de  l'assemblée.  Il  dut  se  contenter  d'être  nommé 
membre  du  comité  des  recherches  et  prit  une  part  active 
pendant  tout  le  mois  d'août  aux  discussions  qui  eurent 
lieu  au  sujet  des  déclarations  des  droits  de  Vhomme  *. 

Avec  plusieurs  de  ses  collègues  et  en  particulier  avec 
Lanjuinais,  Defermon  et  Le  Chapelier,  il  signait  souvent 
des  lettres  adressées  aux  citoyens  de  Rennes  et  dont  plu- 
sieurs ont  été  reproduites  dans  les  Bulletins  de  la  Corres-^ 

1.  Uttm  Mdites  di  Bonilé,  et  voyez  Eiatt  généraux^  I.  30. 

2.  BulUlm  dtt  Corretp.  réwUa  du  Clergé  ei  de  la  iéiéchausiéé  de  Bitum^  I,  72. 
&  ColUction  des  BuUelins  de  la  Corretp.  de  Bretagne  h  448, 468. 
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pondance  édités  à  Rennes  en  1789.  Celle  du  S6  août  sur  la 
discipline  et  le  patriotisme  militaire  *  reçut  une  appro- 
bation unanime  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  au  sujet 
d'une  correspondance  échangée  au  commencement  de  sep- 
tembre à  propos  du  veto  suspensif  et  du  veto  absolu.  Glézen 
demanda,  le  7,  lecture  à  l'Assemblée  d'une  délibération  des 
citoyens  de  Rennes  contre  le  veto  ;  on  la  lui  refusa  ;  mais  il 
parvint  à  en  déposer  le  texte  le  10.  «  Je  ne  veux  pas  connaître, 
s'écria  Garât,  ceux  qui  ont  déposé  sur  le  bureau  la  déli- 
bération de  l'hôtel  de  ville  de  Rennes,  elle  est  attentatoire  à 
la  liberté  de  l'Assemblée  nationale  ;  tout  le  reste  de  la  Bre- 
tagne se  tait  et  ce  silence  semble  une  improbation.  »  Après 
une  vive  discussion  à  laquelle  participèrent  Maury,  Mira- 
beau et  le  Chapelier,  on  passa  à  l'ordre  du  jour;  et  Glézen 
prit  sa  revanche  le  8  octobre  en  faisant  voter  qu'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  restitution  pour  les  droits  de  franc-fief  ac- 
quittés et  payés  aux  fermiers  '. 

Quelques  jours  après  Glézen  faisait  partie,  le  8  octobre, 
de  la  députation  nommée  pour  accompagner  Louis  XYI 
dans  son  triste  voyage  de  Versailles  à  Paris,  et  le  21  du 
même  mois  il  demandait  qu'on  autorisât  le  Chàtelet  à  faire 
des  informations  au  sujet  des  appareils  militaires  qui 
avaient  menacé  Paris,  avec  des  adjoints  nommés  par  la 
commune.  «  On  connaît,  ajouta-t-il,  le  projet  formé  contre 
la  capitale  ;  on  connaît  les  sollicitations  de  cette  ville  et 
de  l'Assemblée  auprès  du  roi  pour  l'éloignement  des 
troupes  ;  il  s'agit  de  savoir  si  M.  de  Bézenval,  accusé  par 
la  clameur  publique,  est  suffisamment  justifié  ^  » 

Je  remarque  le  12  novembre  un  mouvement  oratoire 
assez  original  de  Glézen  au  sujet  de  l'aflàire  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rouen.  Les  uns  opinaient 
pour  la   rigueur,  les  autres  pour  déférer  au  vœu  de 

1.  Ibid,  I.  496. 
2.iHi.,  H,  74,288.tU. 
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Louis  XVI  qui  demandait  l'indulgence.  «  Rappelez-vous, 
Messieurs,  dit  Glézen,  ce  que  vous  avez  fait  en  faveur  d*un 
grand  nombre  de  particuliers  qui  à  Paris  avaient  forcé  les 
prisons  ;  vous  avez  demandé  grâce  pour  eux  et  le  roi  vous 
l'a  accordée.  Aujourd'hui  il  vous  demande  grâce;  quelle 
différence!  et  vous  pourriez  la  lui  refuser!...  »  L'assemblée 
décréta  au  milieu  des  clameurs  et  des  réclamations  d'une 
partie  de  l'Assemblée  que  le  vœu  royal  devenait  le  sien  et 
que  le  président  se  retirerait  par  devers  le  roi  pour  le  lui 
porter  *. 

La  fin  du  mois  de  novembre  marque  aussi  la  fin  de  la 
carrière  oratoire  de  Glézen.  Comme  doyen  du  comité  des 
recherches  il  eut  à  soutenir,  le  21  novembre,  une  vive 
discussion  avec  Malouët  au  sujet  de  la  descente  et  des  per- 
quisitions qu'on  avait  faites  au  couvent  des  religieuses  de 
l'Annonciade.  11  parla  du  plan,  qui  avait  été  découvert,  de 
transférer  le  roi  à  Metz,  et  eut  l'imprudence  de  citer  une 
lettre  trouvée  dans  la  correspondance  d'un  personnage 
important  et  qui  avait  'été  écrite  par  un  généreux  ami  de 
la  liberté.  Malouët  se  reconnut  sous  cette  désignation  iro- 
nique, descendit  à  la  barre  comme  s'il  avait  étA  mis  en 
accusation,  remonta  à  la  tribune  sur  l'invitation  du  prési- 
dent et  offrit  de  se  constituer  sur-le-champ  prisonnier,  s'il 
était  reconnu  coupable.  On  réclama  la  lecture  de  la  lettre 
incriminée  et  l'on  envoya  un  exprès  la  chercher  entre  les 
mains  du  procureur  du  roi  du  Châtelet,  chargé  des  crimes 
de  lèse-nation,  à  qui  elle  avait  été  remise.  La  séance  fut 
orageuse;  Malouët  semblait  triompher  de  l'assemblée  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  Le  comité  avait  des 
partisans:  on  se  lançait  de  sanglantes  apostrophes  d'un 
côté  à  l'autre  de  l'assemblée  :  et  cette  scène  tumultueuse 
se  termina,  après  lectare  de  la  lettre,  par  un  décret  décidant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  inculpation  •. 


UEiêUGénéroMm,  m,  iàO. 

2.  ^toa^éi^oM,  m,220,etvojesles  JtoNOtfff  d^Jfaiotfél. 
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Est-ce  à  cette  défaite  qu'il  faut  attribuer  la  nouvelle  atti- 
tude que  prit  Glézen  à  partir  de  ce  moment  ?  je  ne  saurais 
Taffirmer,  mais  je  constate  que  ses  traces  deviennent  dès 
lors  assez  difficiles  à  suivre.  Les  tables  du  Moniteur 
m'apprennent  qu'en  1790  il  réclama  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  municipalité  de  Toulon 
au  sujet  des  troubles  de  cette  ville,  et  dénonça  une  pension 
accordée  à  Maisseny,  ci-devant  directeur  de  la  librairie  *  ; 
puis...  silence  complet. 

Que  devint  Glézen  après  la  dissolution  de  l'assemblée 
constituante  ?...  je  suppose  qu'il  se  contenta  de  rester 
simple  avocat  et  qu'il  évita  soigneusement  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  car  je  ne  retrouve  son  nom  que  très  indi- 
rectement en  1796,  au  sujet  d'une  pétition  au  Corps  légis- 
latif pour  Geneviève-Rose-Marie  Le  Métayer,  épouse  de 
Jacqv£S'Marie  Glézen,  homme  de  loi.  Cette  pétition  a 
certainement  été  rédigée  par  l'ex-constituant,  et  l'intérêt 
de  la  question  qu'elle  traite,  est  trop  particulier  pour  que 
je  n'en  cite  pas  quelques  fragments.  Il  s'agit  d'un  frère  de 
Rose  Le  Métayer  qui,  fait  prisonnier  à  Quiberon  par  l'armée 
royale,  avait  été  incorporé  dans  ses  bataillons,  puis  repris 
par  les  républicains,  condamné  à  niort  et  fusillé  le  17  ther- 
midor an  III,pour  avoir  porté  les  armes  contre  la  République. 
En  conséquence  le  séquestre  avait  été  mis  sur  ses  biens, 
et  la  femme  de  Glézen  en  réclamait  la  levée.  J'extrais  les 
passages  qui  suivent,  de  la  pétition  imprimée,  conservée  à 
la  bibliothèque  de  Rennes  : 

a  Citoyens  représentants  du  peuple,  une  commission  militaire  condamna  à 
mort  le  17  thermidor  an  111  Rémy  le  Métayer,  âgé  de  19  ans,  et  prononça  la 
confiscation  de  ses  biens.  C'est  en  yertu  de  la  loi  du  25  brumaire  dont  vous 
avez  ordonné  la  révision,  que  fut  rendu  ce  jugement.  L'infortuné  jeune  hom- 
me était  innocent.  Getre  perte  cruelle  qui  aifUge  toujours  sa  famille  est  irré- 
parable ;  au  moins  la  confiscation  la  plus  injuste  doit  être  anéantie.  Tel  est 
l'objet  de  la  pétition  de  la  citoyenne  le  Métayer,  sa  sœur. 

1.  îahUt  du  UdMieuTt  l,  591. 
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«Rémyle  Métayer  ayant  été  eondamaé  ayec  des  émigréa,  cette  dreonstanee 
exige  peut-être  une  dédsioo  des  législatears...  mais  en  supposant  même 
qu'il  eût  été  coupable  et  qu'on  pouvait  le  condamner  i  la  peine  de  mort, 
aucune  kn,  même  dans  cette  supposition  odieuse  et  chimérique,  aucune  loi 
n*autorisait  i  prononcer  la  confiscation. 

«  Rémy  le  Métayer,  domidlié  de  la  commune  d'Auray»  arait  puisé  dans 
une  éducation  soignée  les  principes  et  l'amour  de  la  liberté.  Il  n'hésiu  point 
à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  République  efserfit  d'abord  dans  la  com- 
pagnie des  canonniers  de  Locmariaquer.  Cette  compagnie  ayant  été  dissoute, 
il  oitra  dans  la  garde  nationale  d'Auray.  La  descente  des  émigrés  au  com- 
mencement de  messidor,  an  III,  donna  une  nouvelle  audace  aux  chouans 
qui  inondaient  tout  le  Morbiban  ;  on  craignit  qu'ils  n'eusseut  attaqué  Auray. 
Le  commandant  fit  mettre,  le  9  messidor,  la  garnison  sous  les  armes.-  et  le 
10^  entre  4  et  6  heures  du  matin,  il  prit  le  parti  d'évacuer  la  vUle.  Les  auto* 
rites  constituées  et  une  partie  des  habitants  se  retirèrent  avec  lui  à  ttorient; 
mais  la  générale  n'ayant  pas  été  battue,  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
qui  ignoraient  son  départ  ne  purent  pas  le  suivre.  Une  troupe  de  chouans 
y  oitra  quelques  jours  après,  et  les  rebelles  forcirent  plus  de  900  habi- 
tants de  marcher  avec  eux.  Rémy  le  Métayer  fut  un  de  ceux  qu'ils  emme- 
nérent«..  il  était  malheureux  et  non  criminel. 

c  L'armée  républicaine  entra  victorieuse  dans  Quiberon  le  3  thermidor.*,  et 
les  représentants  du  peuple  Rlad  et  Tallien  prirent  un  arrêté  conçu  dans  les 
termes  suivants  t  «  Il  sera  sur-le-champ  nommé  une  commission  militaire  à 
Teffiet  de  juger  les  émigrés,  chouans  et  autres  individus  vaincus  ce  jour 
par  l'armée  de  la  République  aux  ordres  du  général  Hoche,  qui  est  chargé 
de  nommer  les  membres  qui  devront  composer  la  dite  commission....  » 
Rémy  le  Métayer  fut  ramené  a  Quiberon.  Sa  mère  alla  l'y  joindre,  elle  exposa 
son  Innocence  aux  officiers  supérieurs...  Jusqu'à  la  réunion  de  la  7«  commis- 
aîon  militi^e  devant  laquelle  Rémy  le  Métayer  fut  traduit,  le  17  thermidor,  la 
séance  avait  été  publique.  On  fit  sortir  tous  ceux  qui  s'étaient  présentés  pour 
assister  à  celle-d,  elle  fut  tenue  secrètement...  Trois  habitants  d'Auray, 
Françms-Sébastien  Ménard,  employé  dans  les  douanes,  Jean  Bouilli,  bouhm- 
ger,  et  Jean  Dumas,  tisserand...  furent  renvoyés  à  de  plus  amples  infoima- 
tions  par  le  jugement  qui  condamna  Rémy  k  ia  peine  de  mort  avec  7  autres 
prisonniers.  Un  des  condamnés  dit  que  Rémy  le  Métayer  avait  été  fsit 
deuxième  capitaine  des  chouans  à  Quiberon. 

c  La  citoyenne  le  Métsyer  s'est  pourvue  au  tribunal  de  cassation...  lequel 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  sa  demande,  mais  elle  est  renvoyée  vert 
vous,  citoyens  représentants,  pour  ûdre  lever  l'obstacle  qui  a  empêché  la 
comradelajuitioo.  » 
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Cette  pétition  excita  une  certaine  émotion  au  Corps  légis- 
latif :  00  conserve  à  la  bibliothèque  de  Rennes  plusieurs 
opinions  de  députés  à  son  sujet  :  en  particulier,  celles  de 
BouUé  et  de  Mansord  du  Mont-Blanc.  En  la  présentant,  le 
25  floréal,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  BouUé  la  transforma 
en  proposition  plus  générale  et  déposa  un  projet  tendant  à 
annuler  toutes  les  confiscations  prononcées  par  les  com- 
missions militaires  après  le  9  thermidor,  excepté  à  Tégard 
des  émigrés.  Le  5  prairial,  on  décida  qu'il  y  aurait  trois 
lectures  ;  mais  le  27,  après  une  discussion  orageuse,  Man- 
sord déclarant  que  Le  Métayer  n'avait  pas  été  condamné 
révolutionnairement  comme  complice  d*émigré,  mais  par 
une  commission  jugeant  des  rebelles  d'après  les  lois  exis- 
tantes, et  BouUé  soutenant  que  les  prévenus  avaient  été 
traduits  par  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  la 
pétition  Glézen  fut  définitivement  écartée  par  la  ques* 
tion préalable  votée,  dit  le  Moniteur^  à  l'unanimité'. 

Glézen  exerçait  encore  en  Tan  IX,  car  la  bibliothèque 
de  Nantes  possède  une  consultation  signée  de  lui  et  de 
Corbière,  à  cette  époque,  au  sujet  du  traité  passé  entre  les 
héritiers  de  Luynes  et  leurs  créanciers  ^  Il  mourut  quel- 
ques semaines  après  à  Rennes,  le  15  brumaire  an  X  (5  no- 
vembre 1800),  et  je  ne  sais  s'il  a  laissé  quelque  postérité  ^ 


*  Goaesbe  (Le)  de  Bellèe.  —  Yoy.  Le  Goaesbe  de  Bellèe. 

Ctoazre  (Le)  de  Kervélègan.  —  Voy.  Le  Cioazre  de 
Eervélégan. 

*  Golias  (Le)  de  Rosgrand.  —  Voy.  Le  Golias  de  Rosgrand. 

*  Orantugen  (de).  —  Voy.  Le  Lay  de  Qrantugen. 


1.  MimiUur  da  28  pniriti,  tn  VI. 

2.  iUiiiMf,  Félif  Vaur,  s.  d.  iQ-4o,  36  p.  (BibU  de  Ntotes,  no  iO.355.) 

8.  La  teaU  notice  qae  je  connaisse  sir  Glezeu  consiste  en  qnelqnet  lisses  de  la  Blog. 
wmweUê  du  Contmp.  (Vm,  178)  qni  écrit  :  Gliiimi. 
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34.  -*L*abbè  Julien  «uégan, 

Recteur  àp  Pontiff » 
Dépaté  dn  dergè  da  diocèse  de  Ytniiet. 

(Péanlle,  17  décembre  174S.  —  Oama  (Espagne),  men  17M.) 


Uabbé  Guégan  mérite  ane  mention  toute  spéciale  parmi 
les  députés  du  clergé  breton.  Très  ardent  pour  la  révolu- 
tion à  son  début,  il  s*engagea  dans  les  idées  nouvelles  jus- 
qu'à prêter  serment,  à  la  tribune,  à  la  Constitution  civile 
du  clergé  ;  mais  son  élection  à  la  dignité  d'évôque  consti- 
tutionnel du  Morbihan,  alors  que  Tévèque  de  Vannes 
n'était  ni  démissionnaire,  ni  déposé  par  Tautorité  reli- 
gieuse, mais  seulement  par  Tautorité  civile,  lui  ouvrit  les 
yeux  sur  le  schisme  :  il  refusa  Tévôché,  rétracta  son  ser- 
ment et  mourut  en  exil,  victime  de  son  dévouement  à  ses 
compatriotes.  Guégan  console  d'Expilly. 

Fils  d*un  maréchal  ferrant  du  petit  bourg  de  Péaulle, 
situé  entre  Questembert  et  la  Roche-Bernard,  il  entra 
dans  les  ordres  en  1767,  après  vingt  ans  accomplis,  et  ftit 
d'abord  vicaire  à  Caden,  puis  il  se  présenta  en  1778  au 
concours  pour  le  rectorat  de  Pontivy,  l'emporta  de  haute 
lutte,  et  pourvu  en  cour  de  Rome,  il  en  prit  possession  le 
13  mai  de  cette  année.  Là,  pendant  dix  ans,  il  exerça  un 
ministère  paternel  et  populaire  ;  il  apprit  à  fond  la  langue 
bretonne  (car  il  était  du  pays  gallo)  pour  pouvoir  apporter 
de  plus  utiles  secours  à  ses  paroissiens  de  la  campagne,  et 
lorsque  survinrent,  au  mois  d'avril  1789,  les  élections  de 
l'assemblée  diocésaine  de  Vannes  aux  Etats  Généraux ,  son 
renom  était  en  fort  bonne  odeur  parmi  ses  collègues.  Le 
20,  il  fut  élu  député,  avec  les  abbés  Gabriel,  recteur  de 
Questembert,  et  Loaisel,  recteur  de  Redon,  et  tous  les 
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trois  s'installèrent  ensemble  à  Versailles  au  n*  52  de  la  rue 
de  rOràngerie. 

Dès  le  débat,  Guégan  se  montra  le  plus  ardent  des  trois 
pour  les  idées  révolutionnaires;  et  le  12 juin,  il  signa  avec 
Loaisel,  les  députés  de  Quimper  et  Lucas,  de  Tréguier,  la 
déclaration  prononcée  par  Jallet,  curé  de  Cbevigné  et  dé- 
puté du  Poitou,  contre  la  vérification  en  chambre  séparée  : 
€  Nous  protestons,  disaient-ils,  que  le  vœu  de  nos  commet- 
tants, les  lumières  de  la  raison  et  le  cri  de  notre  conscience 
nous  imposent  de  nous  rendre  à  TÂssemblée  nationale 
pour  y  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  respectif,  » 
et  ils  ajoutaient  :  «  Cette  démarche  ne  peut  être  regardée 
comme  une  scission,  attendu  que  nous  ne  renonçons  en  au- 
cune manière  au  droit  que  nous  avons  de  siéger  et  de 
donner  nos  suflhiges  dans  cette  chambre  (du  clergé),  quand 
elle  sera  légalement  constituée  et  qu'il  s'agira  d'intérêts 
particuliers  à  Tordre  du  clergé  S..  »  Guégan  fut  donc  un 
des  premiers  à  se  réunir  au  Tiers  ;  il  y  passa  le  14  en 
même  temps  que  Loaisel  et  le  célèbre  Grégoire;  mais  c'en 
était  fait  désormais  des  chambres  séparées. 

A  quelque  temps  de  là,  le  19  janvier  1790,  on  trouve  le 
nom  de  Guégan  parmi  ceux  qui  signent  le  serment  fédératif 
des  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et  d'Anjou,  assemblés  à 
Pontivy,  et  j'ai  cru  pendant  quelque  temps  qu'il  s'agissait 
du  recteur  de  Pontivy,  que  des  affaires  particulières  avaient 
pu  engager  à  un  voyage  en  Bretagne  vers  cette  époque  ; 
mais  la  simple  qualification  de  prêtre  qui  suit  le  nom  de 
Guégan,  tandis  que  celle  de  curé  '  suit  celle  de  l'abbé  Huart 
des  Garennes,  le  premier  signataire,  m'a  fait  reconnaître 
que  l'adhérent  à  l'assemblée  de  Pontivy  n'était  qne  le  frère 
du  député,  prêtre  comme  lui,  qui  l'accompagna  plus  tard 


1.  Piéca  fêUliMs  à  la  démarche  de  MM.  les  curés  qoi  ooi  pasaé  dans  la  salle  na- 
tionale  le  12  juin  1789  ei  les  jours  sohanu.  —  Paris,  in-8*,  32  p. 

2.  Je  n'ai  pas  besoin  de  fure  nmarquer  ici  ^e  curé,  en  langage  Iffcton  dn  XVUI* 
sikle^  signifia  twatre . 
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en  exil.  Si  Julien  Guégan  s*était  trouvé  à  Pontiyy  en  jan- 
vier, il  eût  certainement  présidé  la  cérémonie  religieuse  à 
laquelle  présida  son  vicaire. 

On  ne  retrouve  pas  facilement  trace  des  travaux  de 
Ouégan  dans  les  commissions  de  PAssemblée,  mais  on  peut 
affirmer  qu'il  se  tenait  en  relations  constantes  avec  les 
électeurs  du  Morbihan  ;  car  on  rencontre  en  septembre  1790 
une  curieuse  dénonciation  contre  lui  faite  par  le  district 
de  la  Roche-Bernard,  à  propos  du  conseil  qu'il  aurait  donné 
aux  habitants  de  Limerzel  et  de  PéauUe  de  demander  leur 
détachement  du  district  de  la  Roche-Bernard  pour  être 
rattachés  à  celui  de  Ri:>chefort.  On  s'était  rassemblé  à 
Muzillac  ;  il  y  eut  des  conciliabules  tenus  et  des  lettres 
échangées,  et  les  habitants  de  la  Roche-Bernard  craignant 
de  voir  supprimer  leur  district,  écrivirent  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  très  violente  contre  Guégan,  disant 
en  particulier  :  «  On  s'assemble  déjà  par  canton  en  conaé* 
quence  de  Vinsidieuse  missive  d'un  homme  qui  déshonore 
le  nom  breton  par  sa  protestation  contre  l'un  de  vos  plus 
sages  décrets  et  généralement  reconnu  le  plus  avantageux 
à  la  nation...  ^  »  Or,  le  crime  n'était  pourtant  pas  si  grave, 
puisque  le  directoire  départemental  lui-même  suppliait  à 
la  même  époque  l'Assemblée  de  réduire  le  nombre  des  dis- 
tricts et  des  tribunaux  du  Morbihan.  Mais  il  semble  que  les 
gens  de  la  Roche  suspectaient  déjà  le  civisme  de  l'abbé 
Guégan. 

Il  est  vrai  qu'il  n'acceptait  pas  les  yeux  fermés  toutes  les 
propositions  de  la  gauche,  car  lorsque  l'Assemblée,  après 
avoir  supprimé  les  dtmes,  repoussa,  le  13  avril  1790,  la  motion 
de  Dom  Gerle  tendant  à  faire  reconnaître  la  religion  catho* 
lique  comme  religion  de  l'Etat,  il  signa  la  déclaration  rédi- 
gée après  la  séance  chez  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  : 


1.  Yoy.  deux  trtides  de  Ch.  BridgehaÎTf  inUtniét  Un  dépulé  iémma  «o  1790  et 
publiés  dans  le  PtUt  BnUm  des  37  et  80  mm  1886. 
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VEooposition  des  principes  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé,  publiée  le  80  octobre  par  le  cardinal  de  Boiss^elin  ; 
et,  le  3  janvier  1791,  il  eut  la  faiblesse  de  prêter  le  serment 
schismatique  à  la  tribune  de  TÂssemblée. 

Or,  révoque  de  Vannes,  Monseigneur  Amelot,  ayant 
refusé  de  se  soumettre  à  la  constitution  civile,  et  Téchauf- 
fourée  de  Lidec  (où  les  paysans  furent  arrêtés  le  16  février 
1791,  dans  leur  marche  sur  Vannes,  pour  venir  délivrer  leur 
évéque  qu^ils  croyaient  prisonnier),  ayant  décidé  le  directoire 
départemental  à  le  déclarer  déchu  du  siège,  son  remplace- 
ment par  voie  d'électioû,  d'après  les  prescriptions  de  la 
constitution  civile,  fut  fixé  au  6  mars.  L'élection  eut  lieu  en 
pompeux  appareil  dans  la  cathédrale  et  sur  deux  cent 
quatre-vingt-un  votants,  cent  soixante-douze  suffrages 
se  réunirent  sur  le  nom  de  Guégan  qui  fut  déclaré  évêque 
élu  du  Morbihan  par  l'Assemblée  électorale.  De  bruyants 
applaudissements  retentirent  sous  les  voûtes  de  la  vieille 
cathédrale,  Torgue  entonna  le  Ça  ira^  «  le  canon  a  tiré, 
les  cloches  ont  sonné,  les  portes  de  Téglise  ont  été  ouvertes  ; 
le  peuple  s'y  est  porté  en  foule  ;  une  allégresse  univer- 
selle a  couronné  l'élection  :  des  députations  ont  été  envoyées 
aux  directoires  du  département  et  du  district,  vers  la  muni- 
cipalité, vers  le  tribunal,  vers  l'ofScier  général  commandant, 
vers  les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix,  pour  leur 
annoncer  l'heureux  résultat  du  scrutin.  La  municipalité, 
décorée  de  ses  écharpes,  s'est  empressée  d'apporter  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  le  tribut  de  son  suffrage  particulier,... 
puis  on  a  sur-le-champ  arrêté  que,  pour  rendre  grâce  au 
Très-Haut  du  bienfait  qu'il  venait  d'accorder  au  départe- 
ment, le  corps  électoral  assisterait  à  une  messe  et  au  Te  Deum 
qui  serait  chanté  dans  l'église  épiscopale  et  que  tous  les 
corps  civils  et  militaires  et  le  clergé  régulier  et  séculier 
seraient  invités  à  s'y  trouver....  » 
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Ce  que  le  procès-verbal  ne  dit  pas  S  parce  que  cela  ne 
faisait  pas  les  affaires  du  schisme  qu'on  voulait  imposer 
yiolemment,  c'est  que  la  majorité  des  électeurs  avait  d'abord 
montré  son  attachement  aux  principes  orthodoxes,  en 
nommant  l'évêque  légitime,  Mgr  Amelot,  et  qu*une  cabale 
des  prétendus  patriotes  avait  fait  annuler  le  premier  vote 
comme  inconstitutionnel,  puisque  Mgr  Amelot,  ayant  refusé 
le  serment,  était  par  cela  inème  réputé  indigne.  Guégan 
connut  tous  ces  détails  qui  lui  donnèrent  fort  à  réfléchir. 
Lorsqu'il  avait  prêté  le  serment  à  la  constitution  civile,  il 
s'était  imaginé  bénévolement,  dans  tonte  la  candeur  de 
ses  illusions,  que  la  plupart  des  évèques  de  France  le  prê- 
teraient aussi,  et  que  ceux  qui  ne  le  prêteraient  pas,  s'em* 
presseraient  de  se  démettre  de  leurs  sièges  pour  laisser  la 
place  aux  nouveaux  élus-  Et  voilà,  au  contraire,  que  l'épis- 
copat  français  résistait  en  masse,  qu'aucun  évêque  ne  con- 
sentait à  donner  une  démission  qui  n'était  ni  imposée  ni 
même  demandée  par  le  Saint-Siège,  et  que  lui-même, 
Ouégan,  était  élu  pour  remplacer  son  évêque  légitime. 
Cette  élection  extra-canonique  lui  dessilla  complètement 
les  yeux,  et  lorsque  le  délégué  de  rassemblée  de  Vannes, 
M.  Madec,  se  présenta  chez  lui  en  compagnie  du  député 
GorroUer  pour  lui  notifier  son  élection,  les  deux  émissaires 
du  schisme  trouvèrent  un  homme  triste  et  désolé,  qui,  les 
larmes  aux  yeux,  leur  répéta  ce  que  depuis  huit  jours  il  ne 
cessait  de  dire  à  l'un  d'eux,  qu*il  n'accepterait  pas...  «  Les 
motifs  de  son  refus,  écrivait  GorroUer  aux  administrateurs 
du  Morbihan,  sont  son  peu  de  santé,  son  peu  de  fermeté 
dans  le  caractère,  et  le  reproche  éternel  que  lui  ferait 
sa  conscience  d'accepter  la  place  d'un  homme  vivant  et  qui 
ne  s'est  pas  démis.  Inutilement  j'invoquais  auprès  de  lui 


1.  Vo|ez  U  procé»-feri)a]  de  rélitction  et  la  trèt  intérenante  broehore  de  M.  Albert 
Micé,  intimlée:  Une  iUction  d^E9épie  eonstitutiomul,  Vannet,  fueri  1791.  (Nasiea»  T. 
Forest  et  Ém.  Qrimaid,  1886»  iii-8%  80  p.,  tirage  à  part  de  la  Bêêus  de  la  toefaliwg 
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Tesprit  de  charité,  et  celui  de  religion  ;  inutilement  je  lui 
fis  envisager  tout  le  bien  qull  ferait  en  acceptant,  et  tout 
le  mal  qu'il  ferait,  au  contraire,  en  refusant...  Le  soir, 
nous  nous  réunîmes  plusieurs  bons  patriotes  de  la  dépu* 
tation  de  Bretagne  et  nous  fûmes  chez  lui  :  nos  efforts  et 
notre  logique  furent  encore  inutiles...  » 

Ce  fut  un  véritable  siège  qu*on  entreprit  du  malheureux 
Guégan.  Les  sectaires  avaient  été  tellement  consternés  de 
son  refus,  la  partie  d'abord  si  belle  qu'on  jouait  contre  les 
orthodoxes,  semblait  tellement  compromise  par  cette  défec- 
tion, qu'il  fallait  à  tout  prix  faire  revenir  le  recteur  de 
Pontivy  sur  sa  détermination.  CorroUer,  BouUé,  Dusers  et 
Lucas-Bourgerel  se  succédaient  près  de  lui  sans  relâche 
pour  le  pérorer^  mais  toujours  sans  succès.  Guégan  qui 
avait  enfin  entrevu  Tablme  dans  lequel  on  voulait  le  faire 
tomber,  fut  inflexible,  et  le  12  mars  il  écrivit  aux  adminis- 
trateurs du  Morbihan  la  lettre  suivante  qui  fut  tirée  à  800 
exemplaires,  parce  qu'elle  ne  traitait  point  du  principe  et 
ne  parlait  pas  de  Mgr  Âmelot. 

«  Hesrieori  et  chers  concitoyens,  c'est  avec  la  plus  grande  doaleur  qae 
f  ai  reçu  la  nouTelle  do  choix  que  MM.  les  électeurs  du  département  venaient 
de  faire  pour  le  siège  épiscopal  du  Morbihan.  Il  est  iofiniment  trop  flatteur 
pour  moi.  Je  n*ai  malheureusement  ni  les  talents,  ni  les  forces  nécessaires 
pour  une  si  terrible  fonction,  et  bien  loin  de  pouvoir  augmenter  mon  far- 
deau, je  devrais  bien  plutôt  songer  à  la  retraite. 

o  Je  sais.  Messieurs,  que  je  pourrais  compter  sur  toutes  sortes  de  bons  offices 
de  votre  part  ;  mais  toutes  vos  boutés  ne  sauraient  me  rendre  capable  de 
porter  le  fardeau  de  Pépiscopat. 

oJe  vous  en  supplie,  Messieurs,  faites  agréer  à  MM.  lesél^^cteurs  les  senti- 
ments de  ma  profonde  reconnaissance  t  dites-leur  que  c'est  avec  le  plus  vif 
regret  que  je  me  vois  forcé  de  me  refuser  à  la  cooûaoce  trop  honorable 
qu'ils  m^ont  témoignée.  J'espère  que  votre  sagesse  et  votre  prévoyance 
disposeront  tout  de  manière  qu'on  aura  lieu  de  se  féliciter  de  mon  refus. 

«  Veuillez  donc  bien,  Messieurs,  faire  accepter  ma  renonciation  absolue  à 
la  place  qu'on  a  voulu  me  destiner.  Il  est  bien  douloureux  pour  moi  d'occa- 
sionner un  second  rassemblement  de  MM.  les  électeurs  :  mais  enfin  je  n'ai 
pu  prévenir  cet  inconvénient  et  je  ne  puis  l'empêcher.  Après  y  avoir  très 
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gincàrement  pensé,  je  déclare  derechef  qall  m*est  impossible  de  me  rendre 
aux  Tœax  de  mes  chers  concitoyens. 
Pal  rhonneur  d'être,  etc..  Guégan,  recteor  de  Pontify  *.  » 


En  écrivant  cette  lettre,  il  supposait  bien  qu'on  ne  s*en  ' 
contenterait  pas  et  qu'on  reviendrait  à  la  charge  :  aussi 
en  écrivit-il  une  autre^  le  même  jour,  au  Souverain  Pontife 
pour  lui  faire  part  de  son  refus  et  pour  lui  demander  la 
conduite  à  suivre  au  cas  où  les  électeurs  persisteraient  dans 
son  élection.  Le  directoire  départemental  lui  répondit  en 
effet,  le  15  mars,  par  une  épttre  éplorée  qui  montre  bien  dans 
quel  embarras  l'avait  mis  le  refus  de  Guégan.  «  Songez,  lui 
disait-on,  qu'il  existe  une  coalition  fanatique  qui  peut  por- 
ter des  coups  aussi  funestes  à  la  religioh  qu*à  notre  repos  *; 
elle  a  déjà  fait  verser  le  sang  de  nos  frères  ;  votre  élection 
l'a  terrassée  ;  votre  résistance  va  la  ranimer  ;  ce  sang  peut 
encore  couler  d'un  moment  à  l'autre  ;  un  seul  mot  de  votre 
part  peut  mettre  fin  à  des  calamités  incalculables  et  vous 
vous  exposeriez  à  en  porter  le  remords  jusqu'au  tombeau  ! 
Non,  vous  serez  notre  premier  pasteur  et  en  même  temps 
le  restaurateur  du  calme  et  delà  tranquillité  publique  dans 
nos  contrées:  le  ciel  vous  l'ordonne  par  notre  voix^;  sa 
religion  que  vous  chérissez  et  notre  bonheur  vous  le  com- 
mandent \..  »  Et,  se  retournant  vers  les  députés  du  Mor- 
bihan, les  administrateurs  les  suppliaient  de  hâter  leurs 
démarches,  car  «  ce  refus  déconcerte  les  ecclésiastiques 
qui  s'étaient  soumis  à  la  loi,  intimide  les  faibles  et  enhardit 
les  malintentionnés;  il  peut  causer  des  maux  incalculables. 
Nous  l'en  avons  prévenu  :  il  dépend  de  lui  d'arrêter  d'un 
seul  mot  les  calamités  qui  menacent  son  pays....  »  On  le 
voit,  c'est  toujours  et  partout  la  même  tactique,  comme 


1.  Nacé.  Vm  ikcUon^t^,  p.  10. 

2.  Notre  repos»  oui;  —  It  religion,  ion. 

3.  Qaelle  préleotion  1 

4.  Mtcé,  Une  éUcUm,  etc.,  p.  14. 
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ddDS  la  lettre  précédemment  citée  de  Giraud  du  Plessix  à 
Tabbé  Delaville  :  De  grâce,  faites  ce  qu'on  vous  deiuande, 
par  amour  de  la  paix.  Peu  importe  le  schisme  auprès  de 
la  tranquillité! 

La  conscience  de  Guégan  n'était  pas  aussi  élastique.  Il 
persista  dans  son  refus  et  reçut  du  pape  Pie  VI  un  bref 
daté  du  30  mars  qui  louait  son  attitude  et  Tinvitait  à  ne 
pas  changer  de  résolution,  quelles  que  fussent  les  instances 
on  les  menaces  dont  on  userait  envers  lui  :  c  Vous  dé- 
clarez expressément,  disait  le  Saint-Père,  que  vous  n'aurez 
point  la  hardiesse  d'occuper  le  siège  d'un  évêque  qui  vit 
encore,  qui  mérite  et  obtient  votre  respect,  que  vous  savez 
bien  et  que  vous  avouez  n'avoir  pas  donné  sa  démission. 
Vous  n'y  consentirez  point,  quels  que  soient  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  décrets  contraires  aux  saints  canons 
et  à  toute  justice,  schismatiques  par  conséquent,  et  frappés 
de  nullité.  Il  n'est  rien  en  effet  dont  les  saints  canons  ins- 
pirent plus  d'horreur,  ni  qu'ils  défendent  sous  des  peines 
plus  rigoureuses  que  de  donner  un  pasteur  à  une  église  qui 
en  a  un,  et  d'en  consacrer  un  autre,  qui  sous  le  même  titre 
envahisse  cette  église  :  c'est  un  acte  de  schisme  et  un  at- 
tentat sacrilège...  » 

Dans  ce  bref  à  l'abbé  Guégan,  Pie  VI  s'expliquait  sur 
l'intrusion  beaucoup  plus  explicitement  qu'il  ne  l'avait  fait 
jusqu'alors.  A  sa  réception,  le  recteur  de  Pontivy  se  félicita 
doublement  d'avoir  fait  recommencer  les  élections  le 
27  mars,  en  refusant  définitivement  d'être  intrus,  rétracta 
son  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  et  subit  la 
loi  de  la  déportation.  Réfugié  en  Espagne  avec  son  frère 
Louis  Guégan,  le  signataire  de  la  fédération  de  Pontivy,  il 
reçut  de  l'archidiacre  d'Osma  une  hospitalité  bienveillante 
et  mourut  bientôt  victime  de  sa  charité.  Des  prisonniers 
français  entassés  dans  la  citadelle  de  Bilbao,  se  trouvant 
décimés  par  une  épidémie  de  fièvre  jaune,  il  accourut  pour 
leur  apporter  les  secours  de  son  ministère. J  Atteint  lui- 
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même  par  le  fléau,  il  ne  retourna  à  Osma  que  pour  y  suc- 
comber à  rage  de  quarante-sept  ans  ^ 

L'abbé  Guégan  a  été  \  Augustin  politique  des  députés  du 
clergé  breton.  Sa  soumission  désintéressée  et  son  dévoue- 
ment sans  réserve  ont  amplement  racheté  son  serment  du 
8  janvier. 


*  Gaen  (Le).  —  Voy.  Le  Gaen  de  KerangaL 
35.  —  L*abbè  René-Marie  Gailloa. 

RecUor  de  Martigoé-Ferchand» 
Dépoté  du  clergé  do  diocèse  de  ReDoes. 

(GbftteaogiroD,  15  mars  1747.  —  ReDoes,  13  février  1832.) 


Appartenant  du  côté  paternel  à  une  famille  de  Cb&teau- 
giron  gui  a  fourni  plusieurs  prêtres  au  diocèse  de  Rennes, 
et  petit-neveu  par  sa  mère  de  M«'  J.-B,  Gault,  évêque  de 
Marseille,  mort  en  odeur  de  sainteté  en  1643,  René  Guillou 
fit  ses  premières  études  au  collège  des  Jésuites  de  Rennes, 
en  même  temps  qu'un  de  ses  frères,  nommé  Célestin,  qui 
plus  tard,  prêtre  aussi,  fut  son  inséparable  compagnon  pen- 
dant près  de  cinquante  ans.  Il  les  termina  sous  les  Pères 
de  la  Doctrine,  après  Texpulsion  des  Jésuites,  puis  entra  au 
grand  séminaire  de  Rennes,  fut  ordonné  prêtre  en  1771,  à 
vingt-quatre  ans,  et  débuta  dans  le  ministère  par  la  cure 
de  Saint-Mhervé,  d*où  il  passa  bientôt  à  celle  de  la 
paroisse  Saint-Germain,  de  Rennes. 


1.  M.  rtbbé  Laco  loi  a  cootacré  ooe  bonna  ootica  dans  aa  JfaaayriyMi  é»  f«- 
fvtitct  de  raiMétfi  iUM  dé  V&imes, 
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Un  de  ses  oncles,  Tabbé  Marie-Joseph  Guillou,  était  alors 
recteur  de  Martigné-Ferchaud,  une  des  plus  riches  paroisses 
du  diocèse  de  Rennes,  car  elle  valait  environ  dix  mille 
livres  de  rente  avec  cinq  mille  livres  de  charge  seulement. 
Se  sentant  trop  âgé  pour  continuer  le  ministère,  le  vieux  - 

recteur  résigna  son  bénéfice  en  1774  entre  les  mains  de 
son  neveu  et  mourut  deux  ans  après  dans  le  presbytère  ' 

qu'il  avait  continué  d'habiter.  Le  territoire  de  la  paroisse 
de  Martigné  était  très  étendu  et  comprenait  une  popula- 
tion de  4> 000  âmes  éparses  dans  toutes  les  directions;  aussi 
trois  vicaires  étaient-ils  indispensables  et  Tabbé  Guillou 
prit  pour  Tun  d'eux  son  frère  Célestin,  dès  son  arrivée  dans 
la  paroisse.  En  1821,  c'est-à-dire  47  ans  après,  l'abbé  René 
Guillou  était  encore  recteur  de  Martigné  et  l'abbé  Célestin, 
son  vicaire:  touchant  exemple  de  constante  affection  frater- 
nelle. 

La  haute  situation  du  recteur  de  Martigné  le  désignait 
en  1789  au  choix  des  électeurs  de  l'assemblée  diocésaine. 
Bien  qu'il  n'eût  pas  encore  atteint  42  ans,  il  fut  élu  député  < 

du  clergé  de  Rennes  avec  les  abbés  Hunault  et  Vanneau,  et  j 

ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  leur  correspondance  commune  , 

avec  les  électeurs.  Us  demeuraient  ensemble,  35,  rue  de  Paris, 
à  Versailles;  et  c'est  de  là  que  l'abbé  Guillou  datait  les 
intéressantes  lettres  dont  le  Bulletin  de  la  correspondance  | 

de  Rennes  nous  a  conservé  les  principales.  J'en  extrairai 
quelques  passages  parmi  ceux  qui  m'ont  semblé  les  plus  j 

caractéristiques.  J 

] 

8  mai.  ! 

<c  Luodi  s'est  faite  l'oavertare  des  Etats  généraax  i  on  s'est  reoda  à  hait 
heures  aux  Menas-Plaisirs.  L'appel  a  été  fait  de  tous  les  dépatés  par  séné-  \ 

chaussées  et  bailliages.  Les  éîéques  ont  été  confondus  avec  tous  les  antres 
dans  l'appel.  Lorsqu'on  a  appelé  la  Bretagne  et  surtout  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  noos  sommes  entrés  dans  la  salle  et  nous  avons  été  accueillis 
par  tif»  battemmt  général  des  maim  de  tau$  Us  spectateurs  placés  dans  les  ' 
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amphithéâtres  et  les  tribanes.  Noos  ayons»  par  des  ioclinations  profoodes, 
noas  rendant  à  nos  places,  témoigné  à  l'assemblée  notre  joste  senûbilité  ^..v 

limai. 

u  Nos  commissaires  conciliateors  sont  nommés.  Nous  avons  invité 
MH.  de  la  Noblesse  et  da  Tiers  h  nous  imiter...  Quel  sera  le  frait  des  con- 
férences de  tons  ces  conciliatears  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir. 
La  noblesse  a  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  différents  membres,  et  par  une 
délibération  eipresse,  elle  a  déclaré  être  et  se  reconnaître  constituée  en 
ordre.  Gela  ne  s'accorde  nullement  avec  les  vues  du  Tiers-Etat  ;  il  prétend, 
que  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  de  tous  les  ordres  doit  être  faite 
en  commun  par  des  commissaires  choisis  en  commun.  H  attend  en  consé- 
quence que  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissent  h  lui  pour  faire  toute 
espèce  de  travail  en  commun  :  la  noblesse  paraît  tout  à  fait  éloignée  de 
ce  plan. 

«  Le  clergé  ne  prendra  de  parti  qu'après  les  plus  mûres  réflexions. 

c  HfT  l'évoque  de  Langres  a  fait  imprimer  un  petit  ouvrage  dont  le  but 
est  de  faire  voir  ra?antage  commun  qui  résulterait  de  la  réunion  du  clergé 
avec  la  noblesse,  pour  ne  former  qu'une  seule  chambre  égale  en  nombre 
aux  députés  du  tiers.  Cest  un  milieu  apparent  entre  le  par  ordre  et  le  par 
tête;  mais  eda  ne  prend  pas  parmi  le$  eurés  K..  » 

Le  16  mai,  les  députés  des  huit  diocèses  de  Bretagne 
(j'ai  déjà  dit  que  le  diocèse  de  Léon  n'était  pas  encore 
représenté)  se  réunirent  pour  dépouiller  les  cahiers  de 
leurs  commettants  :  et  sur  leur  réquisitoire  rédigé  par  ' 
Pabbé  Guiilou,  l'Assemblée  du  Clergé  décida,  le  19,  que  les 
commissaires  conciliateurs  recevraient  la  mission  de  décla- 
rer  le  vœu  du  clergé  pour  la  répartition  proportionnelle  de 
tous  les  impôts. 

Ce  fut  encore  à  l'abbé  Guillou,  ou  plutôt  à  M.  de  Mar-- 
tigné^  comme  l'appellent  constamment  les  procès-verbaux 
et  le  Bulletin  de  la  Correspondance,  que  fut  confiée  le  20 
la  rédaction  d'un  document  fort  important  et  de  nature 
délicate.  Plusieurs  évoques  de  Bretagne  avaient  protesté 


i.  BuUeUn  àt  la  corresp,^  p. 
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contre  la  légalité  de  la  conTocation  faite  par  le  roi  des 
représentants  du  clergé  du  second  ordre  aux  Etats  Généraux. 
II  s'agissait  de  défendre  les  droits  de  ceux-ci  sans  se  mon- 
trer agressif  pour  Tépiscopat.  Guillou  y  réussit  dans  une 
réponse  qui  fut  généralement  approuvée,  et  dont  rassemblée 
du  clergé,  après  lecture  faite  par  le  cardinal-président, 
ordonna  Tinsertion  dans  son  procès-verbal  à  la  suite  des 
protestations.  La  correspondance  de  Bretagne  s'empressa 
de  publier  ce  document.  «  Suivant  les  formes  anciennes, 
disait  Tabbé  Guillou,  les  Etats  de  Bretagne  s'assemblent 
tous  les  deux  ans  par  convocation  de  Sa  Majesté.  Ces  Etats 
sont  composés  des  neuf  évèques  de  la  province,  des  abbés 
et  d'un  député  de  chaque  cathédrale  :  voilà  ce  qu'on  appelle 
dans  les  deux  protestationsrOrdr^der-E'gfZise...»Or,ajoute- 
t-il,  le  roi  ayant  convoqué  lés  Etats  de  Bretagne  pour 
nommer  leurs  députés  aux  Etats  Généraux  le  16  avril, 
l'ordre  du  tiers  avait  commencé  dès  le  1*'  avril  à  s'assembler 
par  sénéchaussée  pour  la  même  fin  ;  et  les  curés  et  autres 
bénéflciers  de  Bretagne  reçurent  de  la  part  du  roi  des 
lettres  de  convocation  qui  leur  ordonnaient  de  s'assembler 
par  diocèse  dans  chaque  ville  épiscopale,  le  2  avril,  afin  de 
rédiger  les  cahiers  des  doléances  et  remontrances,  et  pro- 
céder à  la  nomination  des  électeurs  qui  devaient  eux-mêmes 
se  rassembler  le  20  du  même  mois  pour  élire  des  députés 
aux  Etats  Généraux  : 

«  Q«m1  est  doDc  le  crime  des  cures  de  Bretagne,  pour  avoir  provoqué  ose 
protestation  de  la  part  du  corps  épiscopal  et  une  autre  de  la  part  de  la  no- 
blesse bretonne  7  Nous  avons  obéi  aux  ordres  du  roi  ;  nous  ignorions  ce  qui 
se  passait  à  St-Brieuc  \  nous  ignorions  si  les  membres  qui  y  étaient  assem- 
blés* eussent  pris  le  parti  de  nommer  des  dépotés  ou  non;  il  y  avait  môme 
lieu  de  croire  que,  lassés  de  tant  de  troubles  qui  désolaient  la  province,  ils 
n'eussent  pas  fourni  un  nouvel  élément  à  la  discorde...  On  nous  accuse  de 
fomenter  une  division  funeste  au  bien  de  la  province.  Se  persuaderait-on 
que  les  curés  de  Bretagne  se  sont  rendus  aux  Etats  Généraux  pour  renverser 
la  constitution  bretonne  et  pour  s'opposer  aux  avantages  que  leurs 
oompatriolea  ont  lieu  d'attendre  de  la  tenue  des  Etats  Généraux?  Us  la  cbé- 
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risseot,  cette  eonstitutioD,  aa  rooint  autant  que  ceoi  qtitODt  refosé  de  paiat- 
tre  aux  Etats  GéDéraux  pour  la  protéger,  et  ils  désirent  autantqo'eQX  la  pros- 
périté générale  de  Tempire  fraoçais...  Les  curés  de  Bretagne  ne  sont  pmnt 
admis  dans  les  Etats  de  cette  province.  OU,  sous  le  oiéme  rapport,  Il  n*y  a 
point  en  d'union  il  ne  peut  survenir  de  division.  Si  les  curés  de  Bretagne 
eosseni  été  membres  des  Etats,  ne  pourraient-ils  point  se  flatter  qu'ils  eussent 
empécbé  par  leur  influence  bien  des  malheurs  qui  ont  affligé  et  qui  affligent 
encore  cette  province  «  ?. . .  a 

Cependant  les  conférences  continuaient  sans  relâche 
entre  le  clergé  et  le  tiers  pour  la  réunion,  sans  aboutir  à 
des  résultats  pratiques.  Le  9  juin,  Tarchevèque  de  Reims 
ayant  proposé  à  la  chambre  du  clergé  de  rédiger  un  projet 
de  règlement,  Guillou  et  Vanneau  s'y  opposèrent  et  firent 
rejeter  la  proposition,  comme  le  lendemain  tous  les  députés 
bretons  s'opposèrent  à  la  nomination  d'une  commission 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  puisque  les  Etats  Géné- 
raux n'étaient  pas  encore  formés  *.  Mais  le  dénouement  de 
la  crise  approchait,  car  le  12,  les  premiers  membres  du 
clergé  allaient  se  réunir  aux  communes.  Chaque  jour  ensuite 
plusieurs  autres  leur  succédèrent,  le  mouvement  s'exécu- 
tant  avec  une  grande  lenteur,  car,  le  18  juin,  les  députés  de 
Rennes  n'étaient  pas  encore  réunis  au  Tiers,  bien  que  ceux 
de  Vannes  et  de  Tréguier  leur  en  eussent  donné  l'exemple. 
Ils  écrivaient  par  la  plume  de  l'abbé  Guillou  : 

tf  S'il  n'était  réellement  question  que  de  la  vérification  des  pouvoirs  en 
commun,  la  chose  n'éprouverait  aucune  difficulté  i  mais  la  connexion  que 
prétendent  trouver  entre  cette  vérification  en  commun  et  le  vote  par  tête, 
ceux  dont  les  cahiers  portent  expressément  le  vote  par  ordre,  et  qui  ne  sont 
pas,  comme  nous  l'avons  marqué,  en  petit  nombre,  les  effraie.  Quelques 
efforts  que  fassent,  pour  les  rassurer  ë  cet  égard,  ceux  qui  sont  pour  la  véri- 
fication en  commun,  ils  ne  peuvent  réussir.  Les  expressions  classes  pritn-' 
\  légiées  nouyellement  employées  par  MIL  du  Tiers  Etat  pour  désigner  le  dergé 

et  la  noblesse,  ont  eu  un  fort  mauvais  effet.  Ceux  mômes  qui  sont  pour  la 


t 
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eipressément  *-.  » 

Le  19  pourtant,  on  vota  la  vérification  commune  sous 
la  réserve  de  la  distinction  des  ordres,  par  143  voix  contre 
137,  et  la  récompense  de  ce  vote  ne  se  fit  pas  attendre  : 

a  Nous  avons  reçu  ce  matin,  disaient  le  21  les  députés 
de  Rennes,  une  députation  de  V Ordre  des  poissardes.EWes 
sont  venues  nous  complimenter,  nous  fleurir  et  nous  chan- 
ter trois  couplets  qu'elles  nous  ont,  par  honnêteté,  lais- 
sés par  écrit.  Ces  dames,  en  nous  quittant,  ont  dû  aller 
visiter  d'autres  curés,  nos  confrères,  dont  elles  avaient 
radresse  par  écrit  • 

Mais  la  réunion  n'était  pas  faite  pour  cela.  Si  le  23,  à  la 
mémorable  séance  générale,  une  grande  partie  des  curés 
était  restée  avec  le  Tiers  après  la  sortie  du  roi,  de  la 
noblesse  et  des  dissidents  du  clergé  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient encore  les  députés  de  Rennes,  ils  ne  se  réunirent 
définitivement  que  le  24,  à  la  suite  d'une  séance  dans  la 
chambre  du  clergé  où  ils  s'opposèrent  vigoureusement  à 
la  lecture  des  discours  et  déclaration  du  roi  au  lit  de  jus- 
tice de  la  veille,  a  Après  beaucoup  de  discussions,  voyant 
que  nous  ne  pouvions  rien  gagner,  nous  avons  fait  l'appel 
de  ceux  qui  avaient  voté  pour  la  vérification  en  commun, 
qui  fournit  la  majorité  de  la  chambre,  et  nous  nous  sommes 
retirés  dans  la  Salle  nationale ^où  nous  avons  été  reçus  avec 
applaudissements  ^.  » 

Guillou  écrivit  le  25,  après  la  réunion  définitive  de  la 
majorité  du  clergé  : 

«  Les  membres  de  la  minorité  sont  re&tés  dans  leur  chambre  jusqn'à 
plus  de  quatre  heures,  c'est-à-dire  longtemps  après  que  nous  avons  levé 
notre  séance.  lis  étaient  fort  embarrassés  pour  sortir  et  sentaient  le  danger. 
Cn  officier  était  allé  les  avertir  d'attendre  le  moins  qu*ils  pourraient,  attendu 
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qoe  Iff  nmltihitle  du  peuple  ne  foisaft  qn'atigmeuter  et  ^ou  les  troupev  fei 
déft-ndraif ni  plus  difficileiiKnt  de  son  resseutÛDeût  On;  «  eu  Fa  préeainiMi 
de  faire  eotrer  toutes  les  voitures  dans  la  cour  de  l'hôtel  des  Menus  et  d'en 
défendre  l'entrée  à  tous  autres  que  les  C4)chers  et  laquais.  Enfin  nos 
éviques  ont  pris  leur  parti,  n'ont  fait  qu'un  saut  de  l'escalier  dans  lenis 
carrosses,  y  ont  logé  autant  qu'ils  ont  pu  ceux  qui  étaient  restés  de  leur 
avis  et  qni  n'ayant  pas*  les  mêmes  ressources,  eussent  certainement  été 
exposés.  Grftce  à  Dieu  et  aux  précautions  prises,  Hs  ont  été  quittes  pour  des 
huées  et  quelques  glaces  brisées,  mais  leurs  personnes  ont  été  sanvées.  On 
en  voulait  particulièrement  ë  âf,  l'arehevique  de  Paris,,  prélat  cependant 
bien  respectable^  on  savait  qu'il  était  allé  avec  N.  le  Cardinal,  vendredi 
soir,  à  Marly.  Le  peuple  s'était  persuadé  qu'ils  étaient  les  fauteurs  de  la 
séance  royale  qui  fut  annoncée  samedi....  » 

Puis,  après  avoir  raconté  IVmeute  qui  eut  lieu  deyant  la' 
communauté  do  Notre-Dame  où  s^était  réfugié  Tarche- 
vèque,  il  ajoute  assez  peu  fièrement  : 

«  ....  C'est  une  terrible  chose  que  de  voir  ce  grand  peuple  de  Paris  irrité, 
n  y  avait  alors  tant  à  craindre  que,  quoique  nous  soyons  du  nombre  de  ceux 
qu*il  appelle  bons  enfants,  nous  avons  cru  devoir,  par  sûreté^  garder  \ë 
chambre,  d'où  nous  avions  vu  M.  l'archevêque  de  Paris  arriver  à  Notre- Dame 
et  toute  l'afBuence  du  peuple  s'y  réunir  de  tous  les  carrefours  ^  » 

Enfin,  le  28  juin,  après  la  réunion  complète  : 

c  Cette  réunion  totale  a  causé  la  plus  grande  joie  dans  Versailles.  La 
municipalité  a  ordonné  et  fait  bannir  à  son  de  caisse  une  illumination  peu* 
dant  trois  jours.  Le  peuple  s'est  rendu  en  foule  dans  la  cour  du  château. 
Le  roi  et  la  reine  y  ont  paru  à  un  des  grands  balcons  et  ont  été  témoins  de 
la  satisfaction  du  peuple  qui  éclatait  par  les  cris  redoublés  de  :  Five  tè  roi, 
vive  la  reine  ! 

c  Des  courriers  à  l'intani  môme  de  cette  réunion  ont  parti  pour  Paris. 
La  joie  y  était  forte  ces  jours  derniers.  Depuis  ce  moment  les  nuits  sont 
aussi  brillantes  que  Us  plus  beaux  jours^  ei  facilement  on  oublie  le  tribut 
dû  à  Morphée^.  > 

A  partir  du  l*'  juillet,  les  trois  ordres  étant  réunis,  les 
deux  bulletins  du  clergé  et  du  tiers  sont  fondus  et  n'en  for- 
ment plus  qu'un  :  toute  trace  de  la  collaboration  person- 

i.Bi(iieUfi,eic..  1.  p.  162  à  103. 
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nelle  de  Tabbé  Ouillou  disparaît,  aussi  bien  ne  devait- il 
pas  tarder  à  qaitter  TÂssemblée  nationale  elle-même.  Dès 
qu'il  reconnut  les  projets  hautement  avoués  de  porter  la 
main  sur  les  juridictions  ecclésiastiques  et  d'usurper  les  | 

droits  et  les  fonctions  d'un  concile,  il  donna  sa  démission 
et  retourna  à  Martigné  vers  la  fin  du  mois  d'août  pour  se 
consacrer  exclusivement  à  son  ministère  pastoral.  J'ai  dit, 
à  propos  de  Tabbé  Chevalier,  quels  puissants  motifs  déci- 
dèrent à  ce  moment  les  six  démissionnaires  du  clergé  bre-  . 
ton,  comment  leurs  prévisions  ne  se  réalisèrent  que  trop 
complètement,  et  comment  ils  furent  remplacés  par  des 
ecclésiastiques  beaucoup  moins  scrupuleux  au  sujet  des 
projets  schismatiques.  ' 

On  suppose  bien  que  Tabbé  Ouillou  ne  voulut  pas  con- 
sentir à  prêter  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  '. 
De  vives  instances  furent  cependant  faites  près  de  lui  par  ' 
les  autorités  départementales  parce  qu'on  connaissait  sa  ] 
grande  influence  parmi  ses  confrères  :  on  alla  même  jus* 
qu'à  lui  promettre  son  élection  à  l'évêché  métropolitain  de 
Rennes  s'il  consentait  au  schisme.  Le  recteur  de  Martigné 
fut  inébranlable  et  l'on  aura  une  idée  de  la  fermeté  dans  la 
foi  orthodoxe  qu'il  avait  su  faire  partager  à  tous  ses  parois- 
siens en  lisant  le  touchant  récit  qu'il  adressa  à  l'abbé  Bar-                 ; 
ruel,  du  martyre  de  Jean  Chantebel,  refusant  de  brûler  le 
catéchisme  anti-schismatique  \  sur  la  place  du  bourg.  Une 
compagnie  de  150  gardes  nationaux  parcourait  le  district, 
rançonnant  les  orthodoxes  et  ravageant  les  maisons  des 
laboureurs  pour  les  forcer  à  aller  entendre  la  messe  des 
intrus.  C'était  précisément  pendant  la  semaine  de  la  Pas-  . 
sion.  Ayant  trouvé  ce  petit  livre  chez  Chantebel,  fermier  \ 
du  village  du  Chêne,  ces  bandits,  car  on  ne  peut  leur  don-                 l 
ner  d'autre  nom,  le  constituèrent  prisonnier,  l'amenèrent 
à  Martigné  et  décidèrent  qu'il  serait  condamné  à  brûler  « 
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lui-mèmé  le  catéchisme  en  public  On  dresse  uo  bûcher 
devant  la  prison,  on  envoie  prendre  un  flambeau  à  Téglise 
et  le  commandant,  ayant  signifié^;rarrèt  à  Chantebel,  veut 
le  forcer  à  Texécution.  «  Mon  catéchisme  est  bon,  répondit 
le  fermier,  à  toutes  les  instances  :  on  peut  me  faire  ce 
qu'on  voudra,  mais  je  ne  consentirai  jamais  à  brûler  un 
livre  qui  ne  contient  que  les  véritables  principes  de  la  foi.  » 
Ni  injares,  ni  menaces  ne  purent  Tintimider  :  il  se  laissa 
brûler  la  main  platôt  que  d'obéir;  et  les  sectaires  décon- 
tenancés arrêtèrent  qu'il  serait  conduit  par  les  rues  de 
Martigné,  monté  à  rebours  sur  un  cheval  dont  il  tiendrait 
la  queue.  Chantebel  se  laissa  faire  avec  une  patience  admi- 
rable et  parcourut  ainsi  cette  route  d'un  nouveau  calvaire 
au  milieu  des  larmes  de  ses  concitoyens  navrés  :  «  Tiens 
bon,  lui  criait  sa  femme  ;  c'est  pour  le  bon  Dieu,  il  te  récom- 
pensera. »  Les  gardes  nationaux  durent  se  déclarer  vaincus 
par  le  courage  de  cet  homme  et  quitter  le  bourg  char- 
gés de  l'indignation  de  tous  les  assistants  \ 

Les  deux  abbés  Guillou  restèrent  à  Martigné  jusqu'au 
moment  où  l'on  crut  devoir  recourir  à  la  force  armée  pour 
installer  le  curé  intrus.  Ils  partirent  alors  pour  Paris  afin 
de  se  procurer  des  passeports  pour  l'Angleterre  :  mais  les 
démarches  furent  longues  et  vers  la*  fin  du  mois  d'août 
1792,  ils  coururent  les  plus  grands  dangers  :  des  visites 
domiciliaires  furent  faites  dans  l'hôtel  qu'ils  habitaient  et 
leur  chambre  ne  fut  pas  ouverte  grâce  à  la  présence  d'es- 
prit de  leur  hôte  qui  leur  épargna  ainsi  les  massacres  de 
septembre*. Leur  séjour  en  Angleterre  fut  de  peu  de  durée  : 
le  climat  leur  était  trop  dur.  Us  se  réfugièrent  alors  en 
Pologne  chez  le  curé  de  Quéquen^  et  se  chargèrent  pendant 
six  ans  de  l'éducation  des  jeunes  filles  des  châteaux  voi- 
sins. Leur  mérite  fut  bientôt  connu  au  loin,  et  pour  retenir 


1.  Tresfaox,  Hin.ieU  pert.  réi,  en  Bret.,h  849  à  852. 

2.  L»  vnis  amk  du  peufU,  par  un  ancien  magistrat 
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René  Guîllou  en  Pologne,  on  luî  offrit  un  évêché.  C'était 
le  second  :  il  refusa  dans  l'espoir  de  revenir  un  jour  au 
milieu  de  ses  chers  paroissiens. 

Les  deux  frères  rentrèrent  en  effet  en  Bretagne  à  l'épo- 
que du  Concordat.  Ms'  de  Maillé,  évèque  de  Rennes,  ât 
de  vains  efforts  près  de  Tabbé  René  pour  le  retenir  près  de 
lui  comme  recteur  de  Saint-Germain  où  il  avait  laissé  jadis 
d'excellents  souvenirs,  à  l'époque  de  son  vicariat.  Il  voulut 
à  tout  prix  rester  fidèle  à  ses  paroissiens  de  Martigné,  et 
les  deux  frères  vinrent  habiter  de  nouveau  le  vieux  pres- 
bytère de  cette  paroisse  où  ils  restèrent  jusqu'en  1821. 
L'âge  seul  les  arrêta  dans  leur  zèle.  Ils  vinrent  alors  habi- 
ter Rennes  tous  les  deux  pour  se  rapprocher  de  leur 
famille.  L'abbé  Célestin  mourut  le  premier,  le  21  octobre 
1823,  dans  sa  quatre-vingtième  année.  Son  frère  devait 
dépasser  la  quatre-vingt-cinquième. 

Quelques  jours  après  la  mort  de  l'abbé  Célestin,  arrivait 
la  fête  de  la  Dédicace  des  églises  de  France.  Avant  Tofflce 
du  chapitre,  l'évêque  de  Rennes,  M«'  Mannay,  fit  inviter 
le  vieux  recteur  à  se  rendre  immédiatement  à  Tévêché,  où 
se  trouvait  alors  M«'  de  Guérines,  évoque  de  Nantes,  et 
profitant  de  la  présence  de  son  vénérable  collègue,  dont  le 
diocèse  confinait  à  la  paroisse  de  Martigné,  il  lui  annonça 
qu'il  venait  de  le  nommer  chanoine  honoraire  du  diocèse. 
Surpris  de  cet  honneur,  beaucoup  plus  rarement  décerné  à 
cette  époque  qu'aujourd'hui,  Tabbé  Guillou  le  déclina 
d'abord,  en  prétextant  qu'il  n'en  avait  pas  les  insignes  à  sa 
disposition.  Mais  l'évêque  avait  prévu  cette  hésitation  et 
luî  dit,  en  faisant  apporter  un  rochet  et  une  étole  :  «  Mon 
cher  curé,  vous  ne  résisterez  pas  à  la  volonté  de  deux 
évoques.  »  On  le  conduisit  immédiatement  à  la  cathédrale, 
et  ce  fut  un  spectacle  touchant,  remarque  un  biographe, 
de  voir  ce  modèle  des  pasteurs  en  gravir  les  degrés  au 
milieu  des  deux  évèques  qui  le  menèrent  à  l'autel,  puis  o  la 
stalle  qui  lui  était  destinée. 
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Pendant  neuf  ans  encore  Tabbé  Guillou  fit  Tédiflcalnm 
du  clergé  de  Rennes,  et  lorsqu'il  mourut,  le  43  février 
1832,  dans  la  maison  des  Eudistes  de  Saint-Martin  où  il 
s'était  retiré,  U^  de  Lesquen,  alors  évêque  de  Rennes,  tou- 
lut  présider  lui-mèmo  ses  obsèques  solennelles  ^ 

Les  deux  frères  ont  perpétué  leur  souvenir  à  Martigné- 
Ferchaud  en  léguant  à  la  fabrique  un  vaste  jardin  comme 
annexe  à  celui  du  presbytère,  et  une  somme  destinée  à  La 
création  d'une  maison  d'école  pour  les  filles,  dirigée  par  des 
religieuses,  chargées  en  même  temps  delà  visite  des  mala- 
des pauvres. 


*  Golllou  (Le).  —  Voy.  Le  Gnillon  de  Kerincuff. 
36.  —  Jacques-Nicolas  Guinebaud  de  Saint-Mesme 

Négodaoi  è  Nantes^ 
Dépoté  des  sénéchaosëées  réunies  de  Nantes  et  Gnérande. 

(Nantes,  ?i  janvier  1738.  —  Paris,  janvier  1814.) 


Le  nom  de  Guinebaud  était  honorablemf^nt  connu  à 
Nantes  parmi  les  commerçants  de  la  Fosse,  dès  la  seconde 
moitié  du  XVII*  siècle.  Les  registres  paroissiaux  de  la 
paroisse  Saint-Nicolas  en  conservent  de  nombreuses  traces 
et  Ton  y  peut  suivre  les  ascensions  sociales  successives  de 
cette  laborieuse  famille,  où  les  vieilles  traditions  se  con- 
servaient si  bien,  que  tous  les  garçons  portaient  le  nom  de 
Nicolas  en  première  ou  secondo  ligne,  et  que,  parmi  las 


1.  On  a  deox  notices  snr  i'abbé  Gnillon  :  nn  article  nécrologique  pnblié  en  1832  par 
Tabbé  Louis,  supérieur  des  Endistes,  dans  la  GauiU  4e  BT^iagne  et  «dans  l^Ami  de  la 
religion;  ei  une  bitigrapbie  dans  les  Vraie  nmi$  du  peuple,  «ur  an  mncien  magistrat 
(M.  Valleray).  Bennes,  Fougeraj.  1877,  in-8*. 
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frères  et  sœurs  du  député,  tous  les  garçons  s'appellent 
Jacques  comme  le  père  et  toutes   les  filles  Marguerite 
comme  la  mère. 

De  1675  à  1695,  dans  les  actes  de  naissance  des  enfants 
d'honorable  homme  Nicolas  Guinebaud,  grand-père  du 
député,  la  qualification  du  père  est  simplement  :  honorable 
homme  et  marchand  à  la  Fosse,  et  sa  femme  Louise  de 
Muzaine,  appelée  seulement  d'abord  honorable  femme, 
prend  plus  tard  le  titre  de  demoiselle.  En  1728,  dans  l'acte 
de  naissance  de  son  premier  fils,  Jacques  Guinebaud,  père 
du  député,  prend  les  titres  de  noble  homme  et  négociant  à 
la  Fosse.  Sa  femme,  Marguerite  BoufQet,  fille  d'un  notaire 
royal  et  apostolique,  y  est  qualifiée  demoiselle,  et  la 
marraine  est  dame  Louise  de  Muzaine,  veuve  de  noble 
homme  Nicolas  Guinebaud  \  Le  progrès  des  titres  est,  on 
le  voit,  très  sensible  ;  mais  aucun  nom  de  seigneurie  n'appa- 
raît encore,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  que  les  Guinebaud 
prendront  ceux  de  la  Millière  et  de  Saint-Mesme. 

Né  en  1738,  Jacques-Nicolas,  cinquième  enfant  de  Jacques, 
eut  pour  parrain  son  oncle  Paul  Boufflet,  et  pour  marraine, 
sa  tante,  Magdeleine  Guinebaud.  L'année  suivante,  son 
père  participait  à  la  souscription  de  216,000  livres  prêtées 
par  les  bourgeois  de  Nantes  à  la  municipalité  pendant  la 
disette  de  cette  année  malheureuse  \  Jacques-Nicolas  fut 
négociant,  comme  son  père.  Dès  l'année  1776,  il  figure 
parmi  les  juges  consuls  %  et  nous  le  trouvons  en  1788,  pre- 
nant part,  dans  le  mouvement  réformiste,  à  tous  les  actes 
principaux  de  la  bourgeoisie  nantaise. 

Le  19  septembre,  il  souscrit  à  la  fête  patriotique  des 
trois  ordres  des  citoyens  de  Nantes,  puis  il  signe  la 
pétition  pour  obtenir  aux  Etats  de  Bretagne  une  repré- 
sentation du  tiers  égale  à  celle  du  clergé  et  de  la  noblesse, 

1.  Actes  commoDiqDés  par  M.  de  la  Nicolliére. 

2.  Mellioet.  Commune  et  Milice,  année  1739. 

3.  Livre  doré  de  rhdtel  de  Ville  de  Nantes. 


Digitized  by 


Google 


/ 


—  899  — 

avec  obligation  à  celle-ci  de  ne  plus  siéger  que  par  députés. 
Le  Z^  novembre  il  fait  partie  du  bureau  de  correspondance 
organisé  pour  se  tenir  en  relation  avec  la  députation  des 
douze,  envoyés  en  cour  par  rassemblée  dite  commune  de 
Nantes,  constituée  en  face  du  conseil  communal  régulier  ; 
et  le  !•'  février  1789,  il  est  élu  député  aux  Etats  de  Breta- 
gne à  Rennes  avec  Giraud,  Cottin  et  Jary  i. 

C'en  était  assez  pour  le  désigner  aux  suffrages  de  ses 
concitoyens  lors  de  la  grande  élection  des  Etats  Généraux. 
Le  6  avril  1789  il  fut  déclaré  électeur,  et  quelques  jours 
après,  élu  député  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 

Â  Versailles  et  à  Paris,  Guinebaud  continua  les  libéra- 
lités publiques  qui  étaient  de  tradition  dans  sa  famille,  et 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  nous  appren- 
nent qu'il  fut  mentionné  honorablement  pour  un  verse- 
ment de  30,000  fr.  sans  intérêt  dans  l'emprunt  de  1789.  Au 
mois  d'octobre  il  versait  62  marcs  d'argent  à  la  monnaie 
de  Nantes.  Ses  motions  et  ses  discours,  car  il  en  prononça, 
ne  concernent  guère  quev  les  affaires  des  colonies  et  du 
commerce  en  général.  Quand  on  vérifia  les  pouvoirs  des 
députés  de  Saint-Domingue,  il  remarqua  que  les  six  députés 
étaient  tous  planteurs  et  qu'il  eût  fallu  en  choisir  quel- 
ques-uns parmi  les  représentants  du  commerce.  Le  2  sep- 
tembre 1789,  on  discutait  la  question  brûlante  de  la  libre 
circulation  des  grains  et  les  députés  de  Saint-Domingue 
déclaraient  que  le  commerce  de  France,  exclusivement 
chargé  de  pourvoir  les  colonies  de  farines,  ne  pouvait  en 
fournir  suffisamment  à  leur  tle,  que  cette  colonie  n'avait 
cessé  depuis  vingt  cinq  ans  de  demander  qu'il  lui  fût  per- 
mis d'en  tirer  de  la  Nouvelle-Angleterre,  au  moins  pour 
l'alimentation  des  nègres,  et  que  le  gouverneur  avait  dû, 


1.  Mellioel,  Cimmune  et  MiUcê,  et  Verger,  Arck,  cur,  de  Nantes^  aa  t  IV.  Je  itowrt 
no  Gaioebaod  le  20  Jan? ier  1789  parmi  les  signataires  de  VAtsembUe  générale  de  MM. 
Us  étudianU  en  droit  et  jeanes  citoyens  de  Breugne  réunis  è  Rennes,  sons  la  prési- 
dence de  leur  prévôt  Morean,  le  fatnr  général  (s.  K  n.  d.  in-S*.  12  pp.). 
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pressé  par  la  méttaëiér  prendre  dans^  ce  sen9  Hoe  ordoo^- 
Qaaee  qui  avait  été  cassée  par  arrêt  du  Conseil.  Guinebaud 
et  son  eoUègue  Huard,  de  Saint-Malo,  négociant  comme  lui, 
soutinceAt  que  Texportation  des  farines  de  France*  pour  les  ; 

eolonies.  était  uni&partîe  essentielle  da  commerce,  et  qu'on  / 

ne  pouvait  statuer  sitr  la:  demande  de&  députés  de  Saint-  < 

Domingue,  qu'après  une  enquête  générale  et  après  avoir  ' 

consulté  xhotamment  ua  comité  de  négociants  députés  des  ! 

princip^des  villes^  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale.  Ils 
firent  si  bien  que  Taffaire  fut  renvoyée  à  plus  ample 
informé,  avec  d^uande  s^péciale  d'un  rapport  du  comité  des 
subsistances  ^ 

Le  principal  exploit  oratoire  de  Guinebaud  fût  son  dis- 
coura  du  S  avril  t790  dans-  la  discussion  sur  les  privilèges 
de  l'Si  compagnie  des  Indes.  Il  y  soutint  brillamment  la  cause 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce  et  réclama  Fabolition  . 

duf  privilège  avec  «  la  chaleur  d*une  âme  indépendante  ^  »  j 

Il  obseirva  d'abord  que  l'acte  par  lequel  la  nouvelle  compa- 
gnie des  Indes  avait  été  établie^  manquait  de  la  forme  de 
yenregistrement  qui  seule  pouvait  le  rendre  légal  :  mais,  ■ 

SQOuta-t-il^  1 

m  (hiaïuf  même  il  eût  été  enregistré,  aocane  paissance  sur  la  terre  n'a  le  j 

droit  d'ôtep  à  une  nation  des  droits  qae  la  nature  a  donnés  à  tons  les  ! 

homne»:  ce  n'est  pasv-ainst  qu'on  a  osé  le  dire  à  la  tribune,  quelques  com-  c 

m6rç^at&  qui  ont  demandé  l'abolition  du  privilège,  de  tous  les  privilèges,  i 

mais  tout  le  commerce  du  royaume^  mais  la  nation  entière....  Dans  ce  i 

moment  oh  les  finances  du  royaume  sont  dans  un  si  grand  embarras,  les  \ 

négociant  distingués  de  toutes  les  places  sont  prêts  à  recevoir,  dans  la  cir^ 
eulatibn  de  leurs  échanges,  ce«  assignats,  appuis  certains  des  finances  et  de 
la  ConstitQtion,  quelle»  ennemis  de  la  Constitution  s^e£Ebrcent  de-  décrier 
^ur  faûM  tomber^  avec  ces  appuis,  la  Constitution  elle-même.  Quand  les 
commerçants  qui,,  par-état^  savent  si  bien  apprécier  les  valeurs,  auront 
donné  leur  confiance  aux  assignats  et  les  auront  admis  dans  leur  vaste 
circulation,  nul  dans  le  royaume  ne  les  refusera  sans  doute  \  mais  le  com- 

i..GoUeetioDdesBaUetinB  de  corresp.  deBret.  Htnim,  t789.  II,  42,  43. 
2.  Joaroal  de  la^ooneapcDdance  de  NaDles. 
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merce,  poar  soulonir  ces  ressources  de  la  nation,  <loit  Aire  soalenn  et 
agrandi  lui-même  par  la  liberté  qu'il  demande  et  que  jamais  il  n'aurait  dû 
perdre  '.  » 

Ou  sait  qu'après  une  lutte  très  vive,  la  liberté  du  com- 
merce de  rinde  fut  décrétée,  et  le  privilège  de  la  compa- 
gnie des  Indes  aboli  :  ausssi  n'insisterais-je  pas  davantage 
si  je  ne  rencontrais  au  sujet  des  assignats,  dans  le  discours 
de  Guinebaud,  quelques  détails  qui  concernent  spéciale- 
ment le  pays  nantais.  Il  annonça  en  particulier  que  les 
assignats,  tels  qu'on  les  annonçait,  c'est* à- dire  produisant 
cinq  pour  cent  d'intérêt,  hypothéqués  sur'  les  biens  du 
clergé  et  à  ordre,  auraient  certainement  cours  à  Nantes; 
et  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait  autour  d'elle  pour 
10  à  12  millions  de  biens  ecclésiastiques  prêts  à  être  vendus 
dans  Tinstânt  sans  gêner  les  religieux  '...  Quelques  années 

^i  plus  tard,  Guinebaud,  en  partie  ruiné  par  les  assignats,  dut 

[  abandonner  le  négoce  et  chercher  un  refuge  dans  Tadmi- 

I  nistration, 

^  Au  mois  d'août  1790,  Guinebaud  se  trouvait   à  Nantes 

avec  Baco,  et  tous  les  deux  assistèrent  à  cette  curieuse  fête 
Anglo-Française  donnée  par  la  Société  des  Amis  de  la 
Cof$siitution  et  terminée  par  un  grand  banquet  à  la 
fin  duquel  le  président,  Français,  plus  tard  député  à  l'Assen)- 
blée  législative,  porta  onze  toasts  à  l'aide  d'un  porte-voix 
{sic).  Je  donnerais  ici,  si  j'en  avais  le  loisir,  quelques 
extraits  du  procès -verbal  de  celte  fête  extraordinaire,  où 
le  style  du  rédacteur  rivalise  d'originalité  pompeuse  et 
ampoulée  avec  celui  des  inscriptions  en  prose  et  en  vers 
des  autels  de  la  patrie,  des  boucliers  accrochés  aux  trophées 
de  drapeaux  et  des  piédestaux  des  statues  élevées  sur  le 

"^  parcours  du  cortège  K  Les  deux  députés  de  Nantes  occu- 

1.  Verg<T.  Areh,  eurieutet,  IV.  266. 

2.  Journal  det  Etats  Généraux,  V.  263. 

8.  Lonis  XVI  afec  :  fére  d'un  peuple  libre  ;  c'ut  bieo.  Eo  face  de  Loni»  XVI,  Charte- 
inagne  avec  ce  vers  :  J'aspiroit  au  bonheur  qu^inspirenl  set  tertus,  c*en  û^jh  aM#z 
exu^ordînaire  ;  mats  qoe  dire  de  Diaoe  chasseresse,  avec  :  AboUUon  de  la  féoduiilè  ï 
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paient  des  places  d'honneur  ;  on  prononça  force  discours 
qu'ils  écoutèrent  sans  y  répondre  et  cependant  Tencens 
des  orateurs  ne  leur  fut  pas  épargné.  Voici  la  fin  du  dis- 
cours de  Bougon  : 

c  Quelle  lumière  douce  se  répand.  Messieurs?  Devex-vous  désespérer  de 
voir  à  ceUe  même  aalfe,  à  ce  même  auiel,  des  représentants  de  tous  les 
peuples  ?  A  ce  nom  de  représentants,  je  vous  vois  nous  applaudir  de  possé- 
der deux  des  membres  de  la  diète  auguste  ;  un  magistrat  (Baco)  persécuté 
souvent  pour  son  xèle  à  poursuivre  les  abus,  défenseur  ardent  des  droits  du 
peuple,  donnant,  par  des  sacrifices  personnels,  l'exemple  du  dévouement  h 
la  patrie^  un  négociant  (Guinebaud),  un  de  ces  hommes  dont  Tintéres- 
santé  occupation  est  de  réunir  par  un  fil  d*or  tous  les  peuples,  joignant  à 
la  théorie  la  plus  lumineuse,  le  guide  toujours  sûr  de  IVxpéricnce.  Mon 
cœur  cependant  ose  encore  former  un  désir,  et  j'aime  h  croire,  Messieurs, 
que  vous  allez  vous  léuoir  ë  moi  pour  l'exprimer.  Témoins  de  noire  fidèle 
attachement  à  la  Constitution,  prions  MM.  Baco  et  Guinebaud  d'en  être  les 
interprètes  auprès  de  leurs  collègues.  Puisse  l'Assemblée  nationale  voir 
tout  Tunivers  adopter  son  ouvrage.  Puissent  l'Angleterre  et  la  France  tou- 
jours unies,  toujours  libres,  toujours  pacifiques,  être  à  la  fois  le  modèle  des 
peuples  et  la  terreur  des  tyrans  ^..  » 

En  1791,  Guinebaud  proposa  de  soumettre  les  aspirants 
de  marine  à  Texamen  et  à  douze  mois  de  navigation, 
puis  je  ne  trouve  plus  son  nom  dans  les  tables  du  MonU 
teur.  Que  devint-il  pendant  la  période  terrible  pour  les 
négociants  de  Nantes  qui  s'étend  de  1793  à  1795?  je  n'ai  pu 
le  découvrir  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  ruine  l'attei- 
gnit comme  tant  d'autres,  avec  les  réquisitions  sans  paie- 
ment et  les  assignats  à  cours  forcé.  Réduit  à  abandonner 
le  commerce,  il  chercha  un  refuge  dans  les  fonctions  admi- 
nistratives. En  1799  il  était  administrateur  du  département 
de  la  Seine,  et  Bonaparte,  qui  l'avait  remarqué,  le  nomma, 
en  1800,  préfet  des  Basses-Pyrénées  ;  mais  il  ne  resta  pas 
longtemps  à  la  préfecture  de  Pau  et  ne  tarda  pas  à  trouver 
un  emploi  plus  en  rapport  avec  ses  anciens  travaux.  En 

1.  Fête  Acgio  Fraoçabe,  elc,  p.  21. 
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1801,  il  fut  envoyé  à  Porto,  comme  commissaire  des  rela- 
tions commerciales,  et  il  y  resta  jusqu^au  moment  où  les 
Anglais  occupèrent  le  Portugal,  c'est-à-dire  pendant  une 
dizaine  d'années.  Rentré  à  Paris  vers  cette  époque,  il  y 
mourut  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1814  *• 


37.  —  L'abbé  JACQUBS-Loms  Gaino, 

Rectenr  d'EUiant, 
Dépoté  an  clergé  de  Qoimper. 

(GuDgamp,  19  joio  1734  ~  Recouvraoce-Brest,  26  septembre  1807.) 


Licencié  en  droit,  l'abbé  Guino  fut  d'abord  chanoine  de 
Tréguier.  Ayant  permuté  ce  bénéfice  au  commencement 
de  l'année  1789  contre  la  cure  d*Elliant,  l'une  des  plus 
belles  du  diocèse  de  Quimper,  dont  l'abbé  Laënnec  était 
alors  possesseur,  il  fut,  à  ce  litre,  élu  député  aux  Btats 
Généraux  par  l'assemblée  diocésaine  de  Cornouailles. 
Le  clergé  breton  n'eut  pas  lieu  de  se  féliciter  de  la  conduite 
de  son  mandataire.  L'abbé  Guino  fut  aux  Etats  Généraux, 
puis  à  l'Assemblée  nationale,  un  des  sectateurs  les  plus  cons- 
tants de  la  Révolution  sans  mesure.  Ayant  approuvé  la  mo- 
tion de  Camus  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  il  prêta 
l'un  des  premiers  le  serment  schismatique  en  montant  à  la 
tribune  le  27  décembre  1790,  lendemain  de  la  sanction 
royale,  avec  cinquante-neuf  autres  députés  ecclésiastiques, 
dont  sept  seulement  appartenaient  à  la  Bretagne.  Encore, 
deux  d'entre  eux,  le  Père  Latyl  et  Dom  Verguet,  étaient-ils 
par  leur  naissance  étrangers  à  la  province;  Cette  situation 

1.  Voir  sur  lui  deox  conrles  nolices  dans  U  h'wgTa'^He  titodeme,  publiée  à  firesUn 
en  1K06,  ei  daos  U  hiog,  nouvelU  des  con(emporaini,  d'Arnaalt  et  Joay,  qui  rappelle  à 
tort  GuimJboM  it  Saint'Mesme. 
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dans  le  parti  avancé  créa  à  Tabbé  Guino  une  sorte  de  popu- 
larité d'assez  mauvais  aloi.Oa  a  de  lui  de  cette  époque  deux 
portraits  gravés  :  l'un  par  Allais,  d'après  Lambert  (in-4o), 
l'autre  par  Courbe,  d'après  Moreau  (in-8o),  tandis  qu'on 
n'en  connaît  aucun  pour  beaucoup  de  ses  confrères.  L'atta- 
chement du  recteur  d'EUiant  au  culte  civique  lui  assura  du 
reste  la  conservation  de  sa  cure  pendant  toute  la  Révolu- 
tion, mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  fut  pas  gêné 
par  la  foule  de  ses  paroissiens,  car  l'abbé  Téphany  assure 
qu'on  criait:  Harz  ar  hleiz  (gare  au  loup),  en  le  voyant 
passer. 

En  1794,  lorsque  l'évêque  du  Finistère  Expilly  eut  été  sa- 
crifié avec  ses  collègues  de  l'administration  départementale 
aux  vengeances  de  la  Montagne,  on  ne  jugea  pas  immé- 
diatement qu'il  fût  utile  de  le  remplacer  et  la  nation  confia 
l'administration  du  diocèse,  pendant  la  vacance  qui  dura 
plus  de  quatre  ans,  à  un  presbytère  ou  collège  de  prêtres 
assermentés,  composés  du  recteur  de  Chàteaulin,  Le  Coz, 
du  recteur  d'EUiant,  Guino,  de  Tabbé  Le  Gac,  ancien  aumô- 
nier des  Ursulines,  et  de  deux  professeurs  du  collège  de 
Quimper,  les  abbés  OUitrault  et  Sérandour.  Guino  fut  le 
président  de  ce  presbytère  de  la  cathédrale,  et,  d'après  une 
note  d'un  contemporain,  l'abbé  Boissière,  le  scribe  ou 
commis  servile  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif*. 

J'ai  longtemps  compris  au  figuré  cette  qualification  de 
l'abbé  Boissière;  mais  une  curieuse  brochure  du  temps  inti- 
tulée :  Observations  du  citoyen  Abgrall  élu  eii  Van  VI  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  par  VAssernblèe  électorale  du  Finis-- 
tère,  sur  les  causes  de  Vannulaiion  de  son  élection,  m'a 
fait  reconnaître  qu'il  faut  la  prendre  à  la  lettre.  Le  culte 
schismatique  apportait  si  peu  de  casuel  à  ses  ministres, 
qu'ils  étaient  obligés,  pour  vivre,  de  chercher  du  travail 
auprès  des  administrations  civiles  ;  cl  rox-coiistituaat  Guino 

\.  Tcj»h:iiiy.  His'oire  de  la  j'Crséc.relïj.  J.Tns  \c.  FiiiiïlLic,  p.  305,  l96. 
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avait  été  en  effet  pla(-é  par  Abgrall,  en  Tan  IV,  dans  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture, en  qualité  de  commis  du  commissaire  national  près 
l'administration  du  département.  Or  ce  commissaire  était, 
en  Tan  VI,  Le  Goazre,  frère  de  Tex-constituant  Kervélégan, 
alors  député  aux  Anciens;  et  le  dossier  de  la  commission 
centrale  du  Conseil  des  Cinq-Cents  contenait  quatre  lettres 
de  Guioo  à  Kervélégan  contre  l'élection  d'Abgrall.  Aussi 
celui-ci  se  montre-t-il  f.rt  dur,  dans  ses  observations^  k 
regard  de  «  ce  saint  prêtre  qui,  depuis  plusieurs  années, 
proche  qu'il  ne  faut  pas  mentir  et  qui,  pour  ternir  la  répu- 
tation d'un  homme  qui  l'obligea,  attaque  celle  de  400  délé- 
gués de  400,000  citoyens  qui  lui  paient  des  appointements.  » 
La  correspondance  du  commis  de  Le  Goazre  avec  son  frère 
eut  pu,  ajoute-t-il,  présenter  peu  d'intérêt  :  aussi  n'est-ce 
pas  Guino  commis,  mais  Guino  ex -constituant  qui,  disait- 
on,  écrivait.  Et  quoi  ?... 

«  Du  26  germiDal  —  Guinu  à  Kervélégao.  —  Jamais  cabale  n'a  employé 
(le  maDŒQvri*!  plu9  sourdes  ni  plus  perfides  que  celles  que  nos  meneurs 
de  rassemblée  électorale  ont  employées  pour  avoir  un  succès  complet.  C'est 
vous  annoncer  d'avance  le  peu  d'influence  que  vos  amis,  gui  sont  les  vrais 
et  solides  patriotes,  les  républicains  prononcés  «,  ont  eu  pour  vous  conser- 
ver dans  un  poste  que  vous  avez  si  dignement  rempli/en  rendant  les  ser- 
vices les  plus  signalés  à  votre  pairie^  à  la  République  et  à  vos  amis.  Mais 
dans  ce  temps  il  ne  faut  plus  s*éiooner  do  rien.  Les  nominations  pour  la 
législature  sont  consommées.  Roujou3i  vous  remplace  au  Conseil  des  Anciens  ; 
Prat,  jeune  homme  de  Lei'ne\en,qui  a  combattu  h  la  Vendée,  premier  député 
aux  Ginq-Cinis,  Bohau  second,  Abgrall  troisième.  Vous  connaissez  sufû- 
summent  les  deux  premiers,  mais  le  dernier  que  vous  connaissez  plus  par- 
ticulièrement, fera  probablement  parler  de  lui  dans  la  suite.  On  prétend  que 
les  nominations  qui  ?ont  suivre,  correspondront  aux  premières.  l\ms  ces 
événtnunt  sont  bouleversé  ma  tSte  et  troublé  toutes  mes  idées,  » 

Abgrall  qui  avait  été  en  1792  et  179S  procureur  syndic 
de  l'administration  départementale  du  Finistère,  avait  risqué 
sa  tète  pour  sauver  Kervélégaa  et  ses  compagnons  pendant 
la  fuite  des  Girondins  et  avait  subi  une  rigoureuse  déten- 

1.  hîs  passages  soulignés  te  sont  dans  la  brochure  d'Abgrali. 


Digitized  by 


Google 


\ 


—  406  — 

tion  qui  aurait  eu,  sans  !e  9  thermidor,  le  même  dénoue- 
ment que  celui  du  procès  des  26  administrateurs.  Il  avait 
donc  le  droit  do  s'étonner  d'un  pareil  langage  et  il  fit  suivre 
cette  lettre  de  Tapi/strophe  suivante  : 

u  Giiino,  coromcot  avez-vous  eu  pearqa'oD  ne  parlfit  de  moî  ?  Est-ce  qae 
votii  craignt^z  qu'on  ne  nv^  reptocbftt  d'ôtre  foire  bienfaiteur  ? 

«<  Administrateur  du  ilépartement,  je  fis  fotre  neveu  mon  cnef  de  bureao 
pciur  la  forme,  car  je  relais  pour  la  chose,  et  il  me  suffisait  que  les  commis 
de  mon  bureau  ^çussent  copier. 

c  A  l'organisation  delà  Gonslitation  de  l'an  II,  je  remplis  provisoirement 
les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  Tadministration  centrale. 
Gbargé  de  deux  bureaux,  ayant,  comme  je  viens  de  Tobserver,  votre  neveu 
dans  Tun,  poursuivi  par  vous  et  vos  amis,  je  vous  plaçai  dans  l'antre.  Votre 

nomination  est  antérieure  à  celle  du  citoyen  Leguazre Fallait-il  me 

dénigrer  pour  le  cajoler,  et  surtout  pour  dire  à  son  frère  que  vous  étiez 
fftcbé  qu'on  ne  Peut  pas  conservé  au  Corps  législatif  ^  ?...  » 

J'imagine  que  cette  publication  n'augmenta  guère  la 
bonne  renommée  du  citoyen  Guino.  Il  fut  cependant  choisi 
pour  vicaire  par  le  conventionnel  régicide  Audrein,  élu  évo- 
que du  Finistère  en  Tan  VII,  après  quatre  ans  de  vacance 
du  siège,  et  fut  l'un  des  principaux  membres  du  synode 
convoqué  par  cet  intrus. 

Après  la  publication  du  Concordat,  l'église  orthodoxe  qui 
pratiquait  largement  le  pardon  des  injures,  le  reçut  à  merci, 
mais  ne  le  conserva  pas  dans  son  ancienne  paroisse  où  le 
scandale  avait  été  trop  grand.  It  fut  nommé  curé  de  Recou- 
vrance  à  Brest,  où  il  mourut  le  26  septembre  1807%  à  l'âge 
de  soixante-treize  ans  et  trois  mois. 

Ses  portraits,  au  nez  énorme  et  au  front  très  fuyant,  — 
âgure  taillée  à  coups  de  hache,  —  donnent  assez  bien  l'idée 
d'un  brave  curé  de  campagne  dont  les  aspirations  ne 
devraient  pas  s'étendre  au  delà  de  sou  presbytère. 


t.  Observations  du  C.  Abgrall,  etc.,  Paris»  Baadomo,  an  6,  io-8*,  p.  32.  i 
%  Et  Doo  en  1808,  comme  dit  Tabbé  TresTaaz. 


Digitized  by  VjOOQIC 


i 

I 
1 


—  407  — 
38.  —  Mathurin-Guy  Hamelin, 

DégodaDt  à  Morlaix, 

dépulé  soppléiDt  des  séoéchaossées  de  Unnion  et  Morbix. 

(D*a  pas  siégé.) 

(N..«..  17.»«  —  R...».  1...} 


Des  rechorches  faites  à  Vhôtel  de  ville  de  Morlaix  pour 
retrouver  les  actes  de  naissance  et  de  décès  d'Haoïelin  ont 
été  infructueuses  fit  le  nom  n'existe  plus  dans  le  pays.  Je  ne 
puis  donc  pas,  bien  que  je  trouve  un  Hamelin  à  Saint- 
Brieuc  en  1790,  dire  d'où  était  originaire  le  député  de  Mor- 
laix :  ce  que  je  constate  seulement,  c'est  qu'il  y  était  négo- 
ciant et  premier  consul,  c'est-à-dire  premier  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  en  1776,  et  prieur  consul,  c'est-à-dire 
président  de  ce  tribunal  en  1780  \  Il  passa  aussi  par  les 
divers  degrés  de  l'échevinage  municipal,  et  c'est  en  qua- 
lité d'ancien  échevin  que  je  trouve  son  nom  le  18  novem- 
bre 1788,  au  bas  de  la  grande  délibération  de  l'Hôtel 
de  ville  de  Morlaix  pour  le  cahier  des  charges  à  re- 
mettre aux  députés  aux  Etats  de  la  province.  «  Vu  l'im- 
portance de  l'objet,  et  pour  que  la  matière  fit  plus 
sûrement  examinée,  discutée  et  délibérée,  ^  on  avait  con- 
voqué tous  les  anciens  maires,  échevins  et  jurats.  Les  prin- 
cipaux articles  furent  qu'on  augmenterait  le  nombre  des 
députés  du  Tiers,  lesquels  ne  seraient  jamais  pris  parmi 
les  nobles,  anoblis  ou  aspirant  à  l'être  ;  que  les  recteurs  des 
paroisses  seraient  appelés  aux  Etats,  comme  leurs  meil^ 
leurs  représentants  ,•  que  l'un  des  procureurs  généraux 
syndics  serait  pris  dans  Tordre  du  Tiers;...  et  l'on  concluait 
par  la  suppression  des  corvées  et  la  répartition  égale  des 
impôts*.  Peu  après  les  corporations  furent  appelées  à  rédi- 
ger leurs  doléances  pour  les  Etats  Généraux.  Voici  celles 
des  négociants  de  Morlaix  : 

1.  Danmesnil,  HUU  de  Morlais^  d.  4. 

2.  Voy.  Allier.  Morlaix  pendant  la Bévolutton,  an  Bnlletin  delà  Société  d'élades  adeo- 
tîAqnes  da  Finistère,  V,  20  à  25. 
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«  Nous  donnons  notre  adhésion  aux  réclamations  lie  nos  concitoyens  en 
ce  qui  conceroe  les  lois  fondamentale  ^  du  royaume  et  les  constitutions  de  la 
province  : 

1«  Nous  demandons  que  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  vœu  aussi 
générai  que  naturel,  tous  ordres  illégaux  soient  proscrits,  que  les  ordres 
légaux  soient  soumis  à  des  règles  claires  et  certaines,  que  les  ciloycDs  soient 
garantis  contre  les  terribles  effets  de  Tobéissance  aveugle  et  illimitée  du  mi- 
litaire, que  la  presse  n'ait  d'autre  entrave  que  celle  que  les  Etats  Généraux 
croiront  propre  à  éviter  la  licence  ; 

2<>  Le  renvoi  aux  frontières  de  tous  droits  et  traites,  la  suppression  des 
péages  et  la  liberté  dans  le  commerce  intérieur  du  royaume  ; 

3«  La  suppression  des  banalités  et  de  tous  restes  de  féodalité  et  de  servage, 
qui  seront  rachetés  par  des  contributions,  dont  le  règlement  sera  fait  par  les 
assemblées  nationales  ; 

i^  La  réforme  dans  toutes  les  municipalités,  afin  que  leur  composition  soit 
conforme  aux  principes  constitution nels  qui  doivent  à  Tavenir  produire  le 
concours  de  tous  les  rangs  \  nous  demandons  aussi  des  élections  libres  ; 

r^  Nous  avons  arrêté  de  (demander  des  jurandes,  dont  l'utilité  a  été  moti* 
vée  plus  haut  ; 

60  La  suppression  des  appointements  du  gouverneur  du  château  du  Tau- 
reau, pris  sur  les  octrois  de  &iorlaix  ; 

7<*  La  suppression  des  fermes,  des  devoirs  et  des  droits  à  rentrée  des  bois- 
sons; 

S^  La  suppression  dei  francs-fiers  ; 

9^  La  contribution  égale  de  l'impôt  et  la  suppression  de  tous  pridlèges 
pécuniaires  ; 

lOo  La  réforme  des  corps  politiques  des  villes,  pour  qu'ils  soient  régis 
suivant  les  règlements  des  paroisses^..  • 

Après  avoir  rédigé  ces  doléances^  les  négociants  nom- 
mèrent deux  délégués  pour  les  représenter  à  l'Assemblée 
générale  du  tiers  état  qui  devait  se  réunir  le  9  avril  à 
rhôtel  de  ville  de  Morlaix  pour  arrêter  le  cahier  commun. 
Hamelin  et  Téchevin  en  exercice  Dubernad  furent  les 
deux  délégués  élus  ;  et  dans  rassemblée  générale,  Hamelin 
fut  désigné  comme  électeur  du  second  degré  pour  aller  à 
Lannion   procéder  à  l'élection  définitive  des  députés  aux 


i.  Bulletin  de  la  Soc,  (féludes  scient,  de  MorîaUy  YT,  17. 
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Etats  Généraux.  Il  y  fut  élu  dcpulé  suppléant,  mais  il  n'eut 
pas  occasion  de  siéger. 
Je  ne  sais  ce  qu'il  est  ensuite  devenu  *. 


39.  —  Mathurin-François -Mathieu  Hardy  de  la  Largère 

Maire  de  Vitre, 
Dépoté  de  la  Sénéchan^sée  de  Rennes. 

(Vilré,  21  septembre  1729.  -  Pdri>,  6  novembre  1792  ) 


La  famille  Hardy  est  fort  ancienne  à  Vitré.  Jehan  Hardy 
était  procureur  fiscal  en  1422  et  figure  au  nombre  des 
nobles  qui  prêtent  serment  au  duc  de  Bretagne  en  1437; 
Pierre  était  trésorier  de  Notre-Dame  en  1462,  et  Louis  pré- 
vôt de  la  confrérie  des  marchands  en  1473.  Une  branche  de 
la  famille,  alliée  aux  de  Gennes,  de  Malnoë,  etc.,  vit  sa  no- 
blesse reconnue  d'extraction  en  1668  :  une  autre,  ayant  em- 
brassé le  protestantisme  au  XVI*  siècle,  émigra  en  Angle- 
terre en  1684*.  La  branche  de  la  Chauftièrè  s'est  fondue  au 
XVII*  siècle  dans  Aubin  de  Kerbouchard  :  celle  de  Beauvais, 
de  nos  jours  dans  Rolland  de  Rengervé  :  et  celle  de  la  Mar* 
tinière  dans  Barralé  s  :  enfin,  celle  du  Rocher  d'où  sort  le 
rameau  de  la  Largère^  auquel  appartient  le  député  aux 
États  généraux,  est  encore  représentée  de  nos  jours  par  un 
petit-fils  de  celui-ci,  général  en  retraite,  dont  le  père  fut 
anobli  par  Louis  XVIII  en  1819.  Le  nobiliaire  do  Courcy 
attribue  pour  armes  à  cette  branche  «  d'azur  à  2  épées  d'or 
en  sautoir  au  chef  d'hermines  o,  mais  l'abbé  Paris-Jallobert 
leur  donne  :  «  d'azur  à  un  rocher  de  4  pointes,  rangées 

i.  Le  uom  d'Hamelin  est  porté  depnis  an  moins  trois  siëdes  par  une  des  anciennes 
familles  de  Dol,  ainbi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  Tintéressante  notice  sor  la 
Cathédrale  de  Dol  publiée  en  1858  par  Toussaint  Gantier.  En  1790,  le  procoreiir  de  la 
commune  de  Dol  se  nommait  Jean-Jacques  Bamelin, 

2.  Voir  une  bonne  étude  sur  les  origines  de  la  famille  dans  le  Jféiiiotr«  généalogiqu9 
de  M.  Ed.  Frain.  Vitré,  1884.  p.  185  &  190. 

8.  Paris-Jallobert,  Journal  hUl.  de  Vilré,  p.  401. 
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d^argent,  sommé  d'un  lion  passant  d'or  et  accompa$2mé  de 
4  fers  de  flèches  d'argent,  mouvant  du  chef,  les  pointes  en 
bas.  »  L'hôtel  Hardy,  une  des  plus  belles  maisons  de  Vitré, 
aujourd'hui  occupé  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  a  été  décrit  par  M.  de  la  Borderie  dans  la  Bretagne 
artistique  en  1881,  et  sa  façade  sud  a  été  dessinée  dans  la 
France  illustrée  de  1885.  Cela  suffit  pour  montrer  quelle 
haute  situation  occupaient  jadis  ces  anciennes  familles 
Vitréennes  dont  M.  Frain  a  si  bien  fait  revivre  le  souvenir 
dans  ses  Mœurs  et  coutumes  bretonnes^  et  qui,  quoique 
bourgeoises,  se  considéraient  comme  supérieures  à  la  petite 
noblesse  et  s'alliaient  souvent  à  la  meilleure. 

Mathurin  Hardy,  sieur  du  Rocher,  grand-père  du  député, 
eut  deux  fils  :  Mathurin  II  qui  continua  la  branche  du 
Rocher,  et  Pierre  qui  prit  le  nom  de  la  Largère^  fief  en 
Etrelles.  Tous  les  trois  étaient  négociants,  et  M.  Frain  a 
publié,  dans  les  Familles  de  Vitrée  une  ancienne  lettre  de  / 

commerce  écrite  par  le  père  en  1724  à  son  fils  aîné,  alors  ^ 

en  Espagne,  au  sujet  d'un  chargement  de  toiles  rousses  N 

pour  son  compte  et  «r  pour  celui  de  son  fils  Largère  ».  Ma- 
thurin II  fut  maire  de  Vitré  de  1756  à  1758,  et  député  en 
cette  qualité  aux  Etats  de  Rennes  en  1756-1757.  Il  tint, 
pendant  la  session,  une  sorte  de  Mémorial  qui  a  été  publié 
par  M.  Frain  au  tome  III  des  Mœurs  et  coutumes. 

Quant  à  Pierre,  qui  avait  épousé  Anne  Reste,  de  Fou- 
gères, il  n'occupa  point  de  charges  aussi  en  évidence,  mais 
j'imagine  que,  suivant  l'usage  des  vieux  Vitréens,  il  fut  le 
premier  précepteur  de  sou  fils  Mathurin  III,  le  futur  député 
aux  Etats  Généraux,  né  le  21  septembre  1729,  car  il  prit  ce 
soin  pour  deux  de  ses  neveux.  J'en  ai  pour  garant  ce  pas- 
sage du  mémorial  domestique  d'Ignace  Hardy  du  Rocher,  fils 
allié  de  Mathurin  II  :  «  Elevé  dans  la  maisoa  de  mon  père,  je 
fis  ma  première  communion  à  treize  ans  et  demi.  Comme 
j'étais  l'alné,  on  me  fit  étudior  fort  tard  pour  attendre  mon 
frère  Beauvais  (Mathurin  IV  Hardy  de  beauvais)  qui  a 
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deux  ans  de  moins  que  moi  :  on  ne  me  donna  un  rudiment 
qu'à  neuf  ans  et  depuis,  jusqu'à  la  fin  de  notre  philosophie, 
nous  fûmes  toujours  compagnons  d'études.  Mon  oncle  Lar- 
gère  prit  la  peine  pendant  quelques  mois  de  nous  instruire 
des  premiers  principes*.  »  Ceci  se  passait  en  1747,61  le  fu« 
tur  député  avait  alors  18  ans  :  ij  est  donc  plus  que  probable 
que  son  père  fut  aussi  son  premier  maître. 

Ses  deux  cousins  eurent  ensuite  un  précepteur,  entrèrent 
au  collège  de  Vitré,  puis  à  celui  de  la  Flèche,  encore  di- 
'  rigé  par  les  Jésuites,  acquirent  leurs  grades  en  l'Université 
d'Angers  et  prirent  enfin  le  carosse  de  voiture  pour  aller  se 
parfaire  à  Paris.  Fit-il  comme  eux?  c'est  possible,  mais  je 
ne  saurais  Taffirmer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'âge  de 
trente  et  un  ans,  le  31  mai  1760,  il  épousa  Jeanne-Ânne- 
Marie  Le  Moyne^  sœur  du  curé  de  Marly. 

Je  perds  ensuite  de  vue  Hardy  de  la  Largère  pendant 
douze  ans,  et  ne  le  retrouve  qu'en  1772  procureur  syndic 
de  la  communauté  de  Vitré*,  puis,  en  1780,  maire  de  la 
ville.  Il  occupa  cette  dernière  charge  pendant  dix  ans  et 
siégea  dans  les  six  sessions  des  Etats  de  Bretagne,  tenues  à 
Rennes  en  1780, 1782, 1784  et  1786,  1788  et  février  1789. 
Un  des  principaux  actes  de  son  administration  fut  de  con- 
courir, au  mois  d'avril  1786,  à  la  fondation  de  la  com- 
munauté des  Filles  de  Saint-Vincent-de-Paul  par  M"*  du 
Velaer  •. 

Je  constate  aussi,  d'après  une  pièce  originale  fort  intéres- 
sante, qu'il  rédigea  en  1784,  en  faveur  du  contrôleur  des 
domaines  incriminé  dans  ses  fonctions,  qu'il  s'occupait  dans 
les  plus  petits  détails  des  intérêts  de  sa  communauté.  C'est 
ainsi  qu'ayant  remarqué  en  1782  que  Vitré  était  taxé  beau- 
coup plus  haut  que  Fougères  pour  la  capitation,  il  alla  faire 
une  enquête  sur  place  et  soutint  avec  le  maire  de  Fou- 

1.  Commoniqné  par  M.  Fraio. 

2   Voyei  Arch,  d'HU-et-Vilaine,  B.  26%,  2626.  Inventaire,  1. 3T7. 

8.  Voir  toos  lei  actes  de  ceUe  fondation  dans  Parit^Jallob^t,  À.  894  à  iOO. 
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gères  une  vive  discussion  an  sujet  de  laquelle  il  s'exprime 
comme  il  suit  : 

(c  La  communauté  de  Fougères  s'est  bien  trompée,  si  elle  a  pu  se  per- 
suader un  moment  que  je  ne  pouvois  trouver  dans  mon  propre  fond  des  con- 
noissances  de  la  fortune  de  plusieurs  de  ses  habitants,  surtout  de  ceux  qui 
sont  originaires  de  Vitré,  ou  qui  y  ont  des  parents  et  alliés,  puisqu'elles  s'é- 
tendent et  s'étendoient  longtemps  avant  que  je  fus  maire,  mesoie  dès  ma  jeu- 
nesse» non  seulement  à  leur  fortune  et  à  leur  aisance*  mais  encore  à  leur 
origine  et  aux  alliances  qu'ils  ont  contractées.  Elle  doit  donc  convenir  que 
j'en  avois  par  moi-mesme  de  fort  essentielles  et  intéressantes  k  ma  patrie» 
que  je  ne  puis  me  dispenser  d'avouer,  et  reconnoistre  avoir  rectifié  dans 
différents  entretiens  que  j'ay  eus,  et  oiesme  recherchés  aux  Etats  de  i  780  avec 
H.  le  maire  de  Fougères,  sur  ta  modicité  du  taux  de  capitation  de  la  ville 
de  Fougères,  sur  celle  de  sa  propre  coutribution,  sur  la  fortune  de  ses  ha- 
bitants et  sur  la  valeur  du  sol....  Si  mes  connoissances  sur  l'étendue  du  com* 
merce  de  Fougères  étoient  moius  certaines,  les  marchands  de  Vitré  liés 
d'affaires  avec  ceux  de  Fougères  s'étoient  fait  un  devoir  d'y  suppléer  : 
ainsi  presque  toutes  mes  instructions  étoient  prises  avant  le  voyage  que  je  fis 
à  Fougères  au  mois  d'août  i78!2  :  il  n'étoit  plus  question  que  d'en  vérifier 
Texactitude.  Ceux  qui  étoient  chez  M.  de  Boiscbevreuil  le  27  août  1782,  peu- 
vent se  rappeler  les  propos  qu'on  y  tint  en  ma  présence,  et  dont  H.  l'abbé 
de  La  Pylaie  sentit  si  bien  les  conséquences  qu'il  leur  imposa  silence  par  ces 
mots  remarquables:  Vous  ne  songez  pas^  flfessieurs,  que  Monsieur  est  maire 
de  f^iiré. .*..,..  L'entrée  que  je  fis  dans  les  halles  de  Fougères  le  24  août 
1782  et  les  conversations  que  j'ay  eues  avec  nombre  de  marchands,  achevèrent 
de  remplir  les  vues  qui  avoient  dirigé  mon  voyage...^  •. 

Ainsi  Hardy  procédait  lui-même  aux  enquêtes  délicates 
et  n'épargnait  rien  pour  favoriser  les  intérêts  de  sa  com- 
munauté et  de  sa  patrie.  Ses  concitoyens  lui  en  témoi- 
gnèrent leur  reconnaissance  en  le  déléguant  pour  eux,  en 
toute  occasion,  jusqu'en  1790. 

Le  4  novembre  1788,  la  communauté  de  ville  de  Vitré, 
qui  avait  pris  en  juillet  une  délibération  en  faveur  des 
douze  gentilshommes  bretons  détenus  à  la  Bastille,  se  réunit 
pour  donner  son  avis  au  sujet  d'une  nouvelle  forme  de 
convocation  des  Etats  Généraux  : 

1.  Da  cabinet  de  M.  Ed.  FraiD  de  la  Gualairïe.  —  Magnifique  autographe. 
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«  M.  le  maire  a  représenté  :  ^  que  le  Roy  ayant  fait  connaître  ses  in- 
tentions à  la  communauté  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  5  juillet  dernier  ,.••* 
lequel  porte  queS.  M.  craint  que  l'influence  dts  di(f<^rents  ordres  dans  TAs- 
semblée  des  Etats  Généraux  ne  soit  pas  suffisamment  balancée;  que  pour 
y  remédier,  elle  désire  que  les  prOTinces  luy  fassent  connoisire  le  vœu  de 
ses  sujets  par  des  mémoires  ou  observations  quMIs  pourront  luy  adresser  ; 
—  que  S.  M.  luy  ayant  de  nouveau  fait  connoistre  ses  intentions  par  sa  lettre 
du  10  août  dernier,  par  laquelle  elle  Tinstruit  qu'elle  a  jugé  à  propos  de 
retarder  TÂsssemblée  des  Etats  de  la  province,  à  cauie  de  celle  des  notables 
quelie  a  convoquée  pour  avoir  leur  avis  sur  la  manière  la  plus  régulière 
et  la  plus  convenable  de  procéder  à  la  formation  des  Etats  Généraux  ;  —  il 
croyoit  du  devoir  de  la  communauté,  comme  étant  particulièrement  chargi^e 
des  intérêts  de  Tordre  du  Tiers,  de  se  réunir  aux  antres  villes  et  commu- 
nautés de  la  province  pour  faire  ë  S.  M.  de  très  bombles  représentations 
sur  riuégalité  et  insuffisance  du  nombre  des  représentants  de  Tordre  du 
Tiers  dans  TAssembiée  nationale,  sur  la  cause  d'où  dérive  l'inégalité  de  la 
répartition  des  impdts  dont  tout  le  poids  tombe  particulièrement  sur  la  partie 
la  plus  faible  de  TEtat,  Ténerve  et  porte  le  |»lns  grand  préjudice  au  bien 
général  du  royaume.  M.  le  maire  a  prié  la  communauté  de  prendre  ces  ob- 
servations en  considération  ^..  » 

A  la  suite  de  ce  réquisitoire  qui  prouve  que  Hardy  de  la 
Largère  partageait  alors  Tenthousiasme  général  pour  la 
réforme,  la  communauté  prit  une  longue  délibération  dont 
Técho  devint  un  mot  d'ordre  qui  retentit  dans  toutes  les 
municipalités  bretonnes.  Je  ne  sais  de  quelle  plume  éma- 
nent  les  considérants  qui  la  précèdent,  mais  ils  sont  fort 
érudits,  citent  le  discours  de  Philippot  aux  Etats  de  Tours 
de  1484,  et  le  traité  du  Gouvernement  de  la  France  par  le 
marquis  d'Argenson,  et  démontrent  qu'en  France  il  n'y  a 
que  le  roi  et  le  peuple  sans  distinction  d'ordres,  parce  que 
c'est  une  monarchie;  qu'en  conséquence  la  nation  conserve, 
avec  son  souverain,  le  droit  de  modifier  ce  qu'elle  croit 
contraire  à  ses  intérêts,  et  en  particulier  celui  de  demander 
un  changement  dans  la  formation  des  Etats  Généraux. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  27  novembre,  Hardy  était 
chargé,  comme  député  aux  Etals  de  la  province,  de  «  ré- 
clamer et  soutenir  les  droits  et  intérêts  du  Tiers  litat  dans 

1.  Pans-JalloberU  humai  kisl.  de  Vilré^  p.  402-403. 
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tontes  les  circonstances  •,  en  so  conformant  à  un  cahier 
de  charges  mùreitient  élaboré  qui  servit  de  modèle  à 
beaucoup  d*aatres.  Le  mandat  était  fort  impératif,  en  par- 
ticulier pour  la  réforme  du  doublement  du  Tiers  et  du 
vote  par  tète  qui,  demandée  par  la  France  entière  pour 
les  Etats  Généraux,  devait  être  préalablement  obtenue  dans 
les  Etats  de  Bretagne*  «  Malgré  son  désir  de  concilier  les 
intérêts  du  peuple  avec  un  certain  respect  pour  la  forme 
actuelle  des  Etats  de  la  province,  disait  la  communauté  de 
Vitré,  elle  déclare  que  cette  forme  est  trop  vicieuse  pour 
être  tolérée  sous  le  règne  d*un  monarque  qui  ne  désire  que 
de  voir  éclore  le  germe  de  la  félicité  publique;  •  et,  allant 
plus  loin  encore,  «  elle  refuse  et  interdit  à  M.  son  député 
tout  pouvoir  de  délibérer  sur  aucune  matière,  sur  aucun 
impôt,  sur  aucune  demande  du  roy,  sur  aucune  affaire  par- 
ticulière, quMl  n'ait  préalablement  obtenu  des  Etats  jus- 
tice sur  la  demande  d*un  règlement  qui  assure  la  repré 
sentation  plus  parfaite  du  Tiers  État,  tant  pour  les  Etats  de 
la  province  pour  l*s  tenues  à  venir  qu'aux  commiâsions  de 
travail  pendant  les  tenues,  et  aux  commissions  intermé- 
diaires dès  la  prochaine  tenue,  et  qu'il  n'ait  pareillement 
obtenu  justice  sur  la  demande  d*une  contribution  égale 
aux  impositions  de  la  capitation,  des  vingtièmes,  des 
fouages,  aux  fonds  à  faire  pour  l'entretien  des  grands 
chemins,  le  logement  et  casernement  des  troupes^  les  gages 
de  la  maréchaussée,  et  autres  contributions  de  même  na- 
ture *...  n  Elle  exceptait  seulement  le  don  gratuit^  «  hom- 
mage et  tribut  de  l'amour  des  trois  ordres  pour  la  personne 
sacrée  du  souverain,  »  et  la  perception  des  devoirs. 

On  sait  ce  qui  advint  :  la  résistance  du  Tiers  Etat  à  toute 
invitation  de  sa  réunir  tant  que  les  deux  autres  ordres 
n'auraient  pas  reçu  ses  réclamations  et  la  suspension  de 
la  session  remise  on  février.  Hardy  remplit  consciencieu- 
sement sa  mission,  et  les  lettres  qu'il  adressait  à  M.  de 

1.  Paris-JaUobert.  iovirnal  hUl,  dt  Vilré,  p.  409. 
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Villedf^uil  pourraient  en  faire  foi  *.  Ses  collègues  lui  tin- 
rent compte  de  i?on  zèle  pour  la  bonne  cause,  car,  le  14  fé- 
vrier 1789,  il  fit  partie  des  dix  commissaîr-'S  des  États 
chargés  de  rédiger  V adresse  du  Tiers  aux  Bretons^  et  signa 
peu  après  Taviresso  au  roi  contre  les  réquisitoires  de  Sé- 
guier.  Dans  l'intervalle,  il  avait  été  nommé  membre  de  la 
commission  intermédiaire  pour  Tévêché  de  Rennes,  et  le 
6  avril,  il  fut  élu  sixième  député  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  aux  États  Généraux. 

A  Versailles  et  surtout  à  Paris,  Hardy  de  la  Largère  ne 
tarda  pas  à  modérer  son  enthousiasme  et  bientôt  à  se  sépa- 
rer complètement  de  ses  anciens  amis,  dont  les  excès,  sur 
tout  en  matière  religieuse,  effrayèrent  son  patriotisme 
mieux  entendu.  Il  avait  soixante  ans  sonnés  et  savait  résis- 
ter aux  entraln^^ments  de  la  jeunesse.  Il  opina  contre  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  quand  la  guerre  à 
l'orthodoxie  religieuse  fut  décidée,  il  passa  décidément  à 
droite,  et  refusa  de  signer  l'adresse  aux  Bretons  rédigée  par 
Exoi^'y.  En  revanche,  je  trouve  son  nom  au  bas  de  la  pro- 
testation du  31  août  1791. 

Je  ne  sais  s'il  rentra  à  Vitré  après  la  dissolution  de  l'As- 
semblée nationale,  mais  il  vit  une  partie  de  ses  craintes 
se  réaliser.  Quand  il  mourut  à  Paris  le  6  novembre  1792, 
les  massacres  de  septembre  avaient  déjà  ensanglanté  la 
capitale;  ses  d'^ux  fils,  émigrés',  no  purent  assister  à  s^s 
derniers  moments,  et  la  désunion  était  telle  dans  les  fa- 
milles, que  son  neveu  Hardy  de  Beauvais  venait  de  prêter, 
comme  juge,  serment  de  fidélité  à  la  nouvelle  république. 

On  a  un  beau  portrait  de  Hardy  de  la  Largère  gravé  par 
Goulet  d'après  un  dessin  de  Perrin  pour  la  collection  Déja- 
bîn.  Habit  à  brandebourgs,  tenue  militaire  ;  tète  haute  et 
figure  magistrale. 

1.  Archives  DatioDales,H4t9.  ~  M.  Bartb.  Pucaoet  eu  a  publié  une  dans  les  Or%gin$t 
de  la  Révol,  en  BreL,  II,  i94. 

2.  Le  général  Uird;  de  la  Largère.  flls  de  Ton  d*eox,  est  né  i  Bresbuen  1808.  Iln*a 
que  deux  flUes  dont  Tune  a  épousé  M.  U  Gronlec  (3q  de  ses  cousins,  Charles  Hardy 
de  Beauvais,  fils  dlgnace  Hardy  dn  Rocher,  a  été  maire  de  ViUré  sons  la  Restaarttion. 
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*  Henlée  (de)  —  Voy.  Varsavaux  de  Henlée. 
40.  —  L'abbé  Guillaume  Hervé, 

recteur  de  Guiscriff. 
Dépnlé  do  clergé  do  diocèse  de  Qaimper. 

(MaéiP68tivien,  l«i  juîo  1729.  —  ht  Faouét,  (20  messidor  an  Xill, 
9  juillet  1805.) 


Le  nom  d'Hervé  est  très  répandu  en  Basse-Bretagne. 
Outre  le  recteur  de  Guiscriflfje  trouve  trois  autres  recteurs 
du  même  nom  sur  la  seule  liste  des  prêtres  insermentés  du 
diocèse  de  Cornouailles  en  1792.  La  paroisse  de  Guiscriff 
qui  fait  aujourd'hui  partie  du  département  du  Morbihan, 
appartenait  avant  la  Révolution  à  ce  diocèse  ;  et  c'est  ainsi 
que  Guillaume  Hervé*  qui  en  avait  été  premier  vicaire  en 
1781,  avant  d'en  devenir  recteur,  fut.élu  en  1789,  à  soixante 
ans,  député  du  clergé  de  Quiraper  aux  Etats  Généraux.  Ce 
devait  être  un  des  doyens  des  recteurs  du  diocèse,  car  il  signa 
plus  tard,  immédiatement  après  le  doyen,  la  pièce  d'envoi  au 
département  de  la  protestation  rédigée  par  M«^  Conen  de 
Saint-Luc,  près  de  mourir,  en  octobre  1791,  contre  la  consti- 
tution civile.  Il  fut  même  élu  premier  député,  avec  les  abbés 
Leissègues  et  Guino  ;  mais  son  âge  l'empêcha  sans  doute 
d'entreprendre  le  voyage  de  Versailles  :  il  donna  presque 
aussitôt  sa  démission  et  fut  immédiatement  remplacé  par  le 
député  suppléant  Loëdon  de  Keromen,  recteur  de  Gourin, 
qui  siégea  aux  Etats  Généraux  dès  le  jour  de  l'ouverture. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  rencontre  le  nom  de 
l'abbé  Hervé  sur  aucune  liste  générale  de  la  députation, 
avant  celle  que  nous  avons  publiée  en  dépouillant  minu- 
tieusement les  procès -verbaux  d'élection*. 

1.  Né  à  Mo(5l-Pcslivicn  cl  liU  il«î  Jean  II.  cl  de  Marie  Lérricr.  J'ai  relevé  ces  déloi-s  sar 
son  ncte  de  <lécés  aa  Fouuêt. 

2.  Voy.  les  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C.  1808,  Inventaire^i,  1,  391  ;  —  El  cf.  ane  noie 
de  Da  Chaste4ier,  Bût.  dé  la  RévoL  en  Brtt,  I,  148. 
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On  ne  trouve  que  difficilement  les  traces  de  Tabbé  Hervé 
pendant  la  période  révolutionnaire.  Je  constate  seulement 
qu'il  présida  le  11  mai  1790,  à  Quimperlé,  Télection  de  la 
supérieure  des  Ursulines  i,  qu*il  signa,  comme  je  Tai  dit,  la 
protestation  de  Tévèque  de  Quimper  en  octobre  1790  et 
quMI  refusa  le  serment  schismatique  au  commencement  de 
Tannée  1791  ;  mais  il  ne  fut  sans  doute  pas  facile  de  trouver 
un  curé  constitutionnel  pour  Guiscriff,  car  l'abbé  Hervé  y 
signa  les  registres  de  naissaiices,  de  décès  et  de  mariages 
jusqu'au  3  novembre  1791.  La  signature  de  l'abbé  Âl 
Ruppe,  curé  constitutionnel,  venu  je  ne  sais  d'où,  n'y  ap- 
paraît que  le  27  *. 

Guillaume  Hervé  émigra  alors  à  Jersey*,  où  on  le 
voit,  jusqu'en  1796,  signer  plusieurs  actes  de  baptême, 
mariage  ou  décès  des  émigrés.  Que  devint-il  ensuite  jus- 
qu'au Concordat  ?  je  n'ai  pu  le  découvrir.  J'avais  espéré 
trouver  sur  lui  quelques  renseignements  dans  un  livre  de 
M.  Louis  de  Carné,  intitulé  Quiscriffou  un  drame  sous  la 
Terreur,  roman  à  la  Walter  Scott,  qui  affecte  des  allures 
historiques  et  dont  le  héros  est  précisément  le  curé  consti- 
tutionnel qu'on  suppose  ancien  vicaire  du  recteur  ortho- 
doxe. On  y  dit  quelque  pan  que  ce  dernier  fit  partie,  com- 
me aumônier,  de  l'expédition  de  Quiberon  et  fut  tué  dans 
la  presqu'île  avant  les  fusillades  ;  mais  c'est  en  vain  qu'on 
chercherait  le  nom  de  l'abbé  Hervé  dans  les  ouvrages  qui 
traitent  de  cette  malheureuse  expédition.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  revint  en  France  après  le  Concordat,  et 
comme  Guiscriff  se  trouvait  alors  dans  le  Morbihan,  il  se  mit 
à  la  disposition  del'évèque  de  Vannes  qui  le  nomma  curé  du 
Faouët,  où  il  mourut  en  1805,  à  76  ans. 

1.  Téphioy.  Hist.  de  la  pert,  reUg.  damU  Finistère^  p.  385. 

2.  Noies  de  M.  l'abbé  Le  Borgne,  recteur  actoel  de  Qniacrifi. 
8.  De  l'EeioiirbeiUon.  Lu  fam,  fr.  d  itrity,  p.  873. 
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41.  —  L*abbé  Jacques-Nicolas  Hingant. 

recteur  <rAodel, 
Oépalé  du  dergè  de  Saiot-Briene. 

(Aodaly  10  septembre  1746.  *  Aiidel,  3  tepiemlnre  1822.) 


L'abbé  Hingant,  issu  de  Tiine  des  meilleurps  familles  du 
pays  de  Lamballe,  était  recteur  d'AndeL  sa  paroisse  natale, 
où  son  grand-père  avait  fondé  une  maison  de  filles  du 
Saint-Esprit  lorsqu'il  fut  élu,  par  rassemblée  diocésaine  de 
Saint-Brieuc,  député  aux  Etats  Généraux.  Fort  lié  avec  son 
collègue  Ruello,  recteur  de  Loudéac,  il  se  réunit  avec  lui 
pour  abandonner  Tordre  du  clergé  et  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs  par  le  Tiers,  mais  il  ne  le  suivit  pas  jusqu'au  ser- 
ment à  la  constitution  civile,  vota  toujours  avec  la  droite, 
adhéra  à  VExposition  des  principes  publiée  par  les  évêques 
députés,  refusa  le  serment  schismatique  et  signa  la  protes- 
tation du  12  septembre  1791,  à  la  clôture  de  l'Assemblée. 
Forcé  de  s*expatrier,  il  se  réfugia  d'abord  à  Jersey  S  puis  en 
Angleterre  où  il  retrouva  l'abbé  Ruello  qui  avait  rétracté  son 
serment,  et  tous  les  deux  reprirent  possession  de  leur  ancien 
presbytère  à  l'époque  du  Concordat  ;  mais  l'abbé  Ruello  mou- 
rut peu  après  sa  rentrée  en  France,  tandis  que  l'abbé  Hingant 
gouverna  sa  paroisse  jusqu'en  1822.  11  avait  au  moment  de 
sa  mort  soixante-dix-sept  ans  moins  sept  jours.  Il  était 
d'une  haute  stature,  d'un  aspect  vénérable  et  avait  été 
recteur  d'Ândel  pendant  plus  de  quarante  ans.  Un  de  ses 
neveux,  François-Marie-Joseph  Hingant,  né  à  Dînan  en 
1760,  fut  conseiller  au  parlement  de  Bretagne  et  publia 
une  brochure  sur  leshaux  à  longs  termes.Jl  est  aussi  auteur 
d'une  nouvelle  intitulée:  L/e  Capt^^m^  cQuromnée  en  fôll 
par  Tacadémie  de  la  Rochelle^  Il  est  mort  lie  ifraoftt  i&il. 

1.  De  rEstourbeilloD.  Les  fanUUu  fronçaisu  à  Jentff  pendant  la  BévoluUon,  p.  878. 
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42.  —  ETIENNB-EtJ8ftBB-J08ÉPH  Hoard^ 

Afocat  et  oégodtnt  à  Saint-Malo, 
Dépoté  de  la  Séoéchanssée  de  Rennef . 

(Saint-Malo,  9  aeptômbre  1762.  —  Versailles,  octobre  1789.) 


La  famille  Huart  était  originaire  dQ  Cotentin,  mais  une 
de  ses  branches  s'était  établie  dans  la  première  moitié  du 
XVIII*  siècle  à  Saint-Malo,  où  Etienne  Huard,  avocat  au 
Parlement  et  père  du  futur  député,  épousa  en  1738  Jeanne- 
Cécile-Agathe  Dupuys. 

Né  en  1752,  Etienne-Eusèbe  se  fit  (î 'abord  recevoir 
avocat  comme  son  père,  mais  ayant  épousé  à  Saint-Servan 
le  11  août  1778,  dans  la  chapelle  Saint-Fiacre  de  la  Bou- 
lais, Marie-Anne  Bodinier,  fille  et  sœur  de  négociants  \  il 
prit  bientôt  des  intérêts  dans  la  maison  d'armements  ma- 
ritimes de  son  beau-père  Jean-Julien  Bodinier,  et  quelques 
années  plus  tard  celui-ci  lui  céda  la  direction  de  sa  maison. 

Dans  son  passage  sur  les  bancs  de  Técole  de  droit  de 
Rennes,  Huard  avait  noué  des  relations  sympathiques 
avec  cette  élite  de  jeunes  hommes  qui  devait,  en  1788, 
prendre  la  tète  du  mouvement  libéral  de  la  Bretagne:  aussi 
lorsqu'il  revint  à  Rennes  au  mois  d'avril  1789,  avec  onze 
délégués  du  bailliage  de  Saint-Malo,  pour  concourir  à  Té- 
lection  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  fut-il 
des  premiers  choisis  pour  faire  partie  de  la  députation,  et 
je  trouve  une  preuve  de  la  haute  considération  dont  il  jouis 
sait  près  des  électeurs,  dans  ce  fait  assez  anormal,  que  son 
beau-frère  Jean-Julien  Bodinier  fut  en  même  temps  élu 
député  suppléant*. 

De  respectables  traditions  de  famille'  assurent  que  son 

1.  A.ic£  oommooiqoés  )tr  M.  Fr.  Saalnier. 

2.  Voir  ci-des«ii8  la  Notice  Bodinier. 

3.  Commaoîquées  par  feu    M.  Ché?r«moDt,  ancieo  préfet»  bibliographe  d«  Maral  et 
lauréat  de  l'académie  dea  seieseea. 
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attitude  pendant  son  passage,  malheureusement  fort  court, 
à  TAssemblée  nationale,  fut  celle  d*un  ennemi  des  abus, 
d'un  réformateur  plus  que  d*un  révolutionnaire.  Les  sou- 
veoirs  du  passé  monarchique  de  la  France  lui  demeurèrent 
toujours  sacrés.  Il  disparut,  du  reste,  avant  que  Tidée  d'un 
renversement  de  la  monarchie  eût  germé  dans  les  assem- 
blées délibérantes. 

On  ne  connaît  de  lui  personnellement  que  deux  actes  : 
sa  motion  pour  la  formation  d'un  comité  du  commerce,  co- 
mité dont  il  ât  partie  et  dont  les  attributions  furent  éten-  ^ 
dues  à  l'agriculture,  et  son  discours  pour  défendre  le  sys  ! 
tème  de  l'importation  exclusive  des  grains  de  la  métropole                j 
dans  les  colonies.  On  croit  que  certaines  expressions  de  ce                1 
discours  excitèrent  de  l'émotion  parmi  les  représentants  de                ! 
la  France  d'outre-mer,  et  qu'une  provocation  s'ensuivit. 
Toujours  est-il  qu'à  peu  de  temps  de  là,  la  jeune  femme  du 
député  malouin  recevait  une  lettre  de  son  mari  destinée  à 
la  rassurer  sur  l'interruption  de  sa  correspondance;  la 
lettre  ne  contenait  que  deux  ou  trois  lignes,  et  le  trem- 
blement de  l'écriture  était  mis  au  compte  d'un  accès  de 
fièvre.  Le  30  octobre  1789,  arrivait  la  nouvelle  de  sa  mort. 

Une  fin  tragique  et  prématurée  n'a  pas  permis  à  Etienne 
Huard  de  donner  sa  mesure  comme  homme  public.  S'il  eût 
vécu  quelques  années  de  plus,  il  est  à  présumer  qu'il  fût 
resté  fidèle  à  ses  opinions  libérales  et  monarchiques,  et  que 
les  proscriptions  l'eussent  compté  comme  son  ami  Le  Cha- 
pelier au  nombre  des  victimes  de  la  tyrannie  jacobine.  Le 
pays  porta  son  deuil  :  sur  l'initiative  des  deux  corps  muni- 
cipaux de  Saint-Malo  et  Saint-Servan,  un  service  solennel 
fut  célébré  pour  le  repos  de  son  âme,  et  son  buste  fut,  en 
janvier  1790,  placé  dans  la  salle  des  séances  de  chacune  des 
municipalités  «. 

f.  Sa  femme  mounil  à  Ssint-Senran  la  26  août  1809,  à  soixante  et  nn  an»,  et  leur 
descendance  est  aQJourd*hui  représentée  à  Saiat-Malo  et  à  Sainl-Servan,  par  leurs  deux 
petites-filles:  Tnne»  M**  François  Fromydu  Poy,  veafed'nn  honorable  armateur  ;i*aoir»', 
M**  Cbarlea  Haary,  veute  d'on  colonel  d'infanterie. 
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43.       L*abbè  Juubn-Mathurik  Hnnaolt, 

Becteor  de  Bille  et  doyen  de  Foagéret, 
Dépoté  du  clergé  de  l'éféché  de  Reooes. 

(6eDD(»bn  1743.   -  Renoes,  30  décembre  1810.) 


Le  Fouillé  de  Rennes  cite  un  grand  nombre  d^ecclésias- 
tiques  du  nom  d*Hunault.  Biaise  était  recteur  de  Lille- 
mer  en  1586  ;  François,  recteur  d'Ernée  en  1736.  Julien- 
Mathurin,  né  dans  la  paroisse  de  Gennes,  de  Julien  Hu- 
nault  et  de  Renée  Paillard^  fut  nommé  recteur  de  BilIé, 
avec  le  titre  de  doyen  de  Fougères,  le  5  septembre  1786. 
Le  curé  de  Bille  avait  d*assez  beaux  revenus,  parce  que  le 
recteur  était  seul  décimateur  dans  la  paroisse  :  «  il  levait 
la  dlme  à  la  onzième  sur  Ips  gros  grains,  le&  lins  et  les 
chanvres,  et  à  la  septième  sur  les  cochons  de  lait  *.  »  Lorsque 
Tabbé  Hunault  en  prit  possession  en  1786,  les  dîmes  étaient 
affermées  5250  livres,  et  il  déclara  en  1790  que  son  béné- 
fice valait,  toutes  charges  déduites,  environ  3000  livres.  Le 
doyen  de  Billé,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  tout  le 
Vendelais,  recevait  directement  les  mandements  et  autres 
actes  de  Tautorité  épiscopale  et  les  transmettait  aux  curés 
de  sa  juridiction,  même  à  ceux  des  paroisses  de  Fougères 
qui  étaient  tenus  d'aller  chercher  les  saintes  huiles  à  Billé, 
où  ils  les  recevaient  de  ses  mains.  La  cure  de  Billé  était 
donc  Tune  des  plus  importantes  du  diocèse  et  le  général 
montrait  avec  orgueil,  dans  les  archives  de  la  fabrique,  un 
acte,  aujourd'hui  perdu,  constatant  que  Monsieur,  frère  du 
roi  Louis  XIII,  avait  couché  au  presbytère  de  la  paroisse, 
lors  de  son  voyage  en  Bretagne. 


1.  GQinotin  de  CortOD.  PouiUé  de  Rennes,  IV,  164.  —  Je  remarquerai  que  la  date  da 
5  ieptembre  1786  qoi  est  répétée  plosieors  fois,  est  contredite  par  an  passage  ooncer- 
DSDt  la  paroisse  de  Le  Ferré  (IV,  591).  où  Tod  dit  qae  la  chapelle  de  la  Micaadiére  fot 
bénite  en  1778  par  M.  Hnnaalt,  recteor  de  Billé  et  doyen  de  Foogéres.  Pénètre,  lant-il 
lire  1787. 


Digitized  by 


Googlç 


—  422  — 

Elu  député  du  diocèse  de  Rennes  aux  Etats  Généraux, 
Tabbé  Hunault  ne  fit  pas  grand  bruit  et  emboîta  militaire- 
ment le  pas  derrière  son  confrère  Tabbé  Guillou,  dont  nous 
avons  précédemment  retracé  la  carrière.  Comme  lui,  il 
donna  sa  démission  au  mois  d'août  pour  revenir  dans  sa 
paroisse,  et  ayant  refusé  dix-huit  mois  plus  tard  le  serment 
schismatique  à  la  constitution  civile  du  clergé,  il  fût  dé* 
porté  en  Espagne.  II  alla  se  fixer  avec  plusieurs  de  ses  con- 
frères à  Ciudad-Rodrigo,  ville  épiscopale  de  la  province  de 
Léon.  On  a  de  lui,  vers  cette  époque,  une  lettre  latine  de 
remerciement  à  Tévèque  de  Ciudad,  au  nom  de  tous  les 
exilés,  pour  lui  témoigner  leur  reconnaissance  de  Texcellent 
accueil  qu'ils  avaient  reçu  de  lui.  Il  ne  resta  cependant  pas 
constamment  en  Espagne  ;  de  1794  à  1796,  il  signe  à  Jersey 
plusieurs  actes  de  baptême,  mariage  et  décès,  concernant 
les  émigrés  *• 

En  1804  Tabbé  Hunault  revint  dans  son  ancienne  pa- 
roisse où  il  fut  maintenu  recteur  au  moment  du  Concordat  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  être  appelé  à  Rennes  où  il  fut  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Aubin  de  1804  à  1808,  puis  de  celle  de 
Notre-Dame'  de  1808  jusqu'à  sa  mort,  survenue  pendant 
la  mission  de  1816.  Sa  charité  inépuisable  lui  avait  acquis 
la  vénération  de  tout  le  peuple.  Il  distribuait  aux  pauvres 
tout  ce  qu'il  possédait  et  vendit  un  jour  son  lit,  sa  bourse 
étant  épuisée,  pour  leur  venir  en  aide. 


1.  De  rEsluorbeilloD.  Les  familles  françaisei  à  Jmey  pendant  la  Révoiulion,  p.  377. 

2.  L'abbé  TresYaox  dit  qu'il  fnt  Di>niinê  cnn^  de  S»iiil-ElienDe  de  Uenoe^.  et  Tabbe 
GotUolio  de  Cordon,  à  in  nolice  de  la  paruis:^  de  Billé  (t.  IV  do  PouiUé  de  Rennes)^  dii 
la  même  cbose  ;  luais  aux  uutices  de^  paruiii^es  de  Reones  (i.  Y)  ii  iie  1«  porte  qu^â 
Saiot-Aobio  eo  1804  el  à  Nutre-Dame  en  1808. 


Fin  du  premier  volume 
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ERRATA 


P.  178  et  179.  Le  député  Corroller  ne  laissa  qti*an  fils,  le 
chef  d'escadroD  de  gendarmerie.  C*est  par  erreur  que  je  lui  en 
ai  attribué  deux.  Le  juge  de  paix  de  Lorient  sous  TEmpire^  frère 
du  recteur  de  Saint-Mathieu  de  Quimper  en  1789  et  du  lieute- 
nant de  frégate,  organisateur  de  la  chouannerie  de  Gourin  en 
1815,  e^t  Tauteur  des  Corroller  de  Quintin  actuels  et  n'appartient 
pas  à  la  famille  du  Constituant. 

P.  179.  —  Deuxième  ligne  de  l'article  Cottin.  La  chapelle  de 
Saint-Gabriel-du-Bois  de  la  Touche  où  fut  célébré  le  mariage  de 
Cottin^  ne  doii  pas  âtre  cherchée  à  Nozay  près  du  château  de  la 
Touche,  mais  à  Nantes,  près  de  la  Fosse.  C'était  d'abord  une 
propriété  de  l'évêque  de  Nantes;  puis  elle  appartint  aux  Irlandais, 
et  elle  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Thomas  Dobrée.  On  y 
célébrait  beaucoup  de  mariages  à  Nantes^  et  le  domicile  de 
l'épousée,  dont  le  père,  Etienne  O'Riordan,  était  mort,  se  trou- 
vait effectivement  au  bas  de  la  Fosse,  ainsi  que  le  constate  l'acte 
de  mariage  qu'a  retrouvé  M.  de  la  Nicollière.  Réparation  d'hon- 
neur est  faite. 

P.  252.  -  Delaville  Leroulœ  mourut  d'une  attaque  d'apo- 
plexie en  descendant  l'escalier  du  palais  des  Tuileries.  —  Aux 
prénoms  de  sa  nièce,  MarieGuillelmine,  il  faut  ajouter  celui 
d'Emilie. 
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SUR 


LES  DÉPUTÉS  DE  LA  BRETAGNE 


AUX    ËTATS-6ËNËRAUZ 


Et  à  l'Assemblée  nationale  Constituanle  de  1789. 


44.    —    François-Joseph    Japy, 

îségociant,  directeur  île  mine»  à  Nort, 
député  de  la  Bénécliaussée  de  Nantes. 

(Naates.    19  octobre   1739  —  N....,   l!..) 


L'année  môme  de  la  naissance  du  futur  constituant,  noble 
homme  Simon  Jary\  son  père,  négociant  à  l'entrée  de  la 
Fosse  à  Nantes,  et  mari  de  Claire  Despré,  adhérait  à  la  sous- 
cription patriotique  des  Nantais,  pour  avancer  sans' intérêts 
au  conseil  de  la  commune  une  somme  de  216000  livres,  des- 
llirée.à  subvenir  aux  besoins  urgents  de  la  ville  contre  la 
disette.  Le  jeune  François-Joseph  trouva  donc,  dans  sa 
ramille,  des  traditions  de  désintéressement  et  de  sacrifice  aux . 
intérêts  populaires.  Je  ne  sais  trop  à  quel  genre  spécial  de 
négoce  il  consacra  ses  premières  années,  mais  aux  approches 
de  Tannée  1780,  comme  il  allait  atteindre  la  cinquantaine,  il 
figure  avec  la  qualification  tantôt  d*agiiculieur ,  tantôt  de 
directeur  de  mines. à  Nort,  parmi;  les  noms  les  plus  hono- 
rables de  la  bourgeoisie  nantaise.    En  1788,  il  prit  grande 

*  J'écris  Jary  d'après  Tacte  de  naissance  de  François-José^^',  ^t   «on   pn^ 
Jiwry,  comme  on  a  coutume  d*écrire  habituellement. 
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part  aux  manifestations  du  mouvement  réformiste.  L'un  des 
membres  de  la  célèbre  députation  envoyée  en  cour  pour 
réclamer  une  représentation  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne 
égale  à  celle  du  Qergé  et  de  la  Noblesse,  il  fut  choisi  au  mois 
de  décembre  comme  député  extraordinaire  de  la  commune 
aux  Etats  réunis  à  Rennes,  et  devint,  le  i^  février  1789,  Tun 
des  quatre  députés  titulaires  de  la  ville  de  Nantes  aux  Etats. 
Son  rôle  y  fut  assez  effacé^  et  j'ai  dit  ailleurs  comment  son 
collègue  et  ami  Chaillon  y  prit  l'attitude  prépondérante.  Mais 
il  suffisait  d'avoir  fait  partie  de  ces  fameuses  assises  du  Tiers- 
Etat  breton  pour  acquérir  des  droits  sérieux  à  la  députation 
aux  Etats-Généraux.  Le  4  avril  1789,  Jary  fit  partie  des  50 
électeurs  délégués  par  Tordre  du  Tiers  de  la  ville  de  Nantes  à 
ressemblée  générale  du  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  ; 
quelques  jours  après,  il  en  sortait  député. 

lies  journaux  du  temps  ne  nous  apportent  pas  grands 
détails  sur  les  travaux  de  Jary  à  l'Assemblée  Nationale  ;  et 
j'y  constate  seulement  que  le  21  janvier  1790,  il  fut  nommé 
membre  du  comité  des  impositions  :  ses  votes  le  classaient 
du  côté  gauche,  avec  Baco,  Gottin ,  Chaillon  et  Giraud  du 
Plessis  ;  et  plus  tard,  il  se  fit  gloire  d'avoir  été  inscrit  par  le 
côté  droit  sur  les  listes  de  proscription  future,  pour  avoir 
voté  contre  le  veto  royal.  Il  sut  acquérir  ainsi  la  réputation 
d'un  franc  patriote  ;  et  le  10  septembre  1792,  il  fut  élu,  en 
tête  de  liste ,  député  â  la  Convention  par  le  corps  électoral 
de  la  Loire-Inférieure  convoqué  à  Ancenis. 
\  Comme  Chaillon,  qui  fut  élu  avec  lui,  et  avec  qui  nous  le 
retrouverons  souvent  encore,  il  revint  à  des  idées  beaucoup 
plus  modérées  en  présence  des  excès  de  toutes  sortes  aux- 
quelles se  livraient  les  partisans  de  la  Montagne.  Dès  le 
mois  de  janvier  i793,  il  avait  fait  partie  du  comité  de  sûreté 
générale,  mais  il  fût  vivement  pris  à  partie  à  la  tribune  par 
Marat,  dont  il  ne  voulait  pas  suivre  l'impulsion.  «  Le  nou- 
veau comîté,  s'écriait  VAmi  du  Peuple,  n'allait  plus  être  un 
comité  de  sûreté  générale,  mais  un  comité  de  contre-révo- 
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lution.  Rolland  en  avait  fait  la  liste  et  il  s'y  trouvedt  à  peine 
deux  patriotes.  »  Jary  laissa  Marat  crier  à  son  aise;  et  sa 
conduite  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  montre  qu'il  avait 
le  courage  de  ses  opinions. 

Le  15  janvier,  il  vota  pour  soumettre  à  la  ratification  du 
peuple  réuni  dans  ses  assemblées  primaires,  le  jugement 
qui  serait  rendu  sur  le  roi  :  et  le  lendemain,  au  troisième 
appel  nominal,  il  s'exprima  ainsi  : 

«  Citoyens,  je  ne  viens  point  ici  émettre  mon  vœu  comme  juge  de 
Louis  :  mes  commettants  ne  m'ont  donné  aucun  pouvoir  pour  exercer 
cette  fonction.  J*ai  déclaré  Louis  coupable,  j'ai  voté  pour  la  sanction 
du  peuple.  Je  no  puis  oublier  qu'à  Versailles,  à  l'appel  nominal  qui 
eut  lieu  pour  le  veto  à  accorder  au  Roi,  je  votai  avec  88  de  mes  col- 
lègues, pour  qu'il  ne  lui  en  fût  accordé  d'aucune  espèce  et  mon  nom 
fut  inscrit  sur  la  liste  des  proscrits.  Louis  a  donc  été  mon  ennemi. 
Mais  comme  représentant  du  peuple,  je  dois  participer  aux  décrets 
qui  assurent  sa  tranquillité.  Je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  là  paix 
et  le  bannissement  perpétuel  lorsque  le  gouvernement  républicain 
sera  solidement  établi.  »* 

Ce  vote  n'ayant  pas  sauvé  l'infortuné  Louis  XVI,  Jary  vota 
le  19  pour  le  sursis,  avec  Chaillon,  Lefebvre,  Mellinet  et 
Coustard.  Ce  fut  sans  doute  une  des  causes  qui  motivèrent 
son  arrestation  au  mois  de  juillet.  Il  avait,  du  reste,  signé  la 
protestation  contre  le  31  mai,  et  fut  englobé  dans  le  décret 
de  proscription  de  tous  ses  co-signataires  le  3  octobre  1793  ; 
il  se  réfugia  d'abord  chez  son  collègue  Chaillon  qui,  n'ayant 
pas  signé  les  protestations,  n'avait  pas  été*  compris  dans  le 
décret.  On  raconte  qtfun  jour,  pendant  qu'ils  étaient  à 
déjeuner,  on  arriva  pour  procéder  à  une  visite  domiciliaire 
dont  les  députés  eux-mê;iies  n'étaient  pas  exempts.  Chaillon, 
averti  par  son  officieuse^  fît  cacher  son  ami  dans  la  chambre 


^  Conyention  nationale.  Opinion  de  Jarr,  député  de  la  Loire-Inférieure,  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI,  prononcée  le  16  janvier  1793,  etc.  —  S,  L  (Paris), 
ûnp,nat.,  s,  d,,  Uv^,  1^  pp. 
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voisine,  enleva  un  couvert,  et  reçut  avec  [afîabilité  les  inqui- 
siteurs à  qui  il  proposa  de  partager  son  repas.  Une  lieure 
après,  ceux-ci  complètement  gris,  renonçaient  à  continuer 
leur  perquisition  et  déclaraient  leur  hôte  un  excellent  citoyen. 
Mais  Jan'  ne  voulut  pas  compromettre  plus  longtemps  sou 
collègue  :  il  chercha  un  autre  refuge  où  il  fut  enfin  découvert. 
Emprisonné  à  La  Force,  puis  aux  Magdelonneltes,  il  ne  fut 
délivré  que  longtemps  après  le  9  thermidor,  et  ne  rentra  dans 
la  Convention  que  le  13  frimaire  an  III. 

Pour  se  faire  une  idée  des  tribulations  de  toutes  sortes  que 
les  malheureux  députés  détenus  eurent  à  subir  pendant  près 
d'une  année,  il  faut  relire  ce  que  nous  avons  extrait  plus 
haut  des  mémoires  d'Honoré  Pleury ,  et  la  curieuse 
brochure  publiée  en  Tan  III  par  Blanqui,  député  des  Alpes- 
Maritimes,  sous  le  titre  :  Agonie  de  dix  mois  ou  Historique  des 
traitements  essuyés  par  les  députés  détenus  et  les  dangers 
qu'ils  ont  couru  pendant  leur  captivité.  J*y  remarque  un 
passage  où  il  est  question  de  Jary  et  je  le  citerai  comme  carac- 
téristique des  procédés  dont  la  faction  triomphante  de  la 
Convention  usait  à  l'égard  de  la  faction  vaincue.  Les  prison- 
niers avaient  subi  tant  de  vexations  dans  la  prison  de  la 
Force,  qu'ils  avaient  demandé  à  être  transférés  ailleurs. 
L'incident  se  passa  pendant  le  transfei:t  aux  Magdelonneltes. 


«  Au  jour  marqué,  des  fourgons  ou  charrettes  sont  à  la  porte  de 
la  prison  ;  chaque  député  est  appelé  et  entre,  à  son  tour,  dans  la 
voiture  scandaleuse,  avec  son  paquet  sous  le  bras.  Ces  voitures 
n'étaient  ni  ouvertes,  ni  fermées,  et  n'ayant  aucun  siège  à  l'intérieur, 
on  ne  pouvait  s'y  tenir,  ni  assis,  ni  debout.  On  nous  y  entasse  jusqu'à 
quatorze  par  charretée.  Le  convoi  part  à  dix  heures  du  matin  ;  il  est 
précédé,  suivi  et  entouré  d'une  nombreuse  escorts  de  gendarmerie 
à  cheval,  ftyant  un  insolent  municipal  à  la.  tête  ot  un  autre  à  la 
queue;  jamais  appareil  de  malfaiteurs  ne  fut  plus  soigneusement 
i*echerché.  Des  femmes  éplorées,  épouses,  amies  ou  connaissances 
.^des  députés,  accompagnent  en  silence  la  marche  lugubre.  Le  muni- 
cipal ordonne  brusquement  qu'on  repousse  ces  femmes  ;  malgré  son 
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(»rdro  barbare,  elles  continuent  leur  marche  et  cherchent  à  étouffer 
leurs  sanglots  ;  le  brutal  ordonne  qu'elles  s'éloignent  ou  qu'on  les 
arrête.  Depuis  longtemps  les  députés  n'avaient  vu  le  peuple  dont  ils 
étaient  représentants.  Ils  le  fixent,  l'examinent,  ils  cherchent  à  dé- 
mêler sur  sa  figure  ce  qui  se  passe  dans  son  âme,  à  saisir  dans  son 
maintien  Tétat  actuel  de  sa  situation  ;  il  est  morne,  triste,  silen- 
cieux, il  n*est  pas  heureux.  Le  municipal  aperçoit  cette  contenance 
réciproque,  il  en  redoute  les  effets  et  nous  défend  de  regarder  le 
peuple.  Jary,  cet  inflexible  républicain,  qui  osa  des  premiers  braver, 
nu  jeu  de  paume,  la  fureur  du  despote  en  1789,  n'entend  pas  Tordre 
et  continue  à  fixer  le  public;  soudain  il  reçoit  un  coup  de  sabre  do 
la  part  d'un  brutal  satellite.  Je  rapporte  ce. fait  parce  que  l'insulte 
d'un  scélérat  honore  celui  qui  la  l'eçoit* » 

Uanecdote  doit  être  exacte  :  car  je  trouve  le  coup  de  sabi*e 
consigné  de  la  même  façon  dans  les  mémoires  de  Fleur>'  qui 
n'ont  pas  été  publiés.  Les  députés  arrivèrent  aux  Magde- 
lonnetf es,  après  une  marche  très  pénible  à  travers  Paris, 
trouvèrent  la  prison  pleine,  ce  qui  n*empèctia  pas  qu'on  ne 
les  enferma  tous,  au  nombre  de  près  de  quatre-vingt,  dans  lo 
corridor  du  rez-de-chaussée. 

*  Les  corridors  de  cette  maison,  continue  Blanqui,  sont  d'une  in- 
fection insupportable  à  cause  des  latrines  qui  sont  situées  au  fond 
de'chaque  corridor  ;  mais  celui-là  est  lo  plu&  infect  de  tous  parée 
qu'il  est  plus  près  du  centre  d'infection  et  plus  loin  de  l'air.  Une 
heure  s'était  écoulée  et  nous  étions  toujours  entassés  dans  cette  sé- 
pulture. C'était  au  plus  fort  de  la  chaleur,  et  plusieurs  de  nous 
allaient  succomber,  lorsqu'à  nos  cris,  on  vint  nous  délivrer.  Il  était 
alors  l'heure  du  dîner  ;  nous  n'avions  ni  pain,  ni  vin,  ni  autre  comes- 
tible, et  quand  nous  en  demandâmes,  on  nous  répondit  brusque- 
ment :  ailes  vous  faire  /*..... 

»  Le  soir  arrive  ;  il  fallait  nous  loger  et  il  n'y  ai-ait  point  de  place  ; 
on  nous  propose  de  coucher  dons  les  corridors  ;  le  méphîtisme  qui  y 
régnait  nous  effraie.  Nous  demandons  au  concierge  la.  faculté  de 
coucher  à  l'air  ouvert  dans  le  péristyle  de  la  cour,  en  nous  chargeant 
des  frais  de  garde  que  cela  pourrait  occasionner.  Détj  le  concierge  y 
consentait,  lorsqu'un  guichetier  ivre,  d'une  voix  sépulcrale,  dit  qu'il 

•  Vagonie  de  dix  mois,  «te,  p,  21  et  23. 
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ne  fallait  pas  faire  tant  de  façons  poar  des  députés;  dès  lors,  tout 
projet  s*écroale  et  nous  sommes  forcés  de  dresser  nos  lits  dans  les 
corridors,  les  passages  et  les  escaliers.  Le  lendemain,  un  administra- 
teur arrive  ;  le  concierge  lui  demande  des  logements  pour  les  députés. 
n  n'y  a  qu'à  les  mettre  aux  pailleux,  répond-:il  ft'oidement ,  (fest 
assez  bon  pour  des  députés.  Les  pailleux  sont  ceux  qui,  ne  pouvant 
86  procurer  le  nécessaire  pour  se  loger  à  leurs  firais,  le  sont  à  ceux 
de  la  nation.  Ce  sont  des  prévenus  de  vol,  d'assassinat  et  semblables 
délits.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  sont  toujours  les  plus  mal 
logés.  Nous  fûmes  donc  forcés  de  faire  déblayer,  à  nos  frais,  les 
chambres  des  pailleux,  les  faire  nettoyer,  et  payer  même  des  sommes 
considérables  pour  nous  faire  céder  deux  ou  trois  chambres  en  tota- 
lité. Une  vingtaine  d'entre  nous  se  logèrent  dans  ces  chambres  rem- 
plies de  vermine,  le  reste  demeura  par  les  corridors  et  les  passages.»* 

Je  n'ai  pas  le  loisir  de  suivre  Jary  et  tous  ses  compagnons 
au  milieu  de  leurs  intolérables  souffrances.  On  pense  bien 
qu'elles  ne  devaient  pas  les  attendrir  plus  tard  sur  le  sort  des 
suppôts  de  la  Montagne. 

Quel  était  pourtant  leurcrime,  sinon  d'avoir  protesté  contre 
la  violation  de  l'Assemblée  par  les  sections  et  réclamé  la 
liberté  de  leurs  votes,  lorsque  le  mot  liberté  était  inscrit  sur 
tous  les  murs  ?  L'appel  aux  armes  n'avait-iJ  pas  tout  d'abord 
été  proféré  par  les  Montagnards?....  Et  n'était-ce  pas  en 
travestissant  odieusement  la  vérité,  que  le  Jacobin  Amar 
avait  pu  demander  leur  arrestation  le  3  octobre  1793?.. 
Lorsqu'ils  rentrèrent  à-la  Convention,  le  19  frimaire  an  III, 
Dussaulx  prononça  en  leur  nom,  uii  discours  de  pardon  et 
d'ou*)li,  dont  je  détacherai  quelques  fragments  : 

«  Citoyens  collègues,  ce  jour,  ce  grand  jour  de  la  justice  nationale 
précédé  de  tant  d'autres  non  moins  consolateurs,  nous  rappelant  à 
nos  fonctions,  remplit  enfin  le  voeru  du  peuple  et  nos  vœux  les  plus 
ardents.  Il  nous  rend  la  liberté  que,  vous  le  savez,  nous  n'aurions 
jamais  dû  perdre,  et  l'honneur  que  Ton  avait  tenté  vainement  de  nous 
ravir  ;  mais  la  vérité,  tôt  ou  tard,  surmonte  l'imposture,  démasque 

•  Ibid,  p,  23,25. 
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rintrigue,  remet  tout  à  sa  place,  les  choses  et  les  hommes.  £n  effet, 
notre  patriotisme  constant  et  même  antérieur  à  la  Révolution,  notre 
Tigilance  dans  ces  convulsions  désastreuses  dont  la  France  gémit 
encore,  suivie  d'un  dévouement  dont  l'histoire  parlera,  n'ont-ils  pas 
été  reconnus  et  avérés  dès  que  la  Convention  a  triomphé  de  ses^ 
tyran^l  Gloire,  honneur  et  respect  à  la  Convention  Nationale?  Tel 
est  le  cri  des  vrais  patriotes  :  tous,  dans  les  coAjonctures  actuelles, 
la  regardent  comme  l'ancre  sacrée,  la  dernière  ancre  du  vaisseau  de 
la  République,  à  peine  sorti  de  la  tourmente. 

»  On  n'osera  donc  plus  dans  cet  auguste  sanctuaire,  devenu  la 
terreur  du  crime  et  l'asile  des  opprimés,  attenter  sans  remords  et  ' 
sans  pudeur  à  la  représentation  Nationale  î  On  n'osera  plus,  du  haut 
de  cette  tribune,  qui  perd  ceux  qiii  la  souillent,  renouveler  contre 
les  ennemis  déclarés  de  la  violence  et  de  Vanarcfiie^  tant  d'accusa- 
tions vagues,  contradictoires  et  manifestement  calomnieuses  ;  accu- 
sations de  jour  en  jour  démenties  par  les  faits  ;  car  enfin  que 
voulions-nous  avant  notre  brusque  détention,  longtemps  avant?... 
tout  ce  que  nous  avions  tant  désiré. 

>  Mais  nous  voulons  encore  vous  prouver,  ainsi  qu'à  l'univers 
entier,  que  si  nos  corps  se  sont  affaiblis  et  presque  usés  dans  les 
réduits  fétides,  dans  les  tombeaux  de  cette  abominable  et  récente 
tyrannie  que  vous  avez  foudroyée  le  10  thermidor,  nos  âmes  retrem- 
pées par  le  malheur,  y  ont  repris  une  nouvelle  énergie.  D'ailleurs, 
c'est  là  que  nous  avons  appris  à  compatir  aux  maux  de  nos  sem- 
blables, à  n'opposer  à  nos  ennemis  que  la  patience  au  lieu  d'iiyures 
et  d'inutiles  représailles.  Ainsi,  vous  nous  revoyez  prêts  à  seconder 
firaternellement,  de  tout  notre  zèle,  de  toutes  nos  forces,  et  vos  tra- 
vaux immenses  et  vos  généreuses  intentions » 

La  rK)uvelle  émeute  de  prairial  et  la  seconde  invasion  de 
TAssemblée  par  les  sections,  Tassassinat  de  Péraud  et  les 
dangers  couruspar  Boissy  d'Anglas,  montrèrent  bientôt  à  Tora- 
teur  combien  il  gardait  encore  d'illusions  après  rexpérience 
si  tristement  acquise  par  les  événements  antérieurs:  mais 
Jary  n'assista  pas  à  ces  scènes  révoltantes  renouvelées  du 
31  mai  :  11  avait  reçu  mission  d'aller  se  joindre  à  ses  collègues 
chargés  de  la  pacification  des  provinces  de  TOuest  et  je  trouve 
son  nom  à  côté  de  ceux  de  Chaillon,  Lanjuinais,  Defermon^ 
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Ouezno,  etc.,  au  bas  du  traité  de  la  Mabilais\  conclu  près  dp 
Rennes  entre  le  général  Hoche  et  les  chouans  -de  Bretagne. 

A  la  dissolution  de  la  Convention,  Jary  passa  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  où  Ton  rencontre  aussi  un  autre  Jarri/,  dépulé 
du  département  de  la  Loire  et  qu'on  a  quelquefois  confondu 
avec  lui.  Il  en  sortit  en  1798, ^t  il  ma  été  impossible  de 
découvrir  ce  qu'il  est  ensuite  devenu. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'il  n'est  pas  mort  à  Nantes. 

On  a  un  joli  portrait  de  lui  dans  la  collection  Quenedey  ; 
mais  il  ne  figure  pas  dans  la  collection  Dejabin*. 

•  Kéranfçal  (de).  — Voy.  Le  Guen  de  Kerangal. 

*.  Kerangon  (de).  —  Voy.  Prudliomnie  de  Keraxgox. 

•  Kerincofif  (de).  —  Voy.  Le  Guillou  de  Kerincuff. 


•45.  —  Pierre-Marie  Daniel  de  Kerinou. 

Procui*eur  <la  x*oi  à  Lannion 
Député  8uppl«^ant  de  la  sénéchaussée  de  Lannion. 

(Perros-Guirec,  A  octobre  1748.  —  Lannion,  4  avril  1826). 

(N'a  pas  siégé.) 


J'ni  mal  placé  cet  honorable  magistrat  qui  aurait  dû  figurer 
à  la  lettre  D  et  non  à  la  lettre  K  :  mais  j'avais  pris  le  nom  de 

*  Du  Chatellier.  Ilist.  de  la  RtvoL  en  Bret.  IV,  423,  eic, 

'  Je  ne  connais  de  notice  biographit|ue  sur  Jaiy  que  les  quelques  lignes  •!«* 

la  Biographie  moderne  (Breslau,  1806,  in-8«  II.  470),  de  la  Petite  hiog,  convea- 
*  tionnelle  p.  150  ;  et  de  la  Biog,  notiv.  des  coniemp.  (1723)  au   tome  IX,  qui 

le   dit.    par   erreur,   député   de     la   «iénéchaussée    de  Manies.  Jl  ne  llgun». 

bien  qu'il  ait  fait  partie  de  trois  des  assemblées  législatives  de  la  Révolution. 

ni  dans  la  Biog.  unir,  de  Michau<l,  ni  dans  la  Xonr.  biog.  gt'n,  de  Hoeft- r. 

ni  dans  la  Biog.  bretonne. 
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Daniely  en  commençant  mes  recherches,  pour  un  nom  de 
baptême,  et  c'est  au  contraire  le  patronymique  de  la  famille. 
Kerinou  n'est  qu'un  nom  de  terre  ajouté  pour  distinguer  les 
nombreux  représentants  du  nom  de  Daniel  dans  Tévêché  de 
Tréguier. 

Fils  de  Daniel  de  Kerbrianty  avocat  au  Parlement,  exerçant 
à  Lannion  et  de  Guillemette  Noroy^  le  jeune  Da?iiel  prit  le 
•  nom  de  Kerinou  pour  ne  pas  être  confondu  avec  son  père. 
Ayant  acheté  la  charge  de  procureur  du  roi  à  la  cour  royale 
de  Tréguier,  au  siège  de  Lannion,  il  devint  maire  de  cette 
ville,  car  il  n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  deux 
charges,  en  1784,  puis  du  17  décembre  1787  au  1*'  février 
1790*.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  plusieurs  fois  député  aux 
Etats  de  Bretagne  et  membre  de  la  commission  intermédiaire 
pour  l'évêché  de  Tréguier  dès  1784.  Il  l'était  encore  au  mois 
d'avril  1780*  lorsqu'il  fut  élu  député  suppléa?it  de  la  sénéchaus- 
sée de  Lannion^  aux  Etats  généraux  :  mais  il  n'eut  pas  occa- 
sion d'y  siéger.  Après  le  0  thermidor,  il  devint,  en  l'an  IV, 
administrateur  du  département  des  Côtes-du-Nord'  et  je  le 
trouve  inscrit  comme  membre  du  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement, sur  la  liste  des  notables  départementaux  de  l'an  IX. 
De  nouveau  maire  de  Lannion,  du  13  octobre  1813  au  17  mars 
1815;  il  mourut  dans  cette  ville  le  4  avril  1823  dans  sa  soi- 
xante-dix-huitième année,  et  son  acte  de  décès  lui  donne  le 
titre  de  dotjen  des  avocats.  Il  avait  épousé  Marie-Anne- 
Eléonore  Duportal. 

Je  ne  connais  aucune  notice  sur  le  maire  de  Lannion,  et 
son  nom  est  aujourd'hui  éteint,  mais  je  dois  ajouter  qu'une 
de  ses  petites-fllles,  connue  sous  le  nom  de  M"'  de  Kerinou, 
adopta  une  de  ses  nièces  M"'  Le  Nepvou  de  Carfort,  et  la 
maria  à  un  Villiers  deVlsle  Adam^  père  du  poète  conterapo- 


*  Voy.  Arch.  d'Ilie-et-Vilaine,  Inventaire,  I,  il2,  i69.   , 

»  Voy.  Pocquet,  les  Orig.  de  la  Révol.  en  Bretagne,  II,  .158  et  du  Bou«tiez, 
Rech.  sur  les  Etats  de  Bret.,  I,  151. 

*  Atic.  ivâch^s  de  Bret.,  II,  440,  445. 
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rain*,  qui  se  trouve  ainsi  être  un  arrière  petit-fils  adoptif 
du  député  suppléant. 


*  Keromeu  (os).  —  Voy.  :  Loëdon  de  Keromen. 
Kervéléj^an  (de).  —  Voy.  :  LeGoazpe  de  Kervélégân. 


46.  —  Jean  Lallenient  du  Guého. 

Notaire  à  GuérandQ. 
Député  suppléant  des  sénéchaussées  de  Nantes  et  Quérande.  - 

(Piriac, 1740.  —  Guéraade,  23  mai  1826) 

(N'apas  siéjj^é.). 


Issu  d'une  ancienne  famille  de  notaires  locaux  qui  formait 
une  véritable  tribu  à  Pipriac,au  milieu  du  XVIII*  siècle,  et  flls  de 
Pierre  Lallement  et  de  Suzanne  Le  Poitevin,  Jean  Lallement, 
qui  devait  lui  même  passer  une  quarantaine  d*années  dans  le 
notariat,  s'occupa  d'abord  d'affaires"  financières  et  prit,  en  ' 
i768,  le  bail  des  petits  octrois  du  Groisic,  et  en  1776,  ceux  des 
grands  octrois  du  Groisîc  et  de  Guérande.  Aux  approches  de 
la  Révolution,  il  était  notaire  et  procureur  fiscal  des  régaires 
de  Guérande  et  se  lança  dans  lé  mouvement  réformiste  avec 
l'ïœdeur  qui  emportait  alors  toute  la  haute  bourgeoisie.  Aussi  • 
fut-il  député  par  la  communauté  de  Guérande  à  la  session 
extraordinaire  des  Etats  de  Bretagne,  le  4  février  1789,  puis, 
peu  après  élu  à  Nantes,  député  suppléant  des  sénéchaussées 
réunies  de  Nantes  et  Guérande  aux  Etats  généraux. 

>  Renseignement  communiqué  par  M.  le  sénateur  des  Cutes-du-Nord,  Huou  * 
de  Penanster,  qui  réside  près  de  Lannion,  au  charmant  castel  de  Kergrist. 
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Le  député  spécial  à  la  sénéchaussée  de  Guérande  était 
Tavocat  nantais  Pellerin,  qui  se  mit  aussitôt  en  relation 
avec  ses  commettants  directs  et  entretint  avec  les  deux 
communautés  de  Guérande  et  du  Croisic  une  correspondance 
politique  qui  dura  jusqu'à  1  époque  de  sa  démission,  en 
novembre  1790*.  On  avait  organisé  à  Guérande  et  au  Croisic 
deux  bureaux  spéciaux  pour  correspondre  avec  lui  et  - 
Lallement  fît  partie  du  bureau  de  Guérande,  comme  l'autre 
député  suppléant,  Milon,  maire  du  Croisic,  fit  partie  de 
celui  de  cette  ville.  C'est  dans  les  signatures  de  plusieurs 
lettres  émanées  de  ces  bureaux  que  je  relève  pour  Lallement  y 
le  surnom  de  du  Guého  qui  figure  aussi  avec  Torthographe 
du  Guéhaut  sur  la  lisle  des  cent  plus  forts  contribuables  de 
Guérande,  en  1812. 

Je  ne  citerai  qu  une  des  lettres  écrites  par  Lallement  à 
propos  de  la  correspondance  politique  échangée  avec  Pellerin  : 
elle  contient  un  détail  qui  prouvé  combien  l'ardent  notaire 
s'était  attiré  d'animosité  du  côté  du  parti  de  la  noblesse,  par 
son  dévouement  detous  lesjours  àlacause  du  Tiers-Etat.  Vers 
la  fin  de  juillet  1789,  Pellerin  avait  éprouvé  quelques  scru- 
pules de  conscience  au  sujet  du  mandat  impératif  de  soutenir 
et  conserver  les  anciens  privilèges  de  la  province  de 
Bretagne,  qui  se  trouvaient  inscrits  au  cahierdes  charges  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes  et  dont  beaucoup  d'autres  députés 
de  Bretagne  ne  se  trouvaient  pas  chargés.  Il  demanda  des 
instructions  spéciales  sur  ce  sujet  à  ses  commettants  du 
Croisic  et  de  Guérande,  dont  le  cahier  ne  contenait  précisé- 
ment pas  ce  mandat  impératif,  et  Lallement  écrivait  le 
30  juillet,  à  l'un  de  ses  coUèguei  du  .bureau,  Lepelley  de 
Villeneuve  : 

€  J'étais  si  accablé  mardy  quand  M.  Hardouin  signa  le  dernier 
bultin,  que  je  n'eus  pas  le  tems  de  vous  marquer  ce  que  nous  avons 

*  Elle  a  été  publiée  par  M.  Gustave  Bord  sous  le  titre  :  Correspondance 
inédite  de  J.-M.  Pellerin,  etc.  Paris,  Sauton,  1883,  in-8«.—  Voy.  ci-desyous 
la  notice  Pellerin,     ^ 
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écrit  à  M.  Pellerin,  relativement  aux  pouvoirs  impératifs.  Nous  lui 
avons  dit  : 

»  Dès  qu'il  a  été  reconnu  en  la  sénéchaussée  de  Nantes  que  celle 
de  Guerrande  avait  le  droit  d'avoir  un  député  aux  Etats  généraux  ; 
qu'en  conséquence,  vous  vous  ête  rendu  à  nos  réclamations,  vous 
vous  été  donc  spéciallement  chargé  de  nous  représenter,  et  nous 
pensons  que  vous  ne  devez  prendre  que  la  qualité  de  député  de  la 
sénéchaussée  de  Guerrande  ;  cela  posé,  nous  croyons  que  vous  ne 
devez  pas  être  gesné  par  vos  pouvoirs,  puisqu'il  est  vrai  que  notre 
cahier  n'en  contient  point  d'impératifs  ;  au  contraire,  l'article  26  ne 
laisse  rien  à  désirer  ;  ainsi  vous  pouvez  donc  consentir  à  tout  ce  qui 
peut  vous  concerner.  Les  besoins  de  l'Etat,  la  prospérité  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  les  sujets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune 
protestation  ny  rézervation. 

»  Nous  reçûmes  hier  lesbùltins  imprimés,  sans  lettre  de  la  part 
de  M.  Pellerin. 

»  Les  lettres  particulières  que  nous  recevons,  nous  engagent  à 
nous  tenir  sur  la  défensive  ;  une  surtout,  nous  prévient  que  les 
gentilshommes  bretons  doivent  se  réunir  à  Guerrande  et  que  Je  suis 
uiie  des  premières  victiines  qui  doit  être  imnwlèe.  Je  vous  avoue 
sincèrement  que  je  n'en  suis  pas  plus  ému,  et  que  cela  ne  m'a  pas 
empêché  de  dormir  tranquilement. 

Deux  cents  jeunes  gens  de  Nantes  voulaient  partir  pour  se  rendre 
ici  ;  MM.  Larrey  et  Duguétro,  qui  sont  à  Nantes,  les  en  ont  empê- 
chés :  ils  ont  bien  fait. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  et  respectueux  dévouement. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  Lallement  »*. 

Le  député  suppléant  ne  fut  pas  immolé  par  les  gentils- 
hommes, et  je  le  trouve  en  1790  procureur  général  syndic  du 
district  de  Guérande,  procédant  à  l'organisation  des  admi- 
nistrations du  nouveau  régime,  ce  qui  n'était  pas  une  mince 
besogne.  Puis  il  reprit  ses  fonctions  de  notaire  qu'il  exerçait 
en  ran  9  et  en  1812,  et  il  mourut  à  Guérande,  le  23  mai  1826,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-six  ans,  laissant  deux  flls  de  sa  femme 
Marie-Josèphe  Rollandy  qu'il  avait  perdue  le  15  mai  1814  : 
Tun  François-Marie,  juge  de  paix  à  Guérande  en  Tan  IX, 

*  Corresjp,  de  Pellerin,  p.  105. 
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lautre  Jean-Marie,  né  en  1779,  qui  avait' été  commissaire  des 
guerres  sous  le  premier  Empire.  Un  fils  du  premier,  Jean- 
Auguste-Marie,  né  à  Guérande  en  Tatl  XI,  fut  m^ire  de  Vannes 
sous  le  second  Empire,  et  Tun  des  fils  du  maire  de  Vannes, 
Gustave,  après  avoir  été  juge  de  paix  à  Guérande,  est  mort 
maire  de  St-Nazaire  en  1885  :  un  frère  de  ce  dernier  était 
conseiller  de  préfecture  du  Morbihan  en  1875.  C'est  une 
famille,  on  le  Voit,  dans  laquelle  les  traditions  administra- 
tratives.se  perpétuent  régulièrement.  Le  maire  de  Saint- 
Nazair  en'a  laissé  que  des  filles. 


47.  —  Jban-Ûenis   Lanjuinais. 

ATOcat  et   professeur  de  droit  canonique  à  Rennes, 

député  de  la  sénéchaussée   de  Rennes, 

(plus  tard  sénateur,  comte  de  TEmpire  et  pair   de  France) 

(Rennes,   12  mars   1753..—    Paris,   13  janvier   1827). 


Nous  voici  en  présence  d'une  grande  figure  :  la  plus  grande 
incontestablement  de  toute  la  députation  bretonne.  Elle 
mérite  que  nous .  lui  consacrions  une  étude  détaillée  et  que 
nous  la  jugions  avec  Tentière  indépendance  que  réclament, 
plus  encore  que  les  autres,  celles  qui  ont  projeté  une  vive 
lumière  sur  leur  temps.  Lanjuinais  fut  un  des  hommes  dont 
Tauslère  probité,  jointe  à  une  grande  science  du  droit  et  de 
son  histoire,  eut  le  plus  d'influence  sur  les  débuts  de  la  Ré- 
volution. Profondément  religieux,  il  eut  malheureusement 
le  tort  de  borner  inflexiblement  sa  religion  dans  les  limites 
étroites  de  la  coterie  gallicane,  et  son  préjugé  contre  la  su- 
prématie romaine  aveugla  tellement  sa  conscience,  qu'il  lui 
fit  perdre  le  sens  politique.  La  constitution  civile  du  clergé 
fut  en  grande  partie  son  œuvre  propre  ;  il  n'aperçut  pas  que 
sa  conséquence  immédiate  était  la  guerre  civile  et,  pendant 
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l'année  1792,,  il  s'obstina,  avec  rinflexibilité  d'un  véritable 
sectaire,  à  imposer  son  erreur  h  ses  concitoyens.  '  Les  mal- 
heurs de  la  patrie  lui  ouvrirent  enfin  les  yeux  :  sa  lutte, 
dans  la  Convention,  contre  tous  les  fauteurs  de  violence  fut 
véritablement  héroïque  :  il  eut,  en  face  de  l'émeute  ou  des 
énergumènes,  des  mots  renouvelés  de  l'antique  :  sa  pros- 
cription lui  assura  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gens,  et 
lorsqu'en  l'an  IV,  il  fut  élu  député  pnr  soixante-treize  dépar- 
tements, la  France  lui  paya  la  dette  qu*elle  devait  à  son 
indomptable  courage.  Sous  le  premier  Empire  et  sous  la 
Restauration,  Lanjuinais,  sénateur  ou  pair  de  France,  tou- 
jours fidèle  à  ses  convictions  premières,  fut  encore  un  mo- 
dèle d'honnêteté -politique  :  et  dans  ces  trois  principales 
périodes  de  son  existence,  qui  formeront  les  trois  chapitres 
de  notre  élude,  nous  remarquerons  une  continuité  d'efforts 
et  de  convicUonsqu'il  est  bien  rare  d'observer,  à  ce  point,  chez 
les  hommes  qui  ont  accompli  une  aussi  longue  carrière. 

I 
L'Assemblée  constituante 

Jean-Denis  Lanjuinais  naquit  à  Rennes,  le  12  mars  1753, 
second  des  quatorze  enfants  de  noble  maîlre  Joseph-Anne- 
Michel  Lanjuinais,  sieur  des  Planches,  avocat  à  la  cour,  et 
(ï Hélène-Marguerite  Capdeville.  Il  fut  baptisé  le  jour  même, 
dans  l'église  de  Saint-Germain  et  eut  pour  parrain  :  son  oncle 
paternel^  vénérable  et  discret  Messire  Jean-Baptiste  Lan- 
juinais, qui  fut  recteur  de  Pleumeleuc,  de  1759  à  1787;  pour 
marraine  :  sa  grande  tante  maternelle',  Magdeleine  Denis 
Capdeville\ 

*  Ces  renseignements  jusqu'à  c?  jour  inédits,  sont  dus  aux  labo- 
rieuses recherches  de  M.  le  conseiller  Saulnier  dans  les  anciens  registres 
des  paroisses  de  Rennes.  Voici  les  noms  des  treize  frèrps  et  sœurs  de  Jeun- 
Denis.  —  P ierre- Joseph-Michel ,  n^  le  13  novembre  i7ôl,  baptisé  le  14 
ÎL  Saint-Germain  ( futur-doc tt^ur  en  médecine,  mort  à  Rennes,  le  21  nivôse  an 
II);  —  Ht^Jène-Marie,  né?  le  6  septembre  il'A,  baptisée  le  7  à  St-Oermam, 
(morte    célibataire  h  Rennes,   le  {k  vendém.  nn  Xi);  ^  Joseph-FAUaheth ,  né 
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La  famille  Lanjuinais  a'était  pas  originaire  de  Rennes,  mais 
de  la  paroisse  de  Pleumeleuc,  alors  de  Tévêché  de  Saint-Malo, 
et  appartenait  à  cette  modeste  bourgeoisie  employée  dans  les 
charges  des  juridictions  seigneuriales,  qui  peuplait,  au  dix- 
huitième  siècle,  les  petites  villes  et  les  bourgades.  Ce  fut  Jean- 
Denis  qui,  le  premier,  illustra  la  maison.  Son  père,  né  à  Pleu- 
meleuc, vint  à  Rennes  s'établir  comme  avocat  :  il  y  épousa 
la  fijle  d'un  simple  receveur  des  devoirs,  et  son  nom  serait 
probablement  resté,  comme  tant  d'autres,  assez  obscur,  si 
les  brillants  succès  de  son  fils  ne  l'avaient,  tout  d'un  coup, 
illuminé.  Un  de  leurs  cousins  fit  cependant  quelque  bruit  vers 
l'époque  où  le  jeune  Jean-Denis  remportait  ses  premières 
couronnes.  C'était  un  bénédictin,  dom  Joseph  Lanjuinais, 
d'une  imagination  ardente  et  d'un'  caractère  opiniâtre,  fort 
lié,  malgré  les  reiriontrances  de  ses  supérieurs,  avec  d'Alem* 
bert  et  Diderot.  Ce  moine  philosophé,  n'ayant  pas  voulu  se 
rendre  à  de  sages  conseils  de  réforme,  ne  se  contenta  point 
d'abandonner  son  couvent  et  son  ordre,  il  se  retira  à  Lau- 
sanne, embrassa  la  religioi^  réformée,  devint  principal  du 
collège  de  Moudon  et  publia,  en  1774,  sous  le  titre  Ifmo- 
narque  accomplVy  nu  é\og^  en  trois  volumes  de  l'empereur 

le  18  novembre  1755,  baptisé  le  19  à  Saint-Germain,  (futur  prêtre,  docteur  en 
droit  Ticaire  schismatique  de  Le  Coz,  puis  chanoine  de  Rennes  après  le  con- 
cordat);—>  i>e>m-£2t5a6etA,  né  et  baptisé  le  14  juillet  i 758  àToussaints. 
—  Didier-Emmanuel^  né  le  Î4  septembre  1759,  baptisé  le  25  à  Toussaint»^, 
y  décédé  le  5  octobre  1783  \  ^^  Denis-Elisabeth  11^  né  et  baptiséà  Toussaints, 
le  4  octobre  1760;  —  Denise-Elisabeth^  baptisée  en  Saint-Jean,  le  26  octobre 
i76i  ;  '^Désirée-Eugénie,  baptisée  en  St-Jean,  le  11  avril  1763  ;  —  Doroihée- 
Eléonor^,  baptisée  en  Saint-Jean,  le  4  juillet  1764  ;-^Dieudonné-Eugèneytké  et 
baptisé  à  Toussaints  le  l^f  septembre  1765:  ^^  Dieudonné-Eugène  IL  né  le 
et  décembre  176^,  baptisé  le  31  à  Toussaints;  ^^  Dietidonnée-Eugénie,  née 
30  juin  baptisée  le  15  juiUet  1768  à  Toussaints;—  Pierre-Dieudon^xé- 
Eugène III,  né  le  10  octobre  1770,  baptisé  le  tt,  aussi  à  Toussaints. 
*  Joseph-Michel- Anne,  leur  père,  fils  de  Mi(ùxel  et  de  Fiacritie  Oresve,  avait 
épousé  le  15  septembre  1750  b.  Saint-Sauveur  de  Rennes,  Hélène-Marguerite 
Capdeviîle,  fille  de  noble  homme  Pierre- Denis-Capdezille,  ancien  écrirain 
des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes,  .puis  commis  principal  et  enfin  rece- 
veur des  devoirs  de  Bretagne  (né  à.  Versailles,  en  1702,  mort  à  Rennes,  en 
Toussaints,  le  21  juin  1784),  et  d^ Hélène- Jeanne  Ttegnier,  (née  vers  1701, 
décédée  h  Rennes,  en  Saint-Germain  le  14  octobre  1752),—  née  à  Rennes,  en 
Saint-Germain  le  19  février  1729,  morte  à  Rennes  le  11  fructidor  an  VIU. 

<  Lausanne,  P.  Hurbach,  1774.  3  vol.  in-4<>. 


Digitized  by 


Google 


—  10  — 

Joseph  II,  qui  fut  condamné  comme  séditieux  en  1776,  sur  le 
réquisitoire  de  Tavocat-général  Séguier;  puis  en  illô.VEsprit 
du  pape  Clément  A/F'  et  en  1781,  un  Supplément  à  l'Espion 
anglais^.  Il  mourut  à  Moudon,  en  1808V  Ainsi,  disait  en  1838, 
M.  Mourier,  dans  Téloge  de  notre  Lanjuinais  prononcé  à 
l'ouverture  des  conférences  de  Tordre  des  avocats,  l'exemple 
du  travail  donné  par  son  père,  et  celui  de  Tindépendance, 
donné  par  son  oncle,  furent  les  premiers  qu'il  reçut  de  sa 
famille  et  il'ne  les  oublia  jamais.  J'imagine  pourtant  que  la 
défection  du  bénédictin  avait  été  vue  d'un  fort  mauvais  œil 
par  l'honnêtç  et  religieux  Michel,  qui  ne  la  cita  pas  précisé- 
ment pour  modèle  à  son  fils,  car  il  lai  inculqua  si  profon- 
dément les  principes  austères  de  l'enseignement  chrétien, 
que  les  différentes  formes  de  la  vie,  la  vie  domestique,  la  vie 
politique,  la  vie  scientifique, ne  furent  pour  Lanjuinais,  assure 
son  fils  Victor,  que  les  formes  variées  de  la  vie  religieuse. 
Mais  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'elle  ait  exercé  une  cer- 
taine influence  sur  l'esprit  du  futur  législateur,  en  contribuant 
à  le  détacher  de  la  suprématie  romaine  et  à  le  pénétrer,  au- 
delà  de  toute  mesure,  des  principes  dits  gallicans.  La  constitu- 
tion civile  du  clergé  fut,  en  somme,  une  sorte  de  protestan- 
tisme très  analogue  à  celui  qu'Henri  VIII  avait  établi  en  An- 
gleterre :  les  physiologistes  de  nos  jours  prétendent  que  les 
caractères  de  l'atavisme  se  transmettent  souvent,  plutôt  par 
double  degré  que  par  hérédité  directe  :  à  ce  compte,  on  pour- 
rait dire  que  Lanjuinais  trouva  le  germe  de  la  constitution 
civile  dans  son  berceau. 

Les  études  classiques  de  Jean-Denis  furent  très  brillantes. 
A  seize  ans,  il  était  sorti  du  collège  :  à  dix-neuf  ans,  il  était 
reçu,  par  dispense  d  âge,  avocat  et  docteur  en  droit.  Une 
chaire  de  droit  fut,  à  cette  époque,  mise  au  concours  à  la  fa- 
culté  de  Rennes  :  il  obtint  une  nouvelle    dispense  pour  y 

•  *  Moudon,  1775,  in-12. 
>  Londres,  J.  Adam  son,  (Lausanne)  1781,  in-S*. 
'  M.  Levot  lui  a  consacré  un  article  dans  la  Biographie  b^'etonne. 
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prendre  part  et  son  4ge  fut  le  seul  obstacle  à  sa  nomination  ; 
son  habileté  comme  jurisconsulte  fut  dès  lors  connue,  mais  il 
ne  s'endormit  pas  sur  ses  lauriers  :  il  se  plongea  dans  l'étude 
des  commentateurs  du  droit  civil  et  canonique;  il  se  procura 
même,  à  grands  frais,  toutes  les  sources  de  l'érudition  alle- 
mande, et,  lorsqu*en  1775,  un  nouveau  concours  s'ouvrit  pour 
une  chaire  de  droit  ecclésiastique,  il  l'emporta  de  haute  lutte, 
et  grâce  à  Loisel  qui  fit  taire  les  jaloux,  sur  tous  ses  con- 
currents. 

Professeur  à  vingt-deux  ans,  Lanjuinais  voyait  une  bril- 
lante carrière  s'ouvrir  devant  lui.  On  le  consultait  sur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  la  province,  et  les  trois  ordres 
des  États  de  Bretagne  l'élurent,  en  1779,  avocat -conseil  des 
Etats,  honneur  qu'on  réservait  ordinairement  à  des  juriscon- 
sultes blanchis  dans  la  pratique  des  affaires.  * 

Dans  cette  même  année,  une  cause  importante  vint  mettre 
en  relief  la  droiture  de  ses  opinions,  la  fermeté  de  son  carac- 
tère, l'étendue  de  son  esprit,  et  sembla  le  désigner  d'avance 
comme  le  champion  des  grandes  luttes  auxquelles  il  devait 
participer  dix  ans  plus  tard.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit 
de  colombier,  réservé  en  Bretagne  à  la  seule  noblesse,  pouvait 
se  prouver  par  titre,  ou  s'il  fallait  de  plus  que  le  titre  fut  ac- 
compagné de  possession  ancienne.  La  question  passionnait 
le  public,  car  il  s'agissait  de  privilèges.  Lanjuinais  repoussait 
les  prétentions  de  la  noblesse  et  soutenait  l'insufllsance  des 
titres  sans  possession.  Il  avait  pour  adversaire  Duparc  Poul- 
laiU;,  professeur  comme  lui  à  la  faculté  de  Rennes,  l'un  des 
plus  célèbres  jurisconsultes  de  ce  temps.  Le  tournoi  fut 
épique  entre  ces  deux  hommes,  l'un  vieux  et  l'autre  jeune, 
comme  les  deux  principes  ennemis  que  représentait  chacun 
d'eux.  Dans  la  chaleur  du  débat,  la  question  s'étendit,  et  les 
deux  champions  ne  s'épargnèrent  pas  à  eux-mêmes  des  coups 
que  les  parties  auraient  dû  seules  recevoir.  Elles  en  reçurent 
de  rudes  pourtant,  car  Dupârc  ayant  invoqué  les  procès-ver- 
baux de  discussion  relatifs  à  l'article  de  la  Coutume  qui  don- 

3 


Digitized  by 


Google 


—  18  — 

naient  Heu  aux  procès,  Lanjuinais  s'exprimait  ainsi  :  «  Qu'il 
y  ait  eu  de  grands  débats  entre  la  noblesse  et  le  tiers-état  au 
sujet  des  colombiers,  que  Tordre  de  l'église  ait  pris  le  parti 
de  la  noblesse  contre  le  tiers,  ainsi  qu'il  fait  presque  fou-  • 
jours,  cette  prépondérance  de  la  noblesse  sur  le  tiers,  par  le 
moyen  de  Téglise,  ne  prouve  sûrement  pas  que  notre  article 
soit  l'ouvrage  de  la  raison  saine  et  impartiale. . .  »  Ce  passage 
et  quelques  autres  du  môme  genre  furent  dénoncés  par  le 
procureur  général  au  Parlement  de  Bretagne  qui,  par  un 
arrêt  en  forme,  supprima  le  mémoire  de  Lanjuinais  comme 
injuriant  et  calomniant  les  trois  ordres  de  TÉtat.  Là-dessus 
grande  émotion  au  barreau  de  Rennes.  Sur  la  demande  de 
Gohier,  plus  tard  membre  de  l'Assemblée  législative,  puis  du 
Directoire,  Tordre  des  avocats  se  réunit,  discuta  les  passages 
incriminés  et  déclara  que  le  mémoire  renfermait  des  principes 
que  Tordre  entier  s'engageait  à  soutenir.  Le  bâtonnier  fut 
chargé  de  remettre  la  délibération  à  l'avocat  général  pour  la 
communiquer  au  Parlement  qui  la  laissa  subsister\  Lanjui- 
nais gagna  son  procès,  mais,  redoutant  sans  doute  Tanimosité 
que  sa  victoire  allait  soulever  contre  lui,  p^ès^  des  magistrats, 
il  renonça  définitivement  à  la  plaidoirie  et  se  livra  ewlusive- 
ment,  désormais,  aux  travaux  de  son  professorat  et  à  la  con- 
.sultation  de  cabinet.  , 

Les  mémoires  qu'il  composa  et  qu'il  fit  imprimer  pendant 
les  dix  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'aux  approches  de  la 
Révolution  forment  quatre  volumes  in-4^,  et  plusieurs  d'entre 
eux  sont  de  véritables  traités  sur  des  matières  diverses.  Le 
plus  important  est  un  Mémoire  sur  Vorigine,  Vimprescriptibi- 
lité,  les  caractères  distmctifs  des  principales  espèces  de  dîmes  et 
sur  la  présomption  légale  de  l'origine  ecclésiastique  de  toutes 
les  dîmes  tenues  en  fief. 

En  même  temps,  il  préparait  sur  le  droit  canonique,  comme 


*  Vovez  à  ce  sujet  une  lettre  de  Gohier  au  Courrier  du  20  jaayier  1827. 
»  Rennes,  Vatar,  1786,  in-8«. 
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résumé  de  son  enseignement,  deux  grands  ouvrages  écrits  en 
latin  :  Institutiones  juris  ecclesiastici  ad  fori  gallici  usum  ac- 
comodatœ,  et  Prœlectiones  juris  ecclesiastici  juxta  seriem  Gre^ 
gorians^  decretalium  collectionis,  dont  les  événements  poli- 
tiques empêchèrent  la  publicalion- 

€  Fuyant  les  plaisirs  du  monde,  dit  son  fils  Victor,  dans  la  notice 
qu'il  lui  a  consacrée  en  tête  de  ses  Œuvres^  s'il  donnait  quelque  re- 
lâche à  son  esprit,  c'était  pour  se  livrer  à  des  exercices  de  piété  ou 
pour  prendi'e  sa  part  dans  les  entretiens  du  foyer  domestique; 

*quelquefois,pour  faire  une  promenade  champêtre  dont  il  goûtait  les 
charmes  avec  la  candeur  d'un  enfant.  Quoique  ses  mœurs  fusseui 
austères,  le  fanatisme  n'avait  point  ai^ri  son  âme  :  les  petitesses  de 
la  superstition  ne  l'avaient  point  atteint.  Ses  n^anières  étaient 
franches  et  naïves  ;  une  douce  bienveillance  animait  toute  sa  per- 
sonne, et  faisait  excuser  une  rudesse  d'expressions  qui  échappait 

-  souvent  à  l'impétuosité  de  son  caractère*.  > 

Tel  était  Thomme  que  la  Révolution  allait  lancer  impétueu- 
sement dans  larène  de  la  politique'. 

Dès  Tannée  1788,  un  an  après  son  mariage  avec  la  fllle  du 
lieutenant  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes,  il  se 
déclara  Tun  des  défenseurs  des  droits  et  des  revendications 
de  Tordre  du  Tiers,  en  publiant  deux  brochures,  Tune  inti- 
tulée :  Ré flexio7is  patriotiques,  destinées  à  répondre  à  Y  Arrêté 
de  quelques  nobles  de  Bretagne,  en^d^iQ  du  25  août,  dont  la  ré- 
daction était  attribuée  au  chevalier  de  Guer:  Tautre  sous  le 
titre:  Le  Préservatif  contre  l'avis  à  mes  compatriotes^  attri- 
bué à  Tavocat  général  Loz  de  Beaucours. 

Dans  la  première,  il  relevait  vivement  Taffeciation  dédai- 


*  Notice»  sur  J.-D.  Lanjuinais,  en  tête  de  IVdition  des  Œurrçs,  par  Victor 
Lanjuinais,  I,  p.  7. 

*  Je  dois  ajouter  que  le  12  juin  1787  Jl  épousa  dans  l'ég^lise  de  Saint-Jean  de 
Renne«,  Julie- Paulhie- Sainte  Deschamps  de  la  Porte^  fille  de  Jean-François 
Yves,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Fougères,  lieutenant  au  siè|re 
royal  et  maître  des  eaux  et  forêts  de -Rennes. Tié  à  la  Eouexière  le  18  avril 
1769.  Le  mariage  fut  célébré  par  vénérable  et  discret  messire  J.-B.  Lanjui- 
nais, le  rect<»ur  de  Pleumeleuc,  qui  avait  été  jadis  le  parrain  de  Jean-Denis, 
et  qui  mourut  quelques  semaines  après  Tavoir  marié. 
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gneuse  avec  laquelle  l'arrêté  parlait  des  mouvements  de 
quelques  particuliers  du  tiers  ;  il  montrait  la  gravité  mena- 
çante de  cette  espèce  de  ligue  des  gentilshommes  qui  allaient 
avoir  à  juger  comme  membres  des  Etats  de  Bretagne,  les  pré- 
tentions de  Tordre  du  tiers,  auxquelles  ils  opposaient  d'avance 
une  fin  absolue  de  non-recevoir;  et  il  demandait  si  deux 
mille  nobles  devaient  cpntinuer  à  tenir  en  Bretagne  deux  mil- 
liers d'hommes  asservis.  Cette  brochure  de  vingt-neuf  pages 
eut,  en  trois  jours,  deux  éditions,  et  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
signée,  toute  la  province  ne  tarda  pas  à  savoir  quel  enétait^ 
l'auteur. 

Dans  le  Préservatif,  il  proclamait  ainsi  ses  principes  poli- 
tiques : 

<  Nous  rejetons  avec  une  égale  horreur  la  démocratie,  Faristo- 
cratie  et  le  despotisme:  mais  nous  chérissons  cette  forme  mixte  tant 
désirée  des  anciens  politiques,  tant  applaudie  par  les  modernes,  où, 
du  concours  du  roi,  des  grands  et  du  peuple  agissant  par  ses  repré- 
sentants, sortiront  des  résultats  d*une  volonté  générale  et  constante 
qui  feront  régner  uniquement  la  loi  sur  toutes  les  terres  de  l'Em- 
pire. »  —  Puis,  s'attaquant  directement  aux  privilèges  de  la  noblesse, 
il  démontrait  que  celle-ci  n'est,  «  dans  son  origine  et  dans  sa  nature, 
qu'une  milice  armée  trop  souvent  contre  les  citoyens,  qu'un  corps 
parasite  vivant  des  travaux  du  peuple  en  le  méprisant  :  la  noblesse, 
en  un  mot,  n'est  pas  un  mal  nécessaire.  > 

Les  demandes  du  tiers  sont  donc  justes,  ajoutait-il,  et  leur  succès 
fera  le  bonheur  de  la  nation.  «  C'est  le  vœu  de  la  nation  que  l'on 
doit  suivre  et  non  la  volonté  de  vos  aristocrates.  » 

La  péroraison  de  cette  catilinaire  était  fort' vive  et  je  la 
citerai  pour  montrer  à  quel  degré  de  surexcitation  s'était 
élevée  la  polémique  : 

<  Si  le  Tiers-Etat,  c'est-à-dire  la  nation,  ne  fait  maintenant  que 
de  vains  efforts,  si  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  philosophie,  elle 
s'amuse  à  secouer  ses  chaînes  sans  parvenir  à  les  briser,  le  joug  de 
la  noblesse  va  s'appesantir  de  plus  en  plus  sur  nos  têtes  ;  d'exemp- 
tions en  exemptions,  de  surcharges  en  surcharges,  d'exclusions  en 
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exclusions,  nous  deviendrons,  peu  à  peu,  comme  les  ilotes  chez  les 
Spartiates  ;  et  si  nous  causons  jamais  de  Tinquiétude  à  nos  maîtres, 
ils  nous  donneront  aussi  la  chasse  comme  à  des  bétes  fauves*.  » 

On  sait  quels  tristes  événements  ensanglantèrent  la  ville  de 
Rennes,  les  27  et  28  janvier  1789. 

Les  magistrats  du  Parlement  de  Rennes  ayant  soustrait  les 
coui)abIes  à  leurs  juges  naturels  et  s*étant  attribué^  qn  pre- 
mière et  dernière  instance,  par  une  évocation  scandaleuse, 
«  rinstruction  et  le  jugement  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de 
leurs  amis,  de  leurs  domestiques,  »  le  barreau  de  Rennes 
protesta  énergiquement,  et  Lanjuinais  qui  avait  signé,  à  la  fin 
de  1788,  le  mémoire  des  avocats  au  Parlement  sur  les  moyens 
-  d'entretenir  Vunion  entre  les  différens  ordres  de  l'Etat,  ne  se 
contenta  pas  de  signer  leur  nouveau  mémoire  sur  les  événe- 
ments de  janvier,  il  se  joignit  à  Glézen,  Varin  et  Le  Chape- 
lier, pour  aller  le  porter  au  roi.  . 

.  Quelques  semaines  après,  les  électeurs  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes  réunis  pour  formuler  leurs  doléances  avant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  en  confiaient  la  rédaction  à 
Lanjuinais  pour  demander,  entre  autres  réformes  plus  ou  , 
moins  radicales,  Tabolition  des  droits  féodaux  et  même  celle 
de  la  noblesse  titulaire.  Ce  mémoire  qui  comprend  quatre- 
vingt  pages  in-8*  fut  publié  sous  le  titre  de  :  Cahier  des 
charges,  instructions,  vœux  et  griefs  du  peuple  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  pour  être  présenté  à  la  prochaine  assem- 
blée du  royaume^,  et  comprend  cent  vingt-et-un  articles 
divisés  en  quatre  titres,  sous  les  rubriques  suivantes  :  — 
1*  droits,  formes  et  police  de  l'assemblée  des  Etats  généraux 
de  1789;  —  2*  déclaration  des  droits  et  constitution;  — 
3*  impôts,  dette  nationale  ;  —  4*^  réformes  générales  pour 
tout  le  royaume,  dans  les  diverses  parties  de  l'administration; 
—  S""  demandes  locales  qui  intéressent  le  bien  général. 

*  Les  deux  brochures  de  Lanjuinais  ont  été  réimprimées  danr  ses  Œuvres, 
h  p.  104  à  14S. 

*  Rennes,  Audran»  1719,  SO  p. 
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.  C'est  un  formulaire  complet  de  constitution  et  qui  contient, 
en  germes,  la  plupart  des  réformes  qui  furent  adoptées  plus 
tard  par  l'Assemblée  nationale.  On  reconnaît,  en  plus  d'un 
endroit,  les  traces  directes  de  la  plume  de  Lanjuinais  et  le 
professeur  de  droit  canon  s'est  trahi  dans  les  vingt  articles 
qui  composent  le  chapitre  P'  du  titre  4,  sur  les  réformes  de 
l'btat  ecclésiastique.  On  y  préconise  l'élection  des  curés^ 
l'établissement  d'un  traitement  supprimant  le  casuel  et  les 
quêtes,  le  remaniement  des  paroisses,  l'institution  ecclésias- 
tique des  évoques  et  archevêques-dévolue  aux  conciles  pro- 
vinciaux et  non  plus  au  Pape  ;  et  bien  d'autres  dispositifs  que 
l'on  retrouvera  dans  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  me 
suffira  de  citer  les  articles  i  et2  qui  dominent  tous  les  autres. 

1.  —  Le  pouvoir  législatif  appartenant  à  la  nation  et  devant  être 
exercé  par  ses  représentants,  c'est  à  eux,  une  fois  réuhis,  qu'il 
appartient  4e  régler  les  formes  et  la  police  de  leur  assemblée,  et  de 
déterminer  tout  ce  qui  pourra  rendre  ces  opérations  véritablement 
utiles  à  rétat  et  aux  citoyens. 

2.  —  Cest  par  une  erreur  funeste  (Jue  ce  qu'on  appelle  le  tiers- 
état,  ce  qui  compose  plus  dos  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  nation,  a  été  qualifié  d^Ordre  et  mis  en  balance  avec  deux  classes 
de  privilégiés.  Cette  erreur  doit  cesser,  et  ce  qu'on  a  jusqu'ici 
nommé  le  Tiers^EtçU^  dans  le  royaume  sera  compris,  avec  ou  sans 
les  privilégiés,  sous  la  même  dénomination,  et  appelé  peuple  om 
nation,  seuls  noms  qui  soient  véritables  et  qui  puissent  convenir  à 
la  dignité  du  peuple.  Cette  dignité  sera  toujours  présente  aux  yeux- 
de  ceux  qui  auront  l'honneur  de  le  représenter  -,  ils  ne  souflWront 
pas  qu'ils  reçoivent  nulle  part,  dans  leurs  personnes  ou  autrement, 
aucune  humiliation.  Nulle  classe  de  citoyens  n'a  droit  de  leur  en 
faire  éprouver  :  la  majesté  du  prince  en  serait  blessée  :  il  sera  aux 
ÈUits  généraux,  un  père  au  milieu  de  ses  enfants  ;  il  lïe  saurait  étro 
jamais  plus  grand  et  plus  chéri  queiorsqu'ils  y  seront  tous  traités 
avec  les  mêmes  égards. 

Ces  déclî^rations  ne  furent  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  et 
les  mécontents  cherchèrent  à  éclipser  le  succès  éclatant  du 
rédacteur  en  publiant,  contre  lui,  plusieurs  pamphlets  parmi 
lesquels  je  signalerai  tout  particulièrement  le  suivant  que  je 
n'ai  vu  cité  nulle  part  : 
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Analyse  et  exanien  des  diarges,  itistrucùions,  vœux  et  griefs  du 
peuple  de  la  sénèc?iaussée  de  Rennes  ,-=^  A  M,  Denis'...,  (LAujuinais) 
rédacteur  du  cahier  des  charges  de  la  sènècfmiissèe  de  Rennes  et  Vun 
de  ses  députés  aux  États  généraux  de  1789,  très  humbe  adresse  par 
an  représenté  de  la  7/i^>ie  sénécJiau^sée. 

4  Elu,  Monsieur,  dans  les  formes  nouvelles,  pour  représenter  aux 
États  Généraux  le  peuple  delà  sénéchaussée  de  Rennes,  vous  partagez 
avec  six  collègues  cette  gi'ande  marque  de  sa  confiance.  Mais  la^ 
rédaction  de  son  cahier,  cette  incroyable  rédaction  qui  renferme, 
dans  plus  de  deux  cents  articles,  ses  charges,  ses  instructmis,  ses 
vœux  et  ses  griefs;  c'est  une  gloire  à  part,  c'est  votre  lot;  personne 
n'a  le  droit  de  vous  le  disputer. 

<  Eh!  qu'appeliez- vous  trop  modestement  un  cahier?  C'est  bien 
un  code  complet  de  législation.  Quelqu'un  qui  s'y  connaît,  désirait, 
en  nommant  les  législateurs  les  plus  vantés,  d'en  trouver  un  seul 
qui  eût  donné  à  ses  loix  un  style  plus  sublime,  plus  roide  et  plus 
constamment  impératif. 

»  Le  succès  si  général  de  votre  code  aux  lieux  où  il  a  pris 
naissance,  lui  présagi?  ailleurs  ses  hautes  destinées.  Les  sept  cents 
Yotans  plus  ou  moins  attentifs,  l'ont  adopté,  par  acclamation,  sur 
une  première  lecture  ;  deux  cents  électeurs  l'ont  souscrit,  sans 
hésiter.  La  presse  gémissante  a  peine  à  suffire  àrimpatiente  curiosité 
qui  le  recherche,  qui  le  dévore.  Pouvez-vous  douter  que  l'accueil  le 
plus  distingué  ne  l'attende  à  l'Assemblée  nationale  ? » 

Le  critique  n'avait  garde  d'oublier  le  chapitre  relatif  aux 
choses  ecclésiastiques  : 

«  Un  canoniste  émerveillé  de  votre  ouvrage,  où  vous  réformez 
apostoliquement la  religion^Yétat  ecclésiastique^  les  inœurs ^iV ensei-- 
gnement  public,  m'assure  qu'à  ses  yeux,  ce  chef  d'oeuvre  égale  ce  qui 
nous  reste  des  monuments  de  la  primitive  église  :  et  il  n'a  pas  craint 
d'ajouter  qu'en  ce  point,  votre  code  ferait,  pour  le  moins,  au  dix 
huitième  siècle,  la  fortune  que  fit  je  ne  sais  plus  quand,  je  ne  sais 
quel  code  qu'il  m'a  nommé  ;  je  crois  de  Denis  le  Petit,  ou  du  PetU 
Denis  :  vous  rectifierez  la  citation  :  vous  évaluerez  l'éloge  ;  je 
m'étais  borné  à  charger  ma  mémoire.  » 

Puis,  relevant  au  passage  plusieurs  phrases  dont  lé  style  ne 
lui  paraissait  pas  assez  clair,  telles  que  :  «  Dans  la  nation 

*     S.L.(1789)  in-8»,  de  26  p. 
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seule  résidera  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  èonstiluant;  le 
plein  exercice  en  sera  dans  ses  seuls  représenlans,  et  le 
Prince  n'aura  que  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif ...»  ou 
bien  :  «  la  nation  c'est  le  tiers-état,  avec  ou  sans  les  privi- 
légiés :  »  il  terminait  en  disant  ;  ce  n'est  pas  du  galimathias, 
c'est  du  galidenis. 

Lanjuinais  laissa  crier  les  envieux.  Il  fut  élu  député  aux 
Etats  généraux  et  partit  pour  Versailles,  bien  décidé  à  faire 
triompher,  partons  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  principes 
qu'il  venait  d'exposer  dans  le  cahier  des  charges  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes. 

Je  ne  puis  donner  ici  le  détail  de  toutes  ses  motions  et  de 
tous  ses  travaux  et  devrai  me  restreindre  à  ceux  dont 
l'influence  fut  la  plus  considérable  pour  rétablissement  du 
nouvel  ordre  de  choses. 

Un  des  fondateurs  du  Club  breton^  Lanjuinais  avait,  dès 
le  19  juin,  le  surlendemain  de  la  constitution  du  Tiers-Etat, 
demandé  la  création  d'un  comité  des  subsistances,  pour 
s'occuper  des  moyens  de  combattre  la  disette  ;  et  le  6  juillet, 
on  l'avait  nommé,  avec  Glézen,  membre  du  comité  prépa- 
rateur*. 

Entre  ces  deux  dates,  il  avait  participé,  le  23  juin,  aux  évé- 
nements qui  amenèrent  la  séance  du  Jeu  de  Paume  et  il  figure, 
à  ce  titre,  dans  le  célèbre  tableau  du  peintre  David.  Quelques 
jours  après,  il  censurait  sévèrement  les  formes  impérieuses, 
j'ordonne^  je  veux,  dont  Louis  XVI  s'était  servi  dans  la  séance 
royale,  déclarant  qu'elles  ne  devaient  plus  trouver  place 
dans  le  langage  parlementaire  ;  puis,  il  attaqua  les  protes- 
tations réitérées  de  la  noblesse  de  Bretagne  contre  les  actes 
de  l'assemblée^  soutint  les  mesures  prises  contre  les  par- 
lements ;  réclama  l'abolition  de  tous  les  privilèges,  refusa  les 
titres  de  prince  aux  membres  de  la  famille  royale  ;  et  s'op- 

*  Collect  des  bulletins  de  la  corresp,  de  Bret,  I,  149,  îlO. 
»  26  octobre  :  ibid,  I,  424. 
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posa  même,  après  l'abolition  des  distinctions,  à  ce  que  le 
roi  portât  le  cordon  bleu\ 

n  ne  faisait  pas  de  longs  discours  ;  «  c'était  pardés  phrases 
vives  et  brèves,  par  des  expressions  toujours  incisives  et 
toujours  véhémentes,  qu'il  portait  coup  aux  institutions 
vieillies  mais  encore  si  vivaces  de  l'organisation  féodale*!  » 

La  première  bataille  sérieuse  qu'il  livra  fut  celle  du  6  août, 
au  sujet  des  dîmes  ecclésiastiques.  Ses  idées  de  réforme  n'al- 
laient pas  jusqu'à  dépouiller  le  clergé  de  ses.  biens  ;  il  voulait,  ; 
au  contraire  les  lui  conserver  en  empêchant  de  les  déclarer', 
nationaux,  et  en  soutenant  que  les  dîmes  inféodées  formaient 
une  dette  |rachetable.  Il  demandait  que  le  rachat  eut  lieu  à 
la  volonté  des  redevables  et  par  avis  d'experts,  que  le  prix 
du  rachat  fut-  équivalent  à  une  quantité  de  grains  et  que  ce 
prix  fut  placé  solidement,  pour  Tintérêt  des  ministires  et  des 
pauvres'.  On  sait  que  l'Assemblée  nationale  décréta,  le  11 
août,  TabolitioTi  des  dîmes  de  toute  nature,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  d  une  autre  manière,  aux  dépenses  du  . 
culte  et  au  soulagement  des  pauvres.  Le  20  août,  Lanjuinais 
était  nommé  membre  du  comité  ecclésiastique.  Nous  verrons,  ' 
lout-à-rheure,  quel  rôle  prépondérant  il  jaè  tarda  pas  à  y. 
prendre. 

Pendant  les  derniers  mois  de  Tannée  1789,  en  dehors  de 
quelques  motions  particulières,  par  exemple  ausujetdel'abo- 
Ution  des  francs-flefs,  ou  du. mandement  de  Tévéque  de 
Tréguier  qu'il  excusa,  ou  pour  demander  que  les  députés  ne 
pussent  pas,  pendant  trois  ans,  avoir  part  aux  faveurs,  du 
pouvoir  exécutif,  Lanjuinais  s'occupa  surtout  delà  loi  élecr 
t orale  et  demanda  en  particulier  que  les  citoyens  actifs 
fussent  dispensés  de  la  condition  d'éligibilité  relative  à  la 
contribution  directe  si,  au  premier  tour  de  scrutin,  ils  avaient' 


*  11  réclamait  pour  le  roi  le  titre  de  :  Roi  des  Français  et  des  Katarrais 
<8  octobre)  /6tcf,  p.  303. 

>  Notice  par  Victor  Lanjuinais  p.  SI,   12. 

>  Bulletin  de  la  corresp,  de  Bret^  I,  W. 
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réuni  les  trois  quarts  des  suffrages.  Sa  vivacité  et  sa  minutie 
de  légiste  lui  attirèrent  plusieurs  fois  des  interpellations 
personnelles.  J'en  citerai  quelques-unes.  Comme  il  s'opposait 
à  ce  que  les  officiers  en  exercice  dans  les  justices  seigneu- 
riales supprimées  pussent  être  élus  membres  des  munici- 
palités, les  accusant  d'être  les  fauteurs  du  despotisme  :  — 
«  Tous  les  magistrats  de  rassemblée,  s'écria  un  interrupteur, 
ont  autant  coopéré  «^  la  révolution  actuelle  que  les  profes- 
seurs en  droit  cei^non.  »  Une  autre  fois,  il  énumérait  tous  les 
degrés  de  parenté  qui  devraient  donner  l'exclusion  dans  l0s 
mêmis  assemblées  délibérantes  :  père  et  flis,  oncle  et  neveu, 
frères,  cousins-germains:  —  M.  deLanjuinais,  dit  un  député 
qui  trouvait  fort  exagérées  plusieurs  de  ces  exclusions. 
«  M.  de  l-ânjuinais  oublie  les  compères*.  » 

L'orateur  breton  ne  sourcillait  pas  devant  ces  interruptions 
et  se  contentait  de  rendre  quelquefois  !a  pareille  en  fermant 
la  bouche  par  des  ripostes  d'une  érudition  implacable,  aux 
imprudents  qui  s'exposaient  à  ses  répliques.  Le  2  janvier  1790, 
un  député  nommé  Dionis  du  Séjour  ayant  réclamé  sur  des 
emprisonnements  en  usage  dans  les  monastères  et  connus 
.sous  le  nom  de  vade  in  pace:  «  L'honorable  préopinant,  dit 
Lanjuinais,  ne  devait  pas  ignorer  que  depuis  deux  cents  ans 
le  vade  in  pace  n'est  plus  connu  en  France^  ».  Aussi,  quand  il 
affirmait  quelques  jours  plus  tard,  dans  la  célèbre  discussion 
de  l'affaire  de  Bretagne,  que  jamais  notre  province  n'<tvait 
méconnu  l'autorité  des  Etats  générauxde  la  France'^  personne 
n'était  tenté  de  le  contredire. 

Le  suivrons-nous,  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  1790. 
dans  ses  innombrables  apparitions  à  la  tribune, pour  demander 
aujourd'hui  la  suppression  absolue  de  lanobiesse,demain  l'abo- 
lition des  corvées  dues  à  l'injustice  et  à  la  force,  pour  discuter 
avec  Robespierre,  la  légitimité  des  droits  de  triage  acquis  par 

•  Journal  f^s  Etats  géiu'raxu:  III,  07,  159,  2Î5,  265,  345,  5»6,  528. 
^Ibid\\\  M. 
»  Ibid  IV.  8C. 
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prescription  sur  les  biens   communaux,  ou  pour  disserter 
sur  le$  halles  et  marchés,  sur  les  droits  de  minage,  ou  sur  les 
droits    féodaux    maritimes?...  Cela    demanderait  de  longs  . 
développements*  et  je  préfère  citer,  en  guise  de  type,  deux 
de  ses  mouvements  oratoires,  de  son  style  habituel,'  incisif,, 
précis  et  tranchant  comme  une  lame  de  sabre  : 

Le  9  mars  1790,  Madier  s'était  avisé  de  dire  à  propos  de  la 
suppression  des  péages  du  domaine  et  des  villes  :  «  puisque 
l'Assemblée  enlève  les  propriétés  des  particuliers,  elle  peut 
enlever  les  propriétés  du  roi  et  des  villes.  »  Lanjuinais 
s'écria  : 

€  C'est  blasphémer  de  dire  que  T  Assemblée  eHfôre  des  propriétés! 
Les  péages  sont  des  impôts;  supprimer  ceux  que  les  particuliers 
possèdent,  ce  n'est  pas  enlever  une  propriété  ;  car  le  droit  de  lever 
les  impôts  ne  peut  pas  être  la  propriété  légitime  d'un  citoyen  ;  c'est 
donc  supprimer  des  abus  criants  qu'un  régime  despotique  a  pu  seul 
faire  tolérer.  Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  faire  grâce  aux  péages 
domaniaux  ;  ce  sont  également  des  impôts,  et  le  roi  les  possédait 
comme  un  accessoire  de  son  domaine  et  conséquemraent,  comme 
propriétaire  privé  :  Taibus  était  le  môme  que  pour  les  péages  seigneu- 
riaux. Les  péages  des  villes  ne  sont  pas  des  octrois  ;  ils  n'ont  pas 
le  caractère  d'octroi  qui  est  celui  d'imposition  à  temps  :  il  ne  fout 
point  abuser  du  mot  d'octroi,  pour  admettre  des  exceptions  sans 
fondement  ;  mais  n'ajournons  pas  cette  matière,  hàtons-nous  de 
supprimer  des  impôts  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  peuples  et 
qui  ne  tournent  pas  au  profit  commun».  » 

Un  peu  auparavant,  il  s'était  agi  de  savoir  si  les  religieux 
mendiants  jouiraient,  après  la  suppression  des  couvents, 
d'une  pension  égale  à  celle  des  autres  :  et  Mirabeau  soutenait 
qu'on  devait  nuancer  les  traitements  suivant  les  vœux  que 
les  religieux  avaient  faits  : 

«  Pour  distinguer  entre  la  pauvreté  et  la  pauvreté,  le  froc  et  le 
froc,  le  prêtre  en  fonctions  et  le  prêtre  sans  fonctions,  on  invoque 
des  principes,  dit  Lanjuinais,  on  allègue  des  considérations  ;  le 

«  Ibid,  \\  17,  20  à  28,  43,  78  k  87,  124  etc. 
«  Journal  des  Etats  généraux,  V,77. 
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principes  ne  s'appliquent  point  à  la  cause,  les  considérations  ne 
sont  point  concluantes.  Ce  qu'on  a  dit  sur  la  prétendue  déshérence 
est  un  vain  appareil  de  doctrine  étranger  à  la  question.  La  nation 
ne  dispose  point  ici  ii  titre  de  déshérence  ;  mais  à  titre  d'inspecteur, 
de  réformateur  suprême  des  établissements  publics  ;  en  vertu  du 
droit  dé  rappeler  à  leu&  destination  légitime  les  biens  publics  qu*elle 
juge  mal  employés  ;  les  monastères  sont  des  établissements  publics 
et  non  des  sociétés  privées  :  les  associés  n'étaient  donc  ni  proprié- 
taires, ni  usufruitiers  ;  ils  n'étaient  que  dispensateurs. 

La  nation  n'a  pas  promis  aux  religieux  la  jouissance  d'une  vie 
molle;  ce  n'est  point  un  état  de  mollesse  qui  leur  est  assuré  par  la 
loi  ;  elle  leur  a  promis  le  vêtement  et  la  nourriture,  à  la  condition 
d'observer  le  vœu  de  pauvreté  et  les  autres  conseils  évangéliques. 
Voilà  les  seules  conditions  du  contrat  tant  invoqué,  tant  méconnu. 
Tous  les  religieux  ont,  implicitement  ou  explicitement,  promis  à 
la  nation  et  à  la  loi  d'être  personnellement  pauvres,  et  de  se  priver 
,  des  délices  de  la  vie. 

Qu'on  ne  parle  point  des  habitudes  contractées.  Dans  toutes  les 
maisons  où  s'observe  la  règle  (et  partout  elle  devrait  s'observer), 
les  Bénédictins  avaient  la  table  la  plus  frugale  ;  les  Bernardins 
nous  disent,  dans  leurs  adresses,  qu'ils  demandent  leur  séculari- 
sation parce  que  leurs  supérieurs  dans  l'opulonco  les  privent  du 
plus  étroit  nécessaire.  Les  habitudes  de  la  mollesse  no  peuvent 
être  un  droit  pour  personne.  Trop  de  religieux  mendiants  pour- 
raient aussi  parler  de  leurs  habitudes  ;  ce  sera  l'excuse  frivole  de 
toutes  les  sangsues  qui  dévorent,  en  pensions  et  traitements  im- 
mérités, la  fortune  publique. 

Qu'est*ce  que  cette  distinction  de  religieux  rentes  et  non  rentes  ? 
Ne  sait-on  pas  que  depuis  le  concile  de  Trente,  il  n'y  a  do  religieux 
vrais  mendiants  que  les  Capucins  et  les  Récollets  de  l'étroite  ob- 
servance? C'est  trois  mille  religieux  sur  environ  dix-huit  mille. 
Est-ce  là  le  sujet  d'une  distinction  aussi  odieuse  que  celle  qu'on 
propose?*...» 

Ce  discours  qui  n*eut  pas  raison  contre  Mirabeau,  car 
rassemblée  vola  des  pensions  différentes  selon  les  ordres 
religieux,  nous  amène  au  rôle  joué  par  Lanjuinais  au  comité 
ecclésiastique.  C'est  au  mois  de  juin  1700,  que  le  comité  jeta 
définitivement  le  masque  du  schisme  et  fit  voter,  par  l'as- 

«  Journal  des  Etats  généraux,  IV.  333. 
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semblée  les  articles  de  là  constitution  civile  sur  les  évoques 
et  les  .évôchés,  qui  bouleversaient  toutes  les  juridictions 
ecclésiastiques,  sans  en  référer  au  Pape^  sans  même  lui 
demander  un  simple  avis  et  en  prétendant  bien  se  passer  de  sa 
sanction.  Or,  pendant  presque  tout  ce  mois  de  juin,  Lanjuinais 
qui  avait  déjà,  quelques  semaines  auparavant,  déposé  un  rap- 
port sur  les  coupes  des  bois  ecclésiastiques^  ne  quitta  presque 
pas  la  tribune  et  se  posa  en  père  de  ce  nouveau  concile.  Quand 
on  lit  le  compte  rendu  de  ces  séances' énervantes,  où  les 
orateurs,  la  plupart  laïcs,  ne  se  lancent  à  la  tôte  que  des  cita- 
tions des  canons,  ou  des  usages  des  premiers  siècles,  ou  des 
arrêts  d'anciens  conciles,  ou  des  paroles  des  apôtres  et  des 
maximes  de  la  primitive  église;  on  se  demande  si  Ton  rêve, 
et  comment  le  bon  sens  public  ne  se  révolta  point  devant  de  - 
pareilles  prétentions.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  suppres- 
sion des  biens  ecclésiastiques,  ou  même  de  celle  des  ordres 
religieux,  on  pouvait  admettre,  sous  prétexte  de  .police,  l'in- 
tervention de  la  puissance  civile  :  il  y  avait  matière  à  dis- 
cussion et  les  compétences  diverses  devaient  entrer  en  lice, 
mais  il  ne  restait  plus  debout  que  le  simple  ministère  pastoral, 
et  quand  le  comité  ecclésiastique  entraîna  l'Assemblée  à  porter 
là  aussi,  sa  rage  de  démolition,  en  écartant  systématiquement 
l'intervention  de  la  cour  de  Rome,  elle  dépassa  tellement 
toute  limite  de  la  compétence  civile,  que  ces  débats  paraissent 
aujourd'hui  à  des  lecteurs  de  sangfroid,  absolument  ridi- 
cules, et  qu'on  se  demande  ce  qui  doit  le  plus  étonner  :  ou  de 
l'aveuglement  de  quelques  membres  sincèrement  religieux, 
comme  Lanjuinais,  qui  ne  virent  pas  le  schisme  ouvert  sou^ 
leurs  pas,  ou  de  l'outrecuidance  de  gens  profondément  irréli- 
gieux prétendant  légiférer  sur  des  matières  tout  à  fait  en 
contradiction  avec  leur  propre  conduite. 

Les  biographies  de  Lanjuinais  ont  passé  très  légèrement 
sur  cette  période  de  sa  législature,  ou  bien  elles  en  ont  altéré 
la  vraie  physionomie.  Je  ne  me  reconnais  pas  ce  droit.  Lan- 
juinais fut  un  des  principaux  coupables  des  sophismes  qui 
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inondèrent  alors  la  France  et  qui  déchaînèrent  bientôt  la 
guerre  civile  :  s'il  a  expié  chèrement  son  erreur,  ce  n*est  pas 
une  raison  pour  la  mettre  sous  le  boisseau.  Ecoutez-le  :  Il 
vient,  le  !•'  juin,  demander,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
la  suppression  des  sièges  archiépiscopaux,  v  Nous  avons 
consulté ,  dit-il ,  plusieurs  autorités  respectables ,  et  nous 
avons  trouvé  que  dans  les  Eglises  d'Afrique  la  suprématie 
sur  les  autres  évéques  avait  été  attachée  au  plus  ancien.  Un 
pareil  exemple  nous  a  déterminés,  d*autant  plus  que  cette 
forme  paraît  mieux  convenir  à  notre  état  actuel.  »  Puis  il  fait 
lecture  de  Tarticle  premier  du  décret  sur  la  constitution  ecclé- 
siastique portant  que  chaque  département  formerait  un  seul 
diocèse.  D'Eprémesnil  eut  beau  invoquer  le  concours  de 
l'autorité  spirituelle  et  déclarer  que  si  TAssemblée  persistait 
h  vouloir  décider  seule  ce  qui,  pendant  les  six  premiers  siècles 
de  TEglise,  avait  été  de  la  compétence  des  évêques  et  des 
conciles ,  et  avait  appartenu  ensuite  aux  deux  puissances 
réunies,  elle  se  constituait  en  schisme,  l'article  fut  voté;  mais 
plusieurs  évêques  et  un  grand  nombre  de  curés  déclarèrent 
ne  pas  vouloir  prendre  part  à  la  délibération. 

Sur  Tarticle  II  qui  défendait  à  toute  église  et  paroisse  de 
France  et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître  Tautorité 
d'un  évoque  ordinaire  ou  métropolitain  dont  le  siège  serait 
établi  sous  une  domination  étrangère,  ni  celle  de  ses  délé- 
gués résidant  en  France  ou  ailleurs,  D'Esprémesnil  demanda 
si  le  Souverain  Pontife  était  compris  dans  la  disposition  de 
ce  décret.  L'abbé  Grégoire  proposa  pour  amendement  :  sans 
préjudice  de  la  hiérarchie  du  Souverain  Pontife.  Mais  Lanjui- 
nais  allait  plus  loin  que  Tabbé  Grégoire.  «  Le  comité,  dit-il,  a 
reconnu  l'évoque  de  Rome  comme  chef  visible  de  l'Eglise;  il  a 
cru  prématuré  d'en  parler,  dans  cet  article  ;  cependant,  vu  la 
difficulté  qui  s'élève,  je  crois  qu'on  pourrait  assurer  te  délica- 
tesse des  consciences  timorées,  par  cet  amendement  plus 
conforme  aux  principes  de  l'église  primitive  :  sauf  l'union 
catholique  avec  le   chef  visible  de  l'église.  »  On   vota,  en 
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effet,  un  amendement  ainsi  conçu  :  «le  tout  sans  préjudice 
de  Tunilé  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec 
le  chef  visible  de  féglise.  »*  Mais  ce  n'était  qu'un  leurre,  une 
hypocrite  manière  d'enlever  le  vote,  car  si  Ton  écrivait 
partout  cette  unité  et  cette  communion  ,  on  était  bien  décidé 
à  continuer  à  se  passer  du  pape  et  on  s'en  passa  en  effet.- 

L'église  primitive  était  toujours  le  grand  argument  de 
Lanjuinais.  Le  14  juin,  à  propos  des  métropolitains  qu'il 
voulait  maintenir,  il  se  lança  dans  une  grande  dissertation 
sur  les  différences  entre  la  puissance  temporelle  et  la 
puissance  spirituelle  :  «  sine  venia  metropolitaniy  disent  les 
canons,  nullus  ejpiscopus  ordinari  poterit;  si  vous  détruisez 
cette  dépendance,  il  n'y  a  plus  d'unité  dans  le  culte,  plus  de 
religion  dans  l'état  »  On  aurait  pu  lui  répondre  exactement, 
dans  les  mêmes  termes,  au  sujet  de  la  suprématie  romaine, 
mais  il  n'en  avait  cure.  «  On  vous  cite  l'église  primitive, 
ajouta-t-il,  mais  c'est  pour  vous  induire  en  erreur.  Si  l'on 
entend  par  primitive  église*  le  premiei*  siècle,  j'y  trouve  des 
élections  faites  par  le  peuple  ;  mais  depuis  qu'il  y  a  eu  des 
métropolitains,  jamais,  non  jamais,  l'on  n'a  méconnu  la 
confirmation  canonique.  »* 

Il  s'agissait,  bien  entendu,  de  la  confirmation  parle  métro- 
politain, et  non  pas  par  le  pape. 

Je  ne  suivrai  pas  davantage  Lanjuinais  dans  l'élaboration 
de  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ceci  suffit  pourcaractériser 
son  attitude  et  pourmontrer  qu'il  fut  avec  Treilhard,  Camus, 
Expilly  et  Martineau,  un  des  principaux  exécuteurs  des 
hautes  œuvres  des  haines  philosophiques,  jansénistes  et 
gallicanes,  contre  l'orthodoxie  catholique.  Le  schisme  avec 
Rome  leur  importait  peu,  pourvu  qu'ils  pussent  assouvir 
leur  rage  de  destruction  ultramonlaine.  Ils  rêvaient,  non  pas 
l'unité  catholique,  mais  la  simple  unité  gallicane,  asservie  au 
pouvoir  civil  et  organisée  à  la  manière  de  l'orthodoxie  russe  ou 

<  EtaU  généraux  VII,  153.  156,  237  etc. 
»  Id  VII,  317,  318. 
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de  l'église  anglicane  :  et  ils  ne  s'apercevaient  pas  que  la 
nation  catholique  n'était  pas  avec  eux  et  qu'elle  allait  se  lever 
spontanément  pour  résister,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
contre  cette  odieuse  tyrannie  des  consciences  fallacieusement 
décorée  du  nom  de  liberté. 

Mais  voyons  à  l'œuvre  le  comité  ecclésiastique  dans  l'appli- 
cation de  sa  panacée  religieuse  :  ces  prétendus  libéraux, 
stupéfaits  des  résistances  qui  se  dressent  de  toutes  parts, 
utopistes,  vont  employer  la  force  pour  les  briser  :  ils  vont 
mentir,  persécuter  et  proscrire. 

La  Bretagne  et  l'Alsace  étaient  les  deux  principaux  foyers 
de  la  protestation  contre  le  schisme.  Lanjuinais,  s'imaginant 
qu'il  va  convaincre  ses  compatriotes,  en  abusant  de  leur 
simplicité  et  de  leur  bonne  foi,  écrit,  en  février  1791,  à  ses 
amis  de  Rennes  que  le  pape  ne  condamnait  pas  la  constitu- 
tion civile  : 

€  Messieurs  et  chers  concitoyens,  la  nouvelle  est  certaine  et  con- 
firmée que  le  pape  et  les  cardinaux  ont  arrêté  de  ne  se  mêler  nulle- 
ment dôs  affaires  du  clergé  de  France,  preuve  évidente  que,  dans  ces 
affaires,  ni  la  foi  ni  les  mœurs  ne  se  sont  compromises,  de  Taris 
même  du  Pape  et  des  cardinaux...  De  toutes  parts  on  apprend  que  le 
serment  est  prêté  par  le  total  ou  le  plus  grand  nombre  des  fonction- 
naires ecclésiastiques,  hormis  dans  quelques  départements...  Nous 
osons  vous  prédire  que  ceux  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
finiront  par  suivre  cet  exemple...  >' 

Et  Lanjuinais  fit  signer  par  Defermon,  Quéru  de  la  Coste  et 
Dubourg-Lancelot  une  lettre  inqualifiable,  dont  toutes  les 
lignes  contenaient  des  faussetés  matérielles  et  que  le  direc- 
toire du  département  dllle-et-Vilaine  fit  afficher  sur  les  murs 
de  Rennes.  Il  fallut  que  l'abbé  Guillou,  plus  tard  évoque  du 
Maroc,  adressât  à  Lanjuinais,  pour  éclairer  les  consciences 
troublées,  une  lettre  énergique  qui    fut  tirée  à  un  grand 


*  Affiches  de  Rennes,  février  1791.  —  Cette  lettre  a  été  appréciée  comme 
il  convient  par  Fabbé  Tresvaux  (Hist.  de  la  pers,  rel.  en  Bref,  I,  197,  199) 
et  par  M.  Sciout.   (Uist.  de  la  const.  civ.  du  clergé  I,  418). 
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nombre  d'exemplaires  et  où  sa  conduite  et  celle  de  son  parti 
étàisnt  stygmafisées. 

On  sait,  du  reste,  que  les  constitutionnels,  qui  devaient  plus 
tard  soutenir  effrontément,  envers  et  contre  tout,  la  fausseté 
des  brefs  du  Pape  contre  la  constitution  civile,  n'hésitèrent  pas 
à  fabriquer  de  faux  brefs  qui  leur  étaient  favorables.  Telle 
éfait  leur  bonne  foi.  Tous  les  moyens,  môme  les  mensonges, 
leur  étaient  bons  pour  arriver  à  leur  but*. 

A  l'a  môme  époque,  le  8  février  1791,  Lanjuinais  qui  se  mon- 
trait beaucoup  plus  hostile  aux  prôtres  réfraclaires  à  la  cons- 
titution que  bien  des  révolutionnaires  d'opinion  plus  avancée 
que  lui,  vint  présenter,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un 
rapport  sur  les  pensions  accordées  aux  curés  déchus  de  leurs 
fonctions  par  refus  du  serment.  Le  comité  leur  allouait  xme 
pension  de  500  livres  au  maximum,  mais  il  était  spécifié 
qu'ils  n'y  auraient  droit  «  qu'après  avoir  fait  cesser  toute 
inquiétude  à  l'égard  de  leur  successeur  et  après  avoir  donne 
Tracte  formel  de  leur  démission.  »  Cette  fois  la  pudeur  de  ras- 
semblée se  révolta  ;  on  trouva  que  le  Comité  spéculait  trop 
'ouvertement  sur  la  misère  de  quelques  ecclésiastiques  pour 
obtenir  d'eux  un  semblant  d'adhésion,  ef  on  vota,  pour  les 
curés  rempliacés  en  exécution  des  décrets,  un  secours  annuel 
de  500  livres,  sans  leur  imposer  aucune  condition  contraire 
à  leur  conscience*. 

Le  directoire  de  Paris,  plus  libéral  que  les  autres  adminis- 
trations, avait  autorisé  les  non  conformistes  à  louer  l'an- 
cienne église  des  Théatins  pour  y  célébrer  le  culte  orthodoxe  ; 
l'ouverture  devait  en  avoir  lieu  le  dimanche  17  avril  ;  mais 
les  révolutionnaires  furieux,  ne  se  contentèrent  pas  de  dé- 
chirer les  affiches,  ils  fouettèrent  les  femmes  qui  se  présen- 
tèrent à  la  porte,  pour  assister  à  la  messe.  Le  lendemain, 
Treilhard  prononça  à  l'Assemblée  un  véritable  discours  <J'é- 
nergumène,  déclarant  que  la  liberté  des  cultes  était  néces- 

«  Sciout,  Hist.  de  la  coyistitutio^i  civile,  I,  478. 
•Ibid,  lï.  17e.     -  * 
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saire,  mais  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  qu*un  seul  culte  dans 
réglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  celui  de  la  consti- 
tution, et  qu*il  était  impossible  de  voir  deux  cultes  là  où  il 

n*en  existe  qu'an  seul c  II  me  semble,  s*écria  Buzot,  qu*on 

vient,  avec  de  bonnes  intentions  sans  doute,  de  prêcher  Fin- 
tolérance  religieuse;  je  ne  puis  concevoir  que  celui  qui  veut 
la  liberté  pour  lui  ne  la  vemlle  pas  pour  les  autres.  >  De  nom- 
breux applaudissements  prouvèrent  au  député  Girondin  qu*il 
avait  touché  juste,  mais  la  cause  de  la  liberté  religieuse  n'é- 
tait pas  celle  de  la  constitution  civile  et  Lanjuinais  lui  répli- 
qua :  «  Je  veux  être  libre  aussi;  et  c'est  par  ce  que  je  veux 
être  libre,  que  je  ne  peux  consentir  que  par  provision  la  cons- 
titution soit  violée  et  que  l'acte  qui  la  viole  ait  une  exécution 
provisoire  :  »  et  il  prétendit  que  l'arrêté  du  directoire  violait 
un  décret  précédemment  rendu,  portant  que  rien  ne  serait 
.  innové  relativement  aux  fabriques  et  aux  églises  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  eût  statué. 

Lanjuinais  se  prétendait  un  libéral  et  voilà  comment  il  com- 
prensût  la  liberté  !  Sa  punition  me  semble  dans  ce  texte  dçs 
tables  analytiques  du  Moniteur  universel,  publiées  en  1802, 
qui  disent  tout  crûment  de  lui,  à  cette  époque  :  «  propose 
de  regarder  comme  non  avenu,  l'arrêté  du  département  de 
Paris  relatif  à  la  liberté  des  cultes*.  » 

Faut-il  rappeler  encore  l'étrange  correspondance  que  j'ai 
signalée,  à  propos  d'Expilly,  évêque  schismatique  du  Finis- 
tère, au  sujet  des  prêtres  orthodoxes  de  ce  département 
dont  il  s'agissait,  par  tous  les  moyens  possibles,  d^empêcher 
le  ministère?  Au  fait,  avocat!  lui  criait  de  loin  ce  terrible 
persécuteur,  en  lui  demandant  de  réclamer  l'internement  des 
réfractaires  :  mais  l'Assemblée  constituante  venait  d'émettre 
un  vote  favorable  à  l'unité  religieuse  et  Lanjuinais  remit  la 
lettre  au  comité  des  recherches  pour  qu'il  avisât  en  consé- 

^  Table  du  Moniteur  H,  48.  —  Elles  contiennent,  en  plus  de  quatre  colonnes* 
le  titre  de  toutes  ses  motions  et  opinions  de  TAssemblée  nationale.  C*ett  là 
qu'il  faut  aller  les  chercher. 
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quence';  il  put  toutefois  répondre  à  révôq.ue  intrus  qu'il 
avait  fait  son  possible  pour  enlever  toute  liberté  religieuse  aux 
catholiques,  car  le  7  mai,  Talleyrand  lui-môme,  après  une 
apologie  du  serment,  ayant  déclaré  qu'il  fallait  prpuver  qUé  la 
tolérance  n'était  pas  un  vain  mot  et  laisser  les  non  conformis- 
tes se  constituer  en  église  indépendante,  Lanjuinais  qui  n'en- 
tendait pas  que  cette  tolérance  pût  être  mise  §n  pratique, 
prononça  le  plus  déplorable  de  ses  discours,  une  harangue 
de  la  plus  singulière  intolérance,  qui  fut.  plusieurs»  fois,  cou- 
verte par  des  murmures,  et  dans  laquelle,  tout  en  avouant 
que  le  décret  du  serment  avait  coûté  «..•  tant  de  larmes, 
tant  de  peines,  tant  d'inquiétudes,  4ant  de  millions,  tan-  . 
d'angoisses  à  l'Assemblée,  »  il  montrait  combien  il  serait 
fâcheux  de  s'arrêter,  après  s'être  donné  tout  ce' mal 
pour  imposer  le  schisme  au  pays.  L'assemblée  ne  se 
montra  pas  aussi  intolérante  que  le  sectaire  et  n'osa 
pas  encore  attenter  complètement  à  la  liberté  de  côns-î 
cience,  comme  le  fit  impudemment,  l'année  suivante,  l'Assem- 
blée législative. 

Je  n'irai  pas  plus  loin.  L'aveuglement  de  Lanjuinais,  en  ma- 
tière de  schisme  religieux,  fut  aussi  absolu  que  possible.  Il  se 
défendît  plus  tard  de  l'accusation  de  jansénisme.  En  ce  qui 
concerne  la  grâce  efficace,  je  veux  bien  l'en  croire  ;  mais  il 
avait  certainement  des  jansénistes  la  haine  de  la  papauté  ;  et 
son  gallicisme  ex^clusif  l'empêchait  de  voir  les  dangers  qu'il 
faisait  courir  àl'unité  de  l'Eglise,  en'  préparant  la  guerre  civile. 

Un  de  ses  frères,  entré  dans  les  ordres  et  docteur  en  droit 

comme  lui,  partagea  les  mêmes  entraînements.  Ayant  prêté 

serment  à  la  constitution  civile,  il  devint  en  1791,  vicaire  du 

•  principal  du  collège  de  Quimper,  Le  Coz,  élu  évoque  métropor 

litain  d'Ille-et- Vilaine*,  et  il  ne  négligea  rien  pour  propager  la 

^  Scioni,  Hist,  de  la  Const  civ,  du  clergé,  U,  2li . 

•  Voyez  dans  Tresvaus  I,  274,  le  curieux  récit  de  la  visite  de  Le  Coz  et  de 
Tabbé  Lanjuinais  à  Thôpital  des  Incurables  de  Rennes,  où  on  ne  voulut  pas  ^ 
reconnaître  Tévèque  intrus. 
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doctrine  schismatique  dans  le  département.  De  son  côté  l'ex- 
constituant  Lanjuinais,  devenu  officier  municipal  de  Rennes 
après  la  dissolution  de  l'Assemblée,  se  lia  d'une  intime 
amitié  avec  Le  Coz,  l'évoque  de  ses  rêves,  et  ne  laissa 
échapper  aucune  occasion  de  consolider  le  fragile  édifice  à 
la  construction  duquel  il  avait  tant  travaillé.  On  a  de  lui  en 
particulier,  en  1792,  en  collaboration  avec  le  curé  consti- 
tutionnel de  la  paroisse  de  Toussaints,  nommé  Maingui,  une 
Instruction  conforme  à  la  doctrine  de  V Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine* j  dans  laquelle  on  répète  tous  les 
sophîsmes  des  constitutionnels  pour  justifier  leur  schisme 
et  on  blâme  les  orthodoxes  de  se  séparer  des  intrus.  On  se 
demande  vraiment  à  quel  degré  d'audace  il  fallait  en  être 
arrivé  pour  inscrire  sur  ce  titre  doctrine  romaine,  lorsque 
Rome  l'avait  officiellement  condamnée. 

En  récompense,  il  fut  élu,  en  septembre  1792,  député  du 
départetnent  d'Ille-et-Vilaine  à  la  Convention. 


Il 
La  Convention  nationale. 

Un  autre  homme  ici  se  révèle.  A  l'Assemblée  constituante, 
le  rôle  principal  de  Lanjuinais  est  celui  d'un  adversaire 
acharné  de  Torthodoxié  romaine.  A  la  Convention,  nous 
sommes  en  présence  d'un  adversaire  également  acharné  des 
excès  de  la  Montagne  :  avec  cette  différence  que,  dans  la 
première  situation,  il  flattait  les  passions  populaires,  tandis 
que  dans  la  seconde,  il  les  heurte  de  front  et  joue  sa  tête 
avec  un  indomptable  sang-froid  et  un  courage  extraordinaire. 
Oh  dirait  d'une  expiation. 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  il  manifesta  nettement  son  opinion 
et  comme  il  devait  se  rendre  au  club  des  Jacobins,  on  mit 

*  Rennes,  1792,  in-^»,  54  p. 
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intentionnellement,  à  Tordre  du  jour,  la  prestation  du  ser- 
ment de  haine  aux  rois  et  à  la  royauté.  Il  combattit  ce  serment 
de  toutes  ses  forces  et  observa  que,  personnellement  appelé 
à  prononcer,  dans  la  Convention,  sur  le  sort  Uo  Louis  XVI, 
1l  pouvait  moins  qu'aucun  autre  le  prêter.  Le  serment  ayant 
été  voté,  malgré  son  opposition,  il  persista  dans  ^son  refus 
et  se  retira*. 

Le  22  septembre,  il  fit  ajourner  une  proposition  dé  Tallien 
qui  demandait  le  renouvellement  en  masse  de  tous  les  fonc- 
tionnaires administratifs  et  judiciaires.  Le  23,  il  proposa 
avec Kersaint,  l'organisation  d'une  force  publique  départe-- 
mentale  de  vingt-quatre  mille  hommes  qui  feraient  alter- 
nativement le  service  à  Paris,  pendant  trois  mois,  pour  pro-, 
téger  la  Convention  ;  puis  il  appuya  énergiquement  Louvet 
dans  son  accusation  contre  Robespierre,  et  devint,  à  partir 
de  ce  moment,  l'objet  des  injures  quotidiennes  deMaratdans 
son  Ami  du  peuple. 

Ce  fut  surtout  à  l'occasion  du  procès  de  Louis  XVI,  qu'il 
signala  son  indépendance  et  déploya  ce  courage  héroïque 
dont  il  devait  donner  tant  de  preuves  jusqu'à  sa  proscription 
de  juin  1793.  Les  détails  du  procès  du  roi  étant  bien  connus, 
je  me  bornerai  à  citer  quelques-unes  des  plus  énergiques 
déclarations  de  Lanjuinais  :  «  Le  temps  des  hommes 'féroces 
est  passé,  s'écrja-t-il,  en  apostrophant  Duhem  et  Basire  qui 
ne  voulaient  pas  accorder  à  Louis  XVI  les  moyens  ordinaires 
de  défense...  Il  ne  faut  plus  songer  à  nous  arracher  des  déli- 
bérations qui  pourraient  déshonorer  l'assetnblée...  Aujour- 
d'hui, citoyens,  on  veut  vous  faire  juger  Taccusé,  sans  vous 
donner  le  temps  de  méditer  sa  défense  ;  eh  bien  !  moi,  je  viens 
vous  demander  le  rapport  d'un  décret  barbare  qui  vous  a  été 
ravi  en  peu  de  minutes,  et  par  voie  d'amendement  celui  qui 
Yjûxxs  a  fait  juges,  dans  cette  affaire...  Nous  ne  pouvons  être 
à  la  fois,  dans  la  même  affaire,  et  législateurs  et  accusateurs 

*  Notice  par  Victor  Lanjuinais,  p.  16, 
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et  juges,  surtout  ayant  publié  d'avance  nos  avis,  et  quelques- 
uns  avec  une  férocité  scandaleuse.  »  La  Montagne  hurlait 
de  rage,  les  tribunes  tempêtaient,  rien  ne  put  interrompre 
Torateur.  Le  décret,  de  mise  en  jugement  ne  fut  pas  rap- 
.porté,  mais  du  moins  la  discussion  fut  ouverte. 

Lanjuinais  publia  son  opinion  longuement  développée  sous 
le  titre  :  Opinion  de  J.  Z).  Lanjuinais  sur  Louis  le  dernier*.  Il 
y  soutenait  que  le  roi  ne  pouvait  être  jugé  par  la  Convention 
et  demandait  que  l'appel  au  peuple  précédât  le  jugement.  Le 
16  janvier^  avant  le  commencement  de  Tappel  nominal,  il 
tenta  un  dernier  effort  en  faveur  de  Louis  XVI  :    ' 

€  La  première  violation  des  principes,  dit-il,  fait  toujours  marcher 
de  violation  en  \iolation  :  je  pourrais  vous  en  donner  plusieurs 
exemples  dans  cette  affaire  môme;  mais  au  moins,  soyez  conséquents 
dans  cette  violation  des  principes,  soyez  d'accord  avec  vous  mêmes  ; 
vous  invoquez  sans  cesse  le  code  pénal  :  vous  dites  sans  cesse  nous 
sommes  jury  :  eh  bien  !  c'est  le  code  pénal  que  j'indique,  ce  sont  ces 
formes  de  jury  que  j'invoque  et  auxquelles  je  sup'plie  de  ne  pas  faire 
d'exception.  Vous  avez  rejeté  toutes  les  formes  que  la  justice  et 
l'humanité  exigeaient  ;  la  récusation  et  la  forme  silencieuse  du 
scrutin  qui  peut  seule  garantir  la  liberté  des  suffrages.  On  parait 
délibérer  ici  dans  une  Constitution  libre,  et  c'est  soug  les  poignards 
et  les  i^anons  des  fletctieux....  » 

Il  concluait  en  demandant,  au  moins  pour  la  condamnation, 
une  majorité  des  trois  quarts  des  suffrages.  Au  milieu  des 
vociférations  des  tribunes,  Danton  fit  voter  Tordre  du  jour  et 
rappel  nominal  commença.  Les  plus  féroces  montagnards 
entouraient  la  tribune  pour  intimider  les  votants  par  la 
Terreur,  ^jjepelletier  de  St-Fargeau  consulta  Lanjuinais  sur 
son  vote  :  —  Demande  la  réclusion  et  le  bannissement  à  la 
paix,  répondit  le  député  d'ille-et- Vilaine.  —  Mais  ils  me 
tueront,  répliqua  Lepelletier,  qui,'  terrorisé  comme  tant 
d'autres,  vota  la  mort  par  peur,  sans  songer  que  le  poignard 

«  Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale  1793,  in-8o,  40  p.  —  Et 
voy.  Le  pour  et  le  contre  dan»  le  procès  de  Louis  XVI,  v,  277  à  304. 
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d'un  royaliste  pourrait  bien  remplacer,  pour  lui,  la  guillotine 
des  montagnards.  Vint  le  tour  de  Lanjuinais.  Sans  se  laisser 
intimider  par  les  mena-ces  ni  par  les  injures,  il  s'exprima 
ainsi:  .  . 

€  Comme  législateur,  considérant  uniquement  le  salut  de  VÈtai  et 
rintérét  de  la  liberté,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen  de  les 
préserver  et  de  les  défendre  contre  la  tyrannie,  que  l'existence  du . 
ci-devant  roi.  Au  reste,  j'ai  entendu  dire  qu'il  faut  que  nous  jugions 
cette  affaire  comme  la  jugerait  le  peuple  lui-môme.  Or,  le  peuple  ' 
n'a  pas  le  droit  d'égorger  un  prisonnier  vaincu.  C'est  donc  d'après 
le  vœu  et  les  droits  du  peuple  que  je  vote  pour  la  réclusion,  jusqu'à 
la  paix,  et  pour  le  bannissement  ensuite.  >* 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'au  mois  de  juin,  il  ne  se 
passa  presque  plus  de  semaine  sans  que  la  Montagne  ne 
jetât  quelque  menace  à  Lanjuinais,  et  sans  que  celui-ci  ne 
ripostât  par  une  apostrophe  courageuse.  Voici  quelques 
scënes  choisies  entre  les  plus  remarquables,  sans  compter  ce 
simple  mot  :  septembre,  qlii  coupa  un  jour  la  parole  à  Danton 
vantant  orgueilleusement  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
République. 

Le  5  mars  1793,  les  Maratistes  demandant  le  renvoi  des 
volontaires  envoyés  par  les  départements  pour  protéger  la 
Convention  :  «  Oui,  je  le  déclare,  s'écria  Lanjuinais,  il  existe 
à  Paris,  un  comité  (T insurrection  ;  ce  comité  se  tient  dans  le 
local  occupé  d'ordinaire  par  l'assemblée  électorale  de  Paris. 
Du  sein  de  ce  comité  partent  journellement  des  invitations 
aux  fédérés  de  venir  s'y  réunir.  Est-ce  en  présence  de  pareils 

*  Lej^our  et  le  contre  dans  le  procès  de  Loais  XVI,  t.  VU. 

On  trouve  cette  note  étrange  dans  les  Papiers  de  Robespierre,  0,  264, 
d'après  une  note  de  Saint-Just  : 

«  ^Lecôté  droit  voulait  la  mort  du  roi  et  'cependant  les  sots  de  ce  c&té 
défendaient  Louis  :  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Fabre  :  «  Us  désirent  la  mort 
du  roi,  parceque  sa  vie  est  un  obstacle  à  leur  ambition  :  mais  ils  veulent 
conserver  pour  eux  des  apparences  d'humanité.  Ils  marchent  aussi  d'une 
manière  sourde  à  leurs  desseins.  » 

«  Lanjuinais,  du  côté  droit,  ne  voulait  pas  la  mort  du  roi,  et  cependant 
les  autres  la  voulaient  :  ils  le  disaient  et  ils  applaudissaient  Laiyuinais,    ». 
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dangers,  est-ce  dans  de  pareils  moments  qu'il  faut  faire  parùr 
les  volontaires  que  nous  ont  envoyés  les  départements?,..  » 
Quatre  jours  après,  Carrier  ayant  converti  en  motion  la  de- 
mande des  sections  de  décréter  la  création  4*un  tribunal  ré- 
volutionnaire :  <c  Ce  décret  viole  tous  les  principes,  répliqua 
notre  Breton  :  il  viole  les  droits  de  Thomme  :  il  rappelle  la 
mémoire  de  funestes  événements  :  il  inspirera  Thorreur  et 
Teflroi  à  tous  les  bons  citoyens  :  il  comblera  de  joie  tous  ceux 
qui  n'ont  d'autres  désirs  que  de  voir  régner  le  désordre  et 
l'anarchie,  dans  la  République...  »  Cette  protestation  hardie 
fut  inscrite  et  le  décret  fut  cependant  voté,  au  milieu  des 
vociférations  de  la  Montagne,  même  par  les  Girondins,  au 
nombre  desquels  il  faut  bien  se  garder  de  compter  Lanjui- 
nais,  comme  on  l'a  fait  souvent,  sous  prétexte  qu'il  fut  pros- 
crit avec  eux.  Si  les  Girondins  avaient  été  des  Lanjuinais, 
le  régime  de  la  Terreur  n'eût  jamais  pu  s'établir*. 

Le  13  avril,  eut  lieu  l'appel  nominal  sur  la  mise  en  accu- 
-  sation  de  Marat.  Lanjuinais  s'exprima  ainsi  : 

€  Marat  a  provoqué  directement,  espressément,  publiquement,  de 
vive  voix  et  par  écrit,  le  rétablissement  de  la  tyrannie  en  demandant 
la  dictature  et  le  triumvirat.  Il  a  appelé  le  poignard  sur  les  repré- 
sentants du  peuple  :  il  a  prêché  Tanarchie,  le  piUage  et  le  meurtre  ; 
il  s'est  fait  l'avilisseur  perpétuel,  le  calomniateur  banal  de  tous  les 
fonctionnaires  publics.  Ces  faits  ne  sont  ignorés  de  personne;  je  ne 
me  reconnais  pas  le  droit  de  faire  grâce,  je  serais  un  lâche  et  un 
traître  à  la  patrie  si  je  ne  disais  pas  :  il  y  a  lieu  â  accusation.  » 

On  pense  bien  que  lorsque  la  Montagne  fut  triomphante, 
un  pareil  vote  ne  devait  pas  être  pardonné.  Aussi,  dès  le  15 
avril,  Lanjuinais  était-il  compris  au  nombre  des  vingt-deux, 
dont  la  Commune  demandait  l'expulsion.  En  attendant,  il 
fit  partie  du  conseil  des  six  chargé  d'examiner  les  projets 
de  constitution. 

Nous  voici  à  la  fin  de  ce  terrible  mois  de  mai  1793,  témoin 

*  Voy,  Edmond  Biré  :  La  Lt^gende  des  Girondhis. 
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du  triomphe  définitif  de  la  Montagne.  Le  24,  Lanjuinaus 
dénonce,  à  la  tribune,  les  complots  de  la  commune  de  Paris, 
dans  un  véhément  discours  qui,  mslgré  les  efforts  des  Mara- 
tistes?  est  envoyé  à  tous  les  départements*.  Le  28,  il  proteste, 
en  ces  termes  contre  la  séance  révolutionnaire  du  27,  dans 
laquelle  on  avait  cassé  la  commission  des  douze,  seul  espoir 
du  côté  droit  :  -  - 

€  Aceordez-moi  du  silence,  car  je  suis  décidé  à  rester  ici  jusqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  entendu..,..  Citoyens,|il  n'y  a  pas  eu  de  délibération, 
il  n'y  a  pas  eu  de  décret  rendu,  et  s'il  y  en  a  un,  j'en  demande  le 
rapport.  Eb  quoi  !  vos  commissaires  dans  les  départements  ont  com- 
mis, en  deuî  mois,  plus  d'actes  arbitraires,  ont  ordonna  plies  cCarref^ 
lotions  illégales  que  le  despotisme  en  trente  ans.  Des  hommes  prêchent 
ouvertement  l'anarchie  :  ils  manifestent  l'intention  de  renouveler  leç 
scènes  de  septembre.  Une  commission  inveistie  de  vos  pouvoirs  les 
fait  arrêter,  et  un  décret  ordonnerait  qu'ils  fussent  rel&chés  !  Vous 
seriez  déshonorés  si  vous  pouviez  souflQrir  qu'un  pareil  décret  souillât 
vos  registres... 

Legendre,  —  Il  y  a  un  complot  formé  pour  faire  perdre  la  séance. 
SiLanjuinais  ne  cesse  pas  do  parler,  je  déclare  que  je  me  porte  à  la 
ivWmnQ^iquejelejetteenbas,.. '^ 

Là-dessus,  tumulte  indescriptible;  mais  Lanjuinais  tient' 
bon,  et  conclut  que  le  vote  de  la  veille  n'est  pas ,  valable, 
parce  qu'on  n'a  pas  pu  délibérer  légalement,  les  pétitionnaires 
étant  restés  confondus  avec  les  députés  et  ayant  voté  avec 
eux.  Le  décret  du  27  fut  rapporté  par  279  voix  contre  239. 
Mais  ce  n'était,  hélas  I  qu'un  triomphe  éphémère.  La  Com- 
mune résolut  de  frapper  un  grand  coup  et  prépara  tout  de- 
suite  les  journées  néfastes  du  31  mai>et  du  2  juin. 

Ce  dbrnier  jour,  Lanjuinais   fut  réellement  sublime  et 
montra  un  courage  qui  a  mérité  Tùne  des  plus  saisissantes  . 
inspirations  du  peintre  Muller.  Ecoutez-le  : 

#  Il  n'est  que  trop  notoire  que  depuis  trois  jours  vous  ne  délibérez 
plus  avec  liberté  :  une  puissance  rivale  vous  conunande  ;  elle  Vous 

*  Il  eit  reproduit  dans  les  œuvres  de  Lanjuinait,  n^  6, 1. 1,  p.  169  à  189. 
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environne  au  dedans  de  ses  salariés,  an  dehors  de  ses  sarcasmes. 
Je  sais  bien  que  le  peuple  déteste  Tanarchie  et  les  factieux,  mais  il 
est  leur  instrument  forcé.  Des  crimes  que  la  loi  déclare  dignes  de 
mort  ont  été  commis,  une  autorité  usurpatrice  a  fait  tirer  le  canon 
d'alarme... 

Thuriot  —  Vous  calomniez  Paris. 

Drouet  —  Vous  êtes  un  imposteur. 

Legendre  —  Vous  conspirez  à  la  tribune  (violent  tumulte). 

Laiyuinais  —  Comment  voulez-vous  assurer  la  liberté  de  la  repré- 
sentation nationale,  lorsqu'un  député,  un  collègue  vient  me  dire  à 
cette  tribune  .-Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  justice  des  scélérats  qui 
te  ressemblent  nous  remuerons  et  nous  agirons  ainsi...  (Cris  féroces). 

LaAJuinais  — ...  Le  commandant  provisoire  nommé  par  une  auto- 
rité illégale,  continue  ses  fonctions  et  donne  des  ordres.  On  présente 
de  nouveau  une  pétition  traînée  dans  la  boue  des  rues  de  Paris. 

—  Vous  calomniez  Paris. 

—  Non,  Paris  est  bon,  mais  Paris  est  opprimé  par  quelques  scé- 
lérats. 

Legendre  (escaladant  la  tribune).  —  Descends^  oii^  je  Vassomme. 
Laiguinais.  —  Legendre,  fais  (Sabord  décider  que  je  suis  un  bœuf: 
liir  m'assotnmeras  après,.. 

Aussitôt  le  tumulte  redouble,  épouvantable,  accompagné  de 
coups  de  pistolets  et  d*une  lutte  corps  à  corps.  Lanjuinais  se 
cramponne  k  la  tribune  et  finit  par  en  rester  maître  pour 
demander  la  cassation  des  autorités  irrégulières  insurgées. 
Mais  à  ce  moment  on  introduit  une  députation  de  ces  mêmes 
autorités  qui,  8 ux  applaudissements  convulsifs des  tribunes, 
demande  un  décret  d'arrestation  contre  vingt-deux  membres 
du  côté  droit,  parmi  lesquels  Lanjuinais  figure  au  quinzième 
rang  et  Le  Hardy,  du  Morbihan,  au  dix-septième.  On  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  salut  public  et  Barrère  vient  hypocri- 
tement, au  nom  du  comité,  proposer  comme  solution  «  qui 
sauverait  la  république  »  :  que  les  22  donnent  leur  démission 
volontaire.  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet,  sont  assez  lâches 
pour  se  démettre.  Lanjuinais  est  appelé  : 

€  Si  j'ai  montré  jusqu'ici,  dit-il,  quelque  courage,  je  l'ai  puisé 
dans  l'ardent  amour  qui  m'anime  pour  la  patrie  et  la  liberté.  Je  serai 
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fidèle  à  ces  sentiments^  je  respère,.jnsqa*au  dernier  souffle  de  ma 
vie.  Ainsi  n'attendez  de  moi  ni  suspension,  ni  démission.  (IVmwtte  in 
jures...)  Je  réponds  à  mes  interrupteurs,  et  surtout  à.  Chabot  qui 
vient  d'injurier  Bàrbarouz  :  On  a  vu  conduire  les  victimes  à  Vautel 
ei  les  ornant  de  fleurs  et  de  bandelettes,  -mais  le  prêtre  qui  les  îm- 
molait  ne  Us  insultait  pas...  > 

Et  il  termine  par  cette  prophétie  i 

€  Je  vois  la  guerre  civile  s'allumer  dans  ma  patrie,  étendre  par- 
tout ses  ravages  et  déchirer  la  France.  Je  vois  Thorrible  monstr«i  de 
la  dictature  s'avancer  sur  des  monceaux  de  ruines  et  de  cadavres, 
vous  engloutir  successivement  les  uns  les  autres  et  renverser  la 
République*.  » 

L'arrestation  fut  décrétée',  et,  dès  le  lendemain,  Lanjuinais 
adressait  une  pétition  à  la  Convention  pour  être  immédia- 
tement mis  en  jugement  : 

»  Citoyens,  mes  collègues  :     ,  .     . 

Je  viens  d'être  mis  en  arrestation  chez  moi,  ce  matin,,  à  9  heures, 
en  exécution  de  votre  décret.  Je  suis  gardé  par  deux  gendarmes  ; 
J'aurais  pu  fuir  et  me  soustraire  à  l'oppression  ;  mais  loin  de  moi 
cette  pensée!  Je  lutterai  avec  le  courage  de  l'innocence  et  de  la 
vertu  ''contre  mes  calomniateurs,  . 

\'ous  avez  cédé  hier  à  la  nécessité  ;  je  vous  remercie  d'avoir  em-^ 
péché,  peut-être  par  votre  condescendance,  de  plus  grands  attentats. 

Maintenant  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  patrie,  h&tez-vous 
dereveniràla  justice  età  la  dignité  du  peuple  fier  et  magnanime 
que  vous  représentez;  hàtez-vous  d'étouffer  les  ferments  de  guerre 
civile  que  des  factieux  ont  préparés  i)our  ressusciter  la  tyrannie. 
Que  les  départements  apprennent  presqu'aussitôt  la  liberté  que 
l'arrestation  de  leurs  représentans,  que  le  comité  de  salut  public, 

*  Voy^.  Mortimer-Ternaux  (VU,  400-403),  et  le  récit  des  trois  journées 
pnblié  par  Lanjainais  lui-même  et  reproduit  dans  tw  Œuvres  au  t..  I, 
p*i92à200. 

'  Dans  le  récit  qu'il  a  donné  lui-même  de  ces  trois  lugubres  journées, 
Laujuinais  >dit  qu'il  y  eut  quelques  hésitations  pour  le  Tote  de  son  décret  : 
«  G^t  un  bon  b...  >  avait  dit  de  lui  Chabot  :  mais  deux  montagnards  s*é- 
tant  mis  à  crier  «  Lanjuinais  catholique...  catholique...  catholique»  le 
Tote  fut  enlevé.  (Œuvres  de  Lanjuinais  I,  199).  Catholique  signifie  simple- 
ment ici  :  religieux. 
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lèpres  avoir  communiqué  aux  détenus  les  faits  qu*on  n*a  pu  encore 
articuler  contre  eux  et  qu*on  voud/^it  leur  imputer,  vous  fasse  un 
prompt  rapport  qui  appelle  sous  la  hache  de  la  loi  les  traîtres,  s*il 
y  en  avait  parmi  vos  collègues,  et  fasse  éclater  l'innocence  des 
autres*...  > 

C'est  pendant  cette  retraite  forcée,  en  attendant  son  ju- 
gement*, que  Lanjuinais  publia  son  récit  de  Tinsurrection  des 
trois  jours,  récit  peu  fait  pour  lui  attirer  la  bienveillance  des 
n\pntagiiards  puisqu'il  y  disait  aux  parisiens  :  «  Il  ne  suffit  pas 
d'agiter  vos  chapeaux  au  bout  de  piques  et  de  bayonnettes, 
etde  crier  Vive  la  République  !\o%  tyrans  arrêtent  maintenant 
par  centaines  vos  parents,  vos  voisins,  vos  amis  ;  ils  les  mas- 
sacreront demain  comme  en  septembre;  ils  vous  massacre- 
ront; ils  vous  pilleront.,...  C'est  la  mort  de  la  République  et 
de  la  liberté...  »  Il  y  reçut  aussi  des  adresses  de  félicitations  de 
Rennes  et  de  St-Malo,  sur  son  attitude  courageuse;  mais 
voyant  que  le  jugement  qui  interviendrait  serait  fatal  et  que 
la  terreur  établissait  décidément  son  domaine,  il  trompa  la 
surveillance  de  ses  gardes  ;  et  le  23  juin,  ayant  reçu,  dans  son 
hôtel  garni  de  là  rue  St-Nicaise,  la  visite  de  Tabbé  Baron, 
précepteur  du  fils  de  M.  de  Châteaugiron  à  qui  il  avait 'précé- 
demment rendu  des  services,  il  le  reconduisit  nu-tête  et  en 
robe  de  chambre,  en  sorte  que  le  gendarme  n'eut  pas  de 
soupçon  ;  mais  arrivé  à  la  porte  de  la  rue,  l'abbé  fit  monter 
Lanjuinais  dans  une  voiture  amenée  à  dessein  et  le  conduisit 
à  la  maison  de  campagne  de  M.  de  Châteaugiron,  près  d'Ar- 
genteuil  où  il  resta  deux  jours.  Là  il  put  se  procurer  un 
passeport  aux  noms  de  Jean  DentfSj  écrivain? ^  et  il  se  réfugia 
à  Caen ,  où  les  Girondins  proscrits  regardaient  organiser 
l'armée  fédérale  des  départements  de  l'Ouest.  Il  y  fut  reçu 
avec  enthousiasme,  mais  après  vingt-quatre  heures,  il  vit 
bien  que  Ton  courait  à  la  défaite  et  il  se  rendit  à  Rennes,  oîi 


*  Collection  des  mémoires  relatifs  à  la  Kévolution  française    par  BerviUe 
et  Barrière.  Papiers  de  Robespierre,  I,  Î99,  300. 
>  Ce  sont  exactement  ses  prénoms. 
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le  maire,  M.  Duplessis  de  Grénédan,  et  les  autorités  consti- 
tuées lui  ménagèrent  une  .entrée  triomphale.  Il  profita  de  ses 
loisirs  pour  publier  alors  sous  le  titre  ironique  Dernier  crime 
de  LanjuinaiSy  une  brochure  dans  laquelle  il  dénonçait  aux 
assemblées  primaires  la  constitution  anarchique  rédigée  par 
-Hérault  de  Séchelles  et  décrétée  par  la  Convention  quelques 
jours  après  le  2  juin.  Elle  était  précédée  de  cette"  épigraphe 
extraite  de  la  déclaration  de  l'assemblée  centrale  de  résis- 
tance à  l'oppression  séant  à  Caen  :  «  C'est  un  fantôme  de 
constitution,  nouveau  ferment  de  divisions  intestines,  dégoû- 
tant squelette  où  rien  n'est  organisé,  rien  que  le  germe  de 
l'aHârchie  toujours  renaissante,  rien  que  l'asservissement  iné- 
vitable et  prochain  de  toutes  les  parties  de  la  République  aux 
insolents  municipaux  de  Paris.  »  D'autre  part,  je  lis  cet  aver- 
tissement en  tête  d'une  seconde  édition  qui  parut  après  le 
9  thermidor,  en  prairial,  an  III  :         - 

«  J'avais  déjà  un  pied  dans  le  tombeau,  lorsque  jetant  un  dernier 
regard  sur  ma  patrie,  Tattendrissement  me  dicta  les  cris  qu'on  va 
lire.  Je  voulus,  pour  la  dernière  fois,  faire  entendre  au  peuple  une 
voix  qui  l'avait  en  vain  défendu  longtemps.  Je  voulus  lui  faire 
apercevoir  le  piège  que  lui  tendaient  des  perfides.  J'écartai  les  fleurs 
qui  cachaient  la  tyrannie  et  je  la  lui  montrai  déguisée  sous  les 
formes  d'une  démocratie  dérisoire,  dans  cette  constitution  qu'on  le 
pressait  d'adopter > 

Mais  l'avertissement  devait  être  inutife.  L'armée  du  Cal- 
vados fut  mise  en  déroute  ;  les  Girondins  proscrits  durent 
prendre  la  fuite  ;  Carrier  fut  envoyé  en  mission  à  Rennes  et 
Lanjuinais,  mis  hors  la  loi,  dut  songer  à  sa  sûreté.  11  se  cacha 
dans  sa  propre  maison,  dans  un  petit  grenier  à  peine  assez 
grand  pour  contenir  un  matelas,  une  table  et  quelques  livres, 
éclairé  par  une  lucarne  à  demi  bouchée  avec  un  fagot,  et 
n'ayant  pour  issue  qu'un  trou  pratiqué  au  niveau  du  sol, 
caché  sous  la  tapisserie  d'une  chambre  voisine.  H  vécut  là  dix- 
huit  mois,  exposé  à  toutes  les  intempéries  de  l'air  :  et  ne  dut 
son  salut  qu'au  sang-froid,  à  la  présence  d'esprit,  au  dévoue- 
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ment  sans  bornes,  de  sa  femme  et  d'une^  courageuse  ser- 
vante nommée  Julie  Poirier.  Elles  étaient  de  ces  femmes 
qu'a  chantées  le  poète  : 

Naguère^  en  nos  climats»  lorsque  de  tous  côtés 
Pesait  des  décemvirs  le  sceptre  ensanglanté, 
N'ont^lles  pas  prouré  par  mille  traits  sublimes 
Combien  leurs  sentiments  les  rendent  magnanimes  ? 
La  peur  régnait  partout:  plus  de  cœurs»  plus  d'ami, 
Le  Français  du  Français  paraissait  Tennemi  ; 
Chacun  savait  mourir,  nul  ne  savait  défendre. 
Elles  seules,  d'un  zèle  ingénieux  et  tendre, 
Pour  détourner  la  mort  qui  nous  menaçait  tous, 
Osèrent  des  tyrans  aborder  le  courroui...* 

Pour  détourner  les  soupçons,  M"»  Lanjuinais,  sur  leçon- 
seitde  son  mari,  qui  rédigea,  lui-môme  les  pièces  prépara- 
toires, avait  demandé  le  divorce.  Son  mariage  fut  en  effet 
civilement  dissous  le  12  novembre  1793,  en  sorte  qu'elle  con- 
serva sa  liberté  et  la  disposition  de  ses  biens  pendant  que  la 
mère,  le  frère,  la  sœur  et  la  fille,  encore  enfant,  du  proscrit, 
étaient  jetés  en  prison.  Mais  cela  ne  la  dispensait  pas  dçs 
visites  domiciliaires^  nî  du  logement  des  troupes  de  passage  ; 
et  Ton  rapporte  qu*un  prêtre  marié,  alors  maître  de  pension, 
conduisait  souvent  ses  élèves,  sous  les  fenêtres  de  la  malheu- 
reuse femme  pour  faire  manœuvrer  de  petites  guillotines 
qu'il  leur  avait  distribuées.  On  juge  quelles  émotions  ter- 
ribles elle  dut  éprouver,  pendant  ces  affreux  dix-huit  mois. 
Julie  Poirier  n'avait  pas  voulu  abandonner  ses  maîtres. 
Lanjuinais  Tavait  pourtant  prévenue  qu'il  y  avait  '  peine  de 
mort,  dans  les  vingt-quatre  heures,  contre  toute  personne 
coupable  ou  complice  du  crime  d'avoir  donné  asile  à  un  con- 
damné révolutionnaire.  Elle  lui  déclara  qu'il  lui  importait  peu 
de  mourir  si  elle  devait  le  perdre. 


*  Gabriel  Legouvé.  Le  mérite  des  femmes.  En  noté,  on  rapporte  entre 
beaucoup  d^autres  le  trait  de  dévouement  de  M* •  Lanjuinais  et  de  Jtdie  Poi- 
rier, mais  on  Vattribue  à  tort  h  la^mère  et  non  à  la  femme  de  Lanjuinais. 
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Enfin  le  9  thermidor  arriva;  Tes  prisons  commencèrent  à 
s'ouvrir  ;  le  frère,  la  sœur,  la  fllle  et  la  mère  de  Lanjuinais 
furent  remis  en  liberté  par  l'entremise  de  Corbel,  député  du 
Morbihan  ;  mais  lui,  était  toujours  hors  la  loi,  et  sa  confiance 
faillit  plus  d'une  fois  le  perdre.  Une  perquisition  faite  chez  sa 
mère  pour  le  chercher  inspira  à  la  pauvre  femme  une  telle 
frayeur  qu'elle  en  mourut  peu  après. 

En  brumaire  an  III,  c'est-à-dire  en  novembre  1794,  beau^ 
coup  de  députés  proscrits  étaient  déjà  rentrés  dans  la  Con- 
vention, et  Lanjuinais  était  toujours  obligé  de  se  cacher.  Il 
adressa  à  l'Assemblée  une  pétition  pour  demander  des  jugés*; 
mais  ce  ne  fut  que  le  18  frimaire,  qu'il  fut  rappelé  à  la  vie 
civile,  et  le  18  ventôse,  réintégré  dans  ses  droits  de  représen- 
tant du  peuple. 

Son  premier  soin  fut  de  faire  annuler  son  divorce  :  puis,  il 
se  fit  adjoindre  aux  représentants  chargés  de  la  pacification 
de  la  chouannerie,  participa  aux  conférences  de  La.Mabilais 
et  exerça  une  grande  influence  dans  la  conclusion  du  traité 
dont  Tune  des  principales  clauses  assurait  aux  départements 
de  l'Ouest  la  liberté  religieuse.  Il  ne  tint  pas  à  lui  que  le  traité 
ne  fut  naieux  exécuté. 

De  retour  à  la  Convention,  il  fut  accueilli  avec  enthousiasme 
par  ses  anciens  collègues,  et  lorsqu'il  monta  pour  la  première 
fois,  à  la  tribune;,  le  11  floréal  an  III,  des  applaudissements 
éclatèrent  de  toutes  parts* 

4C  Cest  avec  une  sensibilité  profonde,  dit-il,  que  je  reçois  un  ac- 
cueil aussi  flatteur  ;  mais  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  la 


*  EUe  fut  déposée  par  Panières  et  imprimée  peu  après  sous  le  titre  de  Pte* 
filière  adresse  de  Lanjuinais  à  la  Cotireyiiion  nationale  (Paris,  v  Gorsas, 
an  m,  in-8<>,  23  p.)  avec  cette  note  de  Panières  :  «  Ce  mémoire  me  fut  adressé 
au  commencement  de  brumaire  par  mon  vertueux  ami  Lanjuinais  :  plu^ 
sieurs  de  mes  amis  me  conseiUèrent  d*en  suspendre  Fimpression;  j'obéis  à 
leurs  conseils;  je  crois  aujourd'hui  devoir  lever  cette  suspension,  non  pas 
pour  Lanjuinais,  car  il  n'eut  jamais  besoin  de  justification,  mais  pour  la 
vérité  qui  est  et  sera  toujours  utile  à  la  patrie  et  à  la  postérité.  > 
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chose  publique.  Pour  moi,  j'ai  tout  oublié  ;  je  ne  me  souviens  que  de 
mon  devoir  ;  je  n'ai  plus  d'autre  sentiment  que  le  zèle  ardent  avec 
lequel  j'ai  toujours  su  défendre  la  liberté,  t 

Il  donna  aussitôt  des  preuves  de  sa  sincérité  en  demandant 
Tabrogation  des  lois  qui  frappaient  les  parents  d'émigrés 
et  la  restitution  des  biens  confisqués  sur  les  condamnés 
révolutionnaires,  soutenant  qu'ils  n'avaient  pas  été  jugés 
mais  assassinés;  puis,  il  soutint  avec  chaleur  la  proposition 
de  Lesage,  de  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  non 
pas  devant  une  commission  militaire,  les  députés  compromis 
dans  rémeute  de  prairial,  bien  qu'il  eut  été  plusieurs  fois 
menacé  ce  jour-là  et  qu'il  n'eût  dû  son  salut  qu'à  la  bravoure 
de  son  ami  Kervélégan.  Enfin  le  11  prairial  an  III,  il  fut  chargé 
par  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  de  présenter,  pour  la  restitution  des  édifices  con-, 
sacrés  au  culte,  un  projet  de  décret  qui  fut  adopté  par  l'as- 
semblée :  «  la  raison,  l'égalité,  la  justice,  le  vœu  public  et  la 
politique,'  disait-il,  dans  son  rapport,  sollicitent  également 
l'ouverture  des  églises  dans  les  départements  où  elles  sont 
encore  fermées*.  »  Cette  conduite  le  fit  soupçonner  de  roya- 

.  lisme;  et  cependant  les  mémoires  de  Rouget  de  l'Isle  l'accu- 
sent formellement  de  a'avoir  pas  été  étranger  au  désastreux 

.  revirement  qui  se  produisit  dans  l'esprit  de  Tallien  au  sujet 
des  prisonniers  de  Quiberon.  On  sait  que  Tallien  était  parti 
de  Vannes  avec  Rouget  de  l'Isle,  avec  l'intention  de  deman- 
der à  la  Convention- des  mesures  dé  clémence,  suivant  ce  qui 
avait  été  convenu  avec  Blad  et  Hoche.  Or,  dit  Rouget  de  l'Isle  : 

€■  Pendant  l'absence  de  son  mari,  M*«  Tallien,  quoique  vivant 
dans  une  retraite  profonde,  recevait  les  visites  journalières  de  Lan- 
luinais,  qui  breton  et  député,  attachait  un  double  intérêt  aux  événe- 
ments du  Morbihan,  et  venait  chercher  auprès  d'elle  les  nouvelles 


*  Ce  rapport  a  été  réimprimé  dans  les  Œuvres  I,  p.  251  à  25JS  ainsi  que  le 
discours  sar  les  parents  d'émigrés  prononcé  le  11  messidor  an  m.  Ibid,  I, 
255  à.277. 
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très  rares  qui  en  arrivaient  ;  en  même  temps,  il  la  tenait  au  courant 
de  ce  qui  se  passait  à  la  Convention,  si  orageuse  à  cette  époque. 
Bientôt  il  lui  annonça  que,  chaque  jour,  le  gouvernement  recevait 
les  dénonciations  les  plus  violentes  contre  Tallien;  qu'elles  le 
représentaient  comme  vendu  à  TEspagne  et  au  parti  de  rémigration  ; 
que,  d'autre  part,  les  émigrés  divulguaient  dans  toute  l'Europe  qu'ils 
étaient  sûrs  de  lui,  disaient  hautement  qu'un  royaliste  seul  pouvait 
avoir  fait  le  9  thermidor  et  qv^  l'événement  de  Quiberon  en  ferait 
foi.  Lorsque  nous  descendîmes  chez  Tallien,  Laiguinais.  venait  de 
quitter  sa  femme,  après  l'avoir  avertie  que  les  dénonciations  se 
multipliaient  à  l'infini,  qu'elles  avaient  donné  de  l'ombrage  aux 
comités  du  gouvernement,  et  que  des  bruits  sinistres  couraient  sur 
leurs  intentions.  Cette  jeune  femme,  tout  effrayée,  s'empressa  de 
faire  part  à  son  mari  des  confidences  de  Lanjuinais.  Pendant  qu'elle 
parlait,  Tallien  me  regardait  fixement,  et  je  vis  dans  ses  yeux  que  je 
ne  devais  plus  compter  sur  son  intervention  en  faveur  des  pris- 
sonniers...  » 

On  sait  le  reste.  Voilà  une  terrible  responsabilité  pour  la 
mémoire  de  Lanjuinais.  Or,  pour  le  récompenser  de  Tavoir 
mis  à  môme  de  ne  pas  heurter  de  front  la  passion  révolution- 
naire, ce  qui  aboutit  aux  épouvantables  massacres  de  Vannes 
et  d'Auray,  Tallien  reprit,  à  son  tour  contre  Lanjuinais  les 
soupçons  de  royalisme;  et  quelques  jours  après  le  13  vendé- 
miaire^,  il  osa  Taccuser  à  la  tribune  d'avoir  été  Tun  des  com- 
plices du  siège  de  l'assemblée  par  les  sections.  Lanjuinais  ne 
prit  pas  la  peine  de  répondre  :  mais  tel  était  l'ascendant  qu'il 
avait  gardé  sur  la  plupart  de  ses  collègues  qu'il  fut  défendu 
spontanément  par  Louvet,  par  Siéyès,  et  même  par  Legen- 
dre,  ce  boucher  qui  avait  voulu  l'assommer  le  2  juin  1793. 

Une  manifestation  plus  honorable  encore  l'attendait.  Lors 
de  la  réélection  des  deux  tiers  de  la  Convention  aux  assem- 
blées du  Directoire,  il  fut  nommé  par  soixante-treize  dépar- 
tements et  dans  presque  tous  le  premier  de  la  liste.  Ce  fut  un 
véritable  plébiscite  sur  son  nom.  Aussi,  doit-on  s'étonner 
qu'il  n'ait  pas  été  choisi  par  les  conseils  pour  faire  partie 
du  gouvernement  directorial.  L'étonnement  cessera  si  l'on 
remarque  que  les  cinq  directeurs  choisis  étaient  tous  régi- 

7 


Digitized  by 


Google 


—  60  ~ 

cides*.  Appelé  parle  sortdLXx  conseil  des  Anciens,  Lanjuinais  s'y 
opposa,  avec  force,  aux  lois  d'exception  et  à  toutes  les  me- 
sures inconstitutionnelles  jusqu*au  !•'  prairial  an  V  (20  mai 
1797),  époque  à  laquelle  cessèrent  ses  fonctions  législatives. 
On  sait  que  les  élections  de  Tan  V  furent  en  général  roya- 
listes. A  Rennes,  elles  eurent  ce  caractère  plus  encore  que 
dans  le  reste  de  la  France  et  Lanjuinais  ne  fut  pas  réélu. 
Nommé  professeur  de  législation  à  l'école  centrale  dllle-et- 
Vilaine,  il  y  organisa  renseignement  du  droit  sur  un  plan 
nouveau  et  complet  qui  fut  aussitôt  adopté  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  ;  et,  bien  que  surchargé  par  les  affaires  de 
son  cabinet,  il  accepta  encore  la  chaire  de  grammaire  géné- 
rale qui  restait  vacante  parce  que  personne  ne  se  présentait 
pour  la  remplir.  Ces  travaux  ne  Tempôchaient  pas  de  dénon- 
cer les  intrigues  royalistes  dans  le  Journal  de  l'Ouest  et  d'y 
publier  des  réfutations  de  leurs  doctrines. 

'  m 

L'Empire  et  la  Restauration. 

Ayant  protesté  publiquement  contre  les  violences  du  18 
fructidor',  LanjuinsTis  n'approuva  pas  davantage  celles  du  18 
brumaire;  ce  qui  nel'empôcha  pas  d'être  présenté  l'année  sui- 
vante au  Sénat,  par  le  Corps  législatif.  Il  fut  élu  sénateur  le  22 
mars  1800  et  se  fit  remarquer  dans  l'Assemblée  sénatoriale 
par  l'indépendance  de  ses  opinions.  C'est  ainsi  qu'il  s'opposa 
aux  proscriptions  dirigées  à  la  fois  contre  les  démocrates  et 
les  émigrés,  après  l'affaire  de    la  machine  infernale  ;   qu'il 

*  Barras,  Carnot,  La  Reyellière-Lépaax  et  Letoarneur  de  la  Manche  aTaient 
voté  la  mort  du  roi.  Quant  à  Rebwell,  il  se  trouvait,  en  mission,  à  Mayence, 
au  moment  du  procès  de  Louis  XVI,  mais  il  avait  contribué  à  presser  ce 
procès,  et  il  adhéra,  par  une  lettre  rendue  publique,  au  vote  de  mort. 

*  On  rapporte  que  le  l»'  vendémiaire -an  VI,  jour  de  la  Fête  de  la  Repu- 
blique,  il  fut  invité  U  un  grand  banquet  civique.  On  le  pria  d*y  porter  un 
toast  au  18  fructidor.  Il  s'y  refusa  et  but  à  la  liberté.  (Notice  par  V. 
Lanjuinais,  p.  59.) 
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combattit,  en  1802,  l'élévation  Tie  Bonaparte  au  consulat  à  vie 
et  en  1804,  son  élévation  àTEmpire.  Il  fut  cependant  nommé, 
en  1802^  commandant  de  la  Légion  d'honneur  e\  en  1808,  com/e 
de  r empire  ;  mais  cet  honneur  ne  lui  était  pas  personnel,  il 
appartenait  au  Sénat  tout  entier.  Lanjuinais  prit  alors  pour 
armoiries,  sous  la  devise  Dieu  et  les  lois,  un  écu  composé  de 
quatre  quartiers  ;  le  premier  et  le  quatrième,  d*azur  au 
lion  d'or  tenant  de  sa  patte  dextre  un  frein  d'argent  et  de 
la  senestre  une  balance  de  même  (emblème  de  la  force 
gouvernant  par  la  justice)  ;  le  second,  d'argent  à  la  croix 
potencée  de  sinople  (emblème  de  la  religion)  ;  le  troisième, 
d'argent  à  trois  mains  de  carnation,  posées  2  et  1  (emblème 
du  travail.) 

Le  Sénat  donnant  peu  d'occupation  à  ses  membres  et 
Lanjuinais  ne  pouvant  plus  exercer  la  profession  d'avocat,  il 
employa  ses  loisirs  à  créer,  de  concert  avec  Target,  Portalis 
et  Malleville,  tme  école  libre  de  droit  qui  fut  connue  sous  le 
nom  d'Académie  de  législation  et  dans  laquelle  il  enseigna, 
avec  grand  succès,  le  droit  romain.  Dupin  aîné  y  fut  un  de 
ses  élèves.  M<tis  bientôt  les  cours  ne  purent  se  continuer  et 
la  création  des  écoles  officielles  de  droit  ayant  entraîné 
la  chute  de  cette  académie,  Lanjuinais  se  mit  à  étudier 
les  théogonies  orientales  pour  y  chercher  de  uouvelles 
preuves  de  la  vérité  des  traditions  bibliques.  Malgré  son 
âge,  il  apprit  l'anglais  et  l'allemand,  afin  de  lire  les  nom- 
breux ouvrages  écrits  dans  ces  deux  langues  sur  ces  ques- 
tions, il  se  lia  avec  les  plus  savants  orientalistes  de  l'épo- 
que et  publia  dans  le  Magasin  encyclopédique  de  Milin, 
dans  le  Moniteur,  et  dans  les  Mémoires  de  F  Académie  celtique 
dont  il  fut  pendant  plusieurs  années  président,  un  grand 
nombre  de  notices  relatives  aux  langues,  aux  mœurs  et  aux 
religions  de  l'Asie.*  Aussi  fut^l  élu,  le  26   décembre  1808, 

*■  Dacier,  d&ns  son  éloge  de  Lanjuinais,  a  donné  une  bonne  analyse  de  ces 
IraTanx  et  signale  en  particulier  les  obseryations  sur  llnflnitif  sanscrit,  la 
traduction  de  Vùupn'Khat,  et  le  Précis  sur  l'origine  du  langage  et  dé  la^ 
grammaire  universelle. 
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membre  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres^   en 
remplacement  de  Bitaubé. 

Lanjuinais  vivait  à  Paris  très  simplement  et  je  trouve 
dans  les  souvenirs  inédits  de  M.  LeGoarantune  anecdote  qui 
achèvera  de  pjBindre  son  caractère.  Cétait  à  Tépoque  de  la 
discussion  du  concordat  ;  et  Le  Goz,  l'évoque  constitutionnel 
de  Rennes  qui  allait  devenir  archevêque  orthodoxe  de  Be- 
sançon, était  descendu  chez  son  ami  le  sénateur,  rue  d'Enfer. 
Le  Goarant,  alors  élève  du  génie  à  l'école  de  Metz,  voulut 
rendre  visite  à  Le  Coz,  en  passant  par  Paris. 

€  Lorsque  je  me  présentai  demandant  Le  Coz,  dit-il,  une  servante 
me  répondit  qu'il  était  dans  le  jardin;  le  jardin  était  attenant'à  la 
maison,  je  m'y  dirigeai.  Le  Coz  m'y  accueillit  avec  la  même  bonté 
que  lors  de  ma  visite  à  Rennes,  et  nous  nous  promenâmes  pendant 
quelque  temps  dans  les  allées,  causant  de  choses  et  d'autres.  Je 
remarquai,  sans  y  faire  beaucoup  attention,  un  homme  habillé  très 
simplement,  vêtu  de  toile  ou  de  coutil,  tenant  un  jeune  enfant  sur 
les  bras.  Dans  le  moment  où  la  conversation  était  fixée  sur  l'origine 
du  mot  almanach  et  où  Le  Coz  et  moi  disions  ce  que  nous,  pensions 
sur  rétymologie  de  ce  mot,  l'homme  que  jo  prenais  pour  un  do- 
mestique ou  un  jardinier,  se  trouvant  rapproché  de  nous,  dit  tout- 
à-coup  :  Almanach  est  probablement  un  mot  breton  qui  signifie  le 
motne^parce  que  les  premiers  almanachs  sont  sortis  des  couvents 
et  ont  été  distribués  et  vendus  par  des  moines...  Je  restai  tout  in- 
terdit en  entendant  cette  voix  et  le  fus  encore  bien  davantage  quand 
Le  Coz  me  présentant  au  personnage,  nomma  :  If.  le  sénateur 
LcMjuinais^.  » 

Quatorze  années  se  passèrent  ainsi,  calmes  et  studieuses, 
au  milieu  des  joies  de  la  famille  et  des  travaux  d'érudition, 
sans  autre  souci  que  les  menaces  du  château  de  Vincennes, 
lorsque  les  votes  du  sénateur  déplaisaient  à  l'irascible  au- 
tocrate qui  tenait  en  mains  les  destinées  de  la  France.  1814 
arriva.  Lorsque  Paris  fut  investi  par  les  alliés,  Lanjuinais 
se  réunit  à  Grégoire  et  à  Lambrechts  pour    prononcer  la 

^Communiqué  par  M.    Jégou. 
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déchéance  de  l'Empereur  et  constituer  un  gouvernement 
provisoire.  Nommé  pair  de  France  par  Louis  XVIII,  le  4 
juin  1814,  il  ne  parut  à  la  tribune  nouvelle  que  pour  dé- 
fendre les  droits  de  Jla  justice  et  de  la  liberté,  combattit 
la  loi  de  censure  du  21  octobre  et  s'opposa  vivement  à  la 
proposition  du  Maréchal  Macdonald  relative  à  l'indemnité 
des  émigrés,  pour  la  limiter  seulement,  sans  établir  une 
classe  d'infortunes  privilégiées,  aux  personnes  réellement 
indigentes. 

En  mars  1815,  il  se  retira  à  la  campagne  et  refusa  de 
prêter  les  nouveaux  serments  qu'on  lui  demandait  en  qualité 
de  membre  de  llnstitut  et  de  commandant  de  la  Légion 
d'honneur.  Napoléon,  se  rappelant  qu'il  avait  provoqué  le 
décret  de  déchéance,  ne  le  replaça  pas  à  la  Chambre  impé- 
riale des  pairs  ;  mais  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  Seine-et-Marne,  l'élurent,  à  la  fois,  à  la  Chambre  des  re- 
présentants; et  lors  de  la  constitution  du  bureau,  Lanjui- 
nais  réunit  189  suffrages  contre  Merlin,  candidat  de  l'em- 
pereur^ qui  n'en  eut  que  49.  Napoléon  tint  un  conseil  d'État 
pour  savoir  s'il  ratifierait  cette  élection  ,  puis  il  manda 
l'ancien  sénateur  et  le  dialogue  suivant  s'engagea  :  — ^  «  Eh 
bien  !  monsieur,  il  ne  s'agit  plus  de  tergiverser,  il  faut  ré- 
pondre âmes  questions. -^  Sire,  avecla  rapidité  de  l'éclair, 
car  je  ne  compose  point  avec  ma  conscience.  —  Êtes-vous 
à  moi?—  Je  n'ai  jamais  été  à  personne,  je  n'ai  appartenu 
qu'à  mon  devoir.  —Vous  éludez.  Me  servirez-vous  ?  — 
Oui,  sire,  dans  la  mesure  du  devoir.— Mais  me  haïssez-vous? 

—  J'ai  eu  le  bonheur  de  ne  haïr  jamais  personne,  d'être 
bienveillant  et  bienfaisant  quand  je  l'ai  pu,  même  envers 
ceux  qui  m'ont  fait  tuableà  vue,  pendant  dix-huit  mois*.  • 

—  A  ces  mots,  Napoléon  tend  les  bras  au  président  élu  et 
l'embrasse,  pui»  il  envoie  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely 
porter  à  la  Chambre  son  acceptation.    ' 


*  Notice  par  Victor  Lanjuinais. 
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Le  rôle  du  président  de  la  Chambre  était  surtout  passif  ;  et 
Lanjuinais  ne  prit  part  qu'à  la  discussion  de  l'adresse,  où  il 
fit  substituer  le  mot  de  héros  à  celui  de  grand  hommes  en 
observant  que  celui-ci  supposait  des  vertus  dont  celui-là 
pouvait  plus  aisément  se  passer.  Le  21  juin,  au  comité  spécial 
tenu  aux  Tuileries,  il  appuya  sur  la  proposition  tendant  à 
Tabdication  de  l'empereur,  et  lorsque  les  étrangers  entrés 
dans  Paris,  occupèrent  militairement  les  portes  de  la  Chambre, 
il  réunit  80  représentants,  dans  son  domicile,  pour  signer  avec 
eux  un  procès- verbal  constatant  la  violence  qui  leur  était  faite. 

Louis  XVIII  le  maintint  à  la  Chambre  des  pairs  y  malgré 
l'ordonnance  portant  exclusion  de  ceux  qui  avaient  occupé 
des  fonctions  pendant  les  Cent-JourSr  et  il  le  nomma />r^5i- 
dent  du  collège  électoral  de  Rennes,  au  moment  de  la 
convocation  de  la  nouvelle  Chambre  des  députés.  Lanjuinais 
ouvrit  les  séances  de  rassemblée  le  22  août  1815,  par  un 
discours  dans  lequel  il  engageait  les  électeurs  à  oublier 
le  passé,  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

<  Vous  n'élirez  que  des  royalistes  constitutionnels,  à  qui  les  droits 
du  peuple  soient  chers  autant  que  ceux  du  trône  ;  vous  ne  choisi- 
rez que  des  patriotes,  mais  de  ceux-là  seuls  qui  regardent  les 
intérêts  légitimes  du  roi  comme  désormais  inséparables  des  droits 
de  la  nation  ;  que  des  hommes  enûn  qui  veulent  de  bonne  foi  la  justice 
pour  tous,  régalité  de  tous  devant  la  loi,  et  qui  sachent  embrasser 
dans  leur  affection  non  pas  seulement  quelques  individus,  quelques 
familles,  mais  tous  les  citoyens.  » 

Cette  déclaration,  qui  fût  interrompue  par  les  clameurs  de 
quelques  ultra-royalistes,  donne  la  note  exacte  de  la  conduite 
politique  de  Lanjuinais,  pendant  les  douze  ans  qu'il  siégea 
encore  à  la  Chambre  des  Pairs  de  la  seconde  Restauration. 
C'est  ainsi  que  le  26  octobre  1815,  il  s'éleva  énergiquement 
contre  le  projet  de  suspension  de  la  liberté  individuelle,  dans 
un  discours  improvisé,  qu'il  dicta  de  mémoire,  en  rentrant 
chez  lui,  et  fit  imprimer  la  nuit  môme.  Plusieurs  éditions  en 
furent  épuisées  rapidement,    mais  comme   la  loi  avait  été 
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votée  le  27,  le  duc  de  Saint-Aignan  Taccusa  d'avoir  excité,  par 
l'impression  de  son  discours,  au  mépris  d'une  loi  votée  par  la 
Chambre,  et  demanda  qu'il  fût  censuré.  En  môme  temps 
les  journaux  ministériels  l'attaquaient  partout  avec  vio- 
lence; on  répandait  contre  lui  des  pamphlets  injurieux  et  les 
censeurs  refusaient  Timpression  des  articles  que  les  journaux 
opposants  voulaient  publier  en  sa  faveur.  La  Chambre  des 
pairs  ayant  pris  en  considération  la  proposition  Saint-Aignan, 
Lanjuinaisdut  publier,  au  mois  de  décembre,  un  mémoire /ms- 
tificatif*  dont  l'effet  fut  immédiat,  car  la  proposition  n'eut  pas 
de  suite. 

Dans  le  procès  du  maréchal  Ney,  il  fit  remarquer  que  le 
coupable  était  sous  la  sauvegarde  de  la  capitulation  du  3  juillet 
et  que  sa  condamnation  serait  un  assassinat  juridique.  Quand 
elle  devint  inévitable,  il  vota  pour  la  déportation.  Puis,  il  con- 
tinua de  s'opposer  aux  violentes  réactions  de  la  Chambre  dite 
introuvable;  s'opposa  à  la  suppression  des  pensions  des 
prêtres  mariée,  à  la  restitution  au  clergé  des  biens  non  ven- 
dus, au  rétablissement  des  cours  prévotales  et  à  la  loi  d'am- 
nistie qu'il  qualifia  de/of  rf^ /)roscn)>/£on,à  cause  de  l'exception 
contre  les  régicides. 

L'ordonnance  du  5  septembre  1816  ayant  changé  l'orienta- 
tion de  l'axe  politique,  Lanjuinais,  sous  le  ministère  Decazes, 
cessa  son  rôle  d'opposition  et  appuya  avec  chaleur  la  loi  des 
élections  de  1817  et  la  loi  du  recrutement  de  1818,  réclamant 
toutefois,  PU  toute  occasion,  le  rappel  des  proscrits  et  la  réin- 
tégration des  vingt-neuf  pairs  qui  avaient  siégé  dans  la 
chambre  des  Cent  jours.  Mais  lorsque  le  ministère  revint  au 
système  de  bascule,  Lanjuinais  reprit  aussitôt  son  attitude 
opposante  et  résista  à  toutes  les  tentatives  en  arrière  des  ad- 
ministrations successives  de  MM.  Pasquier  et  de  Villèle. 

Cette  dernière  période  de  sa  vie  parlementaire  fut  marquée 
par  un  grand  nombre  de  publications  religieuses  ou   poli- 

*  Parit,  Delaunar,  décembre  1815,  in-8o,  42  p.,  réimprimé  dans  les  Œuvres 
I,  p.  SU,  etc.  * 
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tiques  qui  parurent  soit  en  volumes  séparés,  soit  dans  la  Re- 
vue encyclopédique  qu'il  contribua  à  fonder  avec  Julien  de 
Paris*,  dans  la  Chronique  religieuse,  le  Mercure  de  France,  le 
Journal  de  la  société  asiatique,  les  Annales  de  grammaire,  et 
V Encyclopédie  moderne  de  Courtin*. 

Je  me  contenterai  de  citer  le  traité  en  deux  volumes  des 
Constitutiom  de  la  nation  française,  avec  un  essai  sur  la 
charte,  dans  lequel  il  traite  de  Tétat  politique  du  royaume, 
depuis  sa  fondation  jusqu'en  1819;  —  le  mémoire  intitulé 
Appréciation  du  projet  de  loi  relatif  aux  trois  concordats^  qui 
eut  six  éditions,  de  1817  à  1827,  et  dans  lequel  il  combattit, 
comme  contraire  aux  libertés  de  l'église  gallicane,  le  con- 
cordat de  Léon  X  et  de  François  I",  ne  cachant  pas  son  op- 
position à  la  bulle  Unigenitus  et  ses  sympathies  encore  sub- 
sistantes pour  la  constitution  civile  du  clergé  ;  —  des  Etudes 
biographiques  et  littéraires  sur  les  jansénistes  Arnault  et 
Nicole;  —  une  notice  sur  la  bastonnade  et  la  flagellation 
pénale,  considérée  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes  ;  — 
un  Examen  du  huitième  chapitre  du  Contrat  social  de  Rous- 
seau, intitulé  de  la  religion  civile;  —  enfin  un  petit  livre  inti- 
tulé les  Jésuites  en  miniature,  publié  à  l'occasion  du  Jésuitisme 
de  M.  de  Pradt.  Ces  trois  derniers  ouvrages  datent  des  an- 
nées 1825  et  1826.  Il  mettait  la  dernière  main  à  une  étude 
historique  sur  la  célèbre  maxime  :  Lex  fit  consensu  populi  et 
constitutione  régis,  lorsque,  le  11  janvier  1827,  il  fut  atteint 


«  Voilà  une  collaboration  qui  prouve  un  parfait  oubli  des  injures.  Fils 
du  conventionnel  Julien  de  Toulouse,  Julien  de  Paris  était  un  ancien  ter* 
roriste  qui,  n*oyant  encore  que  dix-huit  ans,  et  alors  que  Lanjuinais  mis  hors 
la  loi  était  obligé  de  se  cacher  soigneusement,  avait  été  envoyé  avec  Prieur  de 
la  Marne,  en  octobre  1793,  dans  le  département  du  Morbihan,  pour  régénérer 
et  épurer  toutes  les  administrations.  On  l'appelait  alors  le  morveux  de  Ro- 
bespierre. Prieur  épura  à  Vannes,  JuUien  épura  b.  Lorient  :  j'ai  sous  les 
yeux  leurs  rapports  imprimés  et  je  puis  affirmer  que  si  Jullien  avait,  à 
cette  époque,  rencontré  Lanjuinais,  il  lui  eût  fait  très  proprement  couper 
le  cou.  La  chasse  aux  proscrits  était  de  rigueur,  et  le  premier  souci  de 
ces  missionnaires. 

*  On  en  trouvera  le  détail  dans  Quérard  et  dans  Lovot, 


Digitized  by 


Goagle      j 


'-     .         —  ^7  —  '."_,/ 

subitement  par  une  crise  d*an('vrismé  au  cœur  qui  Tenleya 
le  surlendemain,  13 j anvîer,  à  làge de  près  de 74 ans'.    . 

€  Il  avait  dû,  dit  M.  Victor  Lr.njuinais,  à  la  douceur,  ji-ia  sim* 
plicité  de  ses  mœurs,  et  à  sa  pjirfaite  tempérance,  dé  conserver^ 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  le  plein  usage  de  ses  facultés.  Une  vivacité 
prodigieuse  se  peignait  dans  tous  les  mouvements  dé  son  corps, 
Uans  ses  yeux  étinceiants,  dans  Téclat  et  la  soudaineté  de  sa  parole, 
et  dans  sa  physionomie  d'une  étonnante  mobilité.  Sa  démarché  était 
ferme  et  légère,  sa  voix  fi'aîche  et  brillante,  sa  vue  infatigable, 
quoiqu'il  travaillât  t^ut  le  jour,  souvent  môme  pendant  ses  repas, 
et  son  esprit  était  toujours  actif  et  dispos.  Mais  une  àme  trop 
ardente  minait,  par  ses  fougueux  élans,  cette  constitution  robuste. 
Depuis  la  révolution  ministérielle  de  1820,  la  lutte  des  partis  deve-. 
naît  incessamment  plus  âpre  et  plus  hostile.  Lanjuinais,  entraîné 
par  son  dévouement  sans  bornes,  y  prodiguait  ses  forces  et  s'y" 
épuisait  dans  les  émotions  de  la  tribune,  il  rentrait  souvent  chez  lui 
avec  la  voix  éteinte,  Tardeur  de  la  fièvre  et  une  agitation  qut  ne  se 
calmait  qu'après  plusieurs  joiu*s  de  repos'.  » 

Les  nombreux  portraits  qu'on  a  de  lui,  depuis  celui  de  la 
collectioil  Dejabin  jusqu'à  la  grande  lithographie  de  la  série 
de  rinstitut,  répondent  bien  aux  indications  de  ces  traits 
tracés  d'une  main  filiale  et  respirent  tous  une  énergie  peu 
commune'.  -  - 

M.  de  Ségur  prononça  Téloge  de  Lanjuinais  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  1"  mars  1827  : 

€  C'était  un  homme  éminemment  de  bonne  foi,  dit-il,  soit  qu'il  se 
trompât  ou  non,  sans  s'occuper  de  ce  qui  pouvait  plaire  aux  diffé- 
rents partis  ou  les  choquer;  et  par  cette  bonne  foi,  toujours  res- 
pectable même  dans  les  écarts  de  son  imagination,  il  exprimait,  sans 
ménagement,  toute  opinion  qui  lui  paraissait  juste  et  conforme  à 
l'intérêt  général...  Ceux  mêmes  qu'il  combattait,  rendaient  homma^^'c 
il  la  pureté  de  ses  intentions,  à  cette  verdeure  de  vieillesse,  à  cette 
franchise  sans  bornes  qui  ne  lui  permettait  de  contenir  aucune 


'  Notice  par  Victor  Lanjuinais  p.  84. 

*  Soliman    Lieutaud    signale   dix-neuf  portraits    de    Lanjuinais    dans   sa . 
liste  des  Portraits  des  dejmlés  de  1789, p.  113. 
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de  ses  pensées  et  qui  donnait  à  ses  discours  quelquefois  impétueox, 
une  empreinte  d'originalité  qui  peignait  fidèlement  son  caractère.  » 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des  inscriptions, 
célébra  à  son  tour,  le  25  juillet  1828,  ses  vertus  publiques  et 
privées,  son  dévouement  inaltérable  'à  tout  ce  qui  lui 
paraissait  utile  pour  tous,  avantageux  à  la  société,  favorable 
à  la  ci vilisation  placée  sous  la  sauvegarde  de  la  religion  et  des 
lois.  Enfin,  M.  Mourier^  docteur  en  droit,  lui  consacra  le 
26  novembre  1838,  le  discours  d'ouverture  de  la  conférence  des 
avocats  et  rëtudia  successivement  comme  orateur,  juriscon- 
sulte et  publiciste,  en  faisant  ressortir  sa  puissance  de  parole, 
sa  science  consommée  du  diroit  et  son  profond  libéralisme. 

Aucun  des  biographes  ou  panégyristes  de  Lanjuln.ùs*  n*a 
fait  ressortir  la  contradiction  de  ce  libéralisme  avec  la  con- 
duite étrange  tenue  par  le  constituant,  à  Tégard  de  l'orthodoxie 
religieuse,  en  1791.  J'ai  dû  la  mettre  en  évidence  par  respect 
de  la  vérité.  Elle  est  fort  instructive  ;  et  je  répéterai  ici 
Tadage  par  lequel  j'ai  terminé  la  préface  de  ce  livre  :  Amicus 
PUjUo,  sed  magis  arnica  veritas. 


48.  —  Le  Père  Jean-Paul-Marie-Anne  Latyl. 

Oratorien, 
Député  du  clergé  de  Nantes   aux   élections  complémentaires. 

/%*.,.      ..      .    sm,m         r>    .    (    5  thermidor aH  II) 
(Marseille.  15  août  1747,  -  Pans,  J  ,^  .^.^^^  ^^^^^ 

Marseillais  et  oratorien ,  le  père  Latyl  était  depuis  quelque 
temps  supérieur  du  collège  très  florissant  des  Pères  de  l'O- 

*  Voj.  encore  la  Biog,  brei.  de  Levot,  la  Biog^  univ,  de  Michaud,  la 
Newoelle  Biog.  générale  de  Hoefer,  etc.  —  Un  des  fils  de  Lanjuinais,  Victor, 
membre  de  l'Assemblée  constituante  de  1848,  ministre  des  travaux  publics 
en  1849  et  longtemps  député  de  la  Loire-Iuférieure,  a  publié  en  1832  les 
Œuvres  de  son  père  en  3  vol. ,  précédées  d'une  bonne  notice.  11  est  mort  en 
1869.  —Le  comte  Lanjuinais^  petit-tUs  de  Jean  Denis,  est  aujourd'hui  député 
du  Morbihan. 
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ratoire  de  Nantes, — le  musée  archéologique  départemental  est 
aujourd'hui  établi  dans  leur  ancienne  chapelle,  près  du  cours 
Saint-Pierre,  —  lorsqu'eurent  lieu  les  élections  supplémen- 
taires de  rassemblée  diocésaine  de  Nantes  en  septemibre 
1789,  à  la  suite .  du  refus  de  siéger  de  Tabbé  Le  Breton  de 
Gaubert  et  du  P.  Etienne,  suppléants  élus  au  mois  d'avril 
précédent.  Le  père  Latj^l  avait  déjà  fait  partie  de  la  pre- 
mière assemblée  qui  Tavait  élu  commissaire  à  la  rédaction 
des  Cahiers.  Cette  fois  on  l'élut  député  avec  Binot  et  Méchin, 
pour  remplacer  les  abbés  Maisonneuve,  Moyen  et  Chevallier, 
démissionnaires  :  mais  la  situation  était  autrement  délicate 
qu'en  avril.  On  connaissait  déjà  les  projets  schismatiques  do  . 
l'Assemblée  nationale  et  les  trois  démissionnaires  ne  s'é- 
loignaient que  pour  ne  pas  y  participer  :  il  eût  donc  fallu 
élire  des  députés  bien  décidés  à  ne  pas  reconnaître  l'omni- 
potence et  l'infaillibilité  exclusive  du  Parlement  en  matière 
de  réglementation  religieuse.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 
Les  électeurs  orthodoxes,  découragés  par  les  récits  des  dé- 
putés démissionnaires,  ne  se  présentèrent  qu'en  petit  nombre 
à  Télection  et  les  nouveaux  députés,  à  Nantes,  comme  à 
Rennes  et  à  Saint-Pol-de-Léon,  furent  pris  parmi  les  ecclé- 
siastiques déjà  engagés  dans  le  mouvement.  Tous  les  élus 
de  cette  époque  prêtèrent  le  serment  à  la  constitution  civile 
du  clergé,  et  plusieurs  d'entre  çux  eurent  une  fin  déplorable. 
J'ai  déjà  dit  ce  que  fut  celle  de  Binot  :  on  verra  plus  lom 
celle  de  Quéru  de  la  Coste.  On  remarquera  aussi  que  les 
Bretons  proprement  ditsr  manifestèrent  leur  répugnance  au 
schisme  en  nommant  cette  fois  des  étrangers,  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  aux  élections  d'avril.  C'est  ainsi  que  Latyl 
passa  à  Nantes  et  dom  Verguet  à  Saint-Pol. 

Le  père  Lai  yl  ne  se  fit  remarquer  à  l'Assemblée  nationale 
qu'en  votant  silencieusement  avec  la  gauche.  Je  ne  connais  _ 
pas  de  motion  spéciale  émanée  de  lui  et  je  constate  seule- 
ment qu'il  fut  nommé,  le  26  avril  1790,  membre  du  comité 
des  rapports.  Le  seul  document  qui  le  concerne  dans  les 
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publicationa  relatives  à  cette  époque,  est  une  lettre  qu'il 
écrivit,  en  juin  1790,  aux  élèves  du  collège  de  TOratoire  de 
Nantes,  pour  les  remercier  d'une  offrande  patriotique  de  411 
livres  qu'il  avait  déposée  en  leur  nom  sur  le  bureau  de 
rAssepobiée  : 

€  Messieurs,  TAssemblée  nationale,  par  son  décret  du  8  courant, 
m*a  charge  de  vous  écrire,  pour  vous  témoigner  sa  vive  satisfaction 
sur  le  don  patriotique  que  je  lui  ai  présenté  de  votre  part  et  sur  les 
sentiments  que  vous  avez  exprimés  dans  Tadresse  que  vous  lui 
avez  envoyée  et  dont  je  lui  ai  fait  lecture  moi-même.  Elle  espère 
que  ces  sentiments  patriotiques  germeront  de  plus  en  plus  dans  vos 
cœurs  et  vous  disposeront  un  jour  à  servir  la  patrie  avec  succès. 
Elle  fondé  toute  l'espérance  de  son  bonheur  sur  la  jeunesse  française 
qui,  élevée  dans  les  principes  delà  nouvelle  Constitution,  apprendra 
de  bonne  heure  à  la  soutenir.  Je  me  félicite.  Messieurs,  d'avoir  pu 
être  votre  organe  auprès  de  TAssemblée  nationale,  et  vous  prie  de 
me  croire,  etc.*  » 

Ainsi  pénétré  de  lexcellence  de  toutes  les  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale,  Latyl,  Tun  des  premiers,  le  27 
décembre  1790,  prêta  serment  à  la  constilulioh  civile  du 
clergé,  ce  qui  lui  valut  d'être  élu  le  20  février  1791.  par  60 
voix  sur  61,  curé  constitutionnel  de  la  paroisse  nantaise  de 
Saint-Clément,  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvait  le 
couvent  de  l'Oratoire.  Mais  il  ne  jugea  pas  à  propos  de 
revenir  à  Nantes,  refusa  la  cure  de  Sàint-Clément,  et  se  fit 
élire,  à  Paris,  curé  de  la  nouvelle  paroisse  érigée  au  faubourg^ 
Saint-Germain,  sous  le  titre  de  Saint-Thomas  d'Aquin, 
par  les  avocats  philosophes,  gallicans  et  Jansénistes  qui  pré- 
tendaient régénérer  le  culte  catholique  pour  mieux  l'absorber 
et  le  détruire.  Le  vocable  même  de  cette  nouvelle  paroisse 
était  une  inconséquence,  puisqu'on  établissait  son  siège- 
dans  l'église  du  noviciat  des  Dominicains  qu'on  venait  de 
supprimer.  Partout  ailleurs,  on  efFaçall  jusqu'au  moindre 
souvenir  du  passé  en  martelant  les  armoiries,  en  brisant 

Ver^ff^r;  Arch.  cur.  de  Nantes,  IV,  294,  29&. 
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les  vitraux,  en  brûlant  les  titres  et  les  archives.  Ici  on  se 
*  mettait  sous  la  protection  môme  d'un,  moine  expulsé. 

Saint  Thomas,  du  reste,  ne  protégea  point  Tintrus,  qui  ne 
jouit  que  fort  peu  de  temps  de  la  faveur  des  révolution- 
naires. Arrêté  comme  suspect  de.  fanatisme  lorsque  le  culte 
si  pompeusement^  appelé  culie  de  la  raison,  voulut  s'établir 
sur  les  ruines  de  tous  les  autres  à  la  fois,  et  jeté  dans  la 
prison  des  Carmes,  le  4  pluviôse  an  II,  Latyl  fut  traduit  devant 
Je  tribunal  révolutionnaire  le  9  thermidor  suivant,  sous- 
prétexte  d'avoir  pris  part  à  la  fameuse  conspiration  des 
prisons.  Son  serment  à  la  constitution  et  ses  votes  de 
l'Assembléeen  purent  lui  faire  trouver  grâce  devant  Fouquierl 
Tinville  :  il  fit  partie  de  la  lugubre  fournée  des  49,  et  laguillo- 
tine  lui  témoigna  la  reconnaissance  de  ses  anciens  amis, 
quatre  jours  avant  la  chute  de  Robespierre.  Comme  Saturne, 
la  Révolution  dévorait  ses  propres  enfants. 

Courbe  a  gravé  son  portrait  d*aprèfi  Turlure,  pour  la 
collection  Dejabin  :  la  physionomie  est  banale  et  n'indique 
pas  une  grande  force  de  caractère. 


49.  —  Dom  Pierre-Jean  L.e  Breton, 

Prieur  des  bénédictins  d<»  Redon, 

I)»^puté  suppléant   du  clergé  de  Vxinnes. 
(a  siégéi. 

(ftostrenen,  8  mars  1752  —  Paris,  21  avril  1829.) 


Fils  de  Pierre-François  Le  Breton,  bailli  de  Quiihperlé,  le 
jeune  Pierre-Jean  fit  ses  premières  études  au  collège  de 
Ouimper,  immédiatement  après  la  transformation  qui  suivit* 
la  dispersion  des  jésuites,  et  les  continua  chez  les  bénédictins 
de  Tours,  où  il  entra  en  1709,  à  Tâge  de  dix-sept  ans  :  mais  il 
avoua  plus  tard  que  sa  vocation  ecclésiastique  n'avait  jamais 
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été  sérieuse  et  qu'il  n*avaît  pris  le  froc  que  pour  se  soustrairo 
aux  obligations  de  la  vie  civile.  Ce  fut  d*abord  un  laborieux. 
Après  avoir  soutenu  ses  thèses  au  Mans,  en  mai  1778,  à  l'âge 
de  vingt-six  ans,  il  fut  nommé  professeur  de  rhétorique  des 
candidats  à  Marmoutier,  en  1770,  puis  professeuç  de  philo- 
sophie auMans^en  1780,  de  théologie  et  de  jnorale  à  la  même 
résidence  en  1782,  enfin  de  théologie  à  Compiègne,  en  1785'. 

L'année  suivante,  la  diète  de  la  congrégation  deSaint-Maur, 
assemblée  à  Paris,  le  choisit  pour  secrétaire-greffier  d'une 
commission  spéciale  instituée  dans  le  but  de  réformer  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  TEcole  militaire  de 
Beaumont-en-Auge.  En  récompense  des  services  qu'il  rendit 
dans  cette  commission^  on  lui  confia  la.chaire  de  droit  canon 
à  la  résidence  de  Paris.  Puis,  le  premier  janvier  1788,  il  était 
nommé  prieur  du  couvent  d'Evron,  dans  le  Maine,  et  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  prieur  de  Tabbaye  de 
Saint-Sauveur  de  Redon. 

La  Revue' des  provinces  de  V ouest  a  publié,  en  1753,  une 
longue  et  bien  curieuse  lettre  que  lui  adressait,  quelques  mois 
après  son  envoi  à  Redon'  et  à  l'époque  des  polémiques  aiglies  [ 

soulevées  entre  les  parlementaires  et  les  patriotes  Quim- 
pérois,  Théophile  Laënnec,  de  joyeuse  mémoire,  le  poète  de 
la  moutarde  celtique  et  l'un  des  plus  assidus  collaborateurs 
de  la  Muse  bretonne.  J'en  citerai  quelques  fragments  qui 
intéressent  plus  particulièrement  la  biographie  et  les, 
goûts  de  dom  Le  Breton  : 

€  Quimper,  23  janvier  1789.  —  Je'  vous  souhaite  une  lieureuso 
année,  mon  cher  cénobite,  ou  plutôt  une  longue  suite  d*heureusos 
années,  s'il  est  dans  cq  bas  monde  des  années  qu'on  puisse  appeler 
heureuses.  Je  vous  envoie  pour  étrennes  une  des  facéties  qui  ont 
égayé  votre  dernier  séjour  à  Quimper,  C'est,  avec  un  vaudeville  qu«^ 
.vous  recevrez  incessamment,  à  peu  près  le  seul  article  qu'on  puis?;o 
regretter  de  ne  trouver  point  dans  la  collection  que  je  vous  ai 

*  Je  puise  ces  renseignements  précis  et  la  plupart  de  ceux  qui  suivent  dans 
une  curieuse  autobiographie  manuscrite  qui  fait  partie  du  cabinet  d'auto- 
graphes deM.  Guttarê  Bord. 
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fournie.  Malgré  les  nombi^eux  efforts  que  j*ai  faits  pour  rendre  cette 
bagatelle  un  peu  digne  de  son  petit  succès»  vous  y  remarquerez  trop 
facilement  les  traces  d*un  pinceau  qui  s*est  appesanti  dans  Tinac- 
tion.  Tous  les  arts  veulent  de  Thabitude.  NuUa  dies  sine  linea.  Au 
reste,  mon  amour^propre  rimailleur  ne  doit  pas  manquer  de  vous 

'  faire  observer  que  V Apologie  de  Quimper  est  presque  le  premier 
es^sai  de  cette  artillerie  i*edoutable  qui  vient  de  battre  en  ruines  les 
enfants  perdus  de  la  cohorte  parlementaire.  Vous  reconnaître^  je 
crois,  un  peu  moins  l'invalide  du  Parnasse  dans  les  pièces  qui  ont 
succédé  à  celle-ci  et  dans  celles  qui  vont  lui  succéder  encore. 

€  Notre  milice  poôtico-politique  va  se  distinguer  par  des  coups 
plus  honorables,  et  vous  trouverez  ici  de  ma  prose  qui  doit  vaioii* 
mieux  que  mes  vers.  Mon  Âge,  sans  avoir  tout  à  (ait  cessé  d*étro 
celui  de  llmaginaiion,  appartient  davantage  à  la  liaison. 

c  Mais  il  ne  faut  pas  encore  chanter  victoire,  les  parlementaires 
sont  del)out.  Ils  sont  allés  demander  à  Versailles  la  permission  de 
me  pendre.  Que  ne  feront-ils  pas  s'ils  peuvent  demeurer  les  maîtres, 
puisque  aujourd'hui  qu'ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  rois,  ils  osent  ins- 
truire contre  une  ville  entière  et  contre  des  hommes  publics  qu*elie 
chérit,  iine  procédure  que  leurs  remontrances  ne  manqueroient  pas 
d'appeler  tyi^annique,  si  elle  étoit  instruite  par  les  ordres  du  véri- 
t;\blo  monarque.  Heureux  alors  ceux  qui  se  jseront  sauvés  de 
Quimper!  Plus  heureux,  parce  qu'il  aura  été  plus  prudent,  celui  qui 
s'en  sera  sauvé  d'avance  î  Vous  le  savez  d'ailleurs,  mon  ami,  que 
longtemps  avant  la  malheureuse  part  qu'on  m*â  forcé  de  prendre  à 
la  nouvelle  révolution,  mon  projet  étoit  de  faire  transporter  mes 
pénates  dans  ce  délicieux  Paris,  le  séjour  des  arts  et  de  la  liberté. 
Que  ne  puis-je  y  vi%Te  encore  comme  j'y  ai  vécu,  entouré  des  secours 
que  n'offre  aux  lettres  aucune  de  nos  provinces,  et  qui  nous  manquent 
surtout  en  Bretagne  !  Caché  néanmoins  dans  une  solitude  plus  pro- 
fonde que  celle  qu'on  croit  trouver  dans  nos  bourgades,  cultivant 
les  sciences  pour  le  seul  plaisir  de  les  cultiver,  et  tout  aussi  peu  in- 
quiet sur  les  besoins  vulgaires  de  l'existence  physique  que  l'est  mon 
ami  dom  Le  Breton,  et  que  dut  l'être  dom  Morice,  mon  ires  honoré 

.  grand-oncle,  je  cherche  depuis  longtemps  quelque  chose  qui  puisse 
concilier  mes  goûts  et  mes  facultés.  Je  crois  avoir  rencontré  mon 
grand  œuvre;  et,  ce  qui  vous  fera  plus  de  plaisir,  mon  vieil  ami, 
j'ai  cru  que  vous  pourriez  contribuer  beaucoup  au  succès  de  la 
spéculation....  » 

Laënnec  explique  alors,  avec  de  longs  détails,  à  dom  Le 
Breton  que  Von  doit  établir  à  Paris,  sous  la  direction  du 
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chancelier  etpour  Tusage  des  ministres,  une  bibliothèque 
de  légfslalion  et  d'administration  à  laquelle  il  pourrait  rendre 
.  de  sérieux  services,  et  il  le  prie  de  le  recommander  près  des 
personnages  influents  qù'it  connaît  à  Paris,  pour  obtenir  d'en 
être  nommé  Tun  des  bibliothécaires.  Je  remai*que  ce  passage 
qui  m'apprend  Texistence  d'un  frère  de  dom  Le  Breton^ 
portant  le  nom  de  Le  Breton  do  Villeblanche  : 

€  Viileblanche,  votre  frère,  m'a  indiqué  dom  Lépineux,  qui  est 
attaché  à  la  maison  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  avec  lequel  il  a 
passé  quatre  ans  à  Marmoutier.  Plus  répandu  même  que  vous, 
dom  Lépineux,  si  j'en  crois  votre  frère,  avec  la  même  passion  que 
vous  pour  obliger,  en  a  des  moyens  plus  nombreux  :  et  s'il  ne  pou- 
volt  me  ttt>uver  gîte  à  la  bibliothèque  de  la  Chancellerie,  il  seroit 
homme  à  m'en  trouver  un  autre.  »* 

Laënnec  termine  par  des  allusions  à  des  projets  de  dom  Le 
Breton  sur  le  collège  de.Quimper,  au  sujet  desquels  je  ne 
suis  pas  exactement  renseigné  : 

€  J'ai  tant  d'autres  choses  à  vous  dire,  mon  cher  Le  Breton,  et 
combien  va  nous  faire  barbouiller  de  papier  une  seule  de  ces  choses  : 
nos  vues  sur  le  collège  de  Quimper; .nos  vues...  je  pourrois  dire' les 
miennes,  car  je  vous  soutiendrai  toujours  que  c'est  moi  qui  eus  la 
primauté  de  cette  idée.  J'ai  tàté  le  bon  prélat.  Je  me  suis  bien  gardé 
de  lui  aller  étaler  d'abord  vos  propositions,  tout  éblouissantes,  tout 
irréfutables  qu'elles  doivent  paraître.  J'ai  mieux  fait;  j'ai  visé  à  les 
faîi'e  désirer.  La  place  est  bien  entourée!  le  médecin,  le  confesseur 
sont  à  nous.  Laissez  venir  le  reste  ;  je  n'ai  jamais  été  maladroit  que 
dans  mes  Affaires  personnelles.  Combien  je  m'estimerois  heureux, 
si,  tandis  que  votre  respectable  iociété  va  s'employer  pour  moi,  jo 
réussissois  à  lui  payer  une  dette  de  reconnoissance  par  un  bon 
ofûce  de  quelque  considération...  i^* 

Il  s'agissait  donc,  semble-t-il,  d'une  cession  du  collège  de 
Quimper  aux  bénédictins,  et  dom  Le  Breton  en  eût  été,  sans 
doute,  le  supérieur.  Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  dut  être 
abandonné  devant  les  graves  événements  qui  se  précipitaient 

*  Le  Breton  de  VUleblanche  fut  élu  off.  municipal  à  Quimper,  en  1790. 
>  Bévue  des  Prov.  de  VOuest,  1. 1  (1853),  2«  partie,  24a  à  252. 
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coup  sur  coup.  Celte  lettre  est  datée  de  janvier  1789  et  moins 
de* trois  mois  après,  dom  Le  Breton  était  élu,  par  l'assemblée 
diocésaine  de  Vannes,  député  suppléant  du  clergé  de  ce 
diocèse  aux  Etats-Généraux.  Le  vicaire  perpétuel  de  la  pa- 
roisse de  Redon,  Tabbé  Loaîsel,  était  dépulé  titulaire. 

Mais  Loaisel  ne  garda  pas  longtemps  son  mandat.. Comme 
plusieurs  de  ses  confrères  de  Nantes  et  de  Rennes,  il  donna 
sa  démission  au  mois  de  septembre  1789,  et  dom  Le  Breton 
partit  pour  le  remplacer  en  octobre. 

L'Assemblée  nationale  venait  de  quitter  Versailles  pour 
prendre  siège  à  Paris.  Dom  Le  Breton  s'y  distingua  aussitôt- 
par  son  enthousiasme  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  et 
poussa  la  mansuétude  à  un  tel  point  qu'au  mois  de  février 
1790,  quelques  jours  après  l'incendie  qui  avait  été  allumé 
dans  labbaye  même  de  Redon>  par  le  farouche  Le  Balteux 
pour  en  détruire  les  chartes  et  les  titres  de  propriété,  il  mon- 
tait à  la  tribune  afin  de  réclamer  l'indulgence  de  rA&semblée 
en  faveur  des  pillards  et  des  incendiaires  compromis  dans 
les  troubles  des  campagnes.  «  J'ai,  disait-iï,  une  lettre  d*un 
vertueux  laboureur  par  laquelle  il  m'atteste  que  plusieurs 
honnêtes  gens  qui  excités  par  des  libelles  et  par  des  écrits 
faux,  avaient  eu  part  aux  désordres  commis  à  Redon,  n'a- 
vaient pas  plutôt  reconnu  leur  faute  et  leur  erreur,  qu'ils 
étaient  devenus  les  amis  du  calme  et  de  la  paix  ;  que  leur 
aveu  seul  démontrait  leur  innocence  et  sollicitait  leur  pardon. 
Et  sans  contredit,  s'écria-t-il,  la  vie  d*un  honnête  laboureur 
vaut  sûrement  mieux  que  cinquante  charretées  de  vieux 
parchemiiis*...  .  » 

La  vie  d'un  honnête  laboureur,  assurément;  mais  il  s'a- 
gissait d'incendiaires,  et  en  plusieurs  autres  lieux,  d'assas- 
sins. 

Le  7  février  1790,  dom  Le  Breton  fut  nommé  memJ^re  du 
comité  ecclésiastique,  qui  le  choisit  le  lendemain,  pour  secré- 

*  Journal  fies  Etats^GMéraux,  Rennes,  Au^lran,  1790,  V.  p.  338 
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taire  général,  chargé  de  faire  la  répartition  du  travail  entre 
les  trois  sections  qui  avaient  chacune  leur  président  et  leur 
secrétaire  particulier.  Il  remplit  ces  fonctions  sans  inter- 
ruption jusqu'au  30  septembre  1701,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale;  et  il  prit  en  cette  qualité 
une  grande  part  à  la  constitution  civile  du.clergé  et  surtout 
à  son  application.  M.  Sciout  a  publié  à  cet  égard  des  docu- 
ments d'unQ  précision  irréfutable  dans  lesquels  le  nom  de  Le 
Breton  est  associé^  comme  secrétaire,  à  celui  du  président 
Expilly,  pour  exiger  des  municipalités  rexéculion  stricte  et 
implacable  des  suppressions  prononcées  par  les  décrets*. 

Du  reste,  le  prieur  de  Redon  n'avait  pas  attendu  l'établis- 
sement définitif  du  schisme  en  France  pour  jeter  le  froc  aux 
orties.  A  la  suite  du  décret  du  13  février  1790,  par  lequel  les 
vœux  monastiques  étaient  abolis  et  la  permission  donnée 
aux  victimes  du  cloître  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  société 
civile,  les  bénédictins  de  Saint-Sauveur  de  Redon  durent 
-  comparaître  le  9  août,  devant  le  conseil  de  la  commune  pour 
déclarer  à  cet  égard  quelle^  étaient  leurs  intentions.  Retenu 
à  l'Assemblée,  Le  Breton  déclara  par  écrit  qu'il  entendait 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  pour  sortir  du  cloître^.  A  partir  de 
ce  moment  il  abandonna  le  costume  mionacal^  puis  même  le 
costume  ecclésiastique  ;  et  son  portrait  de  la  collection  Le 
Vachez  le  représente  en  perruque  frisée  et  jabot  de  dentelles. 
Ce  fut  lui  qui,  le  14  septembre  1700,  fit  décréter  le  versement 
au  Trésor  des  reliquats  des  caisses  des  impositions  du 
clergé  :  et  cette  mesure  qui  fut  considérée  comme  spoliatrice, 
souleva  de  vives  réclamations.  Il  semble  inutile  d'ajouter 
après  cela  qu'il  fut  l'un  des  premiers  à  prêter  à^  la  tribune  Je 
serment  à  la  constitution  civile,  mais  j'insiste  parce  que  Le 
Breton  aggrava  encore  sa  chute  dans  le  schisme  en  publiant 
un  écrit  apologétique  de  cette  constitution  à  l'établissement 
de  laquelle  il  avait  fort  contribué,  sous  le  titre  de  :  Lettre  de 

*  Voyez  en  particulier  Hûtt,  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  I,  Î07. 
.     •  Hist.  de  Redon,  p.  248. 
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P.  J  Le  Dreion,  ci-devant  prieur  de  Bedon,  député  à 
l  Assemblée  national^  à  MM.  les  ecclésiastiques  du  dépar- 
tement du  Morbihati\ 

Après  la  dissolulion  de  TAssemblée  constituante,  Le 
Breton  ne  jugea  pas  à  propos  de  revenir  à  Redon  où  l*on 
cherchait  cependant  en  vain  un  curé  constifutionnel,  et  il 
préféra  se  rapprocher  de  son  lieu  de  naissance,  en  se  faisant 
donner  la  cure  de  Loudéac  vacante  par  suite  du  refus  xie 
serment  de  l'abbé  Ruello,  député  du  clergé  du  diocèse  de 
Saint-Briouc.  Au  grand  scandale  de  tous  les  gens  pieux,  il 
inaugura  sa  cure  en  donnant  un  bal  dans  son  presbytère  le 
jour  de  la  Toussaint.  Aussi,  un  tel  dégagement  de  tout  vieux 
préjugé  le  fit-il  élire  quelques  jours  après  par  les  révolu- 
tionnaires du  crû,  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Loudéac. L'année  suivante,en  septembre  1792,il  était 
élu  président  du  district. 

Mais  les  Montagnards  abolirent  bientôt  tout  exercice  du 
culte  même  constitutionnel,  et  il  fallait  vivre.  Le  8  pluviôse 
an  II  (0  février  .i794),  Le  Breton  s'étant  adressé  à  Le  Maout, 
chargé  d'organiser  les  ateliers  d'évaporation  de  salpêtre 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  se  fit  nommer  agent 
de  la  fabrication  des  salpêtres  pour  le  district  de  Loudéac. 
Cela  dura  un  an.  Le  6  pluviôse  an  III,  il  était  préposé  au 
triage  des  titres  du  district  de  Quimper,  et  quelques'  mois 
après,  en  vendémiaire  an  IV,  il  était  employé  comme  commis, 
avec  son  ex-collègue  Guino ,  à  Tadministration  centrale  du 
département  du  Finistère.Là,il  ne  tarda  pas  à  monter  en  grade 
et  dès  le  mois  de  ventôse  de  la  même  année  (février  1796) 
il  devenait  conservateur  des  hypothèques  à  Quimper. 

Tant  que  dura  le  Directoire,  cette  position  convint  admi- 
rablement à  l'ancien  bénédictin  qui  avait  définitivement 
rompu  avec  toute  fonction .  ecclésiastique  :  mais  lorsque  le 
Consulat  eut  commencé  .la  pacification  religiepse,  lorsque 
les  prêtres  orthodoxes  rentrèrent  de  l'exil  et  que  Ton  entrevit 

^  Paris,  Impr.  mit.  s.  .1.  (1791)  iu-S*',  19  p. 
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le  moment  où  le  schisme  allait  eafln  cesser,  Le  Breton  qui 
n'avait  aucun  désir  de  reprendre  le  sacerdoce,  comprit  que 
sa  situation  deviendrait  fort  difflcile  dans  un  pays  aussi  pro- 
fondément religieux  que  la  Bretagne  :  il  se  décida  donc  à  se 
retirer  dans  cet  immense  Paris  qui  cache  tout,  et  il  obtint  en 
fructidor  an  VIIÎ,  par  Tentremise  de  ses  anciens  amis  arrivés 
au  pouvoir,  le  poste  de  conservateur  de  la  bibliothèque  de  la 
Cour  decassaiiofiy  avec  logement  au  palais  de  Justice.  Il  en  a 
publié  le  catalogue  en  1819. 

Notable  et  électeur  de  la  Seine,  membre  non  résidant  de 
TAcadémie  celtique,  puis  de  la  Société  des  antiquaires  de 
France  qui  succéda  à  cette  Académie,  il  mourut  à  Paris,  le 
21  avril  1829. 

Ses  portraits  lui  donnent  une  figure  maladive,  émaciée, 
œil  eh  saillie  dans  une  arcade  caverneuse,  physionomie 
étrange  assez  en  harmonie  avec  la  carrière  sans  suite  que 
nous  venons  de  parcourir.  Je  dois  remarquer  que  plusieurs 
biographes*  l'ont  confondu  à  tort  avec  un  homonyme  qui  fut 
membre  de  la  Convention  et  du  conseil  des  Anciens  pour 
l'Ille-et-Vilaine. 


50.  —  L'abbé  René  Le  Bretou  de  Gaubert. 

Recteur  de  Saint-SimUien  de  Nantes, 

Député  suppléant  du  clergé  du  diocèse  de  Nantes, 
(n'a  pas   siégé). 

(Diocèse  de  Nantes,  1725.  —  Nantes,  !•'  septembre  1794). 


Ordonné  prêtre  en  1751,  à  vingt-six  ans,  Le  Breton  de 
Gaubert  fut  d'abord  vicaire  de  la  petite  paroisse  de  Saint- 
Denis  de  Nantes,  aujourd'hui  supprimée,  et  profita  de   ses. 

*  Eo  particulier  la  Bioç,  7iouv,  des  contemporains  d^lrnault.  On  a  des 
notices  sur  lui  dans  les  mém.  de  la  i>oc.  des  Antiquaires  de  France,  par 
TaUandier;  dans  la  Bio^.  univ.;  danslaPio^.  bret.  etc. 
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loisirs  pour  prendre  ses  grades  dans  TUniversité  de  Nantes 
et  s'y  faire  recevoir  docteur  en  théologie.  Nommé  en  1758 
curé  de  Nort,  sur  la  présentation  du  chapitre  de  la  cathé- 
drale .  il  devint  bientôt ,  sur  la  même  présentation  en 
mars  1750,  recteur  de  la  grande  paroisse  de  Saint-Similien  de 
Nantes,  et  ne  la  quitta  plus  jusqu'à  sa  mort  :  c'est-à-dire 
qu'il  la  gouverna  pendant  trente-cinq  ans. 

C'était  un  prêtre  extraordinairement  laborieux.  Procureur 
général  de  l'Université  de  Nantes  en  1762,  il  y  prononça,  pour 
la  rentrée  publique  de  l'année  scolaire  1763,  un  discours  latin 
tellement  remarquable  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  qu'il 
fut  tout  d'une  voix  élu  recteur  de  V Université  pour  Tannée 
courante*.  Nommé,  à  la  même  époque,  examinateur  du 
concours  du  diocèse  pour  les  cures  vacantes  en  cour  de  Rome, 
il  trouvait  encore  le  moyen  de  se  livrer  à  des  recherches 
d'érudition  et  d'archéologie  chrétienne.  On  a  de  lui  en  1773, 
un  Manuel  de  piété,  dédié  à  ses  paroissiens,  et  qui  contient 
des  notices  historiques  sur  saint  Similien,  sur  l'église  parois- 
siale, sur  les  chapelles  de  la  campagne,  et  de  nombreux  docu- 
ments qui  intéressent  plus  particulièrement  l'histoire  locale. 
Plusieurs  critiques;  l'abbé  Gaignard.  BW.  Richer,  Bizeul  et 
Mellinet*,  lui  ont  reproché  d'avoir  donné  trop  de  créance  à  des 
traditions  fabuleuses  sur  la  fondation  de  la  chapelle  de  N.-D. 
de  Miséricorde  :  ces  reproches  sont  justifiés,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  d'excellentes  choses  à  conserver  dans  le 
Manuel  de  l'abbé  Le  Breton,  qui  est  devenu  fort  rare  à 
rencontrer  de  nos  jours*. 

*  Affiches  de  Kantes,  du  2  nov.  1763.  —  Vôy.  Tanal^^e  de  ce  discours  dans 
la  notice  de  Dugasi-Matifeux,  à  la  Biog.  bret. 

*  Oaignard,  dans  son  Voyage ,  en  hailon  autour  du  diocèse  de  Nantes  ;  — 
Richer,  au  t.  IV,  de  ses  Œuvres  liftéraires,  p.  300  ;  —  Bizeul,  dans  son 
opuscule  sur  Us  Xamnèies,  etc. 

*  Voici  le  titre  exact  de  ce  livre  ; 

Manuel  ou  livre  contenant  différentes  prières,  instructions,  la  vie  et  les 
litanies  de  saint  Similien,  avec  des  notes  historiques  sur  Tég^lise  de  ce  saint 
ei  la  station  solennelle  de  la  chapelle  de  N.-D.  de  Miséricorde,  dédié  aux 
paroissiens  de  Saint-Similien  de  Nantes,  par  V.  et  D.  Messire  René  Le  Breton 
de  Oaubert,  docteur  en  théologie,  examinateur  du  concours  du  diocèse 
recteur-curé  do  cett«  pnroisse.  —  Xfttites,  XuUir,  1773,  in-12. 
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On  conserve  aussi  de  celle  époque,  vers  1780,  plusieurs 
mémoires  juridiques  rédigés  pour  et  par  le  recteur  de  Saint- 
Similien,  contre  le  chapitre  de  Nantes  .et  contre  le  général  de 
sa  paroisse,  à  l'occasion  de  procès  au  sujet  des  dîmes  locales. 
Ils  prouvent  que  TabbéLe  Breton  eût  fait  un  excellent  avocat, 
et  quHl  savait  se  défendre  mieux  que  personne. 

Le  2  avril  1789,  nommé,  comme  recteur  delà  plus  ancienne 
paroisse  de  Nantes,  président  de  l'assemblée  diocésaine, 
réunie  dans  la  grande  salle  des  Jacobins  de  Nantes  pour  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  et  les  élections  des  députés 
aux  Etats-Généraux,  l'abbé  Le  Breton  prononça  un  discours 
d'ouverture  qui  fut  1res  applaudi,  et  fît  partie  de  la  rédaction 
du  cahier  des  doléances  dont  j'ai  parlé  à  propos  de  Binot  ; 
mais  il  ne  fut  élu  que  député  suppléant  aux  Etats-Généraux, 
Il  se  rendit  à  Versailles  avec  les  titulaires  et  assista  pendant 
plusieurs  mois  aux  séances  dans  la  tribune  spéciale  réservée 
aux  suppléants.  Ce  spectacle  lui  suffit  pour  calmer  son 
ambition  d'y  prendre  une  part  directe  :  et  lorsque  les  abbés 
Maisonneuve  et  Chevallier  donnèrent  leur  démission  au  mois 
de  septembre  1789,  il  refusa  d'aller  remplacer  l'un  d'eux,  en 
prétextant  son  âge,  en  sorte  qu'il  fallut  procéder  à  des 
élections  supplémentaires. 

Ce  n'est  pas  que  l'abbé  Le  Breton  eût,  comme  les  titulaires 
qui  donnaient  leur  démission,  peur  de  se  compromettre  dans 
les  projets  déjà  connus  de  réorganisation  ecclésiastique 
sans  le  concours  de  l'autorité  romaine.  Il  était  bien  décidé 
à  accepter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  quels  qu'ils 
fussent  :  mais  il  avait  soixante-quatre  ans  et  il  aspirait  au 
repos.  Un  an  après,  il  prêtait  le  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  avec  l'Université  nantaise  dont  il  était  tou- 
jours membre,  et  pour  mieux  accentuer  encore  son  attitude 
il  publiait  une  apologie  du  serment*. 

«  Elle  est  intitulée  :  Discours  par  3/.  Le  Breton  D.  G.,  docteur  en 
théologie,  recteur-curé  de  Saint-Similien  de  Nantes.  —  Nantes,  Guimar, 
décembre  1791,  in-8o,  40  p. 

Un  prêtre  orthodoxe,  qui  garda  Tanonyme  répliqua  par  :  Réponse  à  3/.  de 

Stfiiit  Si}i)nie)ij  s.  1.  n.  d.  in-8o,  16  p. 
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Cela  ne  le  sauva  point,  lorsque  vinrent  le?  jours  terribles. 
Dénoncé  au  comité  révolutionnaire  de  Nantes  en  1793,  pour 
n'avoir  point  cessé  tout  exercice  de  son  ministère  et  n'avoir 
pas  complètement  sécularisé  son  costume,  il  fut  frappé 
d'un  mandat  d'amener  le  15  brumaire  an  II  (5  novembre 
1793),  et  se  présenta,  dit  le  registre  des  séances  de  ce  farouche 
tribunal  dont  il  avait  marié  jadis  le  président  Bachelier, 
«  revêtu  de  quelques  lambeaux  de  la  livrée  sacerdotale.  »  Il 
n'en  fallait  pas  plus  pour  être  jeté  dans  les  gabarres  des 
noyades.  Bachelier  le  sauva  une  première  fois,  Simplement 
renvoyé  en  police  correctionnelle,  puis  relâché,  Le  Breton 
fut  de  nouveau  arrêté  le  19  pluviôse  (7  février  1794)  et  in- 
carcéré aux  Saintes-Claires,  puis  à  Tancien  Sanitat  où  il 
mourut  peu  après,  en  faisant  d'amères  réflexions  sur  Tin- 
gratitude  des  révolutionnaires*.  Le  serment  à  la  constitution 
civile  ne  portait  décidément  pas  bonheur  aux  députés^ 
du  clergé  nantais. 


51.  —   Isaac-Rbné-Guy   Le    Chapelier. 

Avocat    à    Ilennes, 
Député  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 

(Rennes,  i2  juin  1754.—  Paris,  22  avril  1794). 


S'il  m'avait  été  donné  d'écrire  celte  notice,  il  y  a  cinquante 
ans,  à  Tépoque  où  les  sous-titres  étaient  en  vogue,  il  eût 
été  difficile  de  me  dérober  à  Tobligation  imposée  par  la 
mode,  et  la  souscription  :  ou  grandeur  et  décadence  de  la 
popularité,  eût  certainement  brillé  en  lettres  éclatantes  au- 
dessous  du  titre  principal.  Aucun  député  breton  n*obtint,  en 

*  M.  Dugast^Matifeux  a  donné  la  biographie  de  Le  Breton  de  Gaubert  dans 
les  Mém.  de  la  Soc.  acad.  de  Nantes,  185Î,  p.  410  à  424  et  dans  la  Biog, 
hretoiiiie. 
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effet,  pendant  près  de  deux  ans,  une .  notoriété  pareille  à 
celle  de  l'avocat  rennais,  qui  présida  l'Assemblée  nationale 
au  4  août  et  marcha  de  pair  en  1789,  avec  Sieyès  et  Mirabeau  : 
sa  popularité  fut  telle  qu'on  faillit  dételer  sa  voiture  aux 
Champs  Elysées  le  5  octobre  pour  le  porter  en  triomphe, 
et  qu'un  des  nombreux  pamphlets  publiés  contre  lui  par  le 
parti  delà  cour  est  intitulé  :  Vie  privée  et  politique  du  roi  . 
Isaac  Chapelier,  premier  du  nom  et  chef  des  rois  de  France 
delà  quatrième  race,  A  quelque  temps  de  là,  il  était  impi- 
toyablement sacrifié  sur  Téchafaud  de  la  Terreur.  La  simple 
indication  de  ces  violents  contrastes  suffit  pour  justifier  les 
détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  en  glissant  sur  ce 
qui  est  connu  de  tout  le  monde,  pour  insister  sur  les  traits 
plus  oubliés  de  cette  instructive  histoire. 

Originaire  de  Dinan  où  l'une  de  ses  branches  possédait 
un  enfeu  dans  Téglise  des  Cordeliers,  et  répandue  depuis  trois 
siècles,  dans  les  évêchés  de  Saint-Brieuc,  de  Saint-Malo  et  de 
Rennes,  en  particulier  àLamballe  et  à  Moncontour',  la  famille 
Le  Chapelier  occupait  à  Rennes  une  très  haute  situation  en 
1789.  Dès  Tannée  1528,. on  ti*oilve  en  Saint-Sauveur  de  Rennes 
des  actes  de  baptême  d'enfants  de  Jocelyn  et  de  Jean  Le 
Chapelier.  Gilles  Le  Chapelier,  sieur  rf^  Launay,  était  avocat 
à  la  cour  an  commencement  du  dix-septième  siècle,  et  son 
fils  Sébastien,  aussi  sieur  de  Launay,  avocat-conseil  des  Etats 
de  Bretagne,  fut  substitut  de  leur  procureur  général  syndic 
pendant  de  longues  années.  En  1643,  les  Efàts  demandèrent 
pour  lui  des  lettres  d'anoblissement,  ou  de  confirmation  de 
noblesse  en  tant  que  dé  besoin,  car  il  prenait  déjà  lé  titre 
d'écuycr,  mais  il  mourut  avant  d'en  avoir  obtenu  la  faveur. 
Plus  tard,  à  la  tenue  des  Etats  de  1671,  ses  fi\%  Jean  Le 
Chapelier  de  Launay,  et  Pierre-Jean,  docteur  do  Sorbonne. 

»  A  l'occasion  de  sa  nomination  à  la  présidence  de  l'Assemblée  nationale 
le  4  août  i'S'J,  la  communauté  de  ville  de  Lamballe  envoya  à  Le  Cliapelier 
une  adresse  où  elle  rappelait  que  plusieurs  de  ses  ancéh^es  étaient  nés  dans 
cette  ville.  Pour  Moncontour,  je  possède  plusieurs  pièces  émanées  de  divers 
I^e  Chapelier  qui  y  furent  procureurs. 
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rappelèrent  pette  demande  et  prièrent  gu'eHe  fut  renourelée^  "ff  ^.^^^^^ 
'  Elle  te  fut  en  effet,  mais  sans  résultat.  Il  fallut  atfènçLre  -  -  .    ^" .    '  o  ?  '. 
cent'ans,  et  jdés  lettres  denoblesse  ne  furent  concédées       .-;  / 
qtf en  octobre  1769 /au  petit-fils  de  Jean  vTioblé  .homme,  puis;. >  ■/■^^y^^^.'^i^-;^ 
écuyer  Guy-Charles  ;  Le^  Cluxpdief^  s\enT.du\^^^  v;^>^v'>' 

:Saint  Germain  de  Rennes,  le^25  ivri>  i711*,  bàionnier  de  '-'-'j^:  j-'  '^^^  r 
Tordre  des  avocats  de, ReynneSjAvocat-conseii  lïes'Etats  ;,de;  \î  .\^^^:^'!i:^:LTy:^ 
Bretagne  et  subsîituti  comme  son  BisâîeuU  de  lèurjTOCui^^  '  ;i  :.L-î^^.V  \; 
général  syndic.  Il  portait:  «  <fqzuf  A  trois  losanges  ^iTar^eni  :•  >  ^1"  :/\il  / 
■posés  en  fasce:  au  chef  de  ménœ  (Ju^^ 
premier.^  Cest  hpèrèjdu  futur  cohstUétàht.-  ;  -^  ~^  ^  :>|-^; -  -  *^  ^:--l 
Guy-Charles  était  un  .personnage  considérable.  Outre  les  ^v\\ 
titres  qui  précèdent,  il  portait  encore  ceux  d'administrateur 
des  hôpitaux  et  du  collège  de  Rennes;  'et  lorsqu'il  mourut,  • 
Ïe3ianvieri789,  pendant  la  session  des  Etats,  lesdeu^  ' 

^  la  noblesse  et  du  x^tergéassistèrentien  corps  àsesfuné-;^  ;  '^-'.^s^l'i^y:. 
^.railles.n  avait  ëpousé.l.e  ôoctobréVÎToî,  ën>Saînt-Jean  dç^;.':.  '^^j'-'^"^'^--''^^ 
-  Renhé^^JI/ffrfc/cïn^îO/it;^  Ohàmbon  de  ïaJariaisi  qui  mourut  '      -■'-- '?^:c? 
avant  iui,  le.  18  janvier  1780  et  dont  il  veut  <ïuatre  enfants  :.v^v\-..^r::J^^;-^^^^ 
d'abord  une  filleVCfle5^e-i/aryiieri/^rBen^e,  néé:à  Réni^B  îe^_^^  :^".v^^ 
-l^- juillet  iTSS,  qui  mourut. trois  mois  après  sa  mVe>/puisX  ■  A:  ^  ^^y,S-/- 
haat'îieriè'Guyy  le  futur  constituant,  né  et  baptisé  sii  Sàînf-  ' .  -;  V^:'^   ^^5.-. , 
Sauveur  de  Rennes  le  12  juin  1754:  ënîln  un  autre  fils  né  en        *  v     .  .^V^ 
1755,  qui  dût  mourir  jeune,  car  je   perds  absolument  ^a^  ■     '  '^ 

trace,  et  une  seconde  fille  Madeleine-Chariot te-Emilie,  née  le  -. 
12  avril  1758,  qui  épousa  en  1779  messire  Jean-François  de 
CoUobel  de  Jrometir  et  mourut  à  Rennes  le  l*'  messidor  \: 


^'^'^^.^,    • -" ^  PikT dé  «obV  homme  ChaVlM  Le   Çhapèlrttr;  «ieur  du  Hçfais,.  aWMaftà  i;  >:^.-  •  .;^  ^:^  ji^^>:j^^^=  ^ 

Élvr^.^^^*  .•^îaîsto  enfants  ^e  Pemne  Le  Tansei^lx   d^^^fimii^gc^wrreffliU,  n*«V^^     "f^J  -:v^--  '-^  -^i*>:'  :; 

|^>^<   rJEtonlleB^^ 

;  '*v  t^     '    J  ^   ^  Généalogie,^ iI!<zihou^; p.  120 ;  AW/iairêf  et  Armcriatui  ût\jnérïvr>â  *  --^  1      •  %'  ■;":^^V  ^    *^ 

L   X  ;v  -^   .^      iaX^raaserle,  I,  95,  dePol  de  Courcy,  I,  i?3,  «tcr;\,  :  i    "',  T,  v:  V'  ;.  ';^  >  '-^  *  ir;  >;-  -  i.  ..X'^.^*:^r. 
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Isaac  fut  .destiné  au  barreau  comme  touai  ses  ancôtre& 
'  depuis  au  moixis  iteux  siècles  :  et,  reçu  trèf^  jeune  avocat,  i\\ 
.   s'y:  fît  remarquer  de  i>onneJieure  par  l'élégance,  de  sa  parole 
'sôuyeni  mordante;  et  parla  clarté  de  sa  dialéctique.Jln^étâit" 
J  ^  pas  beau  i  sa  tëiùe  était  petite^;  .sesçtralts  irréguliers  et  durs 
-    ne  prévenaient  pas  en  sifayeur^ises  portraits^^ gravés- pen-; 
dairt  la  tenue  dés  Etatà-Généraàx,  alors  qu'il  avait  à  pein^ 
/  teenWcinq  ajtii;  flu  ea  supposent  au  moins  cinquante  :  mais  .' 
'dàs^^ia'ii  pariait  sàr  ph^iaùpmie:;  a-animisut  singuliàremcnt,_ 
Vse»yéint  lançaiwides^éclairis-ètî'expre  attitudes 

fœ^t  irrésistiblemeDt  Vattention.  Le  pamphlet  que  j'ai  cité 
en  tôte  de  cette  notice  insista  longuement  sur  certaines  pec- . 
/  eadilies  de  jeunesae;  qui  auraient  eu  un  fâcheux  retentisse* 
ment  à  Rennes  et  à  Nantes  et  qui  auraient  valu  à  mallre  Isaac 
des;  corrections  peu  agréables  :  »       ^     . 

;„    V  >.  ARen^^^^  fanfaroa.        ^^ 

>--  ; -,  ^  :  S^umni^^SQÙV  lie  bât^^  ::    vV^^^^ 

y,.^  "  ;  j  VÀ^N^t;es;dèvant  juijé  bâto^^  V  \  ''  /: 

^.v  ^,^v;.;  Lecteur;  eïf  ^^^  ^'i 

,^  ^  On  n'est  jamais^  sorcier  daiis  sa  pâtrie^. .  .  M-  *; - 

-_  Mais  je  n- ai  aucun  moyen  de  contrôler  les  récits  Tort  dé- 
,  .taillés*' du  Kbellrstequixqnnaissaitpoûrtantbien  lepays  (car 
*  '  un;  avocat  au  Parlement  de  Rennes ,  nommé  Louvart  de  Pon- 

*  Vie  privée,  etc. y _p.  4ï.  .         ' 

.:  •  Tout  cela  est  agrémenté  de ^  visites  chez  un  oncle,  bénédictin  à  Sain t- 
Mélaine^  querL»  pamphlétaire  app«41e  ÂornCTiapeliero^  comme  s'il  tf*/Lgi8S|ût  . 
d'un  roman  à.îa  Qiï  Blaa.  —  On  rencontre  ^ùssî  çà  et  là  beaucoup  Kle  noms 
\  '^  qui. paraissent  de  iiantaisie,   àiais  qu*il  est  facile  d'identifier.  Le  roTnte  de 
Mitre    est  le    coiâte   de    Xhiar^,   commandant  en.  Bretagne;   Vin  tendant 
Diamantm  est  M.  de  RocheCort;  Af^.efès  BaHonSr  .n*cst  autre  que  le -célèbre 
'    '  Coustard  de  Massy,  lieutenant  de»  maréchaux  A  Nantes,  qui  monta  en  ballon 
^    avec   Blanchard;    et  qui   -derint    député  de   la  Loire4nférteui»  ii   -TAs-  ' 
semblée  législative  et  à  la  CoaTeution  :.  après  avoir  ridiculisé  Le  Chapelier  à. 
-Sraates,  si  Tanecdote:  est  vraie,  il  devait  monter  avec  lui  surFéchàfaud  deli^' 
r'^X^ïT®*"^-  L'abb^  des  :Buisseatix  est  Fabbé  des-  Fontaines  v  la  duchesse  de 
/    Horanl  îa  duchés?»**  de  Rohan  \^Vj}idor,  le'procureur  ^tt  roi  Drouiiiv.etc,..    " 


:^^:^1 


's  *.     ^  -iÀ 


■■/'■''S 


.•V  .-^^  -A, 


tigny,  s'en  reconnut  plus  tard  laufeur)'  ;  et  je  ne  m^atlarderai 
pas  à  les  discuter;  lui  seul  trait  me  suffira  :  ceux  qui  disaient 
alors,  pour  exprimer  énergiquement  un  mauvais  sujet,  ce$t 
un  Chapelier,  étaient  bien  loin,  prétend  le  pamphlétaire,  de 
prévoir  que  peu  d'années  après  ils  lui  élèveraient  un  trône  et 
des  autels  ;  et  il  ajoute  :  «  Bas  valet  auprès  des  grands,  bour- 
geois insolent  avec  le  peuple,  avocat  dénigrant  le  talent  de 
ses  confrères,  deffenseur  effronté  du  meurtre  de  trois  mille 
enfants  trouvés,  apôtre  de  la  division  parmi  ses  concitoyens 
et  panégyriste  de  leur  carnage,  tel  est  l'ensemble  des  qualités 
morales  et  sublimes  qu'il  déploya  à  l'approche  de  la  régéné- 
ration de  la  France  et  de  la  Bretagne.  » 

Si  j*ai  cité  textuellement  ce  passage,  c'est  que  ses  princi- 
pales accusations  reposent  sur  un  semblant  de  vérité.  Un  ad- 
ministrateur des  hôpitaux  de  Rennes,  Phelippe  de  Tronjoly, 
le  futur  président  du  tribunal  révolutionnaire  de  Nantes, 
alors  procureur  du  roi  au  présidial  de  Rennes,  attaqua 
en  effet  au  Parlement  l'administration  des  hôpitaux  «  sur  la 
consommation  barbare  qu'elle  faisait  des  enfants  confiés 
à  sa  garde,  et  fit  changer  un  régime  avare  et  inhumain.  » 
Quant  à  l'apostolat  de  la  division  et  au  panégyrique  du 
carnage,  il  s'agit  sans  doute  des  affaires  du  26  janvier  1789 
auxquelles  nous  allons  arriver. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  nom  dlsaac  Le  Chapelier 
ne  fit  quelque   bruit    dans    les  documents    publics  qu'au 

*  Ce  renseignement  fort  précieux  a  été  découvert  par  M.  Norbert  San! nier 
dans  une  note  volumineuse  "adressée  en  1795,  par  Louvart,  au  comte  de 
Puisaye,  note  annexée  à  la  procédure  criminelle  suivie  contre  lui  en  1796.  ^ 
Joseph-Anne  Louvart  de  Pon tigny  naquit  à  Locmalo,  près  Guémené-sur- 
Scorffen  1740^  et  mourut  à  Rennes,  le  22  janvier  1818.  Sa  mère,  Elisabeih- 
de  MotUlouis^  était  nièce  d*un  des  décapités  de  1720,  et  sa  grand^mère 
paternelle,  Bonaventure  Le  Moyne  de  TalhoueU  «œur  de  Tun  des  trois 
autres.  11  combattit  énergiquement  la  Révolution  et  fut  créé  chevalier  de 
Saint-Michel  en  1816.  l\  aurait  épousé  en  Saint-Étienne  de  Rennes,  demoi- 
selle Catherine  Judith  de  Pellan,  née  h  Paimpont  en  1734,  décédée  à  Rennes 
le  19  juin  1817.  (Voir  sur  J.  A.  Louvart  de  Pontijfny  et  sa  famille,  Touvrage 
du  comte  Régis  de  TZstourbeillon.  Les  familles  françaises  à  Jersey 
pendant  la  Rétolutioèi.) 
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commencement  de  Tannée  1789\  à  propos  de  la  mort  de  son 
père.  Les  Etats  de  Bretagne  étaient  alors  réunis  en  session 
extraordinaire,  mais  le  tiers-état  refusait  de  prendre  part 
à  aucune  délibération  jusqu'à  ce  que  les  deux  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  eussent  accepté  ses  protestations  au 
sujet  de  la  représentation  par  tête  et  par  ordre.  Le  3  janvier, 
Tun  des  procureurs  généraux  syndics  ayant  fait  part  à 
l'Assemblée  de  la  mort  de  Charles  Le  Chapelier,  père,  son 
substitut  et  syndic  des  Etats,  on  mit  en  délibération  la 
question  de  savoir  si  le  défunt  serait,  suivant  Tusage,  inhumé 
aux  frais  de  la  province.  Le  tiers  persista  dans  son  refus  de 
délibérer  et  la  noblesse  et  le  clergé  assistèrent  seuls  en 
corps  au  convoi  :  le  président  du  tiers  et  deux  ou  trois 
députés  se  mêlèrent  cependant,  mais  sans  place  officielle, 
dans  le  cortège.  Le  Héraut  de  la  nation  s'exprimait  ainsi 
après  avoir  relaté  l'incident  : 

€  L'esprit,  les  talents  et  la  conduite  de  M.  Le  Chapelier  lui  mé- 
ritent les  regrets  de  tous  les  ordres  :  et  quoique  son  fils  annonce 
une  carrière  pour  témoins^  aussi  brillante,  il  est  certain  que  toutes 
les  classes  de  citoyens  perdent  un  ami  et  un  défenseur.  La  recon- 
noissance  publique  avoit  demandé  pour  lui  des  lettres  de  noblesse, 
dans  un  temps  où  on  les  comptoit  pour  quoique  chose  ;  le  fils,  fet^me 
tribun  du  peuple,  y  renonce,  dit-^on,  plutôt  encore  par  philosophie 
que  par  sacrifice.  Le  clergé  et  les  nobles  ont  voulu  contribuer  de 
leur  bourse  aux  funérailles  du  père  ;  le  flls  est  flatté  de  ce  témoi- 
gnage d'estime  et  de  douleur,  mais  il  n*a  pas  voulu  souffrir  que 
l'Église  et  la  Noblesse  lui  eussent  disputé  en  générosité».  » 

Cela  prouve  qu'en  habile  appréciateur  de  la  situation  po- 
litique, notre  ambitieux  Tribun  du  peuple,  puisqu'il  plaît  au 
HéraiU  de  la  nation  de  l'appeler  ainsi,  avait  pressenti  les 
prochaines  catastrophes  qui  allaient  atteindre  le  clergé  et  la 

*  Je  trouve  bien  le  nom  de  L»  Chapelier  au  bas  de  plusieurs  doc  urne  ats 
des  avocats  de  Rennes  en  1788,  mais  je  crois  qu'il  s'ag^it  du  p^r?.  Voy.  en 
particulier  B.  Pocquet,  les  Orig.de  la  Réiool.  en  BretA,  66,  II,  145  etc.  Le 
père  et  le  flls  ont  cep3ndant  sijj^né  ensemble  les  Remo titrâmes  de  1788^ 

»  Le  Héraut  de  la  nation,  I,  74,  99,  402  et  voy.  B.  Pocquf^t.  les  Oriff  de  la 
R^ol.^en  Bret.  II,  17.'). 
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noblesse.  Il  se  détachait  donc  ouvertement  de  cette  dernière, 
pour  se  ranger  du  côté  de  Tordre  qui  allait  arriver'au  pouvoir  ; 
et  afin  d'accentuer  plus  complètement  sa  rupture,  il  signale 
Mémoire  des  avocats  de  Rennes  contre  l'évocation  faite  par 
le  Parlement  au  sujet  des  malheureux  événements  des  26  et 
27  janvier,  et  se  fît  déléguer  avec  Glezen,  Varin  et  Lanjui- 
nais  pour  aller  le  porter  aaroi*.  La  récompense  ne  se  fît  pas 
attendre.  Nommé  député  agrégé  en  cour  pour  le  liers-étAt 
de  Rennes,  à  la  Cession  du  14  février,  il  signait,  le  8  avril,  la 
délibération  et  mémoire  à  consulter  pour  les  étudiants*;  et 
malgré  fexclusion  donnée  aux  anoblis,  il. sa  portait  candidat 
du  Tiers  aux  élections  pour  les  Etats-Généraux.  On  espère, 
écrivait  le  Héraut  de  la  nation,  que  la  loi  d'exclusion  contre 
les  anoblis  «  ne  donnera  que  plus  de  brillant  à  la  nomination 
de  ce  vertueux  patriote^.  »  Il  fut,  en  effet,  élu  député  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  et  partit  aussitôt^  pour  Versailles.  Il 
n'avait  pas  encore  trente-cinq  ans. 

Dès  les  premières  séances,  il  prit  place  parmi  les  orateurs 
les  plus  ardents  du  mouvement  révolutionnaire,  et  fut  l'un 
des  fondateurs  de  ce  Salon  breton  où  s'élaborèrent  les  prin- 
cipaux projets  de  résistance  aux  ordres  de  la  cour  et  aux 
prétentions  des  deux  autres  ordres.  Le  6  mai,  dit  le  Bulletin 
de  la  correspondance  de  Rennes,  «  les  députés  de  Bretagne 
réunis  au  salon  commun  ont  adopté,  sur  la  proposition  de 
Chapelier  une  déclaration  de  l'Assemblée  sur  son  état  actuel, 
avec  invitation  et  interpellation  aux  ordres  privilégiés  de  se 
rendre  enfin  dans  la  salle  commune  pour  y  vérifier  les  pou- 
voirs ..  » 

La,  Vie  privée  du  f'oi  Isaac  donne  une  origine  fort  ambitieuse 
à  la  création  de  co  club  breton  sur  lequel  Le  Chapelier  prit  une 
complète  influence  et  qui  exerça  une  action  décisive  sur  le 
mouvement  révolutionnaire.  Mirabeau,  le  dictateur  de  Pro- 

«  B.  Pocquet,  II,  299. 

>  S.  1.  8  avril  1789,  in-8«,  30  p. 

'  Le  JZtfrauf  (7e  ?a  >Mzf ton,  II,  664. 
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vence  et  Le  Chapelier,  le  Dauphin  de  Bretagne  mesurèrent,  dit- 
elle,  du  premier  coup  d'œil,  les  avantages  qu'ils  avaient  l'un 
et  l'autre,  par  leurs  talents  et  leur  détachement  de  tout 
préjugé,  sur  une  assemblée  composée  d'éléments  aussi  hété- 
rogènes que  celle  des  Etats-Généraux;  et  résolus*  à  tout 
sacrilier  pour  satisfaire  leur  ambition.  Mis  firent  d'abord 
alliance  pour  la  destruction  du  régime  existant,  tout  en  se 
réservant  mutuellement  djan  recueillir  les  fruits  sans  partage. 
Le  colloque  supposé  est  fort  curieux  ;  en  voici  la  conclusion  : 

«  Us  arrêtèrent  donc  les  moyens  de  détruire  les  ordres  ;  d'y 
substituer  une  Assemblée  de  confusion  sous  le  titre  d'Assemblée 
natioyiale  ;  et  pour  se  rendi'e  maîtres  des  délibérations  et  des 
dignités  de  TAssemblée  nationale,  de  composer  une  assemblée  préli- 
minaire à  Vinstar  des  Assemblées  élémentaires  que  M.  Necker  avait 
inventées  pour  créer  des  électeurs  et  des  députés  aux  Etats-Généraux. 
Le  Dauphin  Isaac  sentit  de  quelle  utilité  une  assemblée  prépara- 
toire de  400  personnel  pouvait  être  à  ses  projets  d'élévation.  En 
conséquence,  il  en  forma  une  priTnaire  d'environ  ce^t  membres, 
composée  de  tous  ses  Bretons,  et  do  députés  dont  la  fidélité  étoit 
connue.  Il  y  fit  passer  en  loi  que  la  totalité  des  voix  seroit  obligée  de 
se  réunir  à  l'Assemblée  secondaire  pour  y  faire  passer  le§  statuts 
qui  auroient  été  décidés  à  la  pluralité. 

,En  créant  avec  Mirabeau  l'Assemblée  secondaire  de  400,  il  y  fit 
adopter  la  môme  règle  pour  ce  qui  seroit  présenté  à  l'Assemblée 
nationale.  De  sorte  que  le  Dauphin  Ctiapelxer  die  toit  ses  volontés  à 
V Assemblée  nationale  en  les  faisant  adopter  dans  V Assemblée 
primaire  par  cinquante-et-une  personnes  qui  ea  entraînoient 
quarante-neuf.  Ces  cent  personnes,  obligées  de  se  réunir,  manœu- 
vroient  dans  l'Assemblée  des  400  de  manière  à  s'en  attacher  la 
majorité,  et  cette  majorité  grossie  de  la  minorité,  étoit  sûre  d'enve- 
lopper dans  son  opinion  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale.  Cest 
ainsi  qu'il  se  rendit  maître  de  la  plupart  de  ses  décisions.  Chapelier 
subjugua  le  club  breton  ;  le  club  breton,  l'Assemblée  des  quatre-^ 
cents  ou  de  la  Révolution;  celle-ci,  V Assemblée  nationale;  et 
l'Assemblée  nationale  le  Roi,  la  cour,  PatHs  et  les  provinces*.  » 

Ceci  n'est  plus  seulement  de  la  satire  :  c'est  presque  l'ex- 
pression de  la  réalité.  Le  Salon  breton^  fondé  par  Le  Chapelier. 

*  Vie  privée  eic,  p.  00,  61. 
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fut  un  des  principaux  instrameats  de  la  révolution  à  Versailles, 
et  plus  tard,  à  Paris,  transformé  en  club  des  Jacobins,  il  se  fit 
obéir  parles  pouvoirs  de  tout  ordre.  Je  n'irai  pas  jusqu*à  pré- 
tendre, avec  le  pamphlétaire,  que  les  mouvements  de  Paris  au 
14  juillet  et  au  5  octobre,  la  prise  de  la  Bastille  et  Tinvasion  de 
Versailles,  furent  organisés  par  un  complot  arrêté  entre  les 
triumvirs  Necker,  Chapelier  et  Mirabeau,  le  premier  devant 
être  maintenu,  à  tout  prix  par  les  deux  autres  au  ministère, 
le  second  devant  recevoir  les  sceaux  et  le.  troisième  une 
ambassade  :  mais  il  m*a  paru  bon  cependant  de  relater  cette 
assertion  pour  montrer  jusqu'à  quel  point  le  parti  contre- 
révolutionnaire  estimait  l'influence  du  député  de  Rennes  sur 
ses  compatriotes  d  abord,  et  par  contre-coup  sur  toute  l'As- 
semblée et  sur  le  peuple  de  Paris. 

Ce  qui  est  incontestable  c'est  que  Le  Chapelier,  dès 
l'origine,  poussa  les  choses  au  pis.  J'ai  dit  qu'il  avait  été 
l'un  des  premiers  à  proposer  la  vérification  commune  des 
pouvoirs.  Il  fit  arrêter  peu  après  que  les  communes  ne  recon- 
naîtraient aucun  intermédiaire  entre  elles  et  le  roi*.  Le 
14  mai,  pendant  que  Rabaud-Saint-Etienne  proposait  de 
nommer  seize  commissaires  pour  conférer  avec  los  deux 
autres  ordres  sur  la  réunion,  notre  tribuji  demandait  au 
contraire  de  les  mettre  formellement  en  demeure  de  se 
réunir.  Après  deux  jours  do  discussion,  on  adopta  la  molion 
Rabaud  et  Lé  Chapelier  fit  partie  des  seize  commissaires^ 
conciliateurs  avec  Target,  Garât,  Mounier,  Bergasse,  Bar- 
nave,  Volney...  qui  tous  devaient  avoir  une  place  considé- 
rable dans  les  fastes  révolutionnaires.  Les  efforts  dé  cette 
commission  furent  longtemps  inutiles,  et  le  29  mai,  on 
chargea  Le  Chapelier  du  projet  de  discours  &  adresser  au 
roi  pour  obtenir  une  solution  définitive.  Le  texte  en  est  connu  : 
je  ne  le  reproduirai  donc  pas  ici  et  me  bornerai  à  citer 
l'appréciation  du  député  de  Nantes,  Pellerin,  qui  écrivait  le 
30  à  ses  commettants  :  «  On  a  généralement  applaudi  à  ce 

*  Tables  du  Moniteur,  l,  272.  . 
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discoars  qui  parait  digne  de  la  majesté  du  trône  et  du  respect 
que  se  doivent  les  communes  qui  parlent  au  nom  de  la 
4[iation\  >  Le  procès-verbal  des  conférences  fut  clos  du  lOiuin, 
mais  on  n'en  fut  pas  plus  avancé.  Sur  la  motion  de  Sleyës 
on  décida  de  passer  outre;  et  le  17  juin  les  communes  com- 
mencèrent l'appel  général  pour  vérifier  seules  les  pouvoirs  : 
mais  quelques  heures  auparavant  Le  Chapelier  et  Target 
avaient  fait  voter  la  tolérance  des  impôts  jusqu'au  vote  de  la 
constitution,  dans  des  termes  passablenient  vifs  : 

€  Considérant  que  les  contributions,  telles  qu'elles  se  perçoivent 
actuellement  dans  le  royaume,  n*ayaat  point  été  consenties  par  la 
nation,  sont  toutes  illégales  et  par  conséquent  nulles  dans  leur  créa- 
tion, perception,  extension  et  prorogation,  l'Assemblée  déclare  con- 
sentir provisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impôts  et  ..contribu- 
tions, quoique  illégalement  établis  et  perçus,  continueront  d'être 
levés  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  précédemment*.  » 

On  sait  le  reste  :,  la  constitution  définitive  de  rk^^emW^tf 
nationale  dont  le  nom  fut  adopté  sur  un  amendement  de  Le 
Chapelier  à  la  proposition  de  Sieyès,  la  présidence  de  Bailîy, 
la  séance  royale,  le  serment  du  jeu  de  paume,  etc.  Le  nom  de 
Le  Chapelier  revient  souvent  dans  les  procès- verbaux  de  tous 
ces  événements  :  aussi  fut-il  élii  quatrième  secrétaire  dans  la 
séance  du  3  juillet,  par  338  voix.  L'abbé  Grégoire,  élu  premier 
secrétaire,  réunit  516  voix,  puis  Mounier  4?0,  Lally  Tollendal 
405  :  Tabbé  Sieyès  ne  venait  qu'après  Le  Chapelier  avec  287 
voix,  et  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  sixième  secrétaire 
en  recueillit  seulement  219'. 

A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1789, 
rinfluence  de  Le  Chapelier  grandit  chaque  jour.  Le  i8  juillet, 
il  parla  deux  fois  sur  la  nécessité  d'armer  les  citoyens,  «  comme 
un  privilège  de  la  liberté  et  du  droit  naturel  qui  accordé  à 
chaque  iftdividuie  droit  de  sa  propre  défense  »  :  le  21,  il  était 

♦  Corrtsp.  inédite  de  Pellerin,  publiée  par  M.  Gust.  Bord,  p.  35. 

'  Bullet.  de  la  corresp.  de  Rennes. 

«  làid  :  et  voy.  Tables  du  Moniteur,  1,  272. 
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élu  membre  du  comité  chargé  de  préparer  le  projet  de  consti- 
tution, et  s'opposait  à  la  violation  du  secret  des  lettres  ;  le  25, 
à  propos  de  la  validation  des  députés  de  Bretagne  que  Ton 
contestait,  parce  que  la  noblesse  et  le  haut  clergé  n'ayant  pas 
pris  part  aux  élections,  la  députation  était  incomplète,  il  dé- 
montra la  légalité  des  opérations  acquises  :  toute  la  dépu- 
tation de  Bretagne  sortit  pendant  la  discussion,  et  ren- 
tra ensuite  aux  applaudissements  de  la  salle,  quand  on  eut 
prononcé  la  validation,  sauf  au  clergé  à  se  compléter  et  à  la 
noblesse  à  user  de  son  droit,  suivant  le  règlement;  le  4  août, 
il  était  élu  Président  de  V Assemblée. 

La  veille,  il  avait  déjà  réuni  150  voix  pour  la  présidence  ;  il 
s'agissait  de  remplacer  le  duc  de  Liancourt,  second  successeur 
'deBailly:  mais  Thourctfut  élu.  Le  député  de  Rouen  ayant  re- 
fusé cet  honneur,  une  nouvelle  élection  eut  lieu  le  4,  et  Le 
Chapelier  prit  possession  du  fauteuil.  On  illumina  à  Rennes 
quand  on  apprit  cette  nouvelle*  :  et  le  Journal  de  la  corres- 
pondance  de  Nantes  écrivait  :  «  La  nomination  de  M.  Le  Cha- 
pelier à  la  présidence  a  causé  une  véritable  satisfaction.  Cet 
avocat  breton  rfon^  le  7iom  sera  célèbre  dans  V histoire  de  notre 
Révolution,  s'est  distingué  jusqu'à  présent  par  un  amour 
profond  pour  la  liberté,  par  une  fermeté  inébranlable,  par 
une  très  grande  justesse  dans  les  vues,  et  par  une  modestie 
rare  encore,  malgré  Tesprit  public  qui  renaît  partout  et  qui 
devrait  éto.ufler  la  vanité'.  »  Trois  citoyens  de  Rennes,  parmi 
lesquels  Gohier,  futur  membre  du  Directoire,  furent  délé- 
gués pour  aller  le  complimenter  à  Versailles,  et  Ton  décida 
qu'une  colonne  serait  élevée  sur  \Q.place  Neuve  qui  prit  le  nom 
de  place  Le  Chapelier^. 

La  première  séance  présidée  par  le  député  de  Rennes  fut 
celle  de  la  célèbre  nuit  du  4  :  aussi  routeur  de  la  Vie  privée, 
qui  va  jusqu'à  prétendre  que  la  démission  de  Thouret  prove- 

*  Bulletin  de  la  corresp,  de  Bennes,  I,  263,  341,  362,  etc. 

«  Journal  de  la  corresp.  de  Nantes,  I,  246.  ' 

«  Ogée  et  Marteville,  Rennes  ancien  et  mode^'ne,  lU,  193. 
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nail  de  lettres  anonymes  émanées  du  club  breton  et  peu  en- 
courageantes pour  sa  sécurité,  insinue-t-il,  que  4'élection 
de  Le  Chapelier,  faite  à  la  lueur  des.  châteaux  incendiés,  des 
titres  brûlés  et  des  douane?  en  feu,  ne  fut  complotée  au  club,  ' 
avec  Mirabeau,  que  pour  obtenir  aussitôt,  sous  Timpression 
de  la  terreur  présente,  une  renonciation  générale  des  privi- 
lèges, en  employant  comme  demandeurs  ceux  qui  n  en  pos- 
sédaient pas  et.  en  leur  faisant  donner  fort  gratuitement  ce 
que  possédaient  les  autres..  Je  ne  cite  ce  passage  que  pour 
constater  une  curieuse  coïncidence  d'appréciation  avec  ce  que 
j'ai  dit  précédemment  à  propos  des  Mémoires  de  l'abbé  Che- 
valier. La  générosité,  à  ce  compte,  est  facile. 

Quoiqu'il  en  soit.  Le  Chapelier  ouvrit  la  séance  par  un 
discours  de  remerciement  assez  court  pour  que  je  le  cite  eh 
entier  : 

«  Messieurs,  vous  venez  de  m'honorer  de  la  distiaction  la  plus 
flatteuse  que  puisse  recevoir  un  citoyen*. 

Ni  mon  zèle,  qui  est  un  devoir,  ni  mes  trop  faibles  moyens  n*ont 
pu  mériter  une  si  grande  marque  d'estime. 

Je  dois  en  faire  hommage  à  la  province  dont  j'ai  l'honneur  d*étre 
député.  Elle  a  conservé  dans' un  temps  où  la  France  n'avoit  plus 
que  le  souvenir  de  ses  droits,  des  restes  précieux  de  liberté  :  elle  a 
souvent  eu  l'avantage  d'éclairer  le  roi  et  de  lutter  avec  succès  contre 
le  despotisme  des  ministres  qui  trompoient  sa  bonté  et  compro- 
mettoient  son  pouvoir. 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  reconnoitre,  dans  la  personne  d'un 
des  représentants  de  cette  province,  les  services  qu'elle  a  quelquefois 
et  tout  récemment  encore,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse 
résistance.  '  •  - 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  Ta  dicté  m'raiposent 
d'obligations,  et  je  m'excuserois  de  remplir  la  place  que  vous  me 
confiez  et  que  les  talens  de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  difficile, 
si  je  n'espérois  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides,  et  qu'objet 
de  vos  bontés,  je  le  serai  également  de  votre  indulgence. 

*  Un  avocat,  dit  la  Vie  privée  qui  se  contente  de  changer  ainsi  quelques 
mots  dans  Tallocution  et  d'en  interpoler  quelques  autres  pour  en  dénaturer 
complètement  la  physionomie,  tout  en  conservant  des  phrases  textueUes  : 
nouvelle  preuve  que  ce  pamphlet  n'est  pas  absolument  fantaisiste. 
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Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus  important.  Donner 
une  constitution  au  royaume  est  le  travail  actuel  de  vos  pensées  ;    » 
la  France  en  désordre  vous  conjure  de^  traiter  ce  travail  sans  le 
précipiter. 

Je  serois  trop  heureux,  Messieurs,  si  je  pouvois  contribuer  à 
avancer  de  quelques  instants  un  isi  grand  ouvrage  ;  et  organe  de 
votre  volonté,  prononcer  quelques  articles  fondamentaux  de  la 
liberté  et  du  bonheur  public*.  >        _ 

Le  Chapelier  fut  immédiatement  satisfait,  puisque  la 
scène  fort  dramatique  de  la  renonciation  des  privilèges  vint 
aussitôt,  non  pas  seulement  avancer  de  quelques  instants 
le  grand  ouvrage,  mais  supprimer  radicalement  devant  lui 
tous  les  obstacles.  ,  • 

Il  y  eut  alors,  sur  lout  le  territoire  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  une  véritable  explosion  de  lyrisme  en  Thonneur  de 
Le  Chapelier  :  je  ne  chercherai  pas  à  recueillir  ici  tous  les 
quatrains  qui  furent  alors  composés  sur  son  nom  :  il  me. 
suflRra  d'en  citer  trois  parmi  les  plus  enthousiastes  :  et  d'abord 
celui  que  les  avocats  de  Rennes  firent  paraître  en  transparent 
.  à  Tune  des  fenêtres  de  sa  maison  lors  de  Tilluminalion  du 
8  août  :  il  fait  allusion  à  la  suppression  juridique  du 
Mémoire  sur  les  événements  du  27  janvier  : 

Vive  Monsieur  Le  Chapelier, 
Président  de  TAssemblée  nationale  I 


Eteints  soient  à  jamais  les  feux  des  Parlements, 
Qu'alluma  dans  Paris  un  faux  réquisitoire  : 
Voulant  priver  l'Etat  de  tes  rares  talents, 
Ils  ont  par  leurs  arrêts,  préparé  ta  victoire*. 

Le  même  jour  un  électeur  de  Châteaugiron  lui  adressait  les 
vers  suivants  : 

*  Bulletin  de  la  con'esp.  de  liâmes,  I,  362. 
»  Ibid,  I,  Z^b: 
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Orateur  des  Brcloiis,  rhouneur  de  ta  province, 
Tu'  succèdes  auxBailly,  aux  Lefranc,  aux  Liancourt! 
Poursuis,  combles  nos  vœux,  montre-toi  tour  à  tour 
Le  patron  des  Français  et  l'ami  de  leur  prince*. 

Le  12  août,  une  fête  patriotique  eut  lieu  à  Rennes,  «  donnée 
par  les  citoyens-militaires  et  les  militaires-citoyens  de  la 
garnison.  »  Suivant  l'usage  du  temps  on  avait  élevé  des 
transparents  sur  les  monuments  et  les  théâtres  avec  force 
inscriptions.  Parmi  elles  on  remarquait  celle-ci  en  Thonneur 
du  président  de  l'Assemblée  ; 

Asse^  grand  par  lui-même,  aux  droits  de  la  justice 
De  ses  droits  personnels  il  fit  le  sacrifice  : 
Et  l'Etat  l'en  payant  par  des  honneurs  réels, 
Changea  ses  titres  vains  en  lauriers  immortels*. 

En  voilà  assez  :  ce  sont  sans  doute  ces  apothéoses  qui 
engagèrent  un  peu  plus  tard.  Louvart  de  Pontigny  à  écrire 
la  vie  du  roi  des  Jacobins,  fondateur  de  la  quatrième  race. 

Le  13  août,  l'Assemblée  nationale  porta  en  corps  à  Louis 
XVI,  dans  la  galerie  des  glaces,  les  décrets  pris -à  la  suite 
de  la  nuit  du  4  et  celui  qui  lui  décernait  le  titre  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française.  Le  Chapelier  prenant  la  parole 
s'exprima  amsi  : 

<  Sire,  . 

L^Assemblée  nationale  apporte  à  V.  M.  une  offrande  vraiment 
digne  de  votre  cœur  :  c'est  un  monument  élevé  par  le  patrio- 
tisme et  la  générosité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public  ont  disparu. 
Provinces,  villes,  ecclésiastiques,  nobles,  citoyens  des  communes, 
tous  ont  fait  éclater,  comme  à  Fenvi,  le  dévouement  le  plus  mé- 
morable ;  tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus  de 
joie  que  la  vanité  n'a  voit  jamais  mis  d'ardeur  à  les  réclamer.  Vous 
ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des  Français  soumis  aux  mômes 
lois,  gouvernés    par  les  mêmes    principes,  pénétrés  des  mômes 

*  BuUet.  de  la  corresp,  de  Rennes,  l,  258. 
>  Ibid,  I,  272. 
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sentiments,  et  prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation 
et  de  son  Roi.  Ck)mment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n'auroit-il 
pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de  votre  conflaince,  par  la 
touchante  promesse  de  cette  constante  et  amicale  harmonie,  dont 
jusqu'à  présent  peu  de  rois  avoient  assuré  leurs  sujets  et  dont 
V.  M.  a  senti  que  les  François  étoient  dignes. 

Votre  choix,  Sire,  offre  à  la  nation  des  ministres  qu'elle  vous 
eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi  les  dépositaires  des  intérêts 
publics,  que  vous  choisissez  les  dépositaireç  de  votre  autorité. 
Vous  voulez  que  l'Assemblée  nationale  se  réunisse  à  T.  M.  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  générale. 
Vous  sa<;riftez  au  bonheur  du  peuple  vos  plaisirs  personnels. 

Agréez  donc,  Sire,  notre  respectueuse  reconnoissance  et  l'hom- 
mage de  notre  amour,  et  portez  dans  tous  Jes  âges  le  seul  titre 
qui  puisse  ajouter  de  Téclat  à  la  Majesté  Royale,  le  titre  que  nos 
acclamations  unanimes  vous  ont  déféré,  le  titre  de  Ees(aw^teur 
de  la  liberté  Française^.  »  ' 

Uharmonie,  hélas  î  devait  avoir  peu  de  durée.  Les  prési- 
dents de  TAssemblée  devaient  être  renouvelés,  d'après  le 
règlement  deux  fois  par  mois.  Quatre  j^qjs.  après  cette  dé- 
marche mémorable,  Le  Chapelier  remettait  le  fauteuil  à 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  en  prononçant  une  courte  allo- 
cution : 

€  Les  événements,  Messieurs,  ont  été  plus  loin  que  nos.  espé- 
rances ;  vous  avez  fait  dans  un  jour  ce.  qui  sembloit  exiger  un 
siècle.  Quelle  nation  montra  jamais  plus  de  ressources,  plus  de 
grandeur  et  plus  de  patriotisme  !  Quel  tableau  plus  intéressant  et 
plus  digne  de  l'admiration  de  l'Europe  entière,  que  de  voir  le  ré- 
gime féodal  anéanti,  tçus  les  systèmes  oppresseurs  distraits  à 
jamais,  les  provinces  unies  par  le  même  lien.  Un  grand  pacte  de 
famille  faire  autant  de  frères  de  tous  les  François  î  Je  suis  trop 
heureux,  Messieurs,  d'avoir  été  Torgane  de  ces  étonnants  décrets 
que  vous  venez  de  prononcer.  Daignez  recevoir  pour  tribut  de  ma 
reconnoissance  mon  hommage,  mes  respects  et  mon  dévouement*.  » 

*  Bullet,.dela  corresp.  de  Remies,  I,  418,  419  et  Journal  de  la  corrcsp, 
de  Nantes,  1,  302,  303. 

^Journal  de  la  con\de  Nantes,  1,3J0-  —  Len  Tables  du  Moniteur  «t 
après  elles  la  Biographie  bretonne,  disent  par  erreur  aue  Chapelier  présida 
encore  la  séance  du  5  octobre,jour  de  Témeu  te,  par  suite  de  la  maladie  de  Meu- 
nier. C'est  la  séance  du  8  que  Chapelier  présida.  Vov.  le  Bullet.  de  la  corresp, 
de  Rennes,  II,  301. 
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Rapporter  ici  toutes  les  motions  et  tous  les  discours  de  Le 
Chapelier  pendant  les  deux  années  qui  suivirent,  m'entraîne-  * 
rait'beaucoup  Irop  loin  :1es  Tables  du  Moniteur  consacrent 
plus  de  huit  colonnes  au  simple  énoncé  de  leur  titre.  Je  me 
contenterai  donc  d'indiquer  tes  plus  caractéristiques.  En 
septembre,  je  rencontre  de  lui  une  curieuse  correspondance 
avec  les  électeurs  de  Rennes  au  sujet  de  la  fameuse  letlre  de 
la  municipalité  contre  le  veto,  lettre  qui  parut  injurieuse  à 
l'Assemblée  nationale  et  attentoire  à  sa  liberté,  parce  qu  ori  y 
déclarait  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  défendraient  le  veto.  Le 
Chapelier  défendit,  à  la  séance  du  12,  les  bonnes  intentions 
de  ses  commettants  qu'il  présenta  comme  uniquement  inspi- 
rées par  Tamour  de  la  liberté  ;  mais  on  le^r  écrivant  le  soir, 
il  dut  leur  représenter  qu'ils  avaient  été  trop  loin.  Cette  lettre 
ne  fut  pas  goûtée  par  les  plus  ardents  et  occasionna  quelques 
murmures,  mais  on  ne  tarda  pas  à  les  mettre  à  la  raison  et 
les  membres  du  bureau  de  correspondance  écrivirent  le  18  à 
leur  député  en  l'assurant  «  au  nom  des  communes  de  Rennes, 
que  Testime,  l'amitié  et  la  reconnaissance  que  lui  avaient 
vouées  ses  concitoyens  restaient  inaltérables  ;  qu'ils  étaient 
chargés  de  l'assurer  qu'ils  continuaient  d'applaudir  au  zèle 
éclairé  qui  avait  toujours  dirigé  ses  démarches  ;  qu'ils  ré- 
prouvaient unanimement  tous  propos,  toutes  réflexions  qui 
auraient  pu  alarmer  sa  délicatesse...  »  Ils  déclarèrent  en  ter- 
minant, qu'ils  ne  souffriraient  jamais  qu'on  le  calomniât 
impunément*. 

Nommé  membre  du  nouveau  comité  de  constitution  dans 
la  séance  du  14  septembre,  Le  Chapelier  soutint  une  longue 
discussion  le  25  pour  demander  la  simple  promulgation  et 
non  la  sanction  des  décrets  du  4  août,  à  la  suite  de  la  lettre 
explicative  du  roi  communiquée  le  matin  même  à  l'Assem- 
~  blée.  Cette  discussion  fît  du  bruit  et  augmenta  encore  le  crédit 
de  Le  Chapelier  parmi  le  public  des  tribunes.  Il  s'en  aperçut 

*  BuUethi  de  la  con'esp  de  Rennes,  U,  149,  r»0. 
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bien  le  5  octobre.  11  était  allé  le  matin  à  Paris  (rauteur  de  la 
Vie  privée  prétendra  que  c'était  pour  organiser  Témeute)  et  il 
s'en  revenait  à  Versailles,  lorsque  sa  voiture  rencontra  au 
Cours-la-Reine  la  foule  armée  qui  sortait  de  Paris.  On  le  prit, 
à  son  habit  noir,  pour  un  espion  du  faubourg  Saint-Germain 
qui  allait  rendre  compte  des  mouvements  de  la  capitale  et  on 
s'apprêtait  à  lui  faire  un  mauvais  parti,  lui,  suppliant  de  le 
laisser  continuer  sa  route,  la  foule  s'obstinant  à  lejorcerà 
descendre,  lorsqu'un  patriote  lui  demanda  quelles  affaires  si 
pressantes  l'appelaient  à  Versailles.  —  Je  suis  député  de 
Bretagne,  répondit-il.  —  Député  de  Bretagne  î  Oh  î  c'est  diffé-  * 
rent.  —  Oui,  et  je  m'appelle  Le  Chapelier.  —  Chapelier!  Oh  ! 
attendez...  Et  le  patriote,  montant  sur  la  voiture,  répète  ce 
nom  à  la  foule  qui  l'acclame  et  des  hommes  armés  montent 
devant  et  derrière  la  voiture  pour  l'escorter'.  C'est  en.  cet 
équipage  que  le  député  de  Rennes  arriva  à  Versailles,  et  ses 
ennemis  purent  en  conclure  qu'il  n'était  allé  à  Paris  que  pour 
ramener  rémeute  avec  lui. 

Le  mois  de  novembre  fut  marqué  par  l'un  des  plus  violents 
et  des  plus  déplorables  discours  de  Le  Chapelier  ;  discours 
dans  lequel,  pour  combattre  la  proposition  de  Malouet  sur 
les  biens  du  clergé,  il  réclama  la  spoliation  totale  et  immé- 
diate, prétendant  que  si  la  propriété  individuelle  est  un  droit 
naturel  et  sacré,  toute  propriété  collective  n'existe  que  par  le 
consentement  .de  la  loi  et  peut-être  reprise  par  elle.  Si  on 
laissait  des  propriétés  foncières  au  clergé,  ne  faudrait-il  pas 
aussi  lui  laisser  le  droit  de  s'assembler  pour  s'en  occuper  : 
ne  serait-ce  pas  le  rendre  trop  indépendant  et  reconstituer 
un  ordre  que  la  transformation  des  Etats-Généraux  en  Assem- 
blée nationale  avait  supprimé  ?  Il  ne  fallait  plus  désormais 
qu'un  clergé  fonctionnaire  et  salarié,  sans  possibilité  de  se 
réunir,  môme  en"  concile,  afin,  mais  on  n'osait  pas  encore  le 
dire,  de  le  mieux  asservir  à  l'Etat.  La  proposition  de  Malouet 

*  Mihnoires  de  BaiUy  et  vot.  Laurent,  La  Bretagne  républicaine ^  p^  51. 
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qui  eût  organisé  une  commission  négociant  avec  Rome  eût 
certainement  amené  une  solution  conformée  tous  les  intérêts 
et  elle  eût  évité  plus  tard  le  schisme  et  l'afifreuse  guerre 
civile  qui  en  fut  la  conséquence  :  mais  jamais  aveuglement  ne 
fut  comparable  à  celui  de  la  gauche  en  cette  circonstance.  Le 
discours  de  Le  Chapelier  pesa  d'un  grand  poids  dans  la 
décision  prise  sur  la  motion  sectaire  de  Mirabeau  ;  les  propo- 
sitions de  l'archevêque  d'Aix  qui  avaient  pourtant  fait  une 
vive  impression  sur  l'Assemblée,  et  qui  eussent  évité  les 
assignats  en  mettant  immédiatement  400  millions  entre  les 
mains  de  la  trésorerie,  furent  rejetées,  et  les  biens  ecclésias- 
.tiques  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  à  charge-de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien 
de  ses  ministres*.  Par  culte,  l'Assemblée  ne  devait  entendre 
bientôt  que  celui  qu'elle  avait  réglé  elle-même,  en  dehors  de  la 
discipline  catholique.  Mais  les  batteries  de  la  secte  gallicano- 
philosophique  n'étaient  pas  encore  entièrement  démasquées 
et  le  Bulletin  de  la  correspondance  de  Rennes  pouvait  s*écrier 
dans  un  élan  d'enthousiasme  :  ^  M.  Le  Chapelier  qui  a  vu 
sous  sa  présidence  commencer  la  destruction  des  ordres,  a 
coupé  aujourd'hui  la  demièreracine  de  l  arbre  formidable  de 
Varistocratie  !  » 

Je  passe  sur  une  foule  de  motions  incidentes' et  j  arrive 
aux  affaires  de  Bretagne.  Les  anciens  Etats  n'ayant  donné  de 
pouvoirs,  à  la  commission  intermédiaire  que  jusqu'au  31 
décembre  et  les  municipalités  ni  les  départements  ne  pouvant 
être  constitués  pour  cette  époque,  Le  Chapelier  demanda,  le 
-9  décembre,  de  proroger  les  pouvoirs  des  commissions  des 
neuf  évôchés  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  condition  que  leurs 
,  arrêtés  fussent  valables  par   la  signature  de   3  membres 


*  Bullet.  de  la  corresp.  de  Rennes,  III»  54  à  57.  Et  Voy.  Sciout,  ffist.  de  la 
Constitution  civile  du  clergé, l,  116  à  118. 

*  Voy.  les  tables  du  Moniteur,  I,  273,  et  le  Journal  des  Etats-Générauj;^ 
édtion  de  Rennes,  II,  381,  393;  lîl,  o\,  84,  121,  140,  145,  179,  199,  250,  31.=>, 
363,416,  461,  526,  etc. 
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indistinctement,  tandis  qu  il  fallait  autrefois.qu'ils  eussent  au 
moins  la  signature  d'un  membre  du  clergé,  d'un  meml:)re  de 
la  noblesse  et  d'un  membre  du  tiers  :  puis,  comme  le  Parle- 
ment de  Rennes  n'obéissait  pas  au  décret  qui  avait  ordonné 
que  tous  les  parlements  restassent  en  vacances  et  que  toutes 
les  affaires  fussent  suivies  par  les  chambres  des  vacations,  il 
proposa,  le  15,  d'établir  provisoirement  une  cour  supérieure 
à  Rennes,  composée  de  deux  conseillers  pris  dans  chacun  des 
quatre  présidiaux  de  la  province  et  de  six  anciens  avocats, 
tous  élus  au  scrutin.  Sur  la  motion  de  Rœderer,  les  magistrats 
de  la  chambre  des  vacations  furent  mandés  à  la  barre  de. 
l'Assemblée,  sous  quinze  jours,  comme  accusés  du  crime  de 
lèse-nation.    -  - 

Ce  fut  une  séance  singulièrement  dramatique,  cette  séance 
du  8  janvier  1790,  où  les  dix  magistrats,  présidés  par  M,  de 
la  Houssaye,  comparurent  à  la  barre,  austères^  calmes  et. 
sans  peur,  parce  que  leur  conscience  était  sans  reproche. 
«  Debout  devant  cette  Assemblée  de  douze  cents  membres, 
tumultueuse  et  agitée,  enivrée  de  ses  premières  victoires, 
ces  vieux  parlementaires,  dit  M.  Barthélémy  Pocquet  qui  a 
magnifiquement  décrit  la  scène,  représentaient  le  passé, 
l'ancien  droit,  les  privilèges  les  plus  légitimes,  ceux  d'une 
province,  garantis  par  un  contrat.  Et  ceux  môme  qui  condam- 
naient leur  entêtement  et  leur  idées  arriérées  jie  pouvaient 
méconnaître  leur  courage,  la  dignité  de  leur  attitude,  la 
grandeur  de  leur  caractère, .. *  » 

Le  procès  dura  trois  jours  qu'on  peut  appeler  à  juste  titre 
les  trois  derniers  jours  historiques  de  la  Bretagne,  en  tant 
que  province.  Les  plus  grands  orateurs  prirent  part  à  la 
discussion,  entre  autres  :  Barnave,  d'Espremesnil,  Maury, 
Mirabeau,  qui,  de  sa  voix  de  tonnerre,  foudroya  ces  pygmées 
assez  audacieux  pour  entrer  en  lutte  contre  le  titan  national. 
Le  Chapelier  n'avait  pas  été  aussi  loin  dans  l'invective^  mais 

*  Pocquet.  Les  orîg.  âe  la  Révol.  eyi  Bret.  II,  383  î»  3ft6. 
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son  discours  est  rempli  de  traits  sanglants  à  Tadresse  de  ces 
mêmes  magistrats  quil  avait  autrefois  défendus  contre  les 
entreprises  ministérielles.  Je  le  citerai  presque  entier  parce 
qu'il  marque  une  date  capitale  dans  notre  histoire  provinciale  : 

€  La  Bretagne,  dit-il,  aroit  des  ft^nchisès  :  nous  les  avons  sou- 
tenues, chéries,  défendues,  tant  que  .les. Français  ont  été  endormis 
sous  les  chaînes  du  despotisme  :  nous  espérions  qu'un  jour  ils  secoue- 
roient  avec  indignation  un  joug  aussi  odieux.  Nos  espérances  sont 
remplies.  Dans  cette  scène  glorieuse  que  Thistoire  consacrera  comme 
un  témoignage  du  patriotisme  des  Français,  nous  avons  devancé 
le  vœu  de  nos  commettants,  parce  que  nous  voyions  la  liberté 
préparer  à  la  France  le  bonheur  que  nous  étions  venus  réclamer 
pour  eux.  Un  grand  nombre  de  villes,  de  bourgs,  de  paroisses,  ont 
adhéré  avec  empressement  à  notre  démarche Le  peuple  de  Bre- 
tagne a  donc  renoncé  à  des  franchises  qui,  seulement  utiles  contre 
le  ministère,  étayaient  le  despotisme  des  nobles.  Quand  le  peuple 
abandonne  ses  privilèges,  est  ce  aux  parlements  de  les  réclamer  ? 

4f  C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison  et  fronder  le  vœu  du  peuple, 
que  de  demander  une  assemblée  des  anciens  Etats  de  Bretagne. 
A-t-ou  donc  cru  que  nous  ne  dirions  pas  ce  que  c'est  que  ces  Etats  ? 
Huit  ou  neuf  cents  nobles,  des  évéques,  des  députés  des  chapitres 
les  composent;  joignez-y  quarante-deux  hommes  représentant  deux 
millions  d'individus  sous  le  nom  modeste,  j'ai  presque  dit  avili,  de 
tiers-état.  Chaque  chambre  a  un  veto.  Voilà  par  qui  l'on  veut  que 
la  constitution*  soit' jugée.  Imaginez  ce  que  les  abus  ont  de, plus 
odieux,  l'aristocratie  de  plus  absurde,  la  féodalité  de  plus  barbare, 
le  veto  de  plus  tyrannique»  et  vous  aurez  une  idée  de  l'Assemblée  à 
laquelle  on  veut  confier  le  droit  de  juger  les  institutions  immuables 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  tous.  Vous  avez  proscrit  les 
ordres....  et  ces  nobles  diroient  re^o  sur  la  félicité  publique  !  Une 
telle  demande  est  scandaleuse  et  coupable.  Le  peuple  breton  ne 
souffrira  pas  que  ces  Etats  se  rassemblent... 

«  Le  Parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur  à  la  nation,  et 
le  représentant  du  peuple  dont  il  doit  juger  les  procès!  Personne 
n'étoit  trop  représenté  :  tout  le  monde  se  disoît  représentant  :  les 
nobles,  de  leurs  vassaux  ;  le  clergé,  des  curés  ;  un  maire  nommé  par 
le  ministre  et  le  plus  souvent  par  un  intendant,  des  citoyens;  les 
députés  des  villes,  des  habitants  de  la  campagne  ;  le  Parlement,  de 
toute  la  province    Ce  Parlement  qui  se  prétend  conservateur  des 
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tranchises,  a  violé  ces  franchises  :  il  enregîstroit,  sans  le  consen- 
tement  des  Etats,  presque  toutes  les  lois  des  ministres  ;  il  enregis- 
troit  des  impôts  malgré  le  refus  des  Etats  ;  nous  connaissons  dix 
millions  d'impôts  non  consentis  et  cependant  enregistrés  et  perçus. 
Il  a  refusé  aux  Etats  la  communication  des  lois.  Il  a  dit  qu*un  impôt, 
pour  être  enregistré,  devoit  être  consenti  par  les  Etats,  et  il  a  prouvé 
que  l'enregistrement  seul  liait  le  peuple  malgré  lui.  On  Ta  vu 
défendre,  dans  le  siècle  dernier,  d'assembler  les  Etats,  prétendre  que 
les  commissaires  de  ces  Etats  ne  dévoient  être  reçus  devant  lui  qu'à 
la  barre  et  debout.  Ainsi  il  s'est  toujours  mis  au-dessus  de  la  nation. 
Au  milieu  de  ce  siècle,  par  des  arrêts  secrets,  il  a  résolu  de  ne  recevoir 
que  des  nobles  parmi  ses  membres.  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces 
magistrats  ont  toujours  été  pures  comme  la  justice;  Mais  ils  ont 
désobéi  ;  après  avoir  oublié,  abandonné  nos  chartes,  ils  réclatnont  no?; 
franchises,  parce  qu'ils  regrettent  leur  ancien  pouvoir;  ils  ne  recon- 
noissent  pas  le  consentement  du  peuple,  parce  qu'ils  ne  voient  le 

peuplé  breton  que  dans  la  noblesse 

€  La  chambre  des  vacations  a  dit  qu'elle  vouloit  défendre  nos  ft^n- 
chises  :  mais  sont-elles  attaquées?  Sont-elles  perdues?  Elles  sont 
augmentées.  Nous  n'avions  stipulé  ni  avec  la  nation,  ni  contre  elle, 
mais  avec  le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les  Bretons^  ont  renouvelé 
leur  union  à  la  France  en  nous  envoyant  vers  vous.  Us  ont  adhéré 
à  ce  que  vous  avez  fait,  et  par  leurs  adresses,  et  en  montrant  leur 
allégresse,  et  en  déployant  leurs  forces  pour  soutenir  vos  oj)éra^ 
tions....  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n'ont  pas  consenti. 
Oîi  donc  est  la  nation  bretonne?. Dans  quinze  cents  gentilshommes 
et  quelques  ecclésiastiques  ou  (fans  deux  millions  d'hommes?...  » 

J'abrège,  car  ceci  suffit  pour  indiquer  Je  mouvement*.  On 
ne  peut  refuser  à  ce  réquisitoire  dont  Timpression  immédiate 
fut  ordonnée,  une  éloquence  vive  et  -entraînante  :  mais  fran- 
chement élait-ce  bien  à  Le  Chapelier  d'attaquer  ainsi  les 
Etats  et  le  Parlement  de  Bretagne  et  ne  pouvait-il  laisser  ce 

•  Voir  le  discours  complet  dans  du  Cbatellier,  Hist.  de  la  RétoL  en  Bret.y 
I,  219  k  2î6.  Il  j  a  ane  autre  rédaction  dans  le  Journal  des  Etais^Géné^ 
ra wje:,  édition  de  Rennes,  IV.  65  à  G8. 

On  a  le  texte  authentique  dans  la  brochure  suivante  : 

Opinion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau»  député  du  Haut-Limousin  et  dis- 
cours de  M.  Le  Chapelier^  député  de  Rennes,  sur  la  conduite  de  la  chambre 
des  vacations  de  Bretagne.  —  Paris^  1790,  38  p.  in-8. 
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soin  à  ses  collègues  de  Provence  ou  de  Normandie?  L'abbé 
Maury  eut  beau  jeu  pour  montrer  qu*en  somme  ces  Etats  si 
vilipendés  avaient  fourni  aux  Bretons  le  moyen  de  payer  jus- 
qu'alors moitié  moins  d'impositions  que  dans  les  autres 
provinces;  et  pour  le  Parlement,  que  ce  ii'était  pas  lui  qui 
avait  enregistré  les  dix  millions  d'impôts  non  consentis  par  . 
les  Etats,  mais  bi^n  le  Bailliage  cT Aiguillon^  Tantôme  de  la 
magistrature  installé  dans  le  temple  des  lois  pour  être  le 
complice  du  despotisme. 

On  ne  sera  plus  étonné  après  cela  de  trouver  cette  mention 
dans  l'Almanach  des  députés  de  TAssemblée  nationale  pour 
Tannée  1790  : . 

€  Le  Chapelier,  avocat.  —  Eccehomo  :  Voilà  Vhomme  de  la  Fvancel 
Voilà  le  coryphée  de  la  dépiitation  de  Nantes  (pour  Rennes).  Ses  ta- 
lens,  ses  vertus  patriotiques,  sa  fermeté  inébranlable,  doivent  le 
rendre  à  jamais  recommandable  à.  la  nation.  Et  ce  qui  atteste  les 
éloges  que  nous  lui  donnons,  c'est  l'honneur  inappréciable  qu'il  a 
eu  de  présider  déjà  deux  fois  à  l'Assemblée*.  » 

Au  mijieu  de  ses  violences,  le  député  de  Rennes  avait  par- 
fois des  élans  de  générosité.  C'est  ainsi  que  le  2  janvier  1790, 
il  fit  décréter  qu'on  enverrait  au  roi  une  députation  pour  le 
prier  de  déterminer  lui-même  la  somme  à  laquelle  il  désirait 
qu'on  fixât  la  liste  civile.  Mais  cela  étaiL rare,  car  rien  n'était 
plus  compromettant  près  de  ceux  qui  s*étaient  décerné  le 
titre  exclusif  de  patriotes  :  et  plus  tard,  lorsqu'il  se  sépara 
définitivement  des  Jacobins,  on  lui  reprocha  vivement  ces 
crimes  de  lèse-nation.  N'avait-il  pas  parlé  en  faveur  de  la 
liste  civile  ?  Haro  sur  le  traître  1 

A  quelques  jours  de  là,  le  23  janvier,  on  discutait  la  ré- 
partition des  départements  et  il  s'agissait  de  savoir  à  qui 
appartiendraient  Redon  et  la  Roche-Bernard  que  le  Morbihan 
réclamait  et  que  le  comité  do  constitution  proposait  d'attri- 
buer :  Redon  à  Tllle-et- Vilaine,  et  la  Roche-Bernard  à  la 

*  Alm.de'fdép,  deVAss,  naticnioJe,  1790,  in-lî,  p.  75. 
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•  Loire-Inférieure,  à  cause  des  limites  nalurelJes  de  TOust  et 
de  la  Vilaine.  Le  Chapelier  fit  prévaloir  une  délibération  du 
comité  des  députés  bretons  qui  donnait  la  Roche-Bernard 
au  Morbihan,  et  par  compensation  Châteaubriant  à  la  Loire- 
Inférieure  :  ce  système  fut  -adopté  et  le  Journal  des  Etats- 
Généraux  remarquait  avec  étonnement  que,  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  décision  du  comité  de  constitution  n'était 
pas  suivie  dans  la  division  du  royaume,  cette  décision 
contraire  était  adoptée  sur  Tavis  d*un  membre  de  ce  môme 
comité*.  Cela  prouve  Tinfluence  considérable  qu'il  avait  sur 
la  Chambre. 

Cette  époque  marque,  du  reste,  Tapogée  de  la  grandeur 
politique  et  de  la  populai'ilé  de  Le  Chapelier,  dont  tous  les 
graveurs  du  temps  tenaient  à  honneur  de  publier  le  por- 
trait, puisque  Salomon  Lieutaud  en  cite  dix-huit  éditeurs 
différents.  Je  ne  le  suivrai  pas  davantage  dans  ses  innom- 
brables motions  des  six  premiers  mois  de  Tannée  1790  :  elles 
n'intéressent  pas  spécialement  la  Bretagne,  sauf  un  projet 
de.  décret  proposé  le  6  février  pour  priver  des  droits  de 
citoyen  actif,  les  magistrats  qui  avaient  refusé  de  composer 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes  en  attendant 
celle  de  la  cour  supérieure  provisoire  ;  une  demande  de  ren- 
voi au  comité  des  impositions,  le  5  avril,  au  sujet  des  fran- 
chises et  privilèges  du  port  de  Lorient;  une  proposition  de  * 
changement,  le  23  avril,  des  limites  respectives  des  districts 
de  Saint-Brieuc  et  Guingamp  ;  et  un  décret  de  suppression 
de  poursuite,  le  13  juin,  en  faveur  d'habitants  des  environs 
de  Paimbœuf  qui  avaient  renversé  les  clôtures  de  terrains 
^fféagés*.  Je  le  laisse  donc  en  paix  se  faire  élire  du  comité 
des  colonies,  présider  la  séance  du. 9  mars,  soutenir  que 

*  Journal  des  EtaU-Généraux,  IV,  178  et  voy.  précédemment  ibid,  19, 
33,  37,  61  à  88,  113,  131;  158. 

*  Ibid.  IV,  Î86;  V,  269,  881,  419,  VU,  305  ;  et  voyez  encore  V,  103,  118,  19.% 
221,  235,  241,  285,  385  ;  VI,  115,  178,  238,  304,  354,  468;  VU,  10,  46,  54,  71, 
131,  251,  276,  285,  345,  352,  C58,  etc. 
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I  institution  des  juges  par  le  roi  serait  inutile  et  dangereuse, 
que  la  déclaration  de  guerre  doit  cependant  appartenir  au 
roi,  sous  réserve  du  consentement  du  Corps  législatif,  etc.. 
et  j'arrive  au  commencement  de  la  décadence. 

Le  9  juin  1790,  Barnave  et  Le  Chapelier  avaient  fait 
assaut  de  prêtrophobie.  avec  Robespierre  qui  devait  plus 
tard'les  sacrifier  tous  deux  sur  l'aulelde  la  justice  populaire*  : 
et  Te  député  de  Rennes  croyant  avoir  suffisamment  assouvi 
les  passions  de  la  gauche  en  réclamant  Télection  des  évoques 
et  des  curés  par  tous  les  électeurs  politiques  sans  distinction 
de  religion  ni  de  culte,  s'avisa,  le  13  juin,  de  plaider  en  faveur 
du  traitement  des  gros  bénéficiers,  soutenant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  lois  en  France  qui  défendissent  la  pluralité  des  béné- 
fices, et  que  les  plus  rentes  étaient  aussi  les  plus  endettés. 

•  De  pareilles  maximes,  écrivait  le  Journal  des  Etats^Gènéraux 
n'ont  pas  été  entendues  de  sang-froid  par  les  patriotes.  Aussi 
VatUique  Chapelier  a-t-il  été  interrompu  par  des  murmures  de  toute 
la  gauche Ily  a  aujourd'hui   un  an,  criait-on  assez  distinc- 

.  ement,  que  la  séance  royale  eut  lieu  î  Chapelier^  Chapelier^  les 
délice*  de  Capoue  vous  onô  corrompu'..,,  M.  Lanjuinais,  toujours 
bon  breton,  souffroit  sans  doute  de  voir  son  compatriote  se  démentir 
ainsi  ;  il  s'est  contenté  de  lui  dire  plusieurs  fois  qu'il  y  avoit  erreur 
dans  ses  assertions  ;  mais  moi  je  lui  dis  : 

Chapelier,  des  Bretons  est-ce- là  le  langage? 

Cependant,  l'ancien  orateur  breton,  penchant  l'oreille  k  la  droite, 
recevait  des  leçons  de  M.  Loys *» 

Désormais  le  charme  était  rompu.  Le  Chapelier  avait  osé 
sortir  une  seule  fois  de  l'ornière  jacobine  ;  C'était  donc  un 
corrompu,  un  vendu  :  un  chien  d'aristocrate,  bon  pour  4a 
lanterne.  Des  pamphlets  reparurent,  mais  ils  n'étaient  plus 
cette  fois  rédigés  par  des  royalistes  :  et  c'étaient  des  patriotes 
qui  publiaient  :  Chapeaux  à  vendre,  opuscule  dédié  à  M,  Le 

*  Voy.  Sciout.  Hist,  de  la  const.  civile  du  dergô  1,  243. 
»  Journal  des  Etats-'Généraux,  VU,  459,  460  etc. 
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Chapelier,  avec  la  mention  :  A  Paris,  de  Vimprimerie  des  gens 
sans  tête  à  V Assemblée  nationale^. 

En  vain  protesta-t-il  quelques  jours  après  coniro  la  résis- 
tance opposée  à  la  vente  des  biens  nationaux:  il  fut  littéra- 
lement conspué  le  3  juillet  quand  il  vint  demander,  au  nom 
de  la  constitution,  que  TEtat  participât  aux  frais  de  la  fête  de 
la  fédération  parisienne';  en  vain  fît-il  décréter,  le  15,  que  la 
bannière  de  la  commune  de  Paris  à  la  fête  de  la  veille  serait 
suspendue  aux  voûtes  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale 
comme  «  le  monument  d'une  époque  que  nous  n'oublierons 
jamais  »  ;  il  ne  put  faire  passer,  le  18,  le  projet  de  décret  sur 
Tuniforme  varié  des  ffardes  nationales  d'après  celui  que 
portaient,  le  14,  leurs  délégués:  Barnave  le  rappella  durement 
à  y  uniformité  d'uniforme  y  disant  qu'on  ne  saurait  trop 
multiplier  les  signes  extérieurs  de  «  l'union  entre  tous  les 
Français  »  et  le  projet  fut  renvoyé  au  comité*.  Les  motions  de 
Le  Chapelier  étaient  jadis  acceptées  d'enthousiasme  :  l'oracle 
avait  parlé  :  on  obéissait  II  fallut  maintenant  conquérir  les 
décrets  de  haute  lutte,  et  Le  Chapelier  s'en  lassa.  ■ 

Dès  la  fin  de  Tannée  1790  sa  nouvelle  situalion  s'accentua 
nettement*  :  le  jacobinisme  lui  apparut  alors  avec  toutes  ses 
déplorables  conséquences  et  il  eut  le  courage  de  s'en  séparer  : 
mais  d'abord  mollement,  car  il  se  crut  obligé  de  repousser, 
comme  calomnieuse,  au  commencement  de  1791,  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  du  club  monarchique.  Peu  après  il  présenta, 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  le  rapport  du 
comité  de  constitution  au  nom  duquel  il  déclarait  Timpossi- 
bilité  de  faire  une  bonne  loi  sur  rémigralîon*  :  ce  qui  lui  valut 

*  1790,  in-80,  8  p.  (De  ma  coUection). 

>  Journal  des  États-Gén.  Vm.  1?,  151. 

J  Journal  des  Etats-Qén.  VIU,  267,  286,  330.  377,  385,  468,  etc. 

♦  Je  trouve  à  cette  époque  une  annonce,  datée  de  décembre  1790,  pour  nne 
revue  politique  hebdomadaire  qui  devait  paraître  le  1*^  janvier  1791,  avec  le 
titre  ;  De  la  Constitution  et  des  Lois,  rédigée  par  Le  Chapelier,  député,  et 
les  avocats  Duveyrier,  Perignon  et  Qarnier. 

»  Ce  rapport  a  été  publié  sous  le  titre  :  Projet  de  loi  et  rapport  sur  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  publics,  par  Le  Chapelier.  —  Paris,  imp.  nat.  s.  d. 
11791),  in.8*,  7  p.  (Bibl.  de  Nantes,  n»  9717). 
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les  rires  et  les  murmures  de  la  gauche.  Mais  ce  fut  surtout 
après  la  fuite  du  roi  qu'il  comprit  enfin  que  la  monarchie 
constitutionnelle  était  menacée  d'une  rume  prochaine  et  que 
la  Révolution  allait  aboutir  au  chaos  le  plus  hideux,  si  on 
l'abandonnait  à  elle-même  ;  il  crut  donc  de  son  devoir,  avec 
les  Barnave  et  les  Lameth.  d'opposer  une  digue  à  ce  torrent 
révolutionnaire  que,  plus  qiie  personne,  il  avait  contribué  à 
fatire  sortir  de  son  lit.  Après  avoir,  le  21  juin,  réclamé  des 
mesures  de  sûreté  publique,  il  quitta  décidément  le  club  des 
Jacobins  pour  entrer  aux  Feuillants,  et  se  fit  remarquer  dès 
lors  par  son  zèle  à  poursuivre  la  révision  d'une  constitution 
qui  était  en  partie  son  œuvre  ;  ilvoulut  réserver  l'exercice  des 
droits  électoraux  aux  seuls  propriétaires  ;  insista  pour  qu'au- 
cune indemnité  ne  fut  allouée  aux  représentants  ;  combattit 
vivement  le  projet  de  déportation  en  masse  des  prêtres  non 
assermentés*,  et  l'opinion  de  Robespierre  sur  la  non  rééligibi- 
lité des  membres  de  l'Assemblée,  nationale  à  la  prochaine 
législature  ;  et  mit  le  sceau  à  ses  tentatives  de  réaction  en 
faisant  décréter,  le  29  septembre  1791,  comme  testament  de 
l'Assemblée,  que  nulle  société,  club  ou  association  ne  pourrait 
avoir,  sous  aucune  forme,  une  existence  politique,  ni  exercer 
aucune  influence  ou  inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs 
constitués  ou  des  autorités  légales,  ni  faire  des  pétitions  col- 
lectives, ni  envoyer  des  députations....De  la  part  du  fondateur 
du  club  breton,  la  palinodie  parut  un  peu  forte.  Aussi  lorsqu'il 
revint  à  Rennes,  après  la  dissolutjion  de  l'Assemblée,  eut-il 
grand  peine  à  se  faire  admettre  au  nombre  des  membres  de 
la  Société  des  amis  de  la  constitution.  Le  temps  des  quatrains 
lyriques  était  passé  ;  son  admission,  combattue  dans  un  pam- 
phlet intitulé  ;  L ordre  du  jour  ou  les  deux  Evangiles ^  mit  tout 
Rennes  en  émoi  pendant  trois  jours.  Lorsqu'il  fut  admis, 
cent  vingt  membres  quittèrent  le  club  et  en  fondèrent  un 
autre  en  rival ité^  puis  un  grand  nombre  de  sociétés  affiliées, 

•  Sciout,  Hist.  de  la  const.  cir.  du  cUrgd,  II,  427. 
^Biogt^aphie  bretotuie. 
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-écrivirent  de  Rouen,  de  Valenciennes,  de  Nîmes,  de  Grenoble/ 
de  Bordeaux,  de  tous  les  points  de  la  France,  qu'elles  ne  cor- 
respondraient plus  avec  une  Société  assez  téméraire  pour 
recevoir  dans  son  sein  et  pour  élire,  comme  président,  un 
transfuge  de  la  liberté.  «  Tant  que  Le  Chapelier  fut  vertueux^ 
écrivait  celle  de  Caen,  il  mérita  notre  reconnaissance  et  notre 
estime.  Mais  dès  qu'il  a  cessé  de  marcher  dans  le  chemin  de  * 
rhonneur,  nous  lui  avons  voué  le  plus  souverain  mépris!...*  » 
Le  véritable  portrait  de  nos  législateurs,  galerie  des  princi- 
paux constituants,  publiée  peu  après  la  dissolution  dei'As- 
semblée  par  le  parti  avancé,  le  traite  comme  ces  sociétés  ja- 
cobines et  avec  le  môme  dédain.  L'idole  était  absolument 
brisée.  «  Cet  avocat  breton,  connu  à  Rennes  pour  un  tracas- 
sier,  avait  secoué,  dit-elle,  la  poussière  de  ses  souliers  sur  sa 
patrie  avant  de  la  quitter.  Homme  de  talent,  bon  logicien, 
mais  corrompu  et  né  avec  .tous  les  vices  de  ce  qu'on  appelait 
jadis  la  bonne  compagnie,  Chapelier,  avait  trop  d'esprit  pour 
ne  pas  sentir  que  dans  la  grande  scène  qui  allait  se  passer, 
les  intrigues  joueraient  le  premier  rôle.  Il  se  montra  donc  en 
opposition  directe  avec  la  cour  pour  faire  ensuite  avec  elle 
un  traité  plus  avantageux...  »  Ainsi  les  patriotes  qui  avaient 
crié  au  scandale  en  17^9  contre  les  accusations  de  la  Vie  pri- 
vée du  roi  IsaaCy  les  reproduisaient  à  leur  tour,  maintenant 
que  Le  Chapelier  ne  marchait  plus  franchement  avec  eux. 
C'est  là  la  morale  de  l'histoire.  Ils  étaient  même  plus  durs 
que  n'avaient  été  les  contre-révolutionnaires.  Chapelier,  disait 
en  terminant  le  portraitiste,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  éta- 
blir le  despotisme  ministériel  sur  les  débris  des  anciens  préju- 
gés :  f  il  n'a  réussi  qu'à  prouver  Tabus  -et  le  danger  des  talents 
dominés  par  les  passions  résultantes  d'un  absurde  égoïsme*.  »- 
La  guillotine  allait  bientôt  apporter  le  châtiment  suprême. 

♦  Du  ChateUier,  Hist.  de  la  Rétol,  en  BreU,  II,  39. 

•  Ije  véritable  portrait  de  nos  législateurs,  ou  galerie  des  tableaux  exposa 
k  là  vue  du  public  depuis  le   5  mai  1789,  jusqu'au  !•'  octobre  1791.  —Paris,  * 
1792,  in-8«,  p.  83  à  85. 
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En  1792,  Le  Chapelier  qui  avait  repris  ses  fonctions  d  avocat 
fut  obligé  d'aller  en  Angleterre  pour  régler  quelques  affaires 
de  ses  clients  :  et  il  s'y  trouvait  encore  lorsque  fut  rendu  le 
décret  qui  mettait  sous  l.e  séquestre  les  biens  des  absents. 
Inquiété  pour  ce  fait  pendant  la  Terreur,  et  menacé  d'arres- 
tation comme  suspect,  il  écrivit  au  comité  de  Salut  public,  le 
26  pluviôse  an  II,  une  longue  et  étrange  lettre  par  laquelle  il 
s'offrait  pour  servir  la  République  comme  espion  chez  les 
Anglais.  Trouvée  plus  tard  dans  les  papiers  de  Robespierre, 
cette  lettre  qui  donne  une  triste  idée  des  extrémités  où  des 
hommes  de  talent  pouvaient  alors  se  trouver  réduits  pour  se 
soustraire  à  la  mort,  fut  publiée  avec  les  autres  documents 
de  même  provenance,  et  l'on  pourrait  presque  douter  de  son 
authenticité,  si  le  Cabinet  historique  ne  l'avait  publiée  de  nou- 
veau, en  1867,  d'après  l'original  faisant  partie  de  la  collection 
Sensier.  J'en  reproduirai  seulementla  première  moitié  : 

€  Citoyens,  j'étois  de  l'Assemblée  constituante,  j'étois  membre  du 
comité  de  constitution  ;  on  m'a  dit  qu'il  y  avoit  un  ordre  de  m'ar- 
rôter  ;  toute  cette  défaveur  ne  m'empêche  pas  de  me  présenter  au 
comité  de  Salut  public  comme  un  homme  qui  peut  lui  être  utile,  et 
qui,  antique  et  constant  ami  de  la  liberté,  est  devenu  partisan  de 
la  République  du  moment  qu'elle  a  été  proclamée.  Ni  mon  arres- 
tation, ni  ma  mort,  en  cas  qu'elle  fut  résolue,  ne  seroit  d'aucun 
profita  l'Etat;  au  contraire,  la  cause  populaire  souffre  un  peu, 
lorsqu'on  voit  un  de  ses  premiers  soutiens  désigné  comme  victime  ; 
et  il  vous  paroitra  peut-être  d'un  tout  autre  intérêt  d'employer  les 
moyens  que  la  nature  et  les  circonstances  m'ont  données.  Vous  avez 
fait  avec  une  grande  habileté  une  guerre  superbe,  digne  d'un  peuple 
qui '«conquiert  et  qui  défend  à  la  fois  sa  liberté.  Vous  avez  eu  partout 
de  glorieux  succès,  mais  vous  n'êtes  ni  aux  termes  de  vos  travaux, 
ni  à  la  fin  de  vos  dangers,  vous  avez  besoin  de  faire  encore  cette 
année  la  guerre  la  plus  active  ;  ce  ne  sont  peut-être  pas  de  mauvais 
citoyens,  mais  ce  sont  des  ignorants  qui  parlent  actuellement  de 
paix.  Vous  avez  les  moyens  de  faire  cette  guerre  pendant  l'année  ; 
mais  si  vos  triomphes  ne  vous  donnent  pas  le  droit  de  dicter,  à 
la  fin  de  la  campagne  des  conditions  à  TEurope,  vous  pouvez  vous 
trouver  dans  la  situation  la  plus  alarmante;  il  faut  donc  que  tous 
les  moyens  quelconques  soient  employés  et  vous  êtes  trop  habiles 
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pour  en  négliger  aucun.  Il  me  semble  que  cette  année  la  guerre 
change  de  place.  Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  ni  de  l'Autriche, 
ni  de  la  Prusse,  ni  de  l'Espagne.  Il  y  aura  sur  toutes  ces  frontières 
des  coups  de  canon  tirés  et  des  hommes  de  tués,  mais  ce  ne  sera 
que  des  coups  de  canon  et  de  la  dévastation,  il  n'y  aura  rien  de 
décisif.  La  guerre  est  tout  entière  contre  l'Anglois  ;  c'est  là  qu'il  faut 
flrapper.  Si  quelque  expédition  grande  et  heureuse  brûloit  un  de  leurs 
ports,  ravageoit  une  portion  de  leur  territoire,  altéroit  leur  marine 
il  seroit  facile  alors  de  séparer  le  peuple  anglois  de  son  gouvernement 
et  de  parrenii*  à  dicter  un  traité  qui  seroit  le  terme  du  danger  de  la 
République  française.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois  que 
pour  assurer  le  succès  de  cette  grande  entreprise,  il  seroit  impor^ 
tant  de  connoitre  quelles  sont  les  craintes,  les  espérances,  les 
projets  de  nos  ennemis.  Je  me  propose  pour  aller  en  Angleterre.  J'y 
paroîtrai  comme  réfugié  et  j'emploierai  tout  le  zèle  d'un  sincère  ami 
de  son  pays  pour  connoître  ce  que  vous  aurez  intérêt  de  savoir  et 
vous  en  instruire.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  l'idée  de  m'oflOnr  à  vous 
sons  ce  rapport  est  combattue  par  la  crainte  que  vous  ne  regardiez 
cette  offre  comme  un  moyen  de  fuir  et  que  cela  ne  vous  paroisse 
une  faiblesse  qui  iSe  diminue  dans  votre  esprit  ;-mai8  j'ai  songé  que 
la  mission  dont  je  demandois  à  me  charger  n'étoit  pas  assez 
dépourvue  de  périls  pour  que  celui  qui  s'en  chargeoit  pût  passer 
pour  un  lâche  ;  et  si  je  crains  une  captivité  qui  m'entasseroit  avec 
des  hommes  qui  sont  mes  ennemis,  j'ai  trop  peu  peur  de  la  mort  pour 
que  je  croie  qu'il  n'y  ait  quelqu'un  qui  imagine  que  je  fais  un  pas 
pour  la  fuir.  Vous  pourriez  m'objecter  que  c'est  me  présenter  bien  tard 
pour  servir  la  République,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  me  regarder 
comme  un  de  ses  amis.  Je  réponds  que  ce  n'est  que  dans  une  mission 
secrète  que  je  puis  être  utile  et  que  nulle  part  je  ne  l'aurai  été  avant 
répoque  à  laquelle  nous  sommes.  Quant  à  ma  profession  de  foi  la 
voici  :  je  n'ai  pas  désiré  la  République,  parce  que  je  prévoyois  que 
de  grands  orages  seroient  attachés  à  sa.  fondation.  Depuis  qu'elle 
est  établie,  je  suis  son  partisan  et  son  défenseur  parce  que  les  plus 
grands  malheurs,  la  perte  de  la  liberté,  seroient  la  suite  de.  sa  des- 
truction. Voilà  ma  pensée  tout  entière  et  tous  les  amis  de  la  liberté 
qui  ont  voté  pour  la  monarchie  dans  un  temps  où,  au  surplus, 
comme  vous  le  savez,  on  ne  pouvoit  parler  que  de  monarchie, 
doivent  reconnoitre  à  ce  langage  quelque  sincérité...  » 

En  mênae  temps  il  adressait  la  lettre  suivante  à  Robes-- 
pierre  : 
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«  Mon  ancien  collègue  et  ami, 

»  Je  vous  adresse  un  mémoire  que  je  présente  au  comité  de  Salut 
public,  c'est  à  vous  que  je  ^'adresse,  parce  que  c'est  vous  qui  avez  le 
pluï  manifesté  votre  énergique  haine  contre  les  Anglois,  et  qu'il  me  • 
semble  que,  plus  habile,  vous  sentirez  plus  que  tout  autre  Timpor- 
tance  de  ruiner  cet  affreux  gouvernement.  Cîontinuez,  soyez  le  séna- 
teur qui  disoit  sans  cesse  :  «  Que  Carthage  soit  détruite  ».  Vous  fondez 
votre  gloire  bien  avant  ;  votre  belle  motion  de  discuter  sans  cesse 
les  crimes  du  gouvernement  anglois  n'a  jamais  été  assez  connue, 
aussi  a-t-elle  jusqu'à  présent  été  bien  mal  exécutée.  Voyez,  mon 
ancien  collègue,  si  la  proposition  que  je  fais  peut  être  utile.  J'abhorre 
ces  Anglois.  et  leur  mise  au  profit  de  ma  patrie,  seroit  un  grand 
bonheur  pour  moi.  Croyez  au  surplus,  que  si  je  n'ai  pas  toujours  été 
de  votre  avis,  j'aime  maintenant  autant  que  vous  la  République  ; 
elle  est  établie,  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  la  soutenir,  vous 
sentirez  qu'une  prompte  décision  est  nécessaire,  si  vous  acceptez 
mon  offre,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  br  perdre.  Je  vous  salue. 

Celui  qui  vous  remet  cette  lettre  ignore  quel  en  est  l'objet.  Si  le 
comité  de  Salut  m'accepte,  nul  autre  que  lui  et  moi  ne  doit  savoir 
cette  mission*.  » 

On  rie  se  jette  pas  plus  naïvement  dans  la  gueule  du  loup  : 
Robespierre  répondit  à  «  son  ancien  collègue  et  ami  »  en 
signant  Tordre  de  le  faire  arrêter  en  môme  tenips  que  deux 
autres  ex-constituants  Thouret  et  d'Esprémesnil.  Ceci  se 
passait  en  février  1794.  Tous  les  trois  comparurent  en  môme 
temps  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  furent  condam- 
nés à  mort  et  exécutés  le  22  avril,  comme  coupables  «  d'avoir 
conspiré  depuis  1789,  en  faveur  de  la  royauté  I  »  Le  Cha- 
pelier n'avait  pas  encore  cinquante  ans  révolus. 

On  rapporte  qu'au  moment  de  monter  dans  la  fatale  char- 
rette. Le  Chapelier  aurait  dit  à  son  ancien  adversaire  d'Es- 
prémesnil  :  —  Monsieur,  on  nous  donne  dans  nos  derniers 
moments,  un  terrible  problème  à  résoudre  —  Lequel  ?  — 

*  CoUection  des  mémoires   relatifs  à  la  Révol.  fr.  publiés   par  Berville  et 
'Barrière.  —  Papiers  de  Robespierre,  Paris,  Baudouin,  1828,  in-8»,  I,  p.  273. 
à  279. 
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C'est  de  savoir,  quand  nous  serons  sur  la  charrelle,  à  qui 
de  nous  deux  s'adresseront  les  huées  du  peuple.— A  tous  deux, 
répondit  d'EsprémesniP. 

La  veuve  de  Le  Chapelier,  Marie-Esther  de  la  Marre,  née 
à  Rennes  le  4  juin  1765,  se  remaria  à  Rennes,  le  10  nivôse 
an  VIII,  à  Jacques-Joseph-Guillaume-Prançois-Pierre  Cor- 
bière, avocat,  qui  devait  devenir  ministre  sous  la  Restaura- 
tion et  mourir  à  Rennes,  au  milieu  de  ses  livres,  le  12  jan- 
vier 1853  :  elle  lui  survécut  trois  ans  et  mourut  à  Rennes  le 
6  octobre  1856. 

'Alfred-Pierre-Marie  Le  Chapelier,  flls  unique  du  consti- 
tuant, né  en  Saint-Eustache  de  Paris  le  30  novembre  1790,  fut 
receveur  général  des  finances  à  Versailles,  et  mourut  à  Rennes 
le  10  janvier  1848,  ne  laissant  d'Ernestine-Alphonsine  de 
Léon,  morte  en  1872,  que  deux  filles  encore  vivantes^  toutes 
les  deux  nées  à  Rennes  et  qui  ont  épousé,  Tune,  en  1855,  le 
comte  de  Talhouët  de  Boisorhant,  l'autre,  en  1859,  le  comte  de 
Saint-Germain. \  Le  nom  est  donc  aujourd'hui  éteint. 


52.  —  François-Jérôme  Le  Déao, 

.     Ancien  subrécargue  de  la  Compagnie  des  Indes, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Quimper, 
plus  tard  baron  de  l'Empire. 

(Douarnenez,  10  février  1744.  —  Qaimper,  2G  février  1823). 


Un  chevalier  breton  du  nom  de  Le  Déan  (en  français  Le 
Doyen  ou  Le  Gendre]  figure  à  la  croisade  dé  saint  Louis,  en 
1248'  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  laissé  de  longue  posté- 
rité, car  on  ne  retrouve  ce  nom,  pour  le  seizième  et  le  dix- 
septième  siècle,  dans  aucun  Nobiliaire  de  Bretagne:  cepen- 
dant les  Preuves  de  dom  Morice  citent  encore  plusieurs  Le 

t  Biographie  bretonne.  Sur  Le  Chapelier,  voyez  encore  La  nouv.  Biog. 
des  contemp.  d'Arnault.  —  La  Biog.  unit.  Notice  par  Michaud  ;  —  La  Biog 
univ.  port,  des  contemp.  de  Kabbe,  etc. 

>  Roger.  La  Noftlesse  de  France  aux  Croisades. 


Digitized  by 


Google 


—  102  — 

Déan  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  en  particulier  : 
Edouard,  dans  la  liste  des  gens  d*arraes  qualifiés  de  la  suite 
de  Richard  de  Bretagne  en  1419  ;  Guillaume,  escuier,  passant 
une  revue  de  seize  escuiers  de  sa  chambre  en  1421  ;  et  Jehan, 
parmi  les  gens  de  la  retenue  du  maréchal  de  Bretagne,  aussi 
en  1421'. 

Au  plus  loin  que  je  puisse  remonter  dans  les  archives  de  la 
famille  du  député  de  Quimper,  archives  qui  sont  entrées  en 
partie  dans  les  miennes,  attendu  qu'il  est  le  grand-oncle  de 
ma  femme,  je  rencontre  Jean  Le  Déan,  maître-sculpteur  à 
Quimper,  en  1689,  fils  ou  neveu  de  maîtres-sculpteurs  des 
poupes  et  proues  des  vaisseaux  du  roi  à  l'arsenal  de  Brest. 
Ce  Jean  Le  Déan  eut  deux  flls ,  marchands  drapiers  à 
Quimper,  mais  marchands  de  haute  volée,  car  Tun  deux 
Joseph-Corentin,  épousa  Marguerite  du  Saussay  et  s'appelait 
M.  de  Kertanguy,  L'autre  fut  père  de  Louis-Jean-Marie 
Le  Déan  du  Glascoët,  qui  entra  dans  les  fermes  et  fut  commis 
ou  receveur  à  Douarnenez,  puis  à  Groix.  Ce  dernier  est  le 
père  du  futur  député.  Il  avait  épousé  Marie-Renée  Gondrel 
de  la  Gourberie  et  acquis  le  manoir  de  Penanros,  en  Bodivit, 
ancienne  trêve  de  Plomelin,  au  bas  de  la  rivière  de  Quimper, 
sur  la  charmante-  petite  anse  de  Combrit.  Son  flls  aîné, 
Jean-François,  le  bisaïeul  de  ma  femme,  agriculteur  distin- 
gué, qui  acclimata  la  pomme  de  terre  au  sud  de  la  Cor- 
nouailles,  et  fut  d'abord  receveur  alternatif  des  fouages  de 
l'ôvôché  de  Quimper,  était  né  à  Groix  en  1737;  mais  le  cadet, 
François-Jérôme,  naquit  à  Douarnenez,  en  1744,  et  fut  élevé  à 
Penanros  :  et  c'est  dans  le  vieux  et  pittoresque  cimetière  qui 
avoisine  l'église  en  ruines  de  l'ancienne  paroisse  de  Bodivit, 
véritable  nécropole  des  Le  Déan,  qu'il  désira  plus  tard  être 
inhumé.  Sa  tombe  s'y  trouve  encore,  en  pleine  paix,  au  milieu 
d'arbustes  odorants ,  à  l'ombre  de  grands  mélèzes  et  de 
chênes  vigoureux  qui  font  de  ce  lieu  calme  et  solitaire, 
Toasis  la  plus  poétique  que  puisse  rêver  un  mourant. 

4  Dom  Morice.  Preutt^s,  II,  col.  373,  1086,  1104.  1107,  etc. 
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François- Jérôme  s'adonna  d'abord  aux  affaires/  navigua 
en  qualité  de  subrécargue  de  la  Compagnie  des  Indes  et 
chercha  fortune  aux  colonies.  Vers  l'âge  de  quarante  ans,  ses 
entreprises  ayant  réussi,  il  vint  se  fixer  à  Quimper  et  ne 
tarda  pas  à  y  occuper  une  place  des  plus  honorables  dans  la 
haute  bourgeoisie  de  ce  temps.  H  ne  s'était  pas  marié,  mais 
son  frère  avait  épousé  en  1775,  à  Quimper,  Marie-Michelle 
Btichet  de  Kerourein,  proche  parente  des  Laënnec,  et  les 
"Kertanguy  avaient  contracté  alliance  avec  les.  meilleures 
maisons  du  pays,  en  sorte  qu'il  fit  bientôt  partie  des  conseils 
de  la  communauté  de  ville  où  son  expérience  des  affaires  lui 
assura  une  influence  considérable  lors  des  mouvements  de 
1788. 

Il  y  avait  alors  quatre  foyers  principaux  d'agitation  réfor- 
miste à  Quimper  :  on  s'assemblait,  pour  étudier  les  meilleurs 
moyens  de  résistance  aux  prétentions  des  deux  ordres  privi- 
légiés, chez  le  sénéchal  Le  Goazre  de  Kervélégan,  chez  le 
futur  maire  Le  Guillou  de  Kerincuff,  qui  tous  les  deux  de- 
vaient être  élus  aux  Etats-Généraux,  chez  le  procureur  du  roi 
Guymard  de  Coatidreux,  mais  surtout  chez  Le  Déan,  chef  du 
comité  le  plus  en  vogue.  «  On  a  chez  lui,  écrivait  Laônneo 
à  son  ami  Thomas  de  Caradeuc  à  la.  Roche-Bernard,  un 
bureau  de  nouvelles  où  un  conseil  de  volontaires  patriotes 
s'assemble  pour  recevoir  les  lettres,  de  nos  députés.  C'est  le 
grand  foyer  des  mouvements  publics*. . .  » 

Le  Déan  fut  d'abord  nommé  avec  Kervélégan,  au  mois  de 
novembre  1788,  pour  se  joindre  à  la  grande  députation  des 
douze  Nantais  qui  allaient  porter  en  cour  les' revendications 
du  Tiers-Etat.  On  sait  quelle  sensation  produisit  à  Versailles 
et  à  Paris  leur  présence  :  ils  y  eurent  des  conférences  avec 
les  chefs  du  mouvement  populaire,  furent  bien  accueillis  par 
le  roi  et  adressèrent  aux  42  villes  de  Bretagne  un  pro- 
gramme de  vœux  et  charges  dans  lequel  on  demandait 
l'augmentation  du  nombre  et  la  libre  élection  des  députés  du 

«  Du  ChritoUier.  7Lr.<  Tjynivec, 
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Tiers;  robligation  pour  la  noblesse  d'envoyer  aux  Etats 
des  représentants  désignés  au  lieu  d'y  assister  en  corps; 
l'admission  des  curés  et  recteurs  dans  Tordre  du  clergé, 
Tégalerépartition  des  impôts  ;  etc.— Ce  qui  nous  consterne  et 
nous  désespère,  écrivait  le  marquis  de  M***,  c'est  que  le 
gouvernement  semble  se  prêter  aux  désirs  du  Tiers,  «  Nous 
en  jugeons  par  la  réponse  favorable  que  le  roi  vient 
d'accorder  aux  députés  quil  a  eu  la  hardiesse  d'envoyer  vers 
Sa  Majesté.  Cet  accueil  Ta  enhardi,  aussi  ne  garde-t-il  plus 
aucune  mesure..*  Chaque  jour  on  voit  sortir  de  dessous  la 
presse  des  libelles  diffamatoires,  dans  lesquels  on  nous  traite 
de  tyrans,  de  despotes,  de  parasites*...  »  Cela  n'eût  pas  eu 
lieu,  si  la  noblesse  eût  compris,  au  lieu  de  s'obstiner  dans  sa 
situation  acquise,  que  le  temps  d'une  réforme  était  arrivé  : 
la  réforme  eût  été  certainement  moins  radicale,  si  la  noblesse 
.avait  ou  l'heureuse  inspiration  de  s'y  prêter. 

Toutes  les  faveurs  électorales  furent  "réservées  aux 
membres  de  la  délégation  k  leur,  retour.  Le  Déan  fut  aussitôt 
nommé  assesseur  de  Legendre  aux  Etats  de  Bretagne  tenus 
à  Rennes  du  22  au  29  décembre*:  il  y  réclama  énergiquement 
le  vote  par  tête  et  toutes  les  autres  revendications  du  Tiers, 
et  fut  maintenu  agrégé  de  Quimper  à  la  reprise  de  la  session 
le  14  février  1789.  Elu,  le  16,  membre  de  la  commission 
intermédiaire  des  Etats  pour  l'évôché  de  Quimper,  il  devenait 
l'un  des  administrateurs  principaux  de  la  province,  et  ayant 
continué  à  donner  sa  maison  pour  le  service  de  la  propa- 
gande patriotique,  il  fut  élu,  le  22  avril,  second  député  de 
Quimper  aux  Etats-Généraux', 

Il  s'installa  à  Versailles  avec  Le  Guillou  de  Kerincuff,  13, 
rue  Saint-Méderic  ;  et  vota  constamment  avec  la  gauche,  sans 
phrases  et  silencieusement  comme  ses  deux  autres  collègues. 
Aussi  YAlmanach  de  i  790  disait-il  à  leur  propos  :  «  Seraient- 

«  Cité  par  M.  Pocquet.    Histoire   des  origines    de  la    Révolution   en 
Bretagne.  II,  101. 
>  Dtt  ChâteUier,  Histoire  de  la  Résolution  en  Bretagne,  I,  82. 
•  ppocès-verbal  de  Télection,  p.  4  et  20. 
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ce  des  conspirateurs  ?  Ils  ont  presque  l'air  de  tremper  dans 
la  ligue  de  silence  faite  par  les  trois  recteurs  de  Tévôché  de 
Quimper.  »  Ils  ne  disaient  rien  et  pourtant  ils  travaillaient 
f.erme  dans  les  commissions.  Nommé,  le  26  avril  1790, 
membre  du  Comité  des  recherches^  Le  Déan  ne  se  fit  remar- 
quer jusqu'à  la  clôture  de  la  session  par  aucune  motion  spé- 
ciale^ mais  il  figure,  à  la  fin  de  i791,  sur  la  Liste  des  députés 
patriotes  qui  n'ont  pas  varié,  publiée  à  la  suite  du  Véritable 
Portrait  de  nos  législateurs. 

Elu  maire  de  Quimper  à  son  retour  de  TAssemblée,  il 
exerça  ces  fonctions  jusqu'au  commencement  de  1793, 
durant  une  période  délicate  où  il  eut  malheureusement  à 
concourir  aux  mesures  de  violence  prises  contre  les  prêtres 
insermentés.  Ce  fut  aussi  pendant  ce  temps  qu'eut  lieu,  le 
30  avril  1792,  Tadjudication  de  l'ancien  couvent  des  Corde- 
liers  de  Quimper,-  comprenant  la  beHé  église  du  treizième 
siècle,  le  cloître,  les  cours,  les  jardins  et  la  maison  conven- 
tuelle. Le  tout  fut  adjugé  pour  la  somme  de  23,900  fr.,  aux 
deux  frères  Le  Déan  qui  s'y  installèrent  aussitôt  et  dont  la 
famille  a  occupé  les  bâtiments  jusqu'à  la  démolition  en 
1840'.  La  halle  actuelle  de  Quimper  et  les  rues  avoisinantes 
occupent  aujourd'hui  la  majeure- partie  de  l'emplacement. 

Au  commencement  de  l'année  1793,  les  députés  du  Finis- 
tère adressaient  à  leurs  commettants  des  lettres  fort  alar- 
mantes sur  l'attitude  de  la  Montagne  qu'ils  accusaient 
d'entraver  la  liberté  des  délibérations.  Le  département 
organisa  un  corps  de  volontaires  pour  marcher  au  secours 
de  l'Assemblée  nationale,  et  Le  Déan,  inquiet  de  voir  les 
événements  dépasser  les  limites  de  ce  que  ses  opinions 
constitutionnelles  avaient  cru  pratique  ou  possible,  aban- 
donna la  mairie  de  Quimper:  puis  il  offrit  ses. services  aux 
Girondins  proscrits,  les  aida  dans  leur  fuite,  contribua  surtout 
à  sauver  son  ami  Kervélégan  et  fut 'bientôt  obligé  de  se 
cachçr  lui-même  pour  échapper  aux  proscripteurs.  Un  nègre 

«  Bulletin  de  la  Sociétt!  archMogxque  du  Finistère,  X,  502. 
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qu'il  avait  gardé  comme  domestique  depuis  ses  voyages  aux 
Indes,  et  qui  s'appelait  Léveillé,  réussit  à  le  soustraire  aux 
recherches,  après  avoir  été  le  principal  guide  des  Giron- 
dins fugitifs*  :  mais  dénoncé  lui-même,  il  dut  songer  à  son 
propre  salut.  On  sait  assez  quelle  sanglante  hécatombe  la 
Montagne  imposa  au  Finistère,  en  immolant  le  même  jour 
ses  vingt-six  administrateurs. 

Après  le  9  thermidor,  il  fallut  reconstituer  toutes  les  admi- 
nistrations et  Le  Déan  devint  membre  du  directoire  du 
département.  J'ai  le  regret  de  constater  qu'il  devint,  en  cette 
qualité,  l'un  des  agents  de  la  violente  persécution  religieuse 
suscitée  par  le  gouvernement  fructidorien',  malgré  les  articles 
du  traité  de  pacification  de  la  Mabilais  qui  garantissaient  à 
la  Bretagne  le  libre  exercice  du  culte  orthodoxe  :  aussi  la 
Chouannerie  reprit-elle  bientôt  sur  tout  le  territoire  :  il  fallut 
le  Concordat  pour  la  tuer. 

Survint  le  18  brumaire.  Les  directoires  départementaux 
furent  remplacés  par  des  préfets,  des  sous-préfets  et  des 
conseillers  de  préfecture.  Le  Déan  reprit  alors  la  mairie  de 
Quimper  qu'il  garda  de  1799  à  1803  :  mais  de  même  qu'il 
avait  voulu  conserver  son  indépendance,  en  1793,  en  se  dé- 
mettant pour  ne  pas  devenir  le  séide  de  la  Montagne,  de 
môme  il  se  démit,  à  Tannonce  de  la  création  de  l'Empire, . 
pour  ne  pas  accepter  d'être  l'agent  du  gouvernement  dic- 
tatorial de  Napoléon.  Il  faut  croire  cependant  que  ce  scrupule 
n'était  pas  bien  lourd  pour  sa  conscience,  car  il  ne  refusa 
point  le  titre  de  baron  de  VEmpire  que  Napoléon  lui  conféra 
en  1810,  après  qu'il  eut  présidé  le  collège  électoral  du  Finis- 
tère et  fait  partie  de  la  députation  envoyée  à  l'Empereur  qui 
le  décora  de  sa  propre  main.  Il  prit  alors  pour  armes  ;  de 
sable  à  la  gerbe  de  blé  d'or  au  franc  quartier  de  gueules  à  la 
branche  de  chêne  d'argent  posée  en  bande^. 

t  Du  Châtellier.  Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne.  IV,  120. 
»  Du  Châtellier.    La  persécution   religieuse  dans  le  Finistère  après  le 
18  fructidor, 
•  Armoriai  de  Guérin  d<»  la  rfra««»rie,  I,  145  et  planche  n^  36,  D,  n»  71 
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Elu  dépxUi  du  Finistère  à  la  chambre  des  Cent-Jours,  il  fut 
éloigné  de  tout  emploi  public  sous  la  seconde  Restauration  et 
s'occupa  comme  son  frère  aîné,  qui  mourut  en  1818,  de 
travaux  agricoles.  Il  lui  survécut  cinq  ans  et  mourut  à 
Quimper,  le  16  février  1823,  à  soixante-dix-neuf  ans,  céliba- 
taire. On  a  écrit  sur  sa  tombe  :  «  Il  fit  du  bien  :  ce  fut  toute  sa 
vie.  »  Il  eut  du  moins  Tintention  d'en  faire. 

Aimé-Jean'LoidS'NicolaS'René  Le  Déan,  son  neveu,  né  à 
Quimper,  le  27  juin  1776,  ingénieur  de  la  marine  et  archéo- 
logue distingué,  fut  élu  député  du  Morbihan  à  la  Chambre 
des  députés  en  1834,  1837  et  1839  :  il  mourut  à  Vichy,  le 
6  juin  1841,  laissant  deux  filles,  Madame  de  Najac\  mère 
d'Emile  de  Najac,  le  vaudevilliste  bien  connu,  et  Madame 
Gobert  de  Neufinoulin,  mère  de  Madame  BorghP,  encore 
vivante  à  Lorient. 

Lies  deux  sœurs  d'Aimé  Le  Déan  épousèrent  :  Tune, 
M.  Renouardf  d'où  les  Kerallaiii  qui  habitent  encore  Bodivit, 
et  les  Legrontec;  la  seconde,  le  capitaine  de  frégate  Le 
Bastard  de  Kerguiffinec,  père  de  l'inspecteur  dès  eaux  et  forêts 
en  retraite  à  Quimper,  et  de  Madame  Armand  Guieysse^,  dont 
j'ai  épousé  la  flUe. 

Le  nom  est  donc  tout  à  fait  éteint. 

Il  n'existe  pas  de  portrait  gravé  du  constituant;  je  n'en 
connais  que  de  son  neveu  l'ingénieur-député  de  Lorient,  et  il 
ne  faut  pas  confondre.  Mais  je  citerai  de  lui  un  bon  portrait  à 
l'huile  conservé  chez  M.  Armand  Guieysse  à  Lorient.  - 

A  Madame  de  Najac  avait  épousé  le  fils  du  conseiller  d*Etat  de  Tempire, 
ancien  commissaire  de  la  marine  t  Lorient  et  député^ suppléant  du  Mor- 
bihan à  1* Assemblée  législative  en  1791. 

s  M.  BorghU  ingénieur  de  la  marine  italienne  et  député  au  Parlen^ent 
italien,  est  actuellement  directeur  de  Tarsenal  de  la  Spezzia.  Son  fils  aîné, 
ingénieur  de  TEcole  centrale  au  service  de  Fives-Lille  est  mort  il  y  a  quelques 
mois,  des  fatigues  contractées  h  monter  des  machines  à  Tétranger. 

«  Fils  de  Pierre  Guieysse^  capitaine  de  frégate,  et  petit-fils  de  L,.-F.  Le 
Oallic  de  Kerisouet,  président  du,  tribunal  et  député  de  Lorient  en  1816, 
Pierre^A^rmaiid  Guieysse,  né  h  Lorient  en  1810,  ingénieur  de  la  marine, 
C  <Rf,  directeur  des  constructions  navales  à  Lorient,  a  pris  sa  retraite  dans 
cette  ville  en    1875. 
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5S.  —  Jean-François  Le  Deist  de  BoUdoux 

Négociant  à  Uzel, 
Député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Ploérmel 

(a  siégé)  s 

(Beauregard,  en  St-Hervé,  31  août  1762.  — St-Brieuc, 
iS'novembre  1823). 


Encore  un  anobli  :  ce  qui  prouve  que  l'espèce  d'engagement 
pris  par  le  tiers-état  de  Bretagne  de  n'en  pas  élire  aux  Etats- 
Généraux,  ne  fut  tenu  que  dans  bien  peu  de  sénéchaussées 
importantes.  Nous  avons  vu  Cottin  élu  à  Nantes,  Le  Cha- 
pelier élu  à  Rennes  :  voici  Botidoux  élu  à  PloOrmel,  et  ce  ne 
sera  pas  le  dernier. 

La  famille  Le  Deist,  dont  lëi^Miverses  branches  portaient 
à  la  fin  du  siècle  deriiièr^  les  titrés  de  Kérivalan,  de  Botidoux, 
de  Qtiénéciman,  de  V Hôtellerie,  de  la  Neuville,  etc.,  s'était 
enrichie  dans  le  commerce  des  toiles  à  Uzel  et  à  Quintin, 
puis  elle  s'était  élevée  jusqu'aux  charges  qui  procurent 
l'anoblissement.  Nicolas  Le  Deist.de  Kérivalan ,  dont  les 
poésies  légères  inondèrent  VAlmanach  des  Muses,  V Esprit  des 
Journaux,  la  Muse  Bretonne  et  .une  foule  d'autres  recueils, 
fut  reçu  conseiller-maître  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Bretagne  le  28  mars  1770  ;  et  son  cousin  Guillaume-François, 
père  du  futur  député,  fut  secrétaire  du  roi,  contrôleur  de  la 
chancellerie  près  le  Parlement  en'1759  et  l'un  des  dix  asso- 
ciés de  Tévêché  de  Saint-Brieuc  pour  la  Société  d'agriculture, 
du  commerce  et  des  arts  de  Bretagne. 

Ce  Guillaume-François  habitait  le  château  de  Beauregard, 
situé  en  là  trêve  de  Saint-Hervé,  gui  dépendait  jadis  de  la 
paroisse  de  Loudéac,  de  la  subdélégation  de  Josselin  et  de 
la  sénéchaussée  de  Ploôrmel,  et  qui  forme  aujourd'hui  une 
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commune  séparée  du  canton  de  Loudéac.  Sa  fortune  était 
considérable  pour  Tépoque,  car  elle  se  chiffrait  par  plusieurs 
millions,  lorsqu'il  mourut  en  1782,  laissant  de  Suzanne 
Martin,  originaire  de  Moncontour,  six  enfants  :  deux  fîls  qui 
furent  négociants  en  toile  comme  lui  et  quatre  filles,  dont 
Tune,  Jeanne-Louise-Olive,  épousa  bientôt  le  conseiller  au 
Parlement  Jean-Marie-Joseph  du  Bovëtiez  de  Kerorguen  : 
deux  de  ses  autres  sœurs  devinrent  la  comtesse  de  Coatau- 
don  et  la  comtesse  Desnanots\  Cette  dernière,  qui  était  Taînée, 
s'appelait  avant  la  Révolution  Mademoiselle  De  la  Ville  au 
Grand. 

Jean-François,  Talné  de  ces  six  enfants,  naquit  au  château  de 
Beauregard  en  1762,  ainsi  que  le  constate  son  acte  de  décès, 
le  21  novembre  1823,  qui  ledit  âgé  de  61  ans.  Il  était  par 
conséquent  plus  jeune  que  neTont  supposé  jusqu'ici  la  plupart 
des  recueils  biographiques  qui  le  font  naître  généralement 
vers  i  750.  M.  Habasque  a  voulu  préciser,  mais  à  faux,  en  don- 
nant la  date  de  1758  ;  et  si  j'insiste  sur  celle  de  1762,  donnée 
par  S.  Lieutaud,  la  seule  exacte,  c'est  qu'elle  fait  de  Botidoux 
le  plus  jeune  élu  de  toute  la  députation  bretonne  :  il  n'avait, 
en  effet,  que  27  ans  en  1789. 

'  Suzanne  Martin  était  cousine  d'une  de  mes  bisaïeules;  et  la  comtesse  de 
Coataudon  écrivant  à  mon  gi'and-père  Couëssurel  de  la  Brousse  (petit-fils 
d'une  autre  Suzanne  Martin),  qui  géra  ses  intérêts,  tant  qu'il  fut  receveur 
de  l'enregistrement  à  Uzel  et  à  Loudéac,  rappelait  toujours,  à  la  mode  de 
Bretagne,  «  mon  cher  neveu.  »  J'ai  trouvé  dans  les  papiers  de  mon  grand- 
père,  beaucoup  de  documents  sur  les  Botidoux.  J'y  constate  en  particulier, 
que  la  comtesse  de  Coataudon  née  à  Quintin,  le  10  janvier  1765,  s'appelait 
Mathwine'Jxdienne-Yvonne  :  son  mari,  Jean-Baptiste-Marie  de  Coataudon 
habitait  le  Frontven  en  Guipavas.  Elle  mourut  le  24  avril  1831  h,  Saumur 
où  son  fils,  Edmond  de  Coataudon,  qui  avait  épousé  en  1826,  une  nièce  de 
la  duchesse  de  Bassano,  était  alors  officier  de  dragons.  —  La  seconde  de 
sœurs  de  Botidoux,  Susanne^Françoise-Charlotte,  épousa  d'aboi*d  Augustin- 
Jacques  Puissant  de  Sahii-Sertan,  puis  en  seconde  noce  ,  J.-B.  Daniel^ 
comte  Desnatwts,  qui  habitait  Paris  ;  elle  mourut  en  1822  ;  elle  avait  T^du 
en  1805,  îi  ses  deux  frères,  le  château  de  Ôeauregard  qui  lui  étail  échu  dans 
les  partages.  A  cette  époque,  François,  l'ex-constituant,  était  qualifié  négo- 
ciant à  Uzel,  et  son  frère  Pierre,  négociant  à  Cadix.  Pierre  mourut  avan 
1818  et  Madame  de  Coataudon  parle,  dans  une  lettre  de  1826,  de  ses  nièces 
Mesdames  de  Valdennit  et  de  Xéessimi,  que  je  crois  filles  de  la  comtesse 
Desnanots. 
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Je  ne  trouve  aucun  document  particulier  sur  lui  avant  son 
élection,  et  je  constate  seulement  qu'il  figure  sur  certaines 
listes  avec  le  titre  d'anobli  de  la  Saint-Martin^  ce  qui  indique 
une  situation  nobiliaire  toute  récente.  Elu  député  suppléant 
de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel  aux  Etats-Généraux,  il  partit 
pour  Versailles  avec  les  titulaires  et  ne  tarda  pas  à  prendre 
effectivement  possession  d'un  siège,  lorsque  Robin  de 
Morhéry  eut  donné  sa  démission. 

Comme  sa  conduite  politique  future,  ses  votes  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  présentent  aucun  esprit  de  suite.  Botidoux^ 
plus  que  personne,  fut  l'homme  des  opinions  successives 
et  même  contradictoires.  Avec  la  plus  complète  désin- 
volture, il  passait  brusquement  de  la  droite  à  la  gauche 
et  de  la  gauche  extrême  à  la  droite  :  aujourd'hui,  se  distin- 
guant parmi  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  demain  injuriant 
le  ministre  Necker,  ensuite  accusant  Lafayette ,  puis  refu- 
sant de  protester  contre  le  dix  août,.,  etc.,  il  va  servir  la 
Montagne  à  l'armée  des  Alpes,  rejoint  l'armée  fédéraliste  à 
Caen,  trahit  les  Girondins  dans  leur  fuite  et  devient  agent 
royaliste  dans  le  Morbihan  pendant  la  Terreur  :  mais  toutes 
ces  tergiversations  faillirent  lui  coûter  cher,  car  les  Chouans, 
doutant  de  sa  sincérité,  lui  eussent  fait  un  jour  un  fort 
mauvais  parti,  s'il  n'avait  eu  à  sonservice  une  force  hercu- 
léenne et  une  agilité  de  corps  aussi  merveilleuse  que  son 
agilité  à  changer  de  drapeau  politique.  Suivons  le  de  plus 
près  dans  cette  carrière  bizarre  et  singulièrement  agitée. 

Le25  juin  1700,  l'abbé  Maury  était  à  la  tribune  et,  pour 
apporter  un  argument  décisif  contre  la  vente  totale  et 
immédiate  des  biens  nationaux,  il  disait  qu'une  importante 
réserve  était  nécessaire,  attendu  que  le  comité  de  liquidation 
n'avait  pas  encore  instruit  l'Assemblée  du  montant  de  la 
dette  publique  et  que  plusieurs  membres  de  ce  comité  lui 
avaient  assuré  qu'elle  devait  s'élever  au  chiffre  énorme  de 
sept  milliards.  La  gauche  cria  aussitôt  à  l'imposture  et 
demanda  que  le  comité  fût  entendu  :  «  Je  vous  somme,  M.  Le 
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président,  s'écria  Botidoux,  de  mettre  celle  motion  aux 
voix!  )).*  Il  faisait  donc  alors  cause  commune  avec  la  gauche. 
Et  cependant,  le  17  août,  il  traitait  d'insolences  ministérielles 
les  observations  présentées  par  Necker  au  suj  et  des  réformes 
financières  :  el  le  18  décembre,  il  s*élevait  avec  force  conlre 
le  projet  de  loi  proposé  pour  forcer  les  émigrés  à  rentrer  en 
France  et  à  prêter  le  serment  civique,  sous  peine  de  confis- 
cation de  leurs  bieiis.  11  est,  en  effet,  rationnel  et  juste,  disait- 
il^  que  chacun  puisse  librement  quitter  son  pays  et  trans- 
porter sa  propriété  où  bon  lui  semble.  Cela  ne  Tempôcha 
point  d'appuyer  fortement  la  création  des  assignats  dont 
la  valeur  reposait  en  partie  sur  celle  des  propriétés  saisies 
sur  les  émigrés  et  déclarées  nationales*. 

Il  est  donc  assez  difficile  de  définir  Tattitude  de  Botidoux  à 
l'Assemblée  constituante.  C'était  un  indépendant  dont  le 
caractère  original  et  brusque  ne  pouvait  se  plier  à  aucune 
discipline.  Son  portrait  gravé  à  cette  époque  par  Texier, 
pour  la  collection  Dejabin,  donne  assez  bien,  du  reste,  l'idée 
d'un  homme  plein  de  lui-même,  emporté  et  ne  souffrant  pas 
la  contradiction.  On  dirait  d'une  figure  à  la  Daumier,  taillée 
à  coups  de  hache  :  une  vraie  tête  de  tribun. 

Après  la  clôture  de  la  session,  il  prit  du  service  militaire, 
et  alla  rejoindre,  sur  la  frontière  du  Nord,  l'armée  de 
Lafayelte,  en  qualité  de  capitaine  au  34»  régiment  d'infan- 
terie. On  sait  que  cette  armée  comptait  un  grand  nombre  de 
patriotes  dont  la  principale  occupation  était  de  rechercher 
des  motifs  de  dénonciations  pour  soutenir  les.  accusations 
auxquelles  lem*  général  était  constamment  en  butte  à  l'Assem- 
blée législative.  Botidoux  est  vivement  soupçonné  d'avoir 
entretenu  des  correspondances  régulières  avec  les  enne- 
mis de  Lafayelte,  et  de  les  avoir  informés  de  tout  ce  qui  se 
passait  à  Tétat-major.  Après  le  20  juin,  il  refusa  de  signer 
les  adresses  par  lesquelles  l'armée   exprimait  à  l'Assemblée 

*  Journal  des  Etats-Généraux,  VUl. 

*  Voy.  la  Biog,  »wur.  des  contenip,  d'Arnault,  etc. 
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législative  son  mécontement  et  ses  protestations  contre  les 
événements  qui  venaient  de  se  passer  à  Paris.  Les  désagré- 
ments que  ce  refus  lui  occasionna  de  la  part  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  lui  firent  aussitôt  donner  sa  démission,  et 
il  vint,  peu  après  le  10  août,  dénoncer  à  la  barre  de  l'As- 
semblée, M.  de  Latour-Maubourg,  ami  du  général  de  Lafayette, 
comme  le  principal  auteur  des  vexations  qu'il  avait 
éprouvées.  Cette  dénonciation  flattait  trop  les  passions  du 
moment  pour  ne  pas  être  accueillie  avec  transport  :  Botidoux 
fut  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  par  un  décret  spécial, 
rétabli  dans  son  grade,  le  22  août. 

Malgré  ces  beaux  exploits,  Botidoux  n'inspirait  qu'une 
médiocre  confiance  à  VAmi  du  peuple.  J'en  ai  pour  preuve 
un  grand  placard  de  Marat  aux  amis  de  la  patrie,  daté  du 
30  août  1792  et  destiné  à  signaler  aux  électeurs  un  choix  de 
i-epréscntants  pour  la  Convention  nationale.  Marat  y  donne 
d'abord  la  liste  des  sujets  déméritants^  parmi  lesquels  je 
remarque  : 

Barrère,   homme  nul, 
Boutidoux(*jc),  sableur  de  Champagne; 
Garât,  le  jeune,  royaliste  masqué. 
L'abbé  Siéyès,  anti-révolutionnaire,  etc. 

Puis  vient  la  liste  des  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
la  patrie  :  Robespierre,  Danton,  Tallien,  Billaud-Varenne, 
Fréron,  Desmoulins  :  et  Marat  termine  en  se  recommandant 
lui-même  :  «  Mes  amis,  je  finirai  par  vous  rappeler  VAmi  du 
peuple  :  vous  connaissez  ce  qu'il  a  fait  pour  la  patrie,  peut- 
être  ignorez-vous  ce  qu'il  fera  encore  pour  votre  bonheur  ; 
la  gloire  d'être  le  premier  martyr  de  la  liberté  lui  suffit,  tant 
pis  pour  vous  si  vous  Toubliez'.  » 

Ce  fut  sans  doute  pour  répondre  à  ce  placard  que  l'ex- 
constituant  publia  en  septembre  une  plaquette  simplement 

*  Ce  placard  rarissime  a  été  reproduit  dans  le  livre  de  M.  Chévremont  sur 
Marat. 
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intitulée  :  -4  Marat\:  mais  je  n'ai  pu  la  reirouver  et  je  me 
contente  d'en  relever  le  titre  dans  les  recueils  bibliogra- 
phiques sur  la  Révolution.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'au 
mois  de  décembre  1792,  Botidoux,  (Louvet  lui-môme  nous 
rapprend  dans  ses  mémoires)  présidait  «  ce  club  des  Mar- 
seillais qui  eût  sauvé  les  Parisiens,  si  les  Parisiens  eussent 
voulu  l'entendre.  »  Puis  il  se  fait  nommer  commissaire- 
-  ordonnateur  en  chef  à  l'armée  des  Alpes,  où  il  sert  les  inté- 
rêts des  partis  avancés  de  la  Convention,  et  dénonce  le  régi- 
ment des  hussards  de  la  Liberté,  comme  une  réunion  d'en- 
nemis de  la  République. 

Arrivent  les  journées  des  31  mai  ef  2  juin  1793,  qui  furent 
pour  la  Gironde  des  journées  de  mort  et  de  proscription. 
Botidoux  qui  entretenait  ouvertement  des  relations  avec  les 
Girondins,  devint  aussitôt  suspect  à  la.  Montagne,  fut  des- 
titué, et  vint  à  Caen  prendre  le  commandement  de  l'un  des 
bataillons  de  l'armée  fédéraliste.  Les  généraux  Wimpffen  et 
de  Puisaye  en  étaient  les  principaux  chefs.  Il  est  fort  pro- 
bable que  la  conversion  royaliste  de  Botidoux  date  de  ce 
séjour  à  Caen  et  que  c'est  là  qu'il  réussit  à  capter  la  con- 
fiance de  Puisaye  qui  le  nomma  peu  après  secrétaire  du  co- 
mité royaliste  du  Morbihan. 

Ici  se  place  un  incident  peu  connu  et  dont  il  importe  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documents  contraires. 
L'armée  fédéraliste  ayant  été  battue  à  Vernon,  les  Girondins 
dirigèrent  leur  fuite  sur  la  Bretagne,  guidés  dabord  par 
Botidoux  qui  les  accompagna  jusque  près  de  Fougères  et 
alla  les  attendre  à  Rennes  où  il  leur  avait  donné  rendez- vous: 
mais  ne  les  voyant  pas  arriver  dans  cette  ville,  et  apprenant 
qu'ils  avaient  changé  de  route,  il  alla  les  rejoindre  à  Mon- 
contpur  et  leur  fit  donner  l'hospitalité  chez  un  de  ses  parents 
près  de  la  forêt  de  Lorges,  d'où  lés  fugitifs  gagnèrent  le  Fi- 
nistère  eu  passant  par  Rostrenen.  Or,    Louvet  qui  faisait 

«  Paris,  impr.  nat.  sept.  179Î,  in-8o,  2  p.  signé  :  /•  LedeisUBoiidoiu:, 
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partie  de  cette  troupe  de  proscrits,  en  a  minulieuses^ent 
raconté  Texode,  et  il  accuse  formellement  Tex-consliiuant 
B***  dont  il  ne  complète  pas  le  nom,  de  les  avoir  trahis, 
d'avoir  voulu  les  attirer  à  Rennes  pour  les  y  mieux  perdre, 
puis  d*avoir  organisé  le  guét-apens  de  Rostrenen,  auquel  ils 
n'échappèrent  que  par  leur  courage  et-  leur  énergie. 

Le  portrait  que  trac3  Louvet  du  citoyen  B***,  est  tellement 
ressemblant  qu'il  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans  notre 
esprit  :  c'est  bien  de  Bolidoux  qu'il  parle.  M.  du  Châtellier 
n'a  pas  voulu  le  nommer  davantage,  dans  son  Histoire  delà 
Révolution  en  Bretagne  ;  mais  il  charge  encore  le  récit  de 
Louvet,  et  il  ajoute  en  note  :  «  Hélas  oui  !  ces  démonstrations 
d'amitié  étaient  déplacées,  car  elles  étaient  mensongères, 
comme  nous  Ta  prouvé  une  lettre  de  ce  misérable,  à  la- 
dres3e  de  la  commission  extraordinaire  de  Landerneau , 
qu'il  éclairait  sur  la  marche  des  Girondins,  en  s'appuyant  sur 
ce  que  son  ancienne  liaison  avec  quelques-uns  des  réfugiés 
ne  leur  permettait  pas  de  le  suspecter.  Et  cet  homme  avait 
été  député  à  la  Constituante*  î  »     . 

Voilà  l'acte  d'accusation.  Il  paraît  bien  formel  :  écoutons 
maintenant  la  défense.  Le  point  essentiel  serait  de  retrouver 
*    la  lettre  de  dénonciation  à  la  commission  extraordinaire  de 
Landerneau  dont  la  formation  fut  décrétée  le  17  juillet  pour 
remplacer  l'administration    départementale    du    Finistère, 
mise  en  état  d'arrestation,  et  qui  entra  en  fonctions  le  30 
juillet.  M.  du  Châtellier  en   avait  vu  sans  doute  autrefois, 
soit  Toriginal,  soit  la  copie,  mais  je  lui  en  ai  demandé  vaine- 
ment communication  :  «  J'ai  sans  doute  cette  pièce,  m'écri- 
vait-il en  1883,  mais  depuis  cinquante  ans  où  a-t-elle  passé  '? 
je  ne  la  retrouve  plus.  »  Et  il  est  mort  emportant  son  secret 
dans  la  tombe.  Mais  nous  avons  une  apologie  de  Botidoux 
écrite  par  lui-même  pour  réfuter  le  passage  des  Mémoires 
de  Louvet  dans  lequel  il  s'était  parfaitement  reconnu.  Cette 
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réponse,  qui  fait  partie  de  la  riche  collection  d'autographes 
révolutionnaires  de  M.  Gustave  Bord  n^est  pas  signée  ;  mais 
rauleur  y  parle  à  la  première  personne  et  Ton  ne  peut  hésiter 
à  y  reconnaître  Botidoux  lui-môme.  Pour  la  bien  apprécier, 
il  conviendrait  peut-être,  comme  M.  Bord  Ta  fait  dans  la 
Bevtie  dé  la  Révolution^  de  la  publier  en  double  colonne  avec 
les  Mémoires  de  Louvet  en  regard  :  mais  ces  Mémoires  sont 
dans  toutes  les  mains  :  je  me  contenterai  donc  de  la  seule 
apologie  :  .  .  - 

€  J'arrive  à  Moncontour,  j'étais  encore  en  voiture.  Quel  est  mon 
étbnnement  !  Il  était  onze  heures  du  matin  ;  c*est  à  cette  heure, 
un  jour  de  marcTié,  que  les  députés  fugitifs  traversent  la  ville.  Jo  , 
vole  vers  eux,  je  leur  reproche  leur  peu  de  précautions  :  mais  leurs 
guides  ne  savaient  pas  les  chemins  :  au  lieu  de  tourner .  Moncon- 
tour, ce  qui  était  facile,  ils  les  avaient  conduits  au  milieu  de 
cette  ville.'  • 

Plusieurs  des  voyageurs  avaient  hesoiri  :  ils  me  demandent  du 
pain.  Cussy  désire  que  j'y  ajoute  un  peu  d'eau-de-vie.  J'indique  à 
mes  amis  un  lieu  0(1  ils  pourront  m'attendre,  à  quelques  portées 
de  fusil  de  Moncontour,  je  rejoins  ma  voiture  que  je  fais  conduire 
chez  un  de  mes  pareûts;  j'y  demande  du  pain,  une  bouteille  d'eau- 
de-vie.  On  mlnterroge  sur  les  volontaires  qui  viennent  de  passer; 
je  ne  réponds  pas.  Un  de  mes  beaux-ft»ères  observe  que  presque 
tous  l'ont  salué,  qu'il  croit  bien  que  ce.  ne  sont  pas  des  gardes  na- 
tionaux, qu'il  croit  môme  avoir  reconnu  Pétion. 

Cependant  je  rejoins  les  députés  avec  mon  beau-frère  au  lieu 
que  je  leur  avais  indiqué.  Je  m'explique  avec  quelqu'un  d'eux  sur 
la  mission  qu'ils  avaient  donnée,  sur  le  tort  qu'ils  avaient  eu  de 
ne  pas  tenir  à  leur  première  pensée,  sur  les  dangers  de  marcher 
ainsi  en  grand  nombre  sous  la  conduite  d'hommes  qui  ne  connais- 
saient pas  les  chemins  et  qui  voulant  de  nouveau  leur  faire-  tra- 
verser les  villes  au  lieu  de  les  tourner,  les  exposaient,  eux  reconnus  ' 
comme  ils  venaient  de  l'être  à  Moncontour,  aux  plus  grands  dangers. 
Je  proposai  à  tous  de  me  suivre  chez  un  de  mes  oocles,  et  là  je  leur 
promis  des  guides  sûrs  pour  se  rendre  à  Carhaix,  où  leurs  con- 
ducteurs actuels  assuraient  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  craindre 
de  leur  méprise. 
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Cette  proposition  fut  acceptée,  nous  étions  dans  la  forêt  de  Lorges, 
à  une  petite  lieuo  de  Thabitation  de  mon  oncle,  lorsque  je  pro- 
posai aux  voyageurs  d'y  rester  afin  de  mé  donner  le  temps  de  pré- 
parer leur  arrivée.  Je  demandai  à  Le  Sage,  d'Eure-et-Loir,  de  me 
suivre,  de  se  donner,  en  entrant,  pour  un  négociant  do  Normandie 
adressé  à  mon  oncle.  Ces  précautions  pour  Le  Sage  et  pour  ses  col- 
lègues étaient  également  nécessaires  :  mon  oncle  est  un  cultivateur 
dont  la  maison  est  remplie  de  domestiques  et  d*Quvriers,  je  ne 
voulais  pas  les  mettre  dans  le  secret,  et  on  va  voir  si  j'eus  lieu  de 
m'en  applaudir. 

Ce  jour,  mon  oncle  avait  réuni  les  jeunes  citoyens  du  canton  qui 
avaient  marché  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  leur  donnait 
une  petite  fête.  La  maison  était  remplie,  et  parmi  les  convives  était  , 
la  sœur  d'un  administrateur  du  district  de  Loudéac. 

Je  parlai  à  ma  famille  en  particulier.  —  Louvet!  pourquoy  d'in- 
justes soupçons  récompensent-ils  si  mal  l'inttrèt  que  ma  famille 
me  témoigna  pour  vous  tous.  Votre  sort  lui  fit  verser'  des  larmes, 
on  me  remercia4e  vous  avoir  guidé  vers  elle,  on  s'empressa  de  vous 
envoyer  des  comestibles,  des  rafraîchissements...  Vous  donner  des 
guides  sûrs  pour  arriver  jusqu'à  elle,  vous  préparer  des  lits,  non 
particulièrement  pour  chacun  de  vous,  j'en  conviens,  et  cela  était 
impossible,  mais  au  moins  assez  commodes  pour  vous  délasser  de 
vos  fatigues,  tout  cela  fut  la  pensée  du  même  moment. 

Entourés  de  tant  d'étrangers,  nous  avions  besoin  de  précautions 
nouvelles,  car  les  députés  voulaient-ils  continuer  leur  route,  il 
était  nécessaire  qu'on  ne  connût  pas  celle  qu'ils  avaient  tenue  jus- 
qu'alors :  voulaient-ils  rester  chez  mon  oncle,  ou  dans  les  environs 
où  j'étais  certain  de  les  y  placer,  le  secret  de  leur  arrivée  devenait 
plus  important  encore.  En  leur  envoyant  des  rafraîchissements 
je  leur  demandai  donc  de  ne  se  mettre  en  marche  qu'à  la  nuit. 

Ils  le  firent  et  Louvet  ne  craint  pas  de  dire  que  le  nouveau  guide 
essaya  de  les  conduire  par  une  petite  ville  où  l'on  battait  la  générale", 
qu'ils  s'arrêtèrent  a  ce  bruit,  qu'on  leur  dit  que  c'était  la  retraite, 
qu'ils  distinguèrent  bien  la  générale,  que  leurs  anciens  guides 
reconnurent  que  le  chemin  qu'on  avait  choisi  n'était  pas  celui 
qu'on  aurait  dû  prendre. 

Que  d'iivjures  dans  ces  mots  !  Ainsi  sous  les  dehors  de  l'intérêt  et 
de  l'amitié,  j'avais  donc  le  projet  de  faire  arrêter  Louvet  et  ses 


*  Phrase  i*ay6e  dan»   le  niss  :  c'était    smis  doute   pour   V arrêter  avec  ses 
amis. 


Digitized  by 


Google 


—  117  — 

amis  !  et  c'était  à  ma  porte,  que  dis-je,  au  sein  de  ma  famille  que 
je  derais  consommer  cette  atrocité*  ! 

Louvetî  si,  votro  ouvrage  à  la  main,  vous  étiez  conduit  sur  le 
cbemm  qu'on  vous  a  fait  tenir,  vous  le  reconnaîtriez,  et  vous  effa- 
ceriez avec  honte  ces  lignes  tracées  par  Tinjuste  méfiance,  par 
d'injurieux  soupçons;  vous  reconnaîtriez  qu'on  vous  éloignait  d'Uzel, 
que  vous  n'y  deviez  pas  passer*.  » 

En  1794  nous  retrouvons  Botidoux  installé  à  Locminé 
comme  secrétaire  du  comité  général  de  Tinsurrection 
royaliste  pour  le  Morbihan  :  et  partageant  le  commandement 
de  la  Chouannerie  de  cette  région  avec  Boulainvilliers  et 
Guillemot'.  A  la  fin  de  cette  année,  il  entï'a  en  négociations 
avec  le  général  Hoche  pour  obtenir  de  bonnes  conditions  d*un 
traité  de  paix  et  il  souscrivit  d'abord  aux  propositions  d'am- 
nistie. «  L'amnistie  du  2  décembre  1794,  dit  Guillemot,  ne  fut 
d  abord  acceptée,  dans  le  Morbihan,  que  par  ^olirfot/a:,  que 
M.  le  comte  de  Puisaye  avait  nommé  secrétaire  du  Conseil. 
Mais  les  démarches  de  cet  homme  pour  la  faire  accepter 
aux  principaux  chefs,  inquiétèrent  les  officiers  des  Côtes- 
du-Nord,  de  sorte  que  M.  de  Boishardy  crut  devoir  convo- 
quer le  conseil  général.*  »  Muni  des  pleins  pouvoirs  de 
Hoche,  Botidoux  alla  dans  les  Côtes-du-Nord  pour  disposer 
les  généraux  royalistes  à  la  paix  et  leur  promettre  la  vie 
sauve;'  mais  il  n'entendait  pas  qu'on  pût  traiter  sans  lui,  et 
ayant  appris  que  Boishardy  venait  de  conclure  un  armistice 
avec  le  général  Humbert,  il  écrivait  au  conventionnel 
lorientais  Bruë,  en  mission  à  Vannes  pour  la  paix,  cette 
curieuse  missive  qui  découvre  un  génie  merveilleusement 
disposé  pour  l'intrigue  :  . 

€  En  vain  ai-je  parcouru  les  campagnes  où  j'avais  le  plus  de 
connaissances  ;  en  vain  ai-je  invité  à  des  conférences  les  prêtres  qui 

*  Phrase  rayée  .  nutis  je  veux  être  de  sang~f)roid, 

*  Cab.  d'aulog.  de  M.  Gustave  Bord. 

f  Du  Châteliier,  Hist,  de  la  RétoL  IV,  2C1. 
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me  les  avaient  fait  demander  ;  en  rain  ai-je  parlé  k  des  parents  de 
déserteurs  ;  je  n*ai  trouvé  partout  qu*une  méfiance  calculée  ou  plu- 
tôt une  espèce  d'arrogance.  On  leur  a  fait  conclure  de  cette  espèce  de 
suspension  (l'armistice  de  Boishardy)  que  nos  succès  sur  la  firontière' 
étaient  imaginaires  ;  que  les  forces  disponibles  de  la  République  dis- 
ponibles contre  eux  étaient  nulles  ;  que  si  les  premières  propositions 
étaient  accueillies  avec  tant  d'empressement,  ce  devait  être  pour 
eux  un  motif  à  de  plus  fortes  demandes  ;  et  qu'enfin  la  condes- 
cendance que  l'on  témoignait  à  Boishardy  et  compagnie  était  une 
preuve  matérielle  de  leurs  forces  qui,  d'ailleurs,  seraient  inces- 
samment jointes  par  celles  qu'allait  fournir  l'Angleterre...  Si  j'en 
juge  d'après  les  événements,  voici  quel  a  été  le  calcul  de  Boishardy 
en  déférant  aux  propositions  de  Humbert  :  —  d'abord  s'est-il  dit,  le 
fait  seul  de  traiter  avec  un  général  d'égal  à  égal  me  donnera  une 
consistance  dont  il  me  sera  facile  de  tirer  parti.  Je  répondrai  que 
c'est  la  connaissance  qu'il  avait  de  nos  forces  qui  l'a  forcé  de  me 
rechercher.  Cependant  le  temps  donné  pour  profiter  de  l'amnistie 
s'écoulera  :  plus  de  grâce  pour  vous,  dirai-je  à  ma  bande  que  j'au- 
rai eu  soin  d'entretenir  et  de  faire  entretenir  de  mes  eflPorts  pour 
leur  obtenir  des  conditions  favorables  :  plus  de  grâce,  dirai-je  aux 
réfrar;taires  ;  et  durant  les  délais  convenus  je  n'en  ferai  pas  moins 
désarmier  les  paroisses,  j'en  intimiderai  les  municipalités  :  et  met- 
tant de  plus  en  plus  là  bonhomie  d'Humbert  à  profit,  j'enverrai  avec 
lui  vers  Nantes  un  soi-disant  plénipotentiaire,  sous  le  prétexte 
d'assister  aux  conférences  avec  Charette,  et  je  trouverai  dans  cette 
démarche  d'apparente  bonne  volonté,  le  moyen  de  lier  avec  la 
Vendée  une  correspondance  que  je  n'y  ai  jamais  eue,  quoique  j'aie 
toujours  prétendu  l'avoir*...  » 

Il  est  certain  qu*on  peut  tout  attendre  et  tout  croire  de  celui 
qui  a  écrit  une  pareille  lettre.  Sans  insister  davantage,  je 
constate  que  son  nom  se  trouve  au  bas  du  traité  de  la  Mabi- 
lais,  signé  près  de  Rennes,  le  30  germinal  an  III  (20 avril  1795), 
à  côté  de  ceux  de  Cormatin,  Boishardy,  de  Silz,  Solihac  et 
autres  chefs  royalistes. 

.  Profitant  de  l'amni&tie,  Botidoux  se  retira  alors  au  château 
de  Beauregard ,  espérant  y  vivre  désormais  tranquille,  au 
milieu  de  ses  livres  et  dans  la  compagnie  d'Horace,  César  et 
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Cicéron  qu1l  n^aurait  jamais  dû  quitter  :  c'est,  en  effet,  de 
cette  année,  que  date  la  première  édition  de  sa  traduction  des 
Satires  d*Horace  en  vers  français.*  Mais  ses  anciens  compa- 
gnons d'armes  de  la  Chouannerie  ne  lui  avaient  point 
pardonné  ce  qu'ils  appelaient  sa  défection  et  ils  résolurent 
de  s'en  venger.  Un  soir  qu'il  rentrait  à  Beauregard  vers  dix 
heures,  après  avoir  soupe  chez  l'un  de  ses  amis,  six  hommes 
armés  l'enveloppèrent  et  le  forcèrent  à  sortir  d'une  avenue, 
sous  prétexte  de  le  conduire  à  une  entrevue  avec  les  chefs 
royalistes  voisins.  Comme  il  avait  la  vue  basse,  on  lui  avait 
permis  de  briser,  pour  s'en  faire  un  appui,  un  roulon  de 
barrière.  Botidoux  qui  se  doutait  bien  qu'on  voulait  lui  faire 
un  mauvais  parti,  profite  du  passage  étroit  sur  le  pont  de 
Saint-Thélo,  brandit  tout  h  coup  son  bâton,  se  précipite  sur 
ses  gardes  à  l'improviste,  les  culbute,  les  disperse  et  se 
sauve.*  On  n'osa  pas  recommencer  Tattaque,  mais  Botidoux 
jugea  prudent  de  ne  pas  prolonger  indéfiniment  son  séjour  à 
Beauregard,  et  comme  on  installait  l'Ecole  centrale  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-T^ord  à  Saint-Brieuc ,  en  vendémiairev 
an  V,  il  s'y  fit  nommer  professeur  au  concours  :  mais  l'inau- 
guration, par  suite  de  lenteurs  administratives,  n'eut  lieu 
qu'en  prairial  an  VII,  c'est-à-dire  en  mars  1799*. 

Deux  de  ses  anciens  collègues  à  la  Constituante  habitaient 
alors  Saint-Brieuc  :  Poullain  de  Corbion,  agent  national  près 
le  directoire  du  département  et  Gabriel  de  Neuville,  simple 
juge  de  paix.  Poullain  devcût  bientôt  périr  pendant  l'attaque 
de  Saint-Brieuc  par  les  Chouans  :  mais  le  18  brumaire  amena 
d'autres  anciens  constituants  à  Saint-Brieuc  :  Boullé  comme 
préfet  ;  Baudoun  de  Maisonblanche  comme  conseiller  de 
préfecture;  Couppé  comme  président  du  tribunal  criminel.... 
car  Bonaparte  réservait  systématiquement,   du  moins    en 

*  Paris,  1795,  in-S^,  ^1  p.  —  Seconde  édition,  Moulitis  et  Paris,  Lebour, 
an  Xn  (1804),  in-SO-     . 

*  Habasque,  dans  V Annuaire  Diruinruiis  de  1836. 
'  Lamare,  Histoire  de  Saint-Brieuc,  p.  239,  240. 
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Bretagne,  les  principales  faveurs  administratives  du  nouveau 
régime  aux  anciens  députés  de  1789.  Botidoux  pouvait  donc 
y  prétendre,  comme  ses  anciens  collègues  :  mais  son  carac- 
tère indépendant  ne  lui  permit  pas  de  faire  une  soumission 
suffisante  et  il  resta  à  Técart.  L'Ecole  centrale  fut  dissoute  en 
messidor  an  XI  (1803)  ;  et  Botidoux.  ne  fut  a^^^elé  à  aucune 
fonction  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire. 

Il  se  consola  dans  la  culture  des  lettres,  fît  paraître  en  1804 
une  nouvelle  édition  de  sa  traduction  en  vers  français  des 
Satires  d'Horace  ;  en  1809,  les  Commentaires  de  César^  avec 
des  notes  critiques  et  littéraires  qui  donnent  une  valeur  réelle 
à  son  édition  ;  en  1812,  des  fragments  de  VArt  poétique 
d'Horace  traduits  en  vers',  comme  les  Satires;  les  Lettres  de 
'Ciceron  à  Brutus  et  à  Quintus'  et  des  conciones  ou  discours 
choisis  de  Salluste. 

C'était,  on  le  voit,  un  travailleur  sérieux,  alors  dans  toute 
la  force  et  la  maturité  de  son  esprit,  puisqu'il  n'avait  encore 
que  cinquante  ans  en  1812.  Mais  ces  travaux  littéraires  ne 
l'empêchaient  pas  de  continuer  à  s'occuper  du  commerce  des 
toiles,  car  l'acte  de  1805  par  lequel  il  achète,  \avec  son  frère,  le 
château  de  Beauregard  à  leur  sœur  la  comtesse  Desnanots,  le 
qualifie  négociant  à  Uzel  ;  et  le  môme  titre  lui  est  donné  sur 
la  liste  du  collège  électoral  de  Loudéac  en  1808  et  sur  celle 
des  six  cents  plus  forts  contribuables  du  département  des 
Côtes-du-Nord  en  1813. 

Entre-temps,  il  faisait  des  séjours  d'affaires  ou  de  plaisir  à 
Saint-Brieuc,  et  il  y  charmait  la  société  de  ce  temps,  par  ses 
bons  mots,  par  son  esprit  original  et  par  des  vers  la  plupart 
du  temps  improvisés.  On  en. a  retenu;  et  je  citerai  ici,  comme 
caractéristiques,  deux  quatrains  qui  montreront  bien  le 
tour  de  son  esprit,    parfois  naturaliste  et  gaulois.  Voyant 

Paris,  tSOO,  5  vol.  in-8o  et  planches. 
•  Fragments  de  Fart  poétique  d'Horace.  S.  d.  (vers  18!2),  in-8^ 
»  Lettres   do   Cicéron    à   Brutus  et  de   Brutus  à   Cicéron.  —  Paris  in-I2.- 
—  Lettres  Cicéron  h  son  frère  Quintus,  avec  des  notes.  Paris,  1813,  in-!2. 
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revenir  de  Tarmée  un  vieux  brave    avec  la  croix  sur  la 
poitrine,  il  lui  faisait  dire,  par  exemple  : 

Parla  poudre  à  canon,  fumé  comme  une  andouille, 
Ayant  souvent  pour  lit  celui  de  la  citrouille,     ^ 
El  mangeant  du  cheval  bien  plus  que  du  mouton. 
J'ai  gagné  cette  croix  qui  pend  à  mon  bouton. 

A  Mademoiselle  de  Saint-Pern,  une  des  plus  charmantes 
beautés  des  salons  briochins  de  cette  époque,  morte  cente- 
naire, il  y  a  quelques  vingt  ans,  il  dédiait  sur  un  autre  ton, 
ces  jolis  vers  : 

De  la  fine  plaisanterie 
Parfois  j'aime  è.  lancer  les  traits  : 
Mais  je  n'en  suis  pas  moins  chérie, 
Chatouillant,  ne  blessant  jamais. 

Autrefois,  disait  Taimable  centenaire,  en  rappelant  ce 
quatrain  flatteur  à  M.  de  la  Villerabel  qui  a  bien  voulu  nous 
le  communiquer,  «  autrefois  nous  savions  nous  amuser 
avec  notre  esprit  français  :  aujourd'hui,  pauvres  amis,  vous 
dépensez  beaucoup  d'argent  pour  vous  ennuyer.  •    » 

La  Restauration  récompensa  Botidoux  des  services  qu'il 
avait  rendus  aux  royalistes  en  le  nommant  Messager  de  la 
Chambre  des  Pairs,  Dans  ce  poste,  il  occupa  ses  loisirs  en 
écrivant,  sous  la  dictée  du  maréchal  Kellermann,  (c'est  lui- 
même  qui  le  dit  dans  sa  préface)  une  Esquisse  de  la  carrière 
militaire  de  F.  Chr,  Kellermann,  duc  de  Valmy,pair  et  maré- 
chal de  France^,  ouvrage  qui  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
panégyrique,  et  en  publiant  une  étude  qu'il  avait  préparée 
pour  justifier  son  admission  dans  V Académie  celtique,  EWe 
est  intitulée  :  Des  Celtes  ayitérieurement  aux  temps  histo- 
riques et  renferme  des  rapprochements  curieux  etde  savantes 
observations. 

Botidoux  revint  àSaint-Brieuc  vers  1820,  fort  malade  etsouf- 

Parig,  1817,  in-3». 
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frant,  en  particulier,  de  violents  maux  d'oreilles.  Il  prit  un 
logement  à  Thôpital  où  il  vécut  avec  une  pension  du  gouver- 
nement, et  où  il  mourut,  n'ayant  pas  quitté  le  célibat,  le 
17  novembre  1833,  à  soixanle-et-un  ans,  avec  la  réputation 
d'un  aimable  épicurien  et  d'un  esprit  indépendant  etoriginal^ 
Il  reste  un  point  obscur  dans  sa  carrière,  celui  de  savoir  s'il  a 
réellement  dénoncé  et  trahi  les  Girondins  dans  leur  fuite  : 
j'ai  fidèlement  exposé  les"  pièces  du  procès,  l'attaque  et  la 
défense  :  je  laisse  à  -chacun  de  mes  lecteurs  le  soin  de  pro- 
noncer son  verdict. 


54.  —  Pierre-Trémeur  Le  Dissez  de  Penanriin 

Sénéchal  de  Lamballe 

Député  suppléant  de   la  sénéchaussée  d^  Saint-Brieuc^ 

(n*a  pas  siégé) 

,/N  ,  .  «.  .  .  *m0%s  '  rs.  (  9  messidor  an  XIT,\ 
(Carhaix,  25  jaovier  1731.  —  Oman  }  ^^  .  .  .«-..  ) 
*  "^  (    28jum   1804.     / 


La  famille  Le  Dissez  qui  portait,  d'après  l'Armoriai  de  1696, 
(Tor  à  trois  pals  d'azur  et  une  fasce  de  gueules  semée  de 
billettes  d'argent  brochant  sur  le  tout,  portait  les  titres  de" 
Penanguer  et  de  Penanrun  au  ressort  de  Carhaix,  mais  elle 

•  On  trouve  des  notices  sur  Botidoux,  h.  la  lettre  B.  dans  la  Biog,  des 
hommes  fir«7U5(deMichaud»t8!6);^la  Biog.  nouv.  des  contemp,  d'Arnault; 
—  la  Biog.  unit,  portative  des  contemp.  :^\siBiog.  Bret.  (notice  par 
Cayot-Delandre),  etc.  —  Voici  son  oraison  funèbre  écrite  par  sa  sœur  M«»«  la 
cointesse  de  Coataudon  dans  une  lettre  îi  mon  grand-père,  datée  du  13  janvier 
18^4  :  «  Vous  savez  sans  doute,  mon  bon  et  excellent  neveu,  que  depuis  bien 
du  temps  mon  frère  n^existe  plus...  J'ai  été  et  suis  encore  plus  sensible  à  sa 
mort  que  je  ne  devrais  Tétre  après  le  triste  état  dans  lequel  je  Tavais  vu,  et 
surtout  d'après  sa  conversion  vraiment  exemplaire  et  qui  me  donne  Theu- 
reuse  assurance  qu'il  est  avec  Dieu,  ^lais  n'importe!  je  le  regrette  infi- 
niment. Il  n'a  jamais  fait  aucun  mal  qu'à  lui-même.  Il  était  bon  ami,  bon 
frère  et  parfait  honnête  homme...  11  en   a  la  récompense  maintenant    » 
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n*afQchait  point  pour  cela  de  prétentions  à  la  noblesse.  On  la 
trouve  répandue  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  dans  toute  la 
Bretagne  du  nord.  Un  Le  Dissez  de  Penanguer  figure  aux 
Etats  de  1764,  comme  maire  de  Carhaix,  et  je  trouve  pour  les 
Penanrun  un  sénéchal  de  Léon  député  aux  Etats  de  1717, 
puis  un  subdélégué  de  Tintendance  à  Morlaix  en  1747^  et  un 
procureur-syndic  de  cette  ville  en  1790,  membre  en  1793  de 
la  commission  administrative  de  Landerneau  qui  remplaça 
lé  conseil  départemental  du  Finistère  incarcéré.  En  1789, 
si  Ton  s'en  rapporte  aux  divers  documents  imprimés  (nous 
verrons  qu'il  faut  en  rabattre),  deux  autres  Le  Dissez  de  Pe- 
nanrun étaient  sénéchnux  de  Dinan  et  de  Lamballe  Ce 
dernier  est  notre  député. 

Il  est  d'autant  plus  difficile  de  se  reconnaître  au  milieu  de 
tous  ces  Le  Dissez  dans  les  documents  contemporains  que 
presque  tous  portent  le  premier  prénom  de  Pierre.  Je  tâcherai 
de  ne  pas  les  confondre. 

Né  à  Carhaix,  en  1731,  de  Pierre-Dominique,  et  de  Marie- 
Joseph  Roscelin,  Pierre-Tremeur  Le  Dissez  Ae  Penanrun  se 
fit  recevoir  avocat  au  Parlement  et  entra  dès  l'année  1754 
dans  la  magistrature  assise,  car  une  inscription  du  registre 
de  chambre  du  tribunal  de  Dinan,  à  l'occasion  de  son  décès  à 
Dinan,  en  1804,  constate  que  «  plus  de  cinquante  ans  d'exercice 
et  d'un  travail  soutenu  dans  l'ordre  judiciaire  lui  avaient 
acquis  la  réputation  d'un  bon  juge;  et  en  même  temps, 
ajoute-l-elle,  que  l'on  reconnaissait  ses  talents  supérieurs, 
l'on  ne  pouvait  refuser  de  rendre  hommage  à  ses  vertus.*  » 
Mais  je  ne  sais  au  juste  où  il  fit  ses  débuts  et  je  ne  le  ren- 
contre pour  la  première  fois  qu'en  1772,  nommé  sénéchal  du 
duché  de  Penthièvre,  au  siège  de  Lamballe. 

M.  Odoricî,  dans  ses  Recherches  sur  Dinafi,  le  cite  comme 
sénéchal  de  Dinan    en  1754    et  ajoute  qu'il   fut  maintenu 


^  Extrait  inédit  du  registre  de  cJiamhrey  communiqué  par  M.  l'ancien 
président  Salmon  de  Laubourgère. 
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président  du  tribunal  de  district  en  1789*.  Il  y  a  là  deux 
erreurs  manifestes,  et  qui  proviennent  sans  doute  de  la 
connaissance  mal  interprétée  qu'il  avait  eue  de  la  note  du 
registre  du  tribunal  de  Dinan.  Elle  dit  cinquante  ans  d'exer- 
cice, et  M.  Odorici  en  a  conclu  que  c'était  sans  doute  en 
perçianence  à  Dinan  :  une  simple  soustraction  lui  a  donné 
la  date  de  1754  et  il  a  aggravé  son  erreur  en  donnant  1789  au 
lieu  de  1790  pour  celle  des  tribunaux  de  district  ;  maïs  ce 
n'est  qu'en  l'an  VIII  que  Le  Dissez  devint  président  du  tribu- 
nal de  Dinan,  et  cette  citation  d'Odorici  au  tableau  des 
sénéchaux  de  Dinan,  citation  qui  m'a  fait  commettre  à  moi- 
même  bien  des  erreurs  et  de  fausses  recherches  avant 
d'arriverà  l'exacte  vérité,  doit  être  définitivement  retranchée'. 
Le  dernier  sénéchal  de  Dinan  fut  un  Dénouai. 

La  juridiction  ducale  de  Penthièvre  au  siège  de  Lamballe 
était  l'une  des  plus  importantes  de  Bretagne  et  pouvait  riva- 
liser avec  celle  des  présidiaux  du  roi.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  le  volume  de  VInventaire  de 
ses  archives  publié  par  le  service  des  archives  Départe- 
mentales des  Côtes-du-Nord.  M.  de  Penanrun  se  montra  à 
la  hauteur  de  sa  mission  :  il  travaillait  sans  relâché,  compulsait 
minutieusement  les  vieux  titres  et  ne  négligeait  rien  pour 
connaître  à  fond  les  droits  respectifs  de  ses  justiciables. 
Nous  en  avons  pour  çarant  un  mémoire  de  sa  main  sur  les 
fondations  de  Notre-Dame  de  Lamballe  qui  a  été  inséré  dans 
les  mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Saint-Brieuc'. 

*  Odorici,  Recherches  sur  Dimtn,  p.  418:  qui  écrit  h  tort  Pemerw»*  au 
lieu  de  Penanrun, 

•  n  est  vrai  que  TacU»  de  décès  du  président  de  Dinan  le  9  messidor 
an  XJI  rappelle  Pierre-Trémeur^  et  que  le  sénéchal  de  Lamballe  portait 
bien  ces  deux  prénoms  :  il  y  avait  donc  lieu  de  penser  que  c*était  bien  le 
même  personnage,  car  il  était  peu  probable  qu'on  en  eût  rencontré  deux 
exactement  des  mêmes  prénoms.  Mais  Tacte  de  décèn  de  Dinan  lui  donne 
pour  temme  Claude-Mathunne  PouUain  de  Mauny  et  le  sénéchal  de 
Lamballe  avait  certainement  épou.sé  Angélique-Marie  Barisy*  Nouvtdles 
perplexités.  Enfin  j'ai  reconnu  que  veuf  en  1789  de  M*ï*  Barisv,  le  sénéchal 
de  Lamballe  avait  épousé  en  secondes  noces  M^i*  de  Mauny. 

»  Tome  V,  p.  V62  à  2G0. 
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Directeur  de  la  réformation  du  duché  de  Lamballe,  il  avarl  à 
traiter  des  affaires  fort  épineuses  et  il  dut  s'en  acquitter  àAa 
salisfactioh  de  tous  les  intéressés*,  ce  qui  lui  assura  bientôt 
une  influence  considérable  sur  tout  le  territoire  du  duché. 

Au  mois  d'août  1788,  il  fut  désigné  par'  la  réunion  des  bu- 
reaux de  correspondance  des  neuf  évôchés  de  Bretagne  pour 
faire  partie  de  la  grande  députation  des  Cinquante-Trois,  dont 
dix-huit  membres  du  Tiers-Etat,  qui  devait  aller  à  Versailles 
et  à  Paris  demander  le  j^etrait  des  édits  du  8  mai  et  Télar- 
gissement  des  douze  gentilshommes  bretons  détenus  à  la 
Bastille.  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  Thistorique 
des  démarches  de  cette  célèbre  députation,  car  Le  Disseziut 
le  seul  des  futurs  députés  aux  Etats-Généraux  qui  en  fit 
parfie  ;  mais  cet  historique  a  été  fort  bien 'traité  par  M.  Poe-, 
quet  dans  ses  Origines  de  la  Bévolution  en  Bretagne^  :  il  me. 
suffira  donc  de  rappeler  que  le  roi  ayant  signé,  le  8  août, 
un  arrêt  suspendant  la  Cour  plénière  et  convoquant  les 
Etats- Généraux,  pour  le  !•'  mai  1789,  la  mission  de  la  dépu- 
tation bretonne  se  trouva  singulièrement  simplifiée  :  le  rap- 
pel de  Necker  facilita  encore  les  choses.  Les  députés  présen- 
tèrent leur  mémoire  au  roi  lui-même,  le  31  août,  dans  la  galerie 
des  glaces  à  Versailles,  furent  reçus  par  les  princes  et  ob- 
tinrent la  levée  des  lettres  de  cachet.  On  connaît  leur  réception 
enthousiaste  au  Parlement  de  Paris,  le  24  septembre  :  sept 
oru  huit  mille  hommes  criant  ensemble  à  leur  arrivée  :  Vivent 
les  généreux  Bretons!  —  Vive  la  Bretagne!  — Vivent  les  53  ! 
—  Chapeau  bas  pour  la  députation  deBretagjie;  les  tambours 
battant  aux  champs;  la  garde  présentant  les  armes;  les  ofïl- 
ciers  de  robe  courte  venant  les  attendre  au  pied  du  grand 
escalier  du  palais,  pour  les  introduire  avec  le  cérémonial 
réservé  aux  princes,  etc.,, etc. 

<  M.  Quesnet  qui  le  cite  plusieurs  fois  dans  ses  Noiians  sur  Lamhalle- 
publiées  par  la  Société  éC Emulation  des  CAtes-du-Nord,  p.  131,  177  etc.,  en 
particulier  à  propos  d'une  députation  à  Kennas  en  1774,  à  la  duchesse  de 
Lamballe,  écrit  toujours  son  nom  LeDisser.  C'est  une  erreur  pour  Le  Disses, 

•  M.  Pocquet,  I,  270-278. 
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Six  mois  après,  Le  Dissez  était  élu  dépttté  suppléant  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Brieuc  aux  Etats -Généraux,  mais  il 
n'eut  pas  occasion  de  siéger.  Suivant  attentivement  les  évé- 
nements, il  avait  le  don  de  les  prévoir,  car  je  remarque  une 
curieuse  requête  de'lui,  en  date  du  5  août  1789,  avant  qu'il 
fût  possible  de  connaître  ce  qui  s'était  passé  dans  la  fameuse 
nuit  du  4  :  le  jour  même  il  présentait  une  requête  en  dé- 
charge des  droits  domaniaux  pour  le  franc  flef  de  la  succes- 
sion de  feue  Angélique-Marie  Barizy,  sa  femme,  en  ajoutant: 
«  Il  n*esl  personne  en  France  qui  ignore  que  Tabolition  du 
•  franc  flef  sera  un  des  fruits  de  l'Assemblée  nationale,  et  il 
serait  d'autant  plus  cruel  qu'en  .attendant,  ce  droit  fût  payé 
par  anticipation. .  .*  »  Au  moment  où  il  écrivait  ces  lignes  le  ' 
futur  sera  était  déjà  devenu  le  présent. 

Le  l*' juillet  1790,  Le  Dissez  fat  élu  membre  du  conseil 
général  des  Côtes-du-Nord  :  et  son  fils  Pierre-Claude ,  qui 
était  depuis  le  2  août  sous-lieutenant  de  la  4*  compagnie  de 
la  milice  nationale  de  Lamballe  et  avait  été  délégué  en  jan- 
vier 1790  à  la  fédération  de  Pontivy,  devint,  aux  mômes  élec- 
tions, membre  du  directoire  du  département. 

Tous  les  deux  paraissent  constamment,  ensemble  ou  sépa- 
rément, aux  élections  suivantes  ,  et  il  faut  prendre  garde  de 
les  confondre.  Le  père  est  élu  juge  au  tribunal  de  district 
de  Lamballe  le 21  octobre  1790,  puis  président  le  '^novembre 
1792.  Le  fils  devient  maire  de  Lamballe  en  1791  et  président 
du  directoire  du  département  en  1792. 

En  septembre  1702,  aux  élections  qui  cuFcnt  lieu  à  Dinan 
pour  la  Convention  nationale,  tous  les  deux  figurent  parmi 
les  électeurs.  Le  fils  fut  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée 
et  le  père  fut  élu  troisième  député  suppléant  des  Côtes-du- 
Nord  à  la  Convention  :  mais  il  n'eut  pas  plus  occasion  d'y 
siéger  qu'à  l'Assemblée  constituante.  Coupard  seul  siégea 
parmi  les  suppléants. 

»  Archives  d'Ule-et-Vilainre.   C.  2214.  {Inventaire,  I,  475). 
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Après  le  0  thermidor,  lorsque  le  conventionnel  Boursault 
réorganisa  les  administrations  départementales.  Le  Dissez 
fut  c)ioisi  par  lui  pour  faire  partie  du  nouveau  directoire,  et 
il  y  fut  maintenu  le  20  floréal  an  III,  par  Guezno  et  Guer- 
meur,  lorsque  ces  deux  pacificateurs  le  réduisirent  à  cinq 
membresV  Mais  les  fonctions  judiciaires,  dans  lesquelles 
il  avait  passé  toute  sa  vie  convenaient  mieux  au  vieux  ma- 
gistrat que  les  fonctions  administratives  et  le  12  floréal 
an  VIIÏ,  lors  de  U  réorganisation  des  tribunaux  par  le  Pre- 
mier Consul,  il  fut  nommé  président  du  tribunal  de  Dinan,  on 
il  mourut  quatre  ans  après,  le  9  messidor  an  XII,  laissant  la 
réputation  de  science  et  d'intégrité  que  j*ai  mentionnée  en 
commençant  cette  notice.     .       .  - 

Je  ne  sais  ce  que  devint  son  fils,  mais  je  constate  qu'un  Le 
Dissez  de  Penanrum,  directeur  des  contributions  indirectes 
du  Finistère,  fut  ^député  du  grand  collège  de  ce  département 
en  1820  et  élu  par  les  deux  arrondissements  électoraux  de 
Morlaix  et  de  Châteaulin  en  1824*. 


55.  —  CoRENTiN  Lefloc^b, 

Cultivateur  à  Quauquisern  en  Llgnol, 
.  Député    de    la  sénéchaussée  d*Hennebonty 

(Ligaol,  31  janvier  1754.  —  Lignol,  N.,.  1796). 


Le  mot  fîoc* h  est  un  adjectif  breton  qui  signifie  écuyer  : 
aussi  le  nom  de  famille  Lefîoc'hesiril  très  répandu  dans  toute 
la  Basse-Bretagne.  Né  au  manoir  de  Quanquisern  en  Lignol, 
Corentin  Lefloc'h  appartenait  à  une  riche  famille  de  cultiva- 
teurs qui  s'était  acquis  dans  toute  la  région  des  marches  de 

*  Afw.  et,  de  Bretagne,  H,  432. 

•  Voy.  Idi  Biog,  des  dép.  de  la  .C h.  septennale  {\B2i),  p.  384-385.—  Je 
ne  connais  aucune  notice  sur  Pierre-Tremeur  I^  Dissez. 
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Cornouailles  ot  de  Broërec  une  influence  considérable,  parce 
que  tous  ses  membres  avaient  conservé  le  costume  national. 
Or,  lorsque  les  électeurs  de  la  sénéchaussée  d'Hennebont  se 
réunirent  pour  élire  trois  députés,  il  fut  convenu  qu'on  en 
donnerait  un  au  commerce  de  Lorient,  un  à  la  bourgeoisie 
d'Hennebont  et  qu'on  réserverait  le  troisième  pour  la  campa- 
gne. Delaville-Leroux  représenta  Lorient;  Coroller du  Mous- 
toir,  Hennebont  :  et  Lefloc'h  fut  élu  tout  d'une  voix  par  les 
électeurs  ruraux. 

11  parut  à  Versailles  en  gilet  blanc  bordé  de  lisière,  en 
grande  veste  et  en  cheveux  longs  :  son  succès  fut  tel,  que, 
malgré  Tuniforme  noir  de  rigueur,  il  garda  son  costume,  et 
le  portrait  de  la  collection  Le  Vachez  qui  le  représente  ainsi, 
est  Tun  des  plus  curieux  de  la  galerie  entière. 

Lefloc'h  vota  avec  la  gauche  et  ne  fit  pas  autrement  parler 
de  lui,  tandis  que  son  frère  François,  maire  de  Lignol,  à  la 
fin  de  1789  et  député  à  la  seconde  assemblée  fédérale  de  Pon- 
tivy  le  15  février  1790,  secrétaire-adjoint  de  cette  Assemblée 
qui  en  prit  trois  parmi  les  laboureurs  «  pour  mieux  con- 
naître leurs  besoins  »,  y  prononça,  le  18,  un'discours  sur 
l'abolition  du  domaine  congéable. 

Au  retour  de  l'Assemblée  constituante,  Corentin  Lefloc'h 
qui  avait  en  vain  uni  ses  efforts  à  ceux  de  Dusers  et  de , 
Laca3  Bourgercl  pour  obtenir  l'acceptation  de  Guégan  après 
son  élection  comme  évôqi^e  constitutionnel,  fut  élu  maire 
de. Lignol,  à  la  place  de  son  frère,  et  aida  Tannée  suivante 
à  l'organisation  du  régime  républicain.  Il  signe  encore  les 
registres  en  1794,  mais  je  ne  sais  pas  exactement  à  quelle 
époque  il  cessa  ses  fonctions,  parce  que  les  registres  munici- 
paux de  Lignol  sont  perdus  pour  les  années  1195  et  1790. 

D'après  une  tradition  de  famille  très  précise  et  qui  doit 
être  acceptée,  puisque  les  descendants  directs  de  Tex-consti- 
tuant  existent  encore,  Corentin  Lefloc'h  fut  fusillé  par  un 
parti  dé  chouans,  lors  de  la  reprise  d  armes  de  1796,  dans  la 
môme  nuit  que  les  abbés  Allanic  et  Jollivet,  l'un  curé,et  l'autre, 
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vicaire  conslilutionuels  deLigiiol*.  On  l'arracha  de  son  lit, 
on  lui  donna  le  temps  de  faire  une  courte  prière  et  on  le 
fusilla  devant  une  armoire  qui  a  été  conservée  dans  la  fa- 
mille, à  Kerhu3n,  près  Quanquisern,  et  qui  porte  encore  la 
trace  de  Tune  des  trois  balles  dont  on  le  transperça  presque  . 
à  bout  portant.'  La  bande  était  commandée,  les  uns  disent 
par  Jean  Jan,  qui  aurait  emporté  les  boucles  de  souliers  du 
maire,  les  autres  par  Videlo. 

Après  la  mort  de  Corenlin,  qui  ne  laissait  que  des  filles, 
son  frère  François  redevint  maire  de  Lignol  et  Tun  des  petits- 
flls  de  celui-ci,  Pierre  Lefloc'h,  encore  vivant  et  habitant  la 
paroisse  de  Lignol,  a  épousé  sa  cousine-germaine,  Marguerite 
Carréric,  petite-fille  de  Corentin,  en  sorte  que  leurs  enfanté 
descendent  directement  des  deux  frères'. 

La  seconde  fille  de  Corentin  épousa  un  cultivateur  aommé 
Gravé,  aussi  en  Lignol,  et  la  troisième  s'est  mariée  en  In- 
guîniel. 


56.  —  Laurbnts-François  Left^endre 

Avocat  à    Brest, 
Député  de  la  sénéchaussée  de  Brest, 

(UQuilis,  le  avril   1741.  —  N...  179..) 


Fils  de  Guillaume  Legendre  et  de  Marie  Latrian,  qui  appar- 
tenaient à  une  famille  de  notaires  du  pays  de  Léon,  le  futur 
député  de  Brest  naquit  au  Pctit-Gorréquer,  en  Lannilis ,  le 

*  Uhistoire  de  Georges  CadoudaU  p.  174,  parle  de  la  mort  dès  deux  prôtr.^s 
sans  citer  celle  de  Lefloc'h. 

'Je  ne  connais  aucune  notice  sur  Corentin  Lefloc'li,  et  je  dois  la  plupart 
de  ces  renseignements  à  TobUgeance  de  M.  Tabbé  L'Hôpital,  recteur  actuel 
de  Lignol,  qui  a  bien  voulu  se  livrer  pour  moi  à  une  véritable  enquête 
sur  la  lamille  Lcfloc'h.  ^ 

17 
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26  avril  1741,  aîné  de  six  aulres  enfants  dont  la  plupart  mou- 
rurent jeunes,  car  les  actes  de  Lannilis  citent  trois  J^an- 
Marie  nés  en  1743,  1746  et  1747.  S*étant  fait  recevoir  au  Par- 
lement, il  vint  exercer  à  Brest  où  il  épousa  Marie-Jacquetle 
Lebreton,  et  où  il  se  concilia  Testime  publique  par  son  savoir 
et  sa  droiture.  Il  allait  atteindre  quarante-huit  ans,  et  se  trou- 
vait par  conséquent  en  pleine  maturité  d'esprit,  lorsque,  le 
7  avril  1789,  rassemblée  des  118  électeurs  de  la  sénéchaussée 
de  Brest  le  choisit  comme  commissaire  au  cahier  de-s  charges 
et  doléances  à  présenter  aux  Etats-Généraux  :  ou  adopta 
celui  du  comité  central  breton  dont  presque  toutes  les  de- 
mandes furent  plus  fard  converties  en  lois  par  l'Assemblée 
nationale.  Le  lendemain  8  avril,  Legendre  et  Moyot  furent 
proclamés  députés,  le  premier  par  68  voix  sur  117  votants, 
le  second  par  71.  On  omit  d'élire  des  suppléants  :  mais 
comme  les  journaux  politiques  proprement  dits  n  existaient 
pas  encore  et  que  la  correspondance  privée  était  à  peu  pn'^s 
le  seul  moyen  de  communication  pour  se  t'^nir  au  courant 
des  nouvelles,  les  électeurs  de  la  sénéchaussée  exprimèrent 
le  vœu,  avant  de  se  séparer,  qu'une  correspondance  régu- 
lière fût  établie  entre  eux  et  leurs  députés.  Legendre  accepta 
de  rédiger  cette  correspondance,  et  un  bureau  central  sié- 
geant à  l'Hôtel  de  Ville  de  Brest,  fut  institué  pour  se  tenir 
en  relation  avec  lui  et  avec  les  délégués  des  campagnes  et 
des  villes  voisines,  afin  de  rédiger  les  lettres  et  nouvelles  qui 
devraient  prendre  place  dans  un  Bulletin  imprimé. 

Telle  fut  l'origine  du  Bulleii?i  de  la  correspondance  de  la 
députai  ion  du  Tiers- Etat  de  la  sénéchaussée  de  Brest,  qui 
parut  trois  fois  par  semaine  depuis  le  mois  de  mai  1789 
jusqu'à  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante,  et  qui  ren- 
ferme des  documents  fort  précieux  pour  l'histoire  locale. 
Mais  toutes  les  lettres  de  Legendre"  et  de  Moyot  n'y  furent 
pas  publiées,  et  l'on  en  conserve  la  copie  complète  dans  un 
registre  spécial  qui  n'existe  plus  actuellement  que  jusqu'à 
la  date  du  8  mai  1700  :  cette  période  d'une  année  est  heureu- 
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écment  la  plus  instructive  pour  se  faire  une  idée  des  opi- 
nions et  du  caractère  de  Legendre.  J'en  citerai  quelques  ex- 
traits, principalement  aux  époques  les  plus  critiques  :  si 
Ton  sourit  quelquefois  de  certaine  naïveté  prudhommesque 
chez  ce  petit  avocat,  à  la^  physionomie  expressive  et  mobile, 
plus  accessible  peut-être  que  bien  d  autres,  aux  alarmes,  à  . 
Tenthousiasme,  on  ne  peut  méconnaître  en  Legendre, -un 
député  laborieux  qui  remplit  son  mandat  avec  la  plus  grande 
conscience  et  môme  avec  une  certaine  distinction*. 

Je  suivrai ,  dans  ces  extraits,  Tordre  chronologique,  en 
mentionnant  particulièrement  les  lettres  inédites  du  registre 
de  correspondance.  Les  dates  sans  indication  spéciale  appar- 
tiennent au  Bulletin, 

8  mai  i789,  —  (Extrait  d'une  lettre  inédite). 

Dans  une  conférence  avec  le  comte  de  Mirabeau,  je  me  laissai 
persuader,  comme  tant- d'autres,  que  son  journal  innommé  rem- 
plirait votre  attente  parce  qu'il  serait  exact  à  y  rendre  tous  les 
détails  intéresèa^nts  avec  quelques  réflexions  anato^aies.  Je  ne  ba- 
lançai pas  à  souscrire,  et  nous  sommes  en  ce  moment  plus  de  huit 
cents  souscripteurs.  Vous  jugez  aisément  que  nous  y  avons  été  for- 
tement invités  par  la  célébrité  du  rédacteur,  par  l'impossibilité  inat- 
tendue de  nous  procurer  des  secrétaires  et  par  l'emploi  de  tout 
notre  temps  aux  Etats-Généraux  et  aux  assemblées  de  province. 
Jugez  aussi  de  notre  désespoir  quand  la  lecture  des  feuilles  ci-in- 
cluses vous  aura  communiqué  le  style  incendiaire  de  notre  confrère. 
Ce  forcené,  livré  à  la  fureur  do  son  penchant  pour  la  satire,  ne 
connaît  aucune  règle,  aucune  mesure,  ne  respecte  aucune  vérité, 
déchire,  attise,  et  défigure  tout  le  résultat  des  faits  et  circonstances 
dont  il  ombrasse  le  détail.  H  est  allé  déjà  jusqu'à  altérer  et  dénigrer 
notre  comportement  aux  assemblées  et  porterait  bientôt  la  désolation 

*  n  avait  éprouvé  quelques  désagréments    pendant   son    vojage  de  Brest  h. 
Versailles.  L'inventaire  des  archives   d*llle-et-Vilaine,  ati  fonds  de  l'inten- 
dance (C,  2005),  signale  une  plainte  de  lui  à  l'intendant  contre  les  postillons - 
de  Morlaix  dont  il  avait  essuyé  les  mauvais  propos  et  les  risées.  En  note  on 
a  mis  : 

c  Comme  on  ne  peut  révoquer  en  doute  l'assertion  de  ce  député  «t  que  lea 
postillon»  le  nient,  l'intendant  est  d'avis  de  faire  faire  h  chacun  <iet  postil- 
lons ii  h,  do  prison.  » 
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dans  les  provinces,  si  le  gouvernement  n'est  prompt  à  arrêter  le 
torrent  de  ces  diffamations.  Ne  voyez  donc  dans  son  journal  que 
les  fiaiits  en  substance  et  encore  avec  les  restrictions  à  puiser  dans 
mes  lettres  dont  la  sincérité  doit  être  votre  garant... 

12  mai  89.  —  M.  le  comta  do  Luxembourg  nous  a  fait  passer 
hier  l'avis  au  nom  du  roi  pour  nous  prévenir  que  la  Comédie  du 
château  s'ouvrirait,  et  qu'il  y  aurait  au  moins  cent  places  à  notre 
disposition,  c'est-à-dire  pour  notre  ordre  (Tiers-Etat;.  Cet  avis  a 
élevé  une  diversité  d'opinions  dans  l'Assemblée,  et  les  Bretons  sui»- 
tout  ont  incliné  à  s'abstenir  d'un  spectacle  destiné  pour  nous  et 
dont  la  dépense  doit  monter  à  80,000  francs.  En  conséquence  nos 
places  dans  la  salle  n'ont  pas  été  suffisamment  garnies  et  pour  cette 
raison,  le  roy  ne  voulut  pas  honorer  le  spectacle  de  sa  présence. 
Les  autres  provinces  paraissent  se  décider  pour  la  Comédie  et  nous 
suivrons  le  torrent... 

13  mai.  —  Le  clergé  se  réserve  de  jouer  le  rôle  important  de  mé- 
diateur entre  la  Noblesse  et  le  Tiers,  quand  celui-ci  aura  provoqué 
la  première  crise  à  un  certain  point.  Nous  y  sommes  réduits  par  la 
scission  qui  est  parfaitement  earactéiisée  et  même  consommée  dans 
a  chambre  des  nobles.  Cependant  mxts  hèsitoM  encore  a  noxis  cons- 
tiùiter  en  représentants  de  la  nation  et  nous  sommes  en  cet  instant 
partagés  entre  deux  places:   nommerons-nous  seize  d'entre  nous 

'  pour  aller  aux  conférences  proposées  par  les  deux  autres  ordres 
privilégiés  sans  donner  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  laquelle  nous  ne  nous  départirons  jamais  ?  ou  publierons- 
nous  une  déclaration  stimulative  aux  deux  ordres  de  se  rendre  à  la 
salle  commune  des  délibérations  pour  nommer  en  commun  les  com- 
missaires de  la  vérification  des  pouvoirs,  à  laquelle  tous  et  chacun 
des  ordres  ont  un  intérêt  et  un  droit  égal  ?...  Nous  en  sommes  aux 
voix,  et  la  circonstance  que  Paris  n'a  pas  encore  fini  de  nommer 
ses  députés  motive  la  lenteur  que  nous  faisons  succéder  à  la  sorte 
d'inertie  prudente  dans  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent.  Il 
fautàûotro  avis  accaôter  du  poids  de  leurs  torts  les  deux  autres 
ordres  Qi  par  notre  modération  continuer  de  nous  investir  de  l'opi- 
nion publique.., 

30  mai*  —  ...  Le  trouble  et  le  désordre  se  sont  emparés  de  la 
chambre  des  communes  et  pendant  5  heures  entières  on  a  demandé 
à  aller  aux  voix  ^o\xr  confirmer  ou  rétracter  les  conférences  annon^ 
cées  par  le  doyen,  sans  s'être  assuré  de  la  députation  préalable  du 
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roy.  Dans  ce  trouble  et  par  une  circonstance  propre  à  l'augmenter, 
il  a  été  vérifié  que  les  opinions  recueillies  dans  la  nuit  d'hier  por- 
taient évidemment  contre  Taccoptation  des  conférences,  que  le 
doyen  et  ses  adjoints  avaient  abusé  de  la  confiance  de  l'Assemblée 
en  comptant  jcxm ries  voix  qui  n'avaient  accepté  les  conférences  qu'à 
la  condition  qu'elles  auraient  lieu  dans  la  salle  commune.  Fina- 
lement pour  ne  pas  revenir  sur  des  démarches  déjà  portées  trop 
loin  et  sur  une  acceptation  de  conférences  précipitamment  dénoncée 
à  la  chambre  du  clergé  par  une  députation  de  ce  matin,  il  a  été 
permis  aux  commissaires  de  se  trouver  ce  soir  aux  conférences... 

i*^  Juin,  —  Nous  avons  vu  avec  autant  de  surprise  que  de  mécon- 
tentement la  diatribe  que  le  Gazetier  de  Leyde  s'est  permise  dans  le 
supplément  de  sa  feuille  n*»  4î,  en  attribuant  aux  députés  de  Bre- 
tafrne  l'indiscrétion  de  seconder  toutes  les  miotions  de  M.  de  Mira- 
beau et  en  nous  imputant  la  prétention  de  former  une  cabale  dé- 
mocratique. Nous  allons  nous  occuper  des  moyens  de  réclamations 
contre  Tinconsidération  de  ce  gazetier... 

3  juin  1789  (inédite),  —  .T'ai  reçu  hier  après  le  départ  du  courrier 
votre  lettre  numéro  3,  avec  les  exemplaires  inclus  en  double  des 
trois  premiers  numéros  de  votre  Bulletin.  J'étais  informé  par  l'art.  i6 
de  votre  arrêté,  de  votre  intention  de  faire  imprimer  les  nouvelles 
les  plus  intéressantes^  ce  qui  semblait  annoncer  l'impression  des 
extraits  pris  dans  ma  correspon  lance.  Au  contraire,  vous  avez  livré 
à  l'impression  mes  lettres  entières  et  surtout  colle  du  12  mai  que 
j'avais  écrite  antérieurement  à  l'arrêté.  Les  faits  sont  et  continue- 
ront d'être  exacts ,  mais  les  réflexions  également  vraies,  qui  les 
accompagnent,  portent  quelquefois  avec  elles  une  liberté  qui  ne 
doit  être  transmissible  au  public  qu'avec  circonspection  et  après  un 
triage  des  matériaux  que  je  vous  fournis  bruts,  parce  que  je  n'ai 
pas  le  temps  de  les  dégrossir,  de  les  assembler,  ni  même  de  lire  mes 
lettres  :  et  mon  secrétaire,  en  les  copiant,  ne  s'érige  pas  en  cor- 
recteur.... 

G  juin,  —  L'ordre  du  elergé  nous  a  envoyé  une  nouvelle  députa- 
tion pour  nous  instruire  qu'il  venait  de  presser  les  commissaires 
de  la  noblesse  de  se  réunir  à  lui  pour  aviser  de  concert  avec  nous 
aux  moyens  les  plus  efftca<îes  et  les  plus  prompts  -de  remédier  à  la 
calamité  publique  occasionnée  par  la  cherté  des  grains.  Nous  avons 
lieu  de  croire  que  le  principal  objet  de  cette  démarche  n'avait  pour 
but  que  d'indisposer  les  peuples  contre  leurs  représentants  natu- 
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rels.  En  consêqueine  il  a  été  arrêté  de  répondre  que,  quand  les 
Etats-Généraux  seraient  en  -situation  de  s'occuper  des  moyens  de 
venir  au  service  de  la  classe  indigente  du  peuple,  notre  ordre  ne  se 
laisserait  pas  devancer  par  les  ordres  privilégiés  et  qu'on  députerait 
vers  le  clergé  pour  le  prier  et  le  supplier  de  se  réunir  à  l'instant 
dans  la  salle  nationale  pour  aviser  en  commun... 

20  Juin.  —  Les  hérauts  d'armes  ont  proclamé  un  ordre  du  roy 
qui  annonce  une  séance  voyale  aux  Etats-Généraux  fixée  au  ^2  de  ce 
mois  et  la  suspension  des  assemblées  par  rapport  aux  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  chambres  des  ordres.  Cette  publication  inatten- 
due a  alarmé  l'Assemblée  nationale  qui  a  surtout  à  se  plaindre  de 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  ne  l'a  pas  avisée...  M.  le* président 
n'ayant  reçu  aucun  ordre  du  roy  à  ce  sujet ,  a  écrit  à  M.  de  Brézé 
qu'il  était  de  son  devoir  de  se  rendre  à  l'Assemblée  qu'il  avait 
ajournée  hier.  Il  s'est  rendu,  en  eflfet,  devant  l'hôtel  des  Menus  avant 
neuf  heures ,  accompagné  de  deux  secrétaires  ;  une  trentaine  de 
députés  y  étaient  déjà  arrivés.  Ils  Ont  trouvé  les  portes  principales 
d'entrée  consignées  à  la  garde  des  soldats  suisses  et  gardes  fran- 
.çaises.  M.  le  président  a  demandé  l'officier  qui  les  commandait  et 
après  s'être  assuré  de  la  consigne  donnée  pour  défendre  l'entrée,  il 
a  néanmoins  été  introduit  dans  la  salle  avec  les  deux  secrétaires 
pour  retirer  le  dépôt  des  papiers  do  l'Assemblée.  Il  a  devant  l'offi- 
cier protesté  contre  la  force  militaire  et  contre  la  suspension  de 
l'Assemblée,  qu'il  a  hautement  déclarée  tenante. 

Tous  les  députés  étant  bientôt  arrivés,  on  a  arrêté  de  se  rentlre 
dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  rue  de  Saint-François,  pour  dresser 
le  procès-verbal  de  protestation  et  prendre  telle  délibération  qu'il 
conviendrait...  Il  a  été  arrêté  à  la  presque  unanimité  (un  seul  oppo- 
sant, M.  Martin,  député  d'Auch),  que  tous  les  députés  composant 
l'Assemblée  nationale  jureraient  solennellement  do  ne  point  se 
séparer  avant  d'avoir  rempli  la  mission  dont  ils  sont  chargés... 
M.  le  président  a  fait  le  serment  et  reçu  ensuite  celui  de  l'Assemblée... 
On  a  proposé  de  faire  une  adresse  au  roy...  on  s'abstiendra  parce 
qu'il  est  vraisemblable  qu'on  n'aurait  pas  été  reçu  à  la  présenter,  la 
dernière  ne  l'ayant  pas  été.... 

2i  Juin.  —  On  débite  avec  beaucoup  de  probabilité  que  Sa  Majesté 
désapprouve  l'exclusion  delà  salle  militairement  opérée.  Les  auteurs 
de  ces  procédés  violents  auront  à  se  reprocher  cette  faute  notable 
et  le  parti  vigoureux  auquel  ils  ont  forcé  l'Assemblée  nationale. 
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23  juin  (après  la  séance  royalo).  —  Les  nobles  et  une  partie  tlu 
clergé  ont  désemparé  de  la  salle.  Les  communes  et  une  partie  du 
cleriré  ayant  constamment  gardé  leur  poste,  M.  le  marquis  de  Brézé 
est  venu  rappeler  Tordre  du  roy  pour  la  sortie....  L'Assemblée  natio- 
nale a  senti  dans  ce  moment  combien  il  lui  en  coûtait  de  ne  pouvoir 
concilier  la  plus  exacte  obéissance  avec  la  nécessité  de  veiller  à  la 
conservation  instante  de  ses  droits.  Forcée  de  prendre  un  parti  sans 
dépla<îer,  elle  s'est  livrée  à  des  discussions  dans  lesquelles  on  a  mis 
autant  de  force  et  de  dignité  que  de  respect  et  d'attacliement  pour  te 

Monarque La  séance  levée  à  4  h.  de  l'après-midi  a  été  renvoyée 

à  demain. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  au  nombre  de  xïinq  cents 
députés  des  communes,  escortés  de  tout  le  public  de  Versailles 
chez  M.  Necker  pour  le  conjurer  de  retraiter  Toffre  de  sa  démission.... 
celte  scène  chez  M  Necker  a  été  fort  attendrissante....  toute  la  rue 
de  la  Surintendance  était  couverte  de  monde  et  l'inquiétude  était 
générale  pour  le  crédit  de  la  France. 

2i  juin,  —  Il  s'est  élevé  plusieurs  observations  et  des  cris  dans 
l'Assemblée  par  rapport  au  grand  nombre  de  gardes,  qui,  bayon- 
nettes  à  leurs  fusils,  gardaient  toutes  les  avenues  de  la  salle  et  étaient 
postés  dans  toute  la  rue  des  Chantiers.  On  a  proposé  de  députer  au 
roy  à  ce  sujet,  mais  on  a  obtenu  de  l'otticier  de  garde  de  supprimer 
les  bayonnettes,  et  le  projet  de  lu  députation  a  été  abandonné  parce 
qu'on  a  prévu  qu'elle  ne  pourrait  être  reçue. 

27  juin.  —  Copie  d'une  lettre  de  MM.  les  députés  de  la  séné- 
chaussée de  Brest  adressée  aux  commissaires  des  jeunes  citoyens  de 
cette  ville  : 

t  Messieurs,  depuis  longtemps  vous  auriez  recules  témoignages  de 
notre  reconnaissance  si^  en  nous  li\Tant  à  l'impression  de  ce  sen- 
timent, nous  n'avions  craint  de  paraître  rapprocher  à  nous  seuls 
tout  ce  que  votre  patriotisme  vous  a  inspiré  d'excessivement  flatteur 
à  l'occasion  du  choix  de  ro9.  députés.  Les  honneurs  du  triomphe, 
que  vous  nous  avez  prodigués,  Messieurs,  par  anticipation,  ne 
pouvaient  convenir  et  n'ont  été  adressés  indirectement  qu'à  la  géné- 
ralité des  représentants  des  communes  de  France  aux  £tats-Géné- 
raux,  et  je  m'empresse  de  vous  faire  part  du  succès  des  efforts  qu'ils 
ont  faits  pour  les  mériter. 

Le  courage,  dont  vous  leur  avez  donné  l'exemple  avec  tous  les 
braves  jeunes  citoyens  de  Bretagne  particulièrement,  les  a  soutenus 
ot  défendus  pondant  doux  mois  contre  les  efTorts  des  privilégiés,  contre 
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les mouvements  vigoureux  et  multipliés  de  ce  pouvoir  qui  n*est 
imposant  et  redoutable  en  France  que  par  Fabus  trop  ftréquent  que 
Ton  fait  de  l'autorité  légitime.  Ils  ont  élé  conduits  malgré  euxjus^ 
qu'à  une  désobéissance  apparente.  Leur  fermeté  a  été  calomniée 
auprès  du  trône.  L*empire  du  droit  naturel  et  de  la  raison  semblait 
détruit  pour  toujours,  quand  cette  divine  Providence  qui  protège 
le  peuple  français  et  son  auguste  monarque  a  jeté  une  division 
salutaire  dans  les  représentants  des  classses  privilégiées.  Les  mi- 
nistres de  la  religion,  ces  saints  pasteurs  surtout,  qui  n'ont  pas 
appris  dans  les  cours  à  résister  à  la  force  des  principes,  ont  aban- 
donné le  parti  de  Topposition  pour  se  mettre  parmi  nous,  ayant  à 
leur  tête  le  premier  prince  du  sang  et  quelques  uobles  distingués 
sous  la  direction  du  bon  patriarche  de  Vienne  qui  est  aussi  recom- 
mandable  par  ses  vertus  que  par  son  habileté  à  combattre  les 
manèges  de  l'intrigue.  Ce  renfort  a  par  sa  première  impulsion  cul- 
buté tous  les  efforts  de  la  cabale;  et  la  nation  proprement  dite  a  volé 
&  la  victoire  au  moment  qu'on  devait  craindre  pour  sa  ruine.  Il 
vous  appartient.  Messieurs,  de  recevoir  cette  agréable  nouvelle 
pour  la  transmettre  à  nos  concitoyens,  puisque  vous  vous  êtes 
montrés  les  premiers  défenseurs  de  l'Ëtat  et  des  vrais  intérêts  de 
la  monarchie  dans  les  premières  crises  qui  ont  agité  le  royaume. 
Mais  en  vous  dédiant  notre  Bulletin,  nous  devons  vous  recommander 
d'en  remettre  une  expédition  au  bureau  de  correspondance.  Avec 
cet  envoi  recevez  etc. 

i3  juillet,  —Hier  au  matin  à  6  h.  on  ignorait  encore  la  disgrâce 
de  M.  Necker.  Elle  lui  avait  pourtant  été  annoncée  la  veille  à  la 
sortie  du  Conseil.  Il  partit  hier  avant  le  Jour  pour  la  Suisse  où  il 
a  eu  ordre  de  se  retirer.  Son  renvoi  a  été  tellement  tenu  secret  que 
le  peuple  ni  l'Assemblée  nationale  n'ont  pu  ni  prévenir,  ni  arrêter 
cette  calamité  publique.  On  répond  pour  soutenir  la  confiance 
défaillante  que  le  gouvernement  a  trouvé  moyen  de  faire  un  em- 
prunt de  tOO  millions  au  denier  20,  remboursable  à  la  un  de  l'an- 
née 1790.  Je  ne  puis  vous  en  dire  davantage,  n'étant  arrivé  de  Paris 
que  ce  matin  à  I  h.  1/2.  Le  Pont  de  Sèvres  était  coupé,  et  la  rive 
du  côté  de  Versailles  hérissée  de  canons  et  de  soldats.  Vous  eussiez 
vu  aussi  des  canons  et  des  soldats  aux  Invalides  et  dans  les  ave- 
nues du  Champ  de  Mars  par  où  je  suis  revenu,  et  d'autres  postes 
armés  d'intervalles  en  intervalles  depuis  Sèvres  jusqu'à  Versailles. 
Les  postes  occupés  par  les  hussards.  J'avais  laissé  Paris  dans  l'a- 
larme, le  peuple  courant  les  rues  et  cherchant  des  moyens  de 
défense  contre  des  scélérat^!  qui  sont  vjnus  exciter  du  trouble  pour 
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exercer  le  brigandage.  Trois  barrières  étaient  en  feu  et  l'on  était 
menacé  d'autres  incendies  plus  conséquents...  Les  régiments  d^ 
Chàteauvieux,  Suisse  et  Royal-Allemand  ont  mis  bas  les  armes 
cette  nuit,  et  sur  la  menace  du  prince  de  Lambesc  d'en  faire  pendre 
quelques-uns,  ils  avaient  résolu  de  prendre  contre  lui  un  parti 
violent,  mais  il  a  eu  la  prudence  de  se  retirer.  Beaucoup  de  régi- 
ments se  sont  déclarés  en  faveur  du  peuple.  Le  duc  du  Chàtelet, 
ayant  passé  Teau  près  de  Thôtel  des  Invalides,  ne  dut  la  "vie  qu'à 
quelques  gardes  françaises  qui  sollicitèrent  le  peuple  en  sa  fa- 
veur. Dans  la  nuit  dernière  on  s'est  porté  en  foule  à  l'hôtel  de 
M.  de  Crosne,  parce  que  le  lieutenant  général  de  police  paraissait 
ignorer  jusqu'à  quand  la  ville  pouvait  être  approvisionnée.  On  a 
cassé  tout  chez  lui  II  s'est  enfui  avec  sa  femme  par  une  porte  de 
jardin.Le  peuple  ne  laisse  sortir  personne  de  la  capitale  en  voi- 
ture. Les  barrières  de  Paris  ont  été  forcées  et  brûlées.  Tout  euiro 
sans  payer  de  droits,  mais  rien  ne  peut  sortir  sans  l'agrément 
de  l'hôtel  de  ville  et  du  peuple.  Les  voitures  surtout  ne  sortent 
pas.  II  en  a  môme  été  arrêté  plusieurs  chargées  de  poudré,  fusils, 
pistolets,  et  entre  autres  un  chariot  rempli  de  farine  pour  les 
troupes.  On  s'est  aussi  rendu  à  Saint-Lazare  qui  a  procuré  beaucoup 
de  grains  et  6,000  fusils.  Mais  comme  les  moines  ont  fait  résistance, 
on  en  a  brûlé  les  meubles.  Au  Chàtelet  et  à  la  Force,  toutes  les 
personnes  qui  y  étaient  pour  dettes,  ont  été  délivrées.  Les  criminels 
voulant  profiter  du  tumulte  pour  s'évader  malgré  toutes  les 
menaces  qu'on  leur  a  faites  pour  les  obliger  de  rentrer,  ont  été 
massacrés  en  partie.  Les  plus  sages  sont  rentrés  et  ont  repris  leurs 
fers.  Ce  sont,  au  reste,  les  citoyens  qui  font  lapolice-de  la  capitale, 
et  l'on  peut  dire  qu'ils  s*en  acquittent  avec  autant  de  fermeté  que 
d'exactitude.... 

14  juillet,  —  Ce  matin  le  peuple  s'est  porté  aux  Invalides  et  en  a 
forcé  les  entrées.  On  y  a  trouvé  au  moins  20.000  fusils,  dont  on  s'est 
emparé,  ainsi  que  des  canons  qui  ont  servi  au  siège  de  la  Bastille. 
On  était  déjà  aux  portes  de  cette  prison  d'Etat  et  le  gouverneur, 
M.  de  Launai,  ayant  l'air  de  céder  amicalement,  les  avait  fait 
ouvrir  ;  mais  lors  que  les  cours  furent  pleines  de  monde,  ce  marquis 
Attirer  l'artillerie  des  tours  et  il  y  eut  un  carnage  affreux.  Cependant 
on  s'empara  de  ce  gouverneur,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il 
fut  victime  de  sa  supercherie*.... 

*  Je  n'ai  pas  h  refaire  ici  Thistoire  vraie  de  la  prise  de  la  Bastille  :  ceci 
indique  seulement  les  impressions  du  moment  et  avant  toute  vérification. 
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i3  juillet.  —  Le  roi  est  venu  environ  midi  dans  TAssemblée 
nationale  comme  un  simple  particulier  sans  garde,  sans  appareil.... 
Les  troupes  partent  dès  ce  jour  et  tout  est  libre.  La  nation  a 
conduit  le  roi  qui  s*en  est  retourné  à  pied;  des  Vive  le  Eoi  et  des 
applaudissements  sans  nombre  ont  accompagné  sa  marche.  L'As- 
semblée nationale  a  député  à  Paris  pour  lui  annoncer  cette  heureuse 
nouvelle.  DésormaÀs  totU  est  dit,  la  victoire  est  à  noies...  Par  le 
premier  courrier  tous  recevrez  des  détails  qui  vous  feront  frémir; 
mais  le  danger  est  passé,  notre  courage  et  notre  fermeté,  le  refus 
des  troupes  et  surtout  des  gardes  françaises  nous  ont  sauvés.... 

iô  juillet.  -  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  plusieurs  vagabonds 
se  mêlaient  dans  la  foule  innombrable  qui  cherchait  à  défendre  ses 
droits  et  à  repousser  les  troupes  étrangères  qui  s'abandonnaient  à 
tous  les  excès  de  la  fureur.  Les  électeurs  et  les  habitants  de  toutes 
les  classes  ont  su  détruire  cet  inconvénient  en  levant  une  milice 
mêlée  de  gardes  françaises  ;  procédant  alors  avec  plus  d'ordre  après 
le  reftis  du  gouvernement  d'éloigner  les  troupes,  on  a  attaqué  avec 
d'autant  plus  de  succès  l'hôtel  des  Invalides  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
sang  répandu  et  que  cette  maison  a  procuré  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche.  C'est  une  partie  de  ces  forces  bourgeoises  qui 
a  décidé  de  la  prise  de  la  Bastille.  Mais  il  faut  se  persuader  que 
Vintention  n* était  point  cV en  faire  le  siège  et  que  s'il  a  été  entrepris, 
la  conduite  horrible  de  M.  le  marquis  de  Launai  y  a  donné  lieu.... 
Enfin  la  ville  de  Paris  a  été  livrée  aux  horreurs  de  la  guerre  civile 
pour  venger  la  retraite  de  nos  vertueux  ministres,  pour  repousser 
l'attentat  commis  envers  les  droits  de  l'Assemblée  nationale  et  par 
la  réunion  des  forces  militaires  devant  ses  portes  et  dans  le  lieu  de 
la  séance  des  Etats-Généraux,  enfln  pour  arrêter  les  effets  dune 
conspiration  que  l'on  disait  menacer  toutes  les  députations  de 
France.... 

i7  Juillet.  —  Quelle  révolution  et  dans  combien  peu  de  temps  î 
Dimanche  et  lun«li  les  représentants  de  la  nation  étaient  exposés 
à  la  plus  terrible  catastrophe.  Une  conspiration  ministérielle  qui 
croyait  où  affectait  de  croire  que  l  Assemblée  nationale  était  le  foyer 
du  soulèvemant  de  la  capitale,  avait  médité  sa  destruction  entière. 
Le  trt^ne  était  en  danger.  Le  mercredi,  le  monarque  fiançais,  le 
meilleur,  le  plus  vertueux  des  rois,  n*a  pas  plus  tôt  commencé  à 
percer  dans  les  attent  its,  dans  les  complots  monstrueux,  qui,  à  son 
insu  se  couvraient  de  sou  autorité,  qu'il  est  venu  avec  confiance  se 
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jeter  au  milieu  des  représeutuats  de  son  peuple,  demander  leurs 
conseils  et  leur  assistance.  Quelle  *fea*andour!  qaun  tel  prince  a  de 
droit,  à  l'appui  ds  cette  Providence  divine  qui,  dans  la  crise  épou- 
vantable que  ce  grand  empire  vient  d*éprouvor,  a  veillé  à  sa  conser- 
vation. Espérons  qu'à  Torage  vont  suecéderles  beaux  jours  delà 
restauration  générale. i. 

18  juillet.  —  Il  semble  qu'il  n'y  ait  de  puissance  dans  le  royaume 
qu'aux  mains  des  électeurs  de  Paris  et  de  l'Assemblée  nationale 
qui,  depuis  huit  jours,  n'a  pu  s'occuper  que  de  sa  conservation  et 
de  la  tranquillité  pibliquc.  Cette  id.^o,  qui  recule  au  loin  sa  mission 
principale,  a  fait  provoquer  une  motion  tendant  à  faire  rendre  par 
l'Assemblée  un  décret  qui  autorise  toutes  les  villes  du  royaume  à  se 
créer  des  milices  bourge^iises  pour  leur  défense...  mais  elle  n'a  paa 
passé  aux  voix....  la  motion  dans  le  moment  aurait  manqué  son  but 
de  pacifier  le  royaume  et  d'écarter  de  nous  l'interruption... 

'24  juillet,  —  Lo  cardinal  de  Rohan  ayant  été  admis  à  l'Assemblée 
en  qualité  de  député  du  baillage  de  Ilagneau  (.?ic)...  Cette  circons- 
tance nous  donnera  la  facilité  de  traiter  avec  lui  les  intérêts  de  nos 
concitoyens  créanciers  de  la  banque  Rohan  et  Guémené... 

M.  Hébrard  a  lait  le  rapport  de  la  députation  de  Bretagne,  des 
protestations  et  désaveux  notifiés  à  l'Assemblée  par  forme  de  remise 
au  bureau,  de  la  part  dos  prélats  et  nobles  de  cette  province.  Après 
le  rapport,  M.  le  président  d  l'Assemblée  a  demandé  si  quelqu'un 
était  disposé  à  appuyer  les  réclamations  faites  contre  la  députation 
dos  communes  et  des  recteurs  de  Bretagne. 

M.  Briois  de  Beaumez,  premier  président  du  conseil  d'Artois,  a 
demandé  là  parole  ;  Ton  a  cru  qu'il  allait  s'élever  contre  la  validité 
de  la  députation.  Nous  n'avons  pas  eu  la  satisfaction  de  l'entendre, 
parce  que  la  règle  exigeait  que  nous  fussions  tous  hors  de  la  salle 
pendant  l'instruction.  Mais  nous  avons  eu  celle  d'apprendre  que  ce 
savant  magistrat  avait  débuté  par  les  éloges  de  la  province  de  Bre- 
tagne en  général...  On  a  passé  aux  voix  et  l'unanimité  s'est  déclarée 
pour  rejeter  les  protestations,  sauf  un  seul,  qui  est  un  évéque, 
dont  nous  ne  pouvons  encore  vous  communiquer  ni  le  nom,  ni  les 
motifs  :  mais  ce  qui  doit  singulièrement  flatter  nos  commettans, 
c'est  qu'à  l'instant  où  nous  avons  été  rappelés  dans  l'Assemblée, 
elle  a  fait  retentir  la  i-alle  de  ses  applaudissements^  témoignage  pré- 
cieux qu'elle  réservait  aux  députés  bretons  et  dont  elle  n*avait  pas 
encore  ho/torè  les  dêjiuUUions  qu'elle  a  jugées.'  L'Assemblée  a  mani- 
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festé  qu'elle  verrait  avec  plaisir  la  réunion  des  députés  do  la  no- 
blesse et  du  clergé  de  Léon  en  terminant  son  décret  ainsi  :  —  €  Sauf 
au  clergé  de  Léon  à  compléter  la  députation  et  à  la  noblesse  d'user 
de  son  droit  en  se  conformant  au  règlement  particulier  pour  la  pro- 
vince de  Bretagne.  » 

5  août,  —  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  la  nouvelle  la 
plus  heureuse  et  la  plus  calmante  qui  pût  arriver  dans  ce  moment 
d'anarchie,  .l'ai  été  témoin  hier  de  la  séance  la  plies  noble^  la  plus 
attendrissante  et  laplvs  sublime  qui  fût  Jamais^  un  combat  de  gé- 
nérosité entre  les  représentants  de  la  nation  la  plus  sensible  et  la 
plus  loyale  de  l'univers.  M.  le  vicomte  de  Noailles,  en  faisaat  une 
motion  pour  rétablir  le  calme  et  la  paix  dans  le  royaume,  de- 
mandait la  suppression  de  la  féodalité,  pour  les  droits  être  convertis 
en  argent  etc..  Plusieurs  députés  de  la  noblesse  ont  soutenu  cette 
motion  on  annonçant  à  leur  parti  entier,  une  renonciation  à  tous 
les  droits  auxquels  iU  pouvaient  prétendre  dans  leurs  terres...  Le 
clergé  s'est  aussi  disputé  de  générosité,  alors  l'enthousiasme  s'est 
emparé  de  tous  les  esprits.  C'était  à  qui  ferait  le  premier  la  renon- 
ciation à  ses  privilèges.  Un  député  du  Dauphiné  a  saisi  ce  moment 
et  a  dit  qu'ils  étaient  tous  Français,  qu'il  fallait  que  tous  les  Fran- 
çais fussent  gouvernés  par  une  seule  loi  et  qu'en  conséquence  les 
provinces  renonçassent  à  leurs  privilèges  respectifs....  Quelle 
journée  î  quelle  soirée! 

iO  août.  —  (Lettre  de  Legendre  seul  à  la  communauté  de  Brest). 
—  Messieurs,  je  n'ai  jamais  négligé  aucune  démarche,  je  les 
ai  au  contraire  portées  jusques  à  la  plus  fatigante  importunité  et 
je  dois  dire  de  plus  que  les  ministres  ont  beaucoup  fait  pour  que 
vous  obtinssiez  la  satisfaction  ique  vous  attendez  et  que  je  ne 
cesse  de  solliciter  depuis  huit  jours.  11  est  enfin  décidé  que  M.  le 
comte  d'Estaing  ne  peut  ou  ne  veut  pas  aller  à  Brest,  et  pour 
la  nécessité  devenue  de  plus  en  plus  pressante  de  vous  procu- 
rer un  commandant  qui  réunisse  à  la  fois  toutes  les  autorités 
et  toutes  les  confiances.  Sa  Majesté  a  fait  choix  de  M.  le  comte 
de  Thiard.  Le  général  était  déjà  appelé  à  cette  mission  par  sa  place, 
et  doit  rôtre  par  votre  vœu  particulier,  d'après  les  succès  et  la 
satisfaction  générale  qu'il  a  su  concilier  dans  la  .pacification  des 
troubles  de  la"Bretagne  l'année  dernière.  (Signé  :  Legendro). 

30  €U)ût.  —  (Discussion  sur  la  sanction  royale)...  Ce  détail  qui 
semble  d'abord  indilTérent  vous  donnera  à  concevoir  que  de  Tordre 
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que  TAssemblée  a  établi  au  dehors^  naîtra  bientôt  le  désordre  dans 
son  sein  par  les  efforts  combinés  des  ordres  privilégiés.  Les  ré- 
flexions que  nous  venons  de  faire.  Messieurs,  vous  feront  jut^er 
combien  il  importe  que  vous  conserviez  entre  vous  la  plus  constante 
harmonie:  et  la  question  de  l'amovibilité  ou  inamovibilité  des  offi- 
ciers de  votre  milice  nationale,  ne  doit  pas  être  un  prétexte  pour 
la  troubler.  Il  nous  parait  que  cette  dilRculté  est  anticipée  et  que 
vous  devez  attendre  à  la  voir  résolue 'dans  le  plan  d'organisation 
des  milices  nationales,  dont  TAssemblée  va  s'occuper  à  la  suite  de 
la  constitution... 

29  septembre,  —  Le  comt^  de  Mirabeau  a  observé  que  d'un  côté 
l'urgence  des  besoins,  de  l'autre  l'impossibilité  de  porter  un  juge- 
ment prompt  sur  les  moyens  proposés  par  M.  Necker,  semblaient 
imposer  là  loi  de  les  adopter  sans  examen...  Le  comte  de  Mirabeau, 
invité  à  se  retirer  pour  rédiger  en  arrêté  ses  idées  sur  cet  objet,  est 
revenu  présenter  un  projet  qui  a  excité  quelques  réclamations... 
Cet  incident  a  fait  naître  dans  l'Assemblée  une  foule  de  discussions... 
Mais  l'éloquent  auteur  de  la  rédaction  a  tout  à  coup  déployé  une 
énergie  Incroyable,  en  faisant  usage  d'un  moyen  oratoire  dont  les 
grands  maîtres  de  l'antiquité  n'offrent  peut-être  pas  d'exemple 
aussi  sublime,  il  a  ainsi  terminé  l'indécision  de  l'Assemblée...  (I^e 
fameux  discours  sur  la  banqueroute). 

3  octobre,  —  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  nos  alarmes  pour 
la  ville  de  Versailles.  Le  secours  dont  elle  avait  annoncé  avoir 
besoin  et  qu'elle  a  introduit  dans  son  sein,  pourrait  lui  devenir 
funeste...  Un  repas  de  corps  a  été  donné  jeudi  par  les  gardes  du  roi. 
Il  paraît  qu'on  y  a  sacrifié  tous  les  sentiments  de  patriotisme...  On 
a  fait  entendre  les  cris  échauffés  de  €  Vive  le  C.  d'A...  (sic)  ...  etc. 
On  avait  projeté  de  venir  successivement  hier  et  avant-hier  répéter 
ce  scandale  dans  nos  séances.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que  les 
différents  ordres  de  M (sic  ?)  en  vinssent  aux  muins. 

ii  octobre.  —  Messieurs  et  chers  concitoyens,  on  nous  fait  tant 
d'àfre  de  Paris,  M.  de  Fréteau  annonçant  hier  soir  qu'il  s'y  passait 
une  révolution  terrible  suscitée  par  le  faubourg  Marceau,  que 
j'ai  voulu  profiter  de  ce  jour  de  congé  pour  m'instruire  par  moi- 
même  de  l'état  de  la  capitale.  J'en  arrive  à  neuf  heures  et  j'ai, 
trouvé  Paris  tranquille,  seulement  on  a  s^rrêté  plusieurs  malfaiteurs 
qui  crayonnaient  de  noir  certaines  maisons  comme  destinées  à  être 
incendiées.  Par  une  précaution  mal  entendue  on  fait  beaucoup  de 
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difficultés  pour  la  sortie  de  Paris.  On  exipe  un  passeport  du  district, 
onox)Qduitâ  THùtel  de  Ville  et  j'ai  eu  beaucoup  à  parlementer  pour 
être  dispensé  de  cette  cérémonie*. 

2$  octobre  £789,  —  de  Paris.  (Extrait  d'une  lettre  inédite  non 
publiée  dans  le  Bulletin  et  extraite  des  archives  de  la  municipalité 
de  Brest). 

...A  cette  occasion  nous  vous  expliquerons  Tintention  que  nous 
avons  eue  quand  nous  vous  avons  priés  de  ne  pas  nous  adresser 
vos  lettres  nominativement.  C'est  que  par  ce  moyen  nous  aurions 
joui  du  port  ftanc  et  il  en  a  été  ainsi  de  votre  paquet  du  ?9  que 
nous  n'avons  reçu  qu'hier  â  midi  avec  celui  du  16  de  ce  mois  qui 
était  taxé. 

Mais  nous  regrettons  beaucoup  en  ce  moment  d'avoir  pris  un  biais 
qui  ne  tenxlait  qu'à  décharger  pour  l'avenir  la  communauté  de  ville 
d'un  port  onéreux,  parce  que  les  lettres  qui  doivent  nous  parvenir 
le  dimanche,  ne  nous  sont  rendues  que  le  lundi  quand  il  n'y  a  pas 
eu  de- séance  la  veille.  Il  en  est  résulté  que  nous  ne  recevrons  que 
demain  les  nouvelles  affligeantes  que  M.  Ouilhem  nous  communique 
ce  soir.  Nous  sommes  alarmés  du  danger  que  nos  braves  compa- 
triotes et  vos  dévoués  commissaires  ont  couru  et  courent  encore 
dans  la  marche  qu'ils  ont  entreprise. 

Nous  tremblons  que  les  campagnes  soulevées  ne  s'arment  pour 
soutenir  la  vile  et  cruelle  canaille  de  Lannion,  dont  le  chef  mérite 
de  subir  une  peine  capitale;  nous  dénoncerons  ces  horreurs  dès  de- 
main à  l'Assemblée  nationale  et  néanmoins  nous  tarderons  à  pro- 
voquer ses  décrets  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  instruits  de  la 
suite  de  cette  redoutable  entreprise.  Jugez,  Messieurs,  par  notre 
inquiétude  extrême,  combien  nous  sommes  impatients  d'apprendre 
le  résultat.  Si  quelque  chose  pouvait  diminuer  nos  alarmes,  c'est 
l'espoir  que  la  ville  de  Morlaix  joindra  ses  forces  â  votre  armée  et 
deviendra  peut-être  médiatrice.  Il  est  bien  malheureux  que  nous 
n'ayons  pas  prévenu  ces  événements  par  une  loi  réglementaire  dans 
l'organisation  des  municipalités.  C^  travail  nous  occupera  désormais 
sans  relâche  et  sans  interruption. 

Autant  que  nous  avons  de  satisfaction  d'apprendre  que  vous  ayez 
réprimé  le  procédé  violent  de  M.  de  Menou,   autant  nous  voyons 

•  Cette  lettre  fait  suite  au  long  récit  des  événements  d»*»  ô,  6  et  7  octobre 
où  naturellement  tout  le  beau'  rAle  est  attribué  à  la  populace  parisienne  et 
aux  braveH  miliciens.  Legenilre  relate  cependant  sans  s'y  arrêter  le  massacre 
de  quelques  pardes  «lu  corps  quand  le   château  fut  forcé. 
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Rvoc  sollicitude  que  le  peuple  ait  exigé  de  porter  la  réparation  trop 
loin.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  part  de  nos  réflexions. 
Elles  portent  sur  des  raison^  locales  que  vous  avez  très  bien  appré- 
ciées. De  la  modération  et  de  la  prudence,  nou^  vous  en  supplmis^ 
le  salut  public  en   dépend  et  tous  nos  efforts  doivent  se  diriger 

vers^Tordre '  *     . 

Adressez-nous  nos  letti»es  nominativement  par  la  poste  y^ieSainW 
Xicahe,  n^  39,  Quant  aux  paquets,  mémoires  ei  commissions,  vous 
pourrez  continuer  l'adresse  en  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  sous  la 
seule  dénomination  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Brest. 

il  novembre.  —  Nous  ajouterons  par  occasion  qu'un  nouvel 
orage  a  menacé  de  porter  les  derniers  coups  l'aristocratie.  lia  été 
moins  redouté  par  cela  même  qu'il  avait  été  prévu,  et  quoique 
nous  soyons  encore  à  Tépoqtie  où  il  devra  éclater,  nous  ne  craignons 
pas  de  vous  rassurer  parfaitement.  Quand  enfin  pourra-t-on 
parvenir  à  la  découverte,  de  ce  fojer  qui  a  trompé  jusqu'ici  la 
vigilance  de  toutes  les  informations. 

i2  décembre,  —  J'ai  fait  convoquer  dans  la  séance  du  matin 
toute  la  députation  de  Bretagne  à  cinq  heures,  afin  de  nommer  des 
commissaires  qui  porteraient  au  comité  de  constitution  les  difficul- 
tés sur  les  divisions  de  la  province  et  la  désignation  des  chefs-lieux,.. 
M.  Moreau  (le  futur  général)  venu  en  poste  de  Rennes  est  arrivé 
à  six  heures... 

2  janvier  iT90,  —  Nous  recevons  avec  la  plus  vive  satisfaction  le 
renouvellement  du  pacte  fédéi-atif  avejc  les  braves  militaires  tant 
de  terre  que  de  mer.  Comment  voudrait-on  blâmer  ou  rompre  les 
nœuds  qui  resserrent  une  union  précieuse  entre  les  citoyens  ?  Nous 
veillerons  au  besoin  à  ce  que  le  blâme  soit  blâmé  si  les  ennemis  de 
la  paix  essayaient  de  contrarier  cet  accord.^   • 

d 4  janvier  1790.  —  Le  comité  de  la  marine  a  fait  le  rapport  des 
débats  élevés  contre  l'exécution  du  marché  des  filles  de  la  Sagesse 
(pour  l'hôpital  de  Brest);  plusieurs  amendements  ont  été  proposés  : 
l'un  de  M.  Fermont  (sic)  qui  a  demandé  à  insérer,  dans  le  décret  la 
réserve  de  faire  par  l'Assemblée  tel  règlement  qu'il  appartiendra 
pour  l'administration  des  ports,  des  hôpitaux,  des  entreprises  et 
fournitures.  Le  second  amendemeut  a  été  présenté  par  M  Bouche  et 
tendait  à  ajouter  à  la  responsabilité  des  ministres  celle  des  agents 
qu'ils  emploieraient.  Le  (roisiéfne  de  31.  Lerjend)^  était  ninsi  conçu  : 
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€  Et,  en  laveur  de  la  soumission  dos  citoyens  de  Brest^  de  faire 
procurer  à  Tadministration  un  bénéfice  de  50,000"  en  rabais  du 
marché  promis  aux  sœurs  do  la  Sagess^o,  la  nouvelle  entreprise  de 
la  fourniture  des  hôpitaux  de  la  marine,  sera  publiée  et  mise  en 
adjudication  au  rabais  et  le  marché  des  sœurs  résillié.  »  L'Assem- 
blée décrète  que  €  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant  dans  la 
personne  du  roi ,  tout  ordre  émané  de  Sa  Majesté  et  tout  marché 
conclu  ou  à  conclure  en  son  nom  doivent  être  exécutés  dans  les 
ports  ou  arsenaux,  sans  opposition  quelconque,  sauf  la  respon- 
sabilité du  ministre.  » 

22  janvier,  —  Nous  nous  sommes  engagés  à  vous  donner  un 
jprécis  de  la  discussion  relative  à  la  désignation  du  chef-lieu  de 
notre  département.  J/.  Le  Gendre  était  encore  avec  M.  Gossin  hier 
à  onze  heures  de  nuit  et  une  grande  partie  de  la  députation  de 
Bretagne  y  était  assemblée  pour  conférer  sur  les  difficultés 
respectives.  La  carte  fut  représentée  et  on  raisonna  uniquement 
la  position  topographique,  parce  que  M.  Gossin  n'avait  encore  pris 
aucune  connaissance  des  pièces  qu'il  devait  voir  dans  la  nuit,  et 
cependant  il  était  résolu  de  rapporter  Taffaire.  Rendu  à  TAssemblée, 
il  a  fait  son  rapport...  inexact  en  plusieurs  points  et  sur  tout  dans 
l'assertion  que  Landerneau  et  Quimper  étaient  égaleméni  éloignés 
du  centre  du  département...  M.  Le  Guen*  a  fait  un  discours  en 
faveur  de  Landerneau...  M.  Legendre  était  inscrit  le  second,  mais 
3/.  de  Champeaitx^  a  pris  de  droit  la  parole  en  faveur  du  Comité, 
exaltant  la  population  de  Quimper  et  appelant  Tattention  de 
l'Assemblée  sur  la  longue  possession  où  était  cette  ville  d'attirer  à 
elle  pour  la  partie  de  justiciement  les  évéchés  do  Léon  et  deTréguier... 
M.  Legendre  avait  disposé  ses  moyens  pour  tous  les  cas  à  prévoir 
et  après  avoir  établi  les  principes  généraux,  il  a  annoncé  que  leur 
application  devait  être  précédée  de  quelques  réflexions.  En  donnant 
des  éloges  mérités  à  l'activité  de  M.  Gossin,  seul  chargé  du  travail 
des  départements,  il  a  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  foule 
d'inconvénients  majeurs  qui  étaient  la  suite  de  l'insuffisance  d'un 
seul  homme,  pour  prendre  connaissance  et  rapporter  avec  exacti- 
tude les  contestations  intéressantes  et  multipliées  surJa  division 
de  tout  le  royaume.  Après  avoir  donné  quelque  étendue  à  cette 
r3flexion,  il  a  conclu  que  l'Assemblée  s'exposait  à  faire  de  la  France 
un  peuple  de  mécontents,  quand  le  nombre  prodigieux  des  députés 

*  Le  Guen  de  Kerangal  député  de  Lesneven,  voy.  ci-dessous. 

•  Pulasne  de  Champéoux,  député  de  Saint-Brieuc,  Toy.  ci-dessous, 
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extraordinaires  appelés  par  Tintérêt  de  cette  division  rapporteraient 
dans  leurs  provinces  et  dans  leurs  villes  que  leurs  réclamations 
n'avaient  pas  pu  être  méditées  avec  maturité   et  discutées  dans 
le  Comité;   que,  malgré  la  bonne  volonté  de  M.  Gossin,  il" en  était 
ainsi  des  difficultés  qu'il  venait  de  soumettre  à  TAssemblée,  puis- 
qu'il avouerait  sans  doute  avec  sa  franchise  ordinaire  qu'hier,  à 
onze  heures,  il  n'avait  pas  encore  pu  porter  ses  regards  dans  la 
caderne  commune  de  Quimper  et  Landerneau,  chargée  de  pièces 
intéressantes;  qu'après  en  avoir  pris  une  légère  connaissance  dans 
la  nuit,  il  ne  lui  avait  pas  été  possible  d'en  faire  le  rapport  au 
Comité.  Enfin    M,  Le  Gendre  a  ajouté  qu'il  trahirait  les  intérêts 
de  ses  commettants   en  n'exigeant    pas  cette   communication  4e 
lumières  et  d'opinions  établies  par  la  sagesse  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Gossin  a  interrompu  en  cet  endroit  M.  Le  Gendre  pour  dé- 
clarer qu'en  effet  il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  faire  le  rapport 
au  Comité,  mais  en  même  temps  il  a  assuré  qu*il  avait  donné  trois 
heures  a  l'examen  des  différentes  difficultés  de  la  Bretagne. 

Af.  Le  Gendre  a  repris  pour  déclarer  se  référer  absolument  à 
l'Assemblée  pour  le  renvoi  de  l'affaire  au  Comité...  U  a  ajouté  que 
Quimper  n'oflfre  aucune  commodité  actuelle,  aucun  établissement 
propre  à  recevoir  le  siège  de  l'administration  ;  que  l'Assemblée  avait 
déjà  déclaré  ne  pas  vouloir  réunir  dans  la  môme  ville  le  chef-lieu 
du  district  et  le  chef-lieu  d'un  tribunal  de  justice,  et  a  supplié  l'As- 
semblée de  déterminer  et  de  placer  le  chef-lieu  du  département 
dans  le  seul  endroit  indiqué  par  la  carte  .et  appelé  par  la  conve- 
nance, par  la  commodité  la  plus  générale. 

Le  prieur  de  Redon*  a  fait  observer  que  la  ville  de  Quimper  a  plus 
de  population  que  celle  de  Landerneau  et  qu'en  général  Tévôché 
de  Cornouailles  était  le  plus  populeux. 

M.  Le  Gendre  a  répondu  qu'on  ne  devait  considérer  dans  cette 
affaire  que  l'ensemble  de  la  population  et  que  sous  cette  considé- 
ration Landerneau  était  la  ville  du  centre  ;  que  du  reste  la  popu- 
lation de  l'évéché  de  Quimper  avait  été  diminuée  de  trente-six  pa- 
roisses, cinq  villes  ou  gros  bourgs... 

M.  Keraugon^  a  demandé  la  parole.  M,  Expilly  se  proposait  de 
la  demander.  On  a  crié  aux  voix  et  la  clôture  a  été  prononcée. 
M.  Ttiauît^  sous  forme  d'amendement,  a  fait  observer  qu'il  serait 

*  Dom  Le  Breton.  Voy.    ci-dessas. 

*  Prudhomme  de  Keraugon,  député  de  Morlaix.  Voj»  ci-dessous. 

*  Tuaultde  la  Bourrie,  député  de  Ploêrmel.  Voy.  ci-dessous. 
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dangereux  de  laisser  à  décider  en  définitive  par  le  département  la 
désignation  du  chef-4ieu...  il  a  demandé  que  TAssemblée  prononç&t 
une  décision  absolue.  U  inclinait  pour  Landemeau. 

if.  Moyoi^  8*e8t  levé  pour  s*opposer  à  Tamendement  et  une 
grande  partie  de  rAssemblée  a  secondé  cette  opposition,  qui  n*était 
pas  dans  mes  principes,  parce  que  j*étais  fortement  persuadé  que 
TAssemblée  n'hésiterait  pas  à  voter  pour  Landemeau,  quand  elle 
ne  serait  pas  arrêtée  par  le  non-prétjudice  qu'elle  voyait  dans  cet 
avis  du  Comité  borné  au  provisoire  d'une  première  assemblée  de 
département. 

Le  président  a  mis  aux  voix  là  question  de  savoir  si  l'Assemblée 
Jugerait  le  provisoire  ou  la  définitive.  Il  a  été  décrété  pour  le  pro- 
visoire, alors  il  a  repris  la  question  principale  et  annoncé  qu'il 
allait  mettre  aux  voix  l'avis  du  Comité,  .^'ai  demandé  et  obtenu  la 
parole  sur  la  manière  de  poser  la  question  J'ai  fait  apercevoir  à 
M.  le  président  que  Tobjet  de  la  délibération  n'était  pas  suffisam- 
ment annoncé,  en  ce  qu'il  ne  rappelait  pas  &  l'Assemblée  l'addition 
faite  par  M.  Gossin  à  son  avis.  J'ai  ajouté  que  cette  addition  elle- 
même  laissait  de  l'équivoque  en  ce  qu'on  aurait  pu  croire  qu'elle 
ne  s'appliquait  qu'aux  villes  de  Quimper  et  de  Landemeau,  pendant 
qu'il  y  avait  encore  d'autres  villes  en  prétention  de  la  concurrence 
aux  établissements  qui  seront  décrétés  par  la  Constitution,  comme 
Brest,  Morlaix,  et^  Carhaix  ;  que  pour  ces  motifs  ou  devait  rendre 
'  l'addition  du  Comité  en  termes  généraux. 

Le  projet  de  décret,  mieux  posé  et  mis  aux  voix  a  passé  &  une  très 
forte  majorité*. 

30  janvier.  — On  a  donné  lecture  au  long  du  serment  renou- 
velé par  les  régiments  de  Normandie,  de  Beauce,  et  des  cinq  divi- 
sions du  corps  royal  de  la  marine,  successivement  on  a  fait  la 
lecture  de  l'adresse  du  conseil  général  de  la  ville  et  sénéchaussée 
de  Brest.  La  salle  a  retenti  par  trois  fois  des  applaudissements  qui 
ont  accueilli  les  dispositions  patriotiques  des  garnisons  et  les  ex- 
pressions de  l'adresse  de  cette  ville,  dont  la  diction  a  reçu  les  plus 
grands  éloges  que  je  suis  chargé  de  transmettre  à  son  auteur*.  Voyez 
le  procès-verbal  du  21  de  ce  mois  où  je  ne  pus,  par  rapport  aux 
embarras  de  l'Assemblée,  obtenir  que  la  mention  ordinaire  de  cette 

*  Dépaié  de  Brest  avec  Le  Gendre.  Voj.  ci-dessoas. 

*  La  discussion  ci-dessus  est  littéralement  copiée.  U  est  à  remarquer  que 
Le  Gendre  dit  de  lui  d*abord  :  «  M.  Le  Gendre  a  . .  »  puis  plus  tard  «  j*ai  ». 

s  Marec,  plus  tard  député  du  Finistère  à  la  Conrention. 
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adresse  «t  de  celle  de  la  garde  nationale.  Il  a  fallu  attendi*e  un  mo- 
ment opportun  pour  donner  &  la  Tille  de  Brest  une  satisfaction  que  ~ 
TAssemblée  a  bien  partagée. 

3i  janvier.  —  Nous  avons  répondu  par  avance  à  la  j^rière  que 
vous  nous  faites  par  la  lettre  du  27  du  présent  de  presser  dans 
l'Assemblée  un  décret  qui  résolve  vos  difficultés  dans  Torganisation 
de  votre  municipalité.  Nous  remîmes  hier  matin  votre  adresse  à  cet 
égard  au  président  pour  en  rendre  compte  &  TAssemblée.  Il  doit 
par  lui-même  en  conférer  avec  le  comité  de  constitution,  mais  nous 
doutons  toujours  qu'il  se  rende  aucun  décret,  car  la  loi  de  l'exécu- 
tion n'appartient  pas  au  pouvoir  constituant...  Nous  regrettons  que 
vous  soyez  arrêtés,  Messieurs,  par  des  difficultés  d'autant  plus  dé- 
licates qu'on  ne  peut  les  expliquer  sans  faire  de  mécontents.  Car  si 
vous  pouvez  marcher  dans  cette  opération  vous  verrez  bientôt  les 
nobles  se  réunir  à  Texemple  de  ceux  de  Rennes,  où  soixante  et 
quelques  ont  fait  individuellement  le  serment  exigé  par  la  Consti- 
tution. Alors  le  petit  nombre  de  vos  éligibles,  qui  nous  a  extrême- 
ment surpris,  prendra  de  Taccroissement... 

Jeudi  4  février.  —  (Le  roy  est  venu  à  la  séance  sans  appareil). 
Le  roy  a  parlé  debout  et  découvert.  Nous  ne  chercherons  pas  à 
peindre  la  douce  émotion,  les  sentiments  délicieux  qu'il  a  fait  naître 
et  dont  le  roy  lui-même  était  pénétré.  Il  faut  pour  en  juger  avoir 
eu  le  bonheur  de  l'entendre,  de  partager  cette  effusion  de  cœur 
avec  laquelle  il  s'exprimait,  cet  attendrissement  de  Sa  Majesté  dans 
la  partie  du  discours  où  elle  nous  à  communiqué  sa  sollicitude, 
son  amour  pour  le  peuple  français,  son  ,  dévouement  à  la  liberté 
publique  et  son  association  entière  aux  travaux  et  aux  succès  de 
la  Révolution. 

5  février.  —  Le  compte  que  nous  vous  rendrons  de  la  séance 
répond  à  l'empressement  que  vous  avez  de  recevoir  l'avis  du  Comité 
de  constitution  et  un  décret  de  l'Asèemblée  pour  lever  vos  doutes 
sur  l'organisation  des  nouvelles  municipalités.  Vous  en  êtes  les 
juges  et  vous  auriez  déjà  dû  opérer  suivant  le  mode  qui  vous  eût 
paru  le  plus  convenable,..  Il  nous  tarde  que  vous  vous  soyez  déjà 
occupés  des  assemblées  primaires  et  à  cet  égard  nous  vous  faisons . 
en  avance  notre  observation  de  prévoir  à  la  luymination  de  deux 
suppléants  à   l'Assemblée  nationale^  pour   la  présente   session... 

*  €«ci  noas  prouve  qu'on  avait  omis  d'élire  des   suppléants  en  avril  1789k 


Digitized  by 


Google 


-148- 

Quand  nous  serions  exempts  de  maladie,  il  est  impossible  que  nous 
tenions  encore  longtemps  à  la  fatigue  du  travail  et  des  séances... 

Ici  nous  rencontrons  une  lettre  adressée  à  Messieurs  de 
la  municipalité  et  du  comité  provisoire  de  Rennes  par 
M.  le  président  du  comité  de  Messieurs  les  Députés  de 
Bretagne  à  l'Assemblée  nationale,  reçue  le  5  février  1799  et 
signée  Le  Gendre  :  d'où  il  suit  que  notre  avocat  était,  au 
moins  en  ce  moment ,  président  du  comité  des  Députés 
bretons  : 

Messieurs  et  chers  (Concitoyens,  la  députation  de  Bretagne  a 
entendu,  dans  son  assemblée  d*hier  le  récit  des  désordres  qui 
viennent  de  se  commettre  dans  quelques  paroisses  de  la  province 
aux  environs  de  Pléian  et  de  Pioérmel.  Elle  est,  vous  n*en  doutez 
pas.  Messieurs,  vivement  pénétrée  des  malheurs  que  cette  insur- 
rection de  campagne  a  causés  dans  un  moment  où  il  ne  reste  plus 
qu'un  dernier  pas  &  faire  vers  la  liberté. 

Il  est  difAcile  de  concevoir  qu'une  province  qui  dans  toutes  ses 
parties  avait  conservé  une  courageuse  modération,  un  calme 
imposant,  pendant  que  tout  le  reste  du  royaume  était  dans  l'agi- 
tation, voit  se  produire  dans  son  sein  des  actes  de  violence  et  de 
désespoir,  quand  on  touche  au  terme  de  bonheur  public  ;  il  fttut 
croire  que  les  auteurs  de  ces  insurrections  inattendues  ont  été 
entraînés  par  la  crainte  d'une  contre-révolution  souvent  annoncée 
et  dont  nous  ne  devons  plus  redouter  les  effets.  Le  scrupule  et  la 
défiandé  du  peuple  s'accroissent  en  proportion  de  ce  que  les 
espérances  sont  plus  belles.  11  s*effï^ie  de  Tidée  qu'il  peut  en  être 
déchu.  Il  ne  faut  donc  que  Tarmer  de  la  confiance  générale  pour 
le  rappeler  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité. 

âans  le  menu  rapport  d'hier  le  comité  de  la  députation  de  Bretagne 
a  été  instruit  des  mesures  sages  et  pacifiques  que  Messieurs  du 
comité  provisoire  et  de  votre  municipalité  réunis  ont  prises  contre 
-  le  pillage  exercé  contre  les  châteaux  et  chartriers  de  ceux  que  nous 
appellions  seigneurs.  Il  a  applaudi  au  zèle  infatigable,  à  cette 
activité  éclairée  que  vous  continuez.  Messieurs  et  chers  compa- 
triotes, de  montrer  pour  ramener  les  esprits  à  la  paix,  pour  contenir 
les  ennemis  du  bien  public  et  pour  jeter  de  concert  avec  tous  les 
représentants  de  la  nation  les  fondements  d'une  régénération 
entière  et  durable.  Il  a  donné  surtout  des  témoignages  d'estime  et 
d'admiration  à  la  conduite  des  militaires  citoyens  de  votre  ville  qui 
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se  sont  disputés  à  Tenvi  la  gloire  de  braver  tous  les  dangers,  de  se 
sacrifier,  s'il  le  faut,  pour  dissiper  les  attroupements  dans  les 
campagnes. 

Le  comité  a  chargé  son  président  d'avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
primer en  son  nom  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré  et  sa  satisfaction  pour  tout  ce  que  votre  patriotisme  a 
fait  et  continue  de  faire  dans  les  circonstances  difficiles^ 

11  est  flatteur  pour  moi  en  particulier  d'avoir  à  remplir  un  devoir 
aussi  cher  à  mon  cœur  et  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  permettre 
d'y  joindre  mes  remerciements  respectueux  et  l'amour  de  mon 
plus  parfait  attachement. 

J*ai  l'honneur  d'être...  L.  Le  G^dre.  » 

Je  m'arrête  là,  et  constaterai  seulement  que  le  5  mars  on 
donne  avis  qu'une  commission  de  cinq  députés  bretons  s'oc- 
cupe de  la  suppression  des  domaines  congéables  pour 
présenter  un  projet  au  comité  de  constitution,  et  que  M.  Le 
Gendre  se  livre  très  particulièrement  à  ce  travail  :  puis 
dans  le  bulletin  du  10  mai,  on  avertit  le  public  que  M.  Le 
Gendre,  dont  la  santé  est  altérée  par  ses  longs  travaux,  ne 
pouvant  plus  continuer  son  bulletin,  il  «  y  supplée  par  le 
Journal  des  Débats  et  des  décrets  de  TAssemblée  nationale 
qu'on  pourra  consulter  à  l'hôtel  de  ville,  les  jours  de  cour- 
rier et  suivants,  à  commencer  de  9  heures  du  matin.  » 

Le  14  juin,  Le  Gendre  fut  élu  membre  du  comité  de  la 
marine,  et  au  mois  d'octobre  membre  du  tribunal  du  district 
de  Brest,  malgré  sa  présence  à  l'Assemblée  nationale.  Puis 
je  perds  absolument  ses  traces  et  je  ne  sais  ni  où  ni  quand 
il  est  mort. 
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67.  —  Sébastien-Jean  Le  Goaësbe  de  Bellée, 

Avocat,  maire  de  PloSrmel, 

député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Ploérmel, 

(n*a  pas  siégé). 

(Bellée,  en  SaiatfCoogard,  !•'  féTiîer  1 752  — •Vannes,  28  octobre  1814). 


La  famille  Le  Goaësbe  qui  porte  dor  à  trois  épées  ttazur  en 
pal  la  pointe  en  bas,  au  croissant  montant  de  guetdes  en  chef 
sur  la  garde  de  Fépée  du  milieu,  appartenait  à  cette  catégorie 
de  la  haute  bourgeoisie  qui  a  souvent  compté  dans  la 
noblesse,  quoique  les  titres  lui  manquassent  pour  prouver 
qu'elle  avait  droit  de  faire  partie  de  la  classe  privilégiée. 
Bien  qu'elle  portât  depuis  longtemps  les  titres  de  Bellée,  on 
Saînt-Congard,xîe  Bahurel  en  Sérent,  de  la  Grée  Bernard  et 
ffoy^M?  en  Ploërmel,  etc.,  elle  avait  été  déboutée  de  ses  pré- 
tentions à  la  réformmtion  de  i669*  :  et  cependant  un  Gilles  Le 
Goaësbe  figurait,  dès  Tan  1280,  au  nombre  des  signa- 
taires de  l'acte  de  fondation  du  couvent  des  Carmes  de 
Ploërmel,  et  les  armes  que  nous  venons  de  décrire  étaient 
peintes  sur  verre  à  Tune  des  fenêtres  de  l'église  de  ce  cou- 
vent, détruite  en  1793.  L'inventaire  des  archives  du  Mor- 
bihan contient  l'indication  d'une  foule  de  documents  sur  les 
Le  Goaësbe  de  toutes  les  branches  et  permet  de  reconstituer 
leur  tableau  généalogique  presque  au  complet,  depuis  le 
milieu  du  seizième  siècle. 

,  La  branche  de  Bellée  qui  est  encore  aujourd'hui  repré- 
sentée  par  un  peintre  de  mérite,  arrière-petit-flls  de  notre 
député,  descend  de  Pierre  Le  Goaësbe^  sieur  de  la  Grée-Ber- 
nard et  du  Demaine  que  l'on  rencontre  à  Ploôrmel  en  1604^ 

«  Nobiliaire  de  Bretagne  de  M.  Pol  de  Courcr. 
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él  dont  le  petit-âls>  Sibastien-Gûy  Le  Goaësbe  de  Boyae,  né 
en  1654,  fut  procureur  du  roi  à  la  sénéchaussée  royale  de 
cette  ville  et  mourut  en  1729,  laissant  d*Anne  Naschebout 
plusieurs  enfants  dont  l'un,  Pierre-Françoiê,  fut  père  d'un 
sénéchal  et  maire  de  Malestroit,  plusieurs  fois  député  aux 
Etats  de  Bretagne,  et  d'un  capitaine  de  grenadiers  royaux, 
chevalier  de  Saint-Louis;  et  dont  l'autre,  Jean  de  Bellée,  né 
en  1684,  licencié  en  droit  à  Nantes,  en  1710,  et  substitut  de 
son  père  pendant  dix  ans,  lui  succéda  comme  procureur  du 
roi  en  1729  et  ne  mourut  que  quarante  ans  plus  tard.  Ce 
dernier  est  le  père  du  futur  député. 

Fils  de  ce  procureur  du  roi  et  de  Mathurine  Jeanne  de 
Préaudeau,  Sébastien-Jean  voulut  d'abord  être  militaire  et 
entra  en  1772  dans  les  gardes  du  corps  du  roi,  compagnie 
de  Luxembourg,  où  il  servit  jusqu'en  1778.  Nommé  à  cette 
époque  capitaine-garde-côtes  dans  la  compagnie  de  Gaudan, 
au  bataillon  d'Hennebont,  après  avoir  épousé  à  Sérent  en 
1775,  sa  cousine  Louise-Sébastienne  Le  Goaèsbe  de  Riron 
fille  du  capitaine  de  grenadiers  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  il 
passa  ensuite  dans  la  division  de  Matignon  à  la  compagnie 
de  Corseul,  et  quitta  déflnilivement  le  service  en  1780*. 

Il  fît  alors  son  droit,  fut  reçu  ai;oca/  au  Parlement  en  1783; 
&  rftge  de  trente-et-un  ans ,  et  vint  exercer  au  barreau  de 
Ploërmel.  Maire  de  cette  ville  de  1784  à  1788,  il  fut  député  à 
la  session  extraordinaire  des  Elats  de  Bretagne  ouverte  le 
14  février  1789.  Deux  mois  après,  il  était  élu  second  député 
suppléant  de  la  sénéchaussée  aux  Etats-Généraux.  Le  pre-.  ^ 
mier  suppléant.  Le  Deist  de  Bolidoux,  dûl  bientôt  remplacer 
Robin  de  Morhérydémissionnaire,  mais  Le  Qoaôsbe  n'eut  pas 
occasion  d'aller  siéger  &  l'Assemblée  nationale. 

Elu,  le  21  février  1790,  lieutenant-colonel  de  la  garde  natio- 
nale de  Ploërmel,  il  fit  partie  au  mois  de  mai  des  électeurs 
départementaux  et  fut  nommé  membre  du  directoire  du  dé* 

«  Notes  communiquées  par  M.  Fr.  Saulnier. 
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partement  du  Morbihan.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  sa 
mort,  c'est-à-dire  pendant  vingt-quatre  ans,  il  devait  exercer 
d'une  façon  presque  continue  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires  dans  ce  département. 

Comme  membre  du  directoire,  il  prit  une  part  active  à  la 
tâche  fort  difficile  de  la  nouvelle  orga)usation  départemen- 
tale et  en  1791,  à  celle  de  l'application  -des  décrets  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  car  je  trouve  son  nom  au  bas  de 
toutes  les  proclamations  et  de  tous  les  arrêtés  lancés  à  pro- 
fusion pour  tâcher  de  persuader  aux  orthodoxes  populations 
morbihannaises  quelles  n'avaient  rien  à  craindre  du  pré- 
tendu  schisme.  On  sait  que  le  club  de  Vannes  fut  fondé  par 
les  clubistes  loriehlais  en  février  1791*  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière émeute  causée  par  les  troubles  religieux.  Le  Goaësbe 
fut  l'un  des  premiers  membres  de  ce  qu'on  appelait  alors 
la  Société  des  amis  de  la  constitution.  ^       . 

■  En  1792,  il  quitta  le  directoire  départemental,  devint  officier 
municipal  de  Vannes,  membre  du  district  et  du  comité  de 
surveillance  en  1793.  Il  présidait  même,  au  mois  d'octobre, 
le  club  de  Vannes  devenu  la  Société  des  amis  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  lorsque  le  conventionnel  Prieur  de  la  Marne 
arriva  en  mission  pour  régénérer  les  administrations  et  les 
pouvoirs  publics.  La  dernière  séance  du  club,  le  22  octobre, 
a  été  fidèlement  retracée  par  M.  Philippe  Muller  dans  ses 
Cltib$et  Clubistes  du  Morbihan  :  je  n'y  reviendrai  pas.  Prieur 
fut  écouté  dans  un  morne  silence,  précurseur  de  terribles 
événements  :  et  le  club  aussitôt  dissous  fut  remplacé  par 
une  Société  populaire  dont  Bellée  devint  vice-président.  Mais 
cela  ne  le  sauva  pas  des  vengeances  montagnardes  que 
Prieur  venait  exercer  contre  les  gens  à  zèle  tiède,  et  comme 
tous  les  autres  administrateurs  du  département  ou  du  dis- 
trict, les  membres  des  tribunaux  et  autres  fonctionnaires 
vannetais,.il  fut  incarcéré  au  Petit-Couvent  par  le  farouche 

*  Voj.  Clubs  et  Clubistes  du  Morbihan  par  Philippe  MuUar. 
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missionnaire.  J'ai  dit,,  à  propos  de  Boullé,  ce  que  fut  cette 
détention  qui  ne  prit  fin  que  longtemps  après  le  9  fhermidor, 
car  Le  Goaësbe  fut  libéré  seulement  le  18  brumaire  an  III. 
A  la  fin  de  Tan  III,  je  retrouve  Bellée  commissaire  provisoire 
du  directoire  exécutif  près  le  canton  de  Vannes  :  mais  ce 
provisoire  ne  lui  suffisait  pas;  et  pour  obtenir  un  poste 
plus  stable,  il  avait  écrit  le  29  vendémiaire  an  IV,  au  Ploôr-' 
mêlais  Perret  de  la  Lande,  député  aux  Cinq  Cents,  ancien 
président  du  tribunal  criminel  du  Morbihan  et  son  compa- 
gnon de  détention  au-  Pelit-Couvenl,  pour  le  prier  de  de- 
mander pour  lui  la  place  de  conservateur  des  hypothèques 
à  Vannes.  Perret  lui  répondit  que  toutes  les  places  de  ce 
genre  étaient  déjà  données,  et  Le  Goaôsbe  lui  adressait,  le  7 
frimaire,  cette  lettre  inédite  qui  donnera  une  idée  de  son 
style  et  de  ses  sentiments,  et  nous  apporte  quelques  détails 
précis  sur  le  chouannage  à  cette  époque  : 

«  Citoyen,  je  vous  remercie  infiniment  des  soins  que  vous  avez 
bien  voulu  vous  donner  relativement  à  la  place  de  conservateur 
des  hypothèques  que  je  sollicitois  lors  pour  la  résidence  de  Vannes, 
quoique  ce  projet  n*ait  pas  réussi.  Je  n'en  suis  pas  f&ché,  car  je  ne 
désirois  cette  position  qui ,  dans  la  réaUté ,  ne  me  parait  pas 
fort  avantageuse,  que  parce  que  je  ne  tenois  à  rien.  Mais  actuelle- 
ment, provisoirement  chargé  par  Tadministration  centrale  du  Mor- 
bihan des  fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif,  je  ne 
regrette  nullement  les  premières,  et  je  désire  sincèrement  être 
autorisé  à  conserver  les  secondes.  Je  vous  prie  donc,  si  vous  croyez 
avoir  quelque  influence  sur  la  ratification  du  directoire  exécutif, 
du  choix  des  administrateurs  de  notre  département,  de  vouloir 
bien  l'employer  pour  que  la  chose  ait  lieu...  • 

Le  chouannage  continue  tous  les  jours  dans  notre  malheureux 
pays.  Plus  de  soixante  de  ces  brigands,  se  portèrent  jusqu'à  Trussac, 
tout  dernièrementet  y  pillèrent  sans  assasiner.  Heureusement,  je  fus 
averti  qu'ils  avaient  dà  m' ajourner  à  trois  jours  ;  de  bonnes 
patrouilles  les  surveillèrent  et  ils  ne  parurent  pas.  Cependant  j'ai 
cru  prudent  de  céder  pour  un  temps  à  cet  orage,  et  depuis  deux 
jours  je  suis  établi  où  demeurèrent  nos  représentants.  Au  reste, 
nos  paysans  se  fatiguent  des  chouans.  Les  jeunes  geus  de  toutes  les 

20 
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pàroisseï  environnantes  ont  reftisé  de  marcher  il  y  a  cinq  ou  sit 
Jours.  Dans  une  des  plus  mauvaises  même,  lis  ont  délibéré  et  arrêté 
de  fusiller  les  chefs  quHIs  i>ourroient  attraper,  et  déjà  des  rensei-> 
gnements  précis  donnent  pour  certain  que  Bois-Berthelot  a  été  tué  à 
Surzur.  Il  est  non  moins  sûr  que  Berthelot  a  été  manqué  àGrand-^ 
Champ.  Il  en  a  été  quitte  cette  fois  pour  un  bras  cassé  :  mais  je  doute 
que  s*il  y  reparoit,  il  8*en  tire  à  si  bon  marché.  Si  cette  tournure 
prend  un  peu  plus  de  consistance,  adieu  le  chonannage  dans  nos 
cantons.  Le  paysan  ne  demande  qu*à  prendre  confiance  dans  la 
troupe,  mais  il  craint  le  pillage  auquel  elle  n*est  malheureusenent 
que  trop  exercée.  Sinousavions  seulementdansledépartementquatre 
bataillons  bien  disciplinés,  commandés  par  des  chefls  bien  disposés, 
je  suis  persuadé  que  nous  serions  bientôt  en  paix. 

Rappelez-moi,  je  vous  en  prie,  au  souvenir  de  vos  collègues  mes  an- 
ciennes connaissances.  —  Salut  et  flraternité.  S.-J.  Le  Goaesbe*.  » 

Cinq  mois  après^  nouvelle  missive  ;  les  dispositions  ont 
changé  : 

«Vannes  le  M  germinal  an  4%  Rép.  —  Citoyen,  mon  cher  compa- 
triote. —  Encore  une  porte  ouverte  pour  placer  votre  concitoyen. 
Par  votre  lettre  du  6  nivôse  dernier,  vous  prévoyiez  avec  raison  que 
le  tnbunal  civil  du  département  pourrait  offrir  du  vuide,  car  déjè^ 
depuis  que  tous  les  suppléants  ont  entré,  deux  juges  se  sont  démis, 
l'un  nommé  Paturel,  de  la  Roche-Sauveur,  parce  que  ses  facultés 
ne  lui  permettoient  pas  de  s'écarter  de  sa  famille,  l'autre  Le  Sainte 
parce  qu*il  est  devenu  tout  à  fait  caduc.  Ces  démissions  ont  été  mo-? 
tivées  au  commisaire  près  le  tribunal,  lequel  commissaire  est  spé- 
cialement chargé  par  le  ministre  de  la  justice  de  présenter  des  sujets 
en  remplacement.  Villaubry  a  bien  voulu  me  communiquer  son  tra- 
vail qui  me  porte  en  tête  ;  je  vous  prie  donc  encore,  mon  cher  compa- 
triote, de  vouloir  bien  suivre  le  résultat  et  déterminer  une  décision 
aussi  prompte,  que  précise.  Le  tribunal  délibère  aujourd'hui  s'il  peut 
de  son  côté  désigner  des  sujets  au  ministre  ;  et  s'il  présente  une 
liste,  je  me  tiens  assuré  d'y  être  compris. 

Maintenant  chargé  des  fonctions  de  procureur-syndic  du  district 
de  Vannes,  et  de  plus  par  l'administration  du  département,  de  celles 
de  commissaire  provisoire  près  le  canton  de  Vannes,  je  désire  sortir 
promptement  de  cette  situation  vraiment  trop  pénible  pour  un  seul 

*  Cette  lettre  inédite  et  celles  qui.saiyent  sont  extraites  du  cabinet  de  M. 
le  baron  de  Oov. 
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homme,  si  elle  se  prolongeoit.  Le  13  du  mois  dernier,  j'en  écrivis  au 
ministre  de  Tintérieur,  et  je  comptois  sur  une  décision  qui  ne  m'est 
point  parvenue.  Quoiqu'il  en  soit,  si  le  Directoire  m'accordoit  sa 
confiance  près  le  Canton  de  Vannes,  je  m'en  tiendrois  content  et 
satisfait,  quoique  je  préférasse  le  tribunal. 

Au  reste,  voyez  ce  que  vous  pourrez  faire  de  votre  concitoyen. 
Deux  portes  sont  ouvertes,  où  logera-t-il  ?  Je  remets  le  tout  à  votre 
prudence  et  le  confie  aux  sentiments  d'intérêt  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner.  —  Salut  et  fraternité.  S.-J.  Le  Goaésbb.  > 

Le  Goaësbe  reçut  sa  commission  de  juge  suppléant  au  tri- 
bunal civil  le  6  thermidor,  el  fut  installé  le  29,  surlendemain  de 
la  levée  de  l'état  de  siège  à  Vannes*  :  mais  de  nouvelles  tribu- 
lations Tattendaient.  Aux  élections  générales  de  Tau  5,  il  fut 
continué  dans  ce  poste  par  l'assemblée  électorale,  t  Me  voilà 
donc  rendu  au  terme  de  mon  ambition  politique,  »  écrivait- 
il  le  6  floréal  à  Perret  :  mais  il  comptait  sans  la  loi  de  fruc- 
tidor qui  annula  toutes  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales d*un  grand  nombre  de  départements,  comme  ayant 
été  entachées  de  manœuvres  royalistes.  Le  département  du 
Morbihan  fut  de  ce  nombre  et  voilà  Le  Goaôsbe  fort  embar- 
rassé, ne  sachant  s'il  pouvait  conserver  ses  fonctions  de 
juge  au  tribunal  civil,  auxquelles  s'étaient  jointes*  celles  de 
substitut  de  Taccusateur  public  près  le  tribunal  criminel,  bien 
qu'il  eût  été  nommé  directement  aux  premières  par  le  gou- 
vernement, avant  les  élections.  11  écrivait  à  ce  sujet  le  26 
fructidor  une  lettre  fort  curieuse  à  son  ami  Perret  : 

< Cette  loi  qui  annule  TelTet  des  opérations  de  l'assemblée 

électorale,  ne  doit-elle  pas  remettre  les  choses  en  Tétat  qu'elles  étoient 
auparavant...  Mon  ancienne  commission  du  gouvernement  reprend- 
elle  toute  sa  valeur,  et  me  croyez-vous  par  elle  suffisamment  auto- 
risé à  continuer  mes  fonctions  de  juge,  du  moins  jusqu^à  une  nou- 
velle approbation  du  gouvernement?...  et  c'est  pour  cette  nouvelle 
approbation  que  j'invoque  de  nouveau  vos  bous  offices.  Il  ne  faut 
pas  me  comprendre  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  entend  reje^ 

*  Dans  sa  lettre  de  remerciements  à  Perret,  il  reprend  ta  signature 
Legoaësbe-Bellée 
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ter.  Cette  mauvaise  fournie  peut  néanmoins  donner  quelques  bons 
pains.  D'ailleurs  si  le  tribunal  criminel  du  Morbihan,  qu*on  ne  sau- 
roit  soupçonner  d*incivisme,  ne  m*eût  pas  crû  à  la  hauteur,  il  ne 
m*eût  pas  confié  les  fonctions  d'accusateur  public  que  j*exerce  en  ce 

moment,  Bourgerel  étant  absent Je  pense  que  le  gouvernement 

avant  de  fiftire  les  choix  consultera  la  députation,  peut  être  son  com- 
missaire et  môme  le  tribunal  :  dans  tous  les  cas,  je  vous  prie  de  faire 
en  sorte  que  je  ne  sois  pas  oublié,  conséquemment  relégué  parmi  les 
boucs.  Je  crois  avoir  rempli  mes  fonctions  déjuge  et  de  directeur  du 
jury  pendant  dix  mois  à  Ploermel,  et  maintenant  d'accusateur  pu- 
blic à  la  satisfaction  de  tous  les  bons  citoyens » 

r 

:   Le  tribunal  déclara  qu'il  devait  s'abstenir,  mais  que  s'il 

était  consulté,  il  le  porterait  candidat  en  tète_des  listes.  En 
effet,  le  8  nivôse  an  VI,  (28  décembre  1797),  Le  Goaôsbe  fut 
nommé  juge  titulaire  au  môme  siège. 

Lors  de  la  réorganisation  des  tribunaux  en  l'an  VIII,  il 
devint  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Ploôrmel  (12 
floréal  —  2  mai  1800)  ;  et  à  la  suite  d'une  nouvelle  organi- 
sation, juge  à  Vannes  le  14  avril  1811.  Il  mourut  dans  cette 
ville  le  28  octobre  1814,  ayant  été  maintenu  en  fonctions  par 
la  Restauration  et  laissant  un  fils*.  Mathiirin-Pierre-Sébastien 
LeGoaësbedeBellée,  né  à  Ploôrmel  le  28  avril  1782  qui  fut 
d'abord  soldat  d'artillerie  de  marine  au  Pdrt-Louis,  en  1799, 
sous  les  ordres  de  son  oncle  M.  deBruix,  puis  fut  reçu  licencié 
en  droit  à  Paris  en  1810,  s'établit  avocat  à  Ploërmel  et  de- 
vint suppléant  du  juge  de  paix  de  cette  ville  en  1808,  juge 
suppléant  du  tribunal  civil  en  1811,  juge  titulaire  en  1818  et 
président  en  1828. 

Le  président  de  Beliée  se  maria  deux  fois  et  eut  deux 
fils  :  de  M"*  Pringué  des  Pougerais,  Gustave-Isidore,  né  à 
Ploôrmel  en  1812,  mort  inspecteur  des  contributions  directes, 
père  de  M.  Léon  de  Beliée  peintre  de  paysage  fort  distingué. 


*■  n  avait  eu  neuf  enfants.  Ce  ftls  et  quatre  filles  lui  suirécurent  (notes  de 
M.  F.  Saulnier).  Sa  femme  ne  mourut  que  le  21  août  1831,  à  Ploérmel.  — 
Je  ne  connais  aucune  notice  sur  Le  Goaésbe  de  BeUée, 
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aujourd'hui  seul  représentant  du  nom  ;  —  et  de  M"*  Dollé^ 
Charles,  né  en  1817,  qui  est  devenu  conseiller  à  la  cour  de 
Rennes  et  n*a  laissé  que  des  filles. 


58. — Augustin-Bernard  Le   Goazpe  de  Kervéléjpan^ 

Sénéchal  du  président  de  Quimper, 

Député  de  la  sénéchaussée   de  Qûimper, 

plus  tard  député  à  la  Convention. 

(Quimper,  17  sept.  1748.  —  Toulgoêt,  près  Quimper,  24  février  1825}. 


La  famille  Le  Goazre,  portant,  d'après  larmorial  de  1696, 
dTargent  à  la  croix  pattée  de.sinople,  était  une  ancienne 
famille  de  robe  de  Cornouailles.  Déboutée  de  ses  pré- 
tentions à  la  noblesse  à  la  réformation  de  1669,  bien  qu'elle 
portât  les  titres  de  Kermaonet  en  Cuzon,  de  Kérvélégan  en 
Briec,  de  Penesquen  en  Plonéour,  de  Toulgoët  en  Penhars, 
et  qu'elle  comptât  des  conseillers  et  sénéchaux  au  présidial 
de  Quimper,  appelés  à  larrière-ban  de  Cornouailles  depuis 
1636*,  elle  tenait  l'un  des  premiers  rangs^  parmi  la  bour- 
geoisie Quimpéroise.  La  branche  de  Kérvélégan  était  la 
plus  puissante.  François  Le  Goazre  de  Kérvélégan  avait 
fourni  en  1678  et  1680  de  nombreuses  déclarations,  en  parti- 
culier en  Fouesnant  et  en  Guengat,  pour  la  réformation  du 
domaine  du  roi^.  Son  petit-fils,  conseiller  au  siège  présidial 
de  Quimper  fut  le  père  du  futur  député. 

M.  Th.  de  la  Villemarqaé  qui  a  consacré  dans  la  Biogra- 
phie bretonne^iine  notice  enthousiaste  à  l'ami  des  Girondins, 

*  Voy.  le  Nobiliaire  breton  de  M.  Pol  de  Courcy, 
»  Voy.  Archives  de  la  Loire^Inférieure,  B.  576,  731  etc. 
'  Tirage  à  part  en  nouvelle  édition,  Quimperlé^  Clairet,  1880,  pet.  in-18, 
16  p:  -  . 
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a  raconté  d'une  manière  fort  touchante  la  cérémonie  de  > 
»on  baptême.  Le  père  et  la  mère>  au  lieu  de  donner, 
comme  ils  leussent  pu  facilement,  de  grands  seigneurs 
pour  protecteurs  à  leur  fils,  avaient  voulu  le  conQer  à  la 
garde  sublime  de  Tindigence  et  du  malheur  :  «  Parrain  et 
marraine  ont  été,  dit  l'acte  de  baptôme,'  Guyon  Féros  et 
Jeanne  Fagon,  pauvres  de  cette  ville'  ».  La  Providence, 
ajoute  le  narrateur,  en  le  faisant  tenir  sur  les  fonds  bap- 
tismaux par  des  mains  plébéiennes,  marquait  ainsi  du 
sceau  populaire,  dès  sa  naissance,  celui  qui  devait  être  un 
jour  l'ami  et  l'idole  du  peuple. 

,  La  première  jeunesse  de  Kervélégan  se  passa  au  manoir 
de  Toalgoët  en  Penhars,  au  grand  air  des  prairies  et  des 
bois  et  en  continuel  contact  avec  les  rudes  campagnards 
qui  devaient  plus  tard  arracher  le  Girondin  proscrit  aux 
fureurs  de  la  Montagne  :  puis  on  l'envoya  au  collège  des 
jésuites  de  Quimper,  où  ses  études  souffrirent  passable- 
ment de  la  dispersion  de  1763  et  qu'ilquitta  à<lix-sept  ans, 
en  i765,  pour  suivre  à  Rennes  les  cours  de  l'école  de  droit. 

Reçu  avocat  au  Parlement,  le  jeune  Augustin  était,  dès 
l'âge  de  vingt  ans,  reçu  avocat  du  roi  au  présidial  de 
Quimper,  et  sept  ans  plus  tard,  en  1774,  il  était  élevé,  par 
dispense  d'âge,  à  la  dignité  de  sénéchal  et  maire  de  Quim- 
per, premier  magistrat  de  Cornouailles, 

La  cérémonie  de  son  installation  fut  une  véritable  fôte 
publique,  dont  on  a  même  gardé  le  souvenir  dans  une 
brochure  de  circonstance^  Les  autorités  civiles,  suivies 
par  une  grande  foule  de  peuple,  se  rendirent  au  devant 
de  lui,  à  plusieurs  lieues  de  Quimper  pour  le  recevoir  et 
le  haranguer  :  à  l'entrée  de  la  ville  on  avait  élevé  un  arc 
de  triomphe  en  feuillage  chargé  de  fleurs  ;  les  maisons  étaient 
pavoisées  et  de  toutes  les  fenêtres  pleuvaient  sur  lui  des 

*  Lettre  de  M.  Tabbé  P...  sur  rarrivée  de  M.  Le  Goazre  de  Kenrélégan  à 
Quimper,  et  sur  son  installation  en  la  place  de  sénéchal  au  présidial  d«  U 
même  rille,  le  31  août  1774. 
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bouquets,  pendant  qu*il  s'avançait  au  son  de  la  musique 
et  au  bruit  des  acclamations.  Comme  ses  émules,  les  Le 
Chapelier  et  les  Lanjuinais,  ce  jeune  triomphateur  à  peine 
âgé  de  vingt-sept  ans  devait  goûter  encore  pendant  près  de 
dix-sept  années  les  joies  éphémères  d'une  popularité  sans 
égale,  pour  s'abreuver  ensuite  aux  amertumes  les  plus 
cruelles  de   la  proscription. 

L'année  même  de  son  installation,  il  fut  élu  député  aux 
Etats  de  Bretagne,  membre  de  la  Commission  intermédiaire  . 
pour  Tévôché  de  Quimper  et  de  la  grande  députation  des 
Etats  près  du  roi  ;  mais  ce  fut  en  1788  que  Kervélégan  des- 
sina le  plus  vigoureusement  son  attitude  et' prit  latôfedu 
mouvement  populaire  en  Cornouailles,  non  pas  d'abord 
contre  la  cour,  mais  contre  le  Parlement  :  ceci  est  à  re- 
marquer, car  il  s'agissait  dun  changement  notable  dans  la 
constitution  bretonne.  Le  ministère  avait  institué  des  grands 
bailliages,  cours  supérieures  permettant  de  faciliter  les  appels 
des  petits  tribunaux.  Quimper,  qui  devait  être  le  siège  d'un  de 
ces  bailliages  exulta  de  joie  :  mais  le  Parlement,  qui 
voyait  sa  situation  détruite,  résista  énergiquement  et  en- 
treprit d'organiser  des  manifestations  contraires  aux  projets 
ministériels  :  ayant  réussi  à  Rennes,  les  protestataires  crurent 
qu'ils  auraient  facilement  raison  de  certaines  résistances 
locales  et  comme  ils  savaient  que  la  commission  intermé- 
diaire de  Cornouailles  était  favorable  à  leur  opinion  et  que 
le  sénéchal  seul  dirigeait  Toppostîon,  ils  donnèrent  mission 
au  procureur  général  syndic  des  Etats,  M.  de  Botherel,  d'aller 
àQuimper  pour  obtenir  l'adhésion  générale.  M.  de  Botherel 
arriva  à  Quimper  le  15  août  1788,  mais  Kervélégan  était  parti 
la  veille  pour  Versailles  avec  son  greffier  pour  demander  le 
maintien  des  grands  bailliages  et  laissant  à  ses  affidés  des 
instructions  pour  recevoir  selon  son  rang  l'envoyé  des  Etats. 
On  sait  le  reste  et  les  émeutes  ont  été  assez  souvent  décrites*, 

*  Voyez  en  particulier  du  ChâteUier,  Hist,  de  la  RévoL  en  Bret.,  I,  69  à 
76;  Pocquct,  OHgines  de  la  Bérol,  cii  Bret,  I,  267  à  260,  etc; 
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pour  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  comment 
M.  de  Botherel  y  fut  bafoué  aux  cris  de  Vivent  les  grands 
bailliages,  au  diable  le  Parlement  !  Le  marquis  de  Kersalaun, 
revenant  de  la  Bastille,  ne  fut  pas  mieux  reçu  quelques  se- 
maines après  lorsqu'il  prétendit  faire  allumer  des  feux  de 
joie^en  son  honneur  à  Quimper,  comme  on  Tavait  fait  sur 
d'autres  points  de  la  Bretagne  pour  fôter  ses  compagnons  de 
captivité.  Le  parlement  décréta  aussitôt  contre  les  fauteurs 
de  ces  troubles  et  en  particulier  contre  Kervélégan  qui  les 
traitait  bientôt  dans  une  lettre  rendue  publique,  de  «  petites 
espiègleries  de  Bas-Bretons.  »  Lorsque  le  roi  rendit  un  arrêté 
de  non-lieu ,  l'enthousiasme  populaire  ne  connut  plus  de 
bonies. 

Kervélégan,  dit^on,  en  voyant  la  lutte  établie  entre  la  cour 
et  les  coirps  privilégiés,  s'était  vite  aperçu  que  de  cette  lutte 
il  ne  pouvait  résulter  aucun  avantage  pour  le  tiers-état,  et 
que  celui-ci  en  faisant  cause  commune,  soit  avec  le  parle- 
ment, soit  avec  la  noblesse,  ne  récolterait  que  duperie.  De 
là  son  attitude  franchement  hostile  au  parlement  dès  le  milieu 
de  Tannée  1788.  C'est  voir  les  choses  d'un  point  de  vue  élevé, 
et  je  veux  bien  qu'il  en  ait  été  ainsi  :  mais  dans  les  époques 
troublées,  les  intérêts  personnels  ont  malheureusement  une 
grande  part  d'influence  et  de  môme  que  le  parlement  résis- 
tait à  la  cour,  autant  parce  qu'il  se  voyait  détruit  que  parce 
que  la  constitution  bretonne  était  atteinte,  de  même  Kervé- 
légan résistait  au  parlement  autant  peut-être  parce  qu'il  de- 
vait récolter  les  proflts  du  grand  bailliage  que  dans  l'idée 
préconçue  de  favoriser  un  mouvement  révolutionnaire  I  Là 
femme  de  César,  dit  un  proverbe,  ne  doit  jamais  être  soup- 
çonnée. Il  est  fâcheux  que  Kervélégan,  premier  magistrat 
de  Cornouailles,  ait  suscité  de  pareilles  émeutes  pour  sou- 
tenir des  projets  ministériels  qui  devaient  grandir  encore 
sa  propre  situation. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  sénéchal  fut,  à  partir  de  ce  moment, 
l'idole  des  Quimpérois,  qui  lui  ménagèrent  une  nouvelle 
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entrée  triomphale  à  son  retour  de  Paris,  justifiant  dans  une 
certaine  mesure  ce  passage  d'une  lettre  de  Gillârt  de  Keran- 
flec'hàPicdelaMirandole,en  date  du  3  novembre  1788:  «Vous 
qui  étiez  dans  un  pays  déjà  asservi  par  Kervélégan*.  »  As- 
servi est  exagéré,  mais  il  n'y  a  qu'une  nuance.  J'ai  cité  ailleurs 
un  échantillon  des  vers  que  lui  adressait  l'avocat  Morvan 
pour  fôter  son  retour'  :  l'ode  n'est  certes  pas  un  chef-d'œuvre 
lyrique  ;  je  dois  cependant  la  mentionner  à  cause  de  l'in- 
tention. 

Le  13  novembre,  Kervélégan  présenta  à  la  communauté  (le 
ville  de  Quimper»  au  nom  des  corporations,  une  requête 
rédigée  par  lui  et  dans  laquelle  nous  remarquons  ces  pas- 
sages : 

€  On  nous  a  dit  que  le  Roi  invite  tous  ses  sujets  à  lui  communi- 
quer leurs  idées  sur  le  moyen  de  rendre  son  peuple  plus  heureux 
et  son  royaume  plus  florissant.  Le  bon  roi  !  Le  bon  père  !  qu'il  vive. 
Nous  osons  espérer  de  sa  justice  que  la  population  de  cette  ville 
et  de.  ses  campagnes  excédant  en  nombre  60.000  hommes  sera 
autorisée  à  députer  aux  Etats  généraux  proportionnellement.  Il 
nous  tarde  de  porter  à  ses  pieds  les  témoignages  de  notre  soumis- 
sion et  de  notre  reconnaissance.  Nous  vous  prions,  MM.,  de  vou- 
loir bien  les  exprimer  pour  nous  et  de  trouver  bon  que  nous  con- 
courrions avec  vous  pour  porter  au  meilleur  des  Rois  le  tribut  de 
notre  amour.  » 

Puis  le  sénéchal,  se  faisant  l'interprète  des  vœuxdu  peuple, 
demandait,  1*  que  l'ordre  du  Tiers-Etat  fût  représenté  aux 
Etats  Généraux  dans  la  proportion  d'un  député  sur  10^000 
habitants;  2"  que  les  députés  du  Tiors  fussent  en  nombre 
égal  à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis;  3'  que 
les  voix  se  comptassent  par  tête  ;  etc.  Toutes  ces  revendica- 
tions sont  trop  connues  pour  que  je  les  détaille  encore  une 
fois.  Enfin  il  requérait  Tenregistrement  de  la  lettre  suivante 
que  les  corporations  voulaient  adresser  au  roi  : 

*  Du  ChâteUier  Sist.  de  la  RévoL  en  Bret,  V,  197. 
«  René  Kerriler.  —  Olivier  Morvan,  Saint-Brieuc,  Prudhomme  1888,  in-8. 
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€  Sire, 

Un  orage  afCreux  menaçoit  nos  tètes.  Nous  avons  élevé  nos 
mains  suppliantes  vers  Votre  Majesté  ;  elle  n*a  pas  été  plutôt  ins- 
truite des  dangers  dont  nous  étions  environnés,  que  sa  justice 
bienfaisante  a  commandé  qu'ils  cessassent.  L'appareil  qui  les  an- 
nonçoit  dure  encore,  mais  nous  sommes  sans  crainte.  V.  M.  saura 
bien  se  faire  obéir. 

Si  c'est  pour  essayer  notre  sagesse,  nous  jurons.  Sire,  aux 
pieds  de  Votre  Majesté  qu'elle  ne  sera  pas  moins  soutenue  que 
notre  fidélité  :  et  rien  ne  peut  régaler,  si  ce  n'est  notre  recon- 
naissance. Nous  sommes  etc.  » 

En  terminant,  le  sénéchal  protestait  de  la  fidélité  des  corpo- 
rations au  rei  et  déclarait  qu'elles  ne  reconnaîtraient  jamais 
qu'un  Dieu,  un  roi,  une  loi  ;  puis  il  proposa  en  leur  nom 
d'ouvrir  une  souscription  volontaire  chez  M.  de  Kerourein 
sous  le  titre  de  secours  patriotique  et  de  faire  part  de  leur 
projet  à  tous  les  Bretons. 

La  conimunauté  adopta  les  propositions  faites  par  le 
sénéchal  et  donna  pouvoir  au  maire  d'agir  pour  que  les  vœux 
exprimés  fussent  accueillis.  De  plus  on  décida  que  le  procès- 
verbal  de  cette  séance  serait  imprimé  et  adressé  à  toutes  les 
communautés  de  Bretagne.  C'est  sur  un  des  exemplaires 
parvenus  jusqu'à  nous*  que  nous  avons  relevé  fidèlement  les 
détails  qui  précèdent.  Le  procès-verbal  est  suivi  des  noms 
de  tous  les  délégués  de  chacune  des  corporations,  ce  qui  en 
fait  un  document  fort  précieux  pour  l'histoire  des  familles  de 
Quimper. 

Nommé  député  aux  Etats  de  Bretagne  à  la  suite  de  cette 
manifestation,  Kervélégan  fut  choisi  par  les  Etats  ou  plutôt 
par  l'ordre  du  tiers  qui  se  séparait  des  deux  autres,  pour  un 
de  ses  six  députés  en  cour  entre  les  deux  sessions'  :  le  16 


*  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  communauté  de  Tille  de 
Quimper  (13,  14  et  16  novembre  1788)  in-8*,  16  p.  »  Vers  la  même  époque 
Kerrélégan  publia  une  brochure  intitulée  :  Réflex%a>is  cTun  philosophe  breton 
sur  les  affaires  présentes. 

>  Le  Héraut  de  la  Nation,  I,  455. 
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février,  il  était  élu  membre  de  la  commission  intermédiaire 
pour  Tévêché  de  Quimper. 

Survinrent  les  élections  de  la  sénéchaussée  de  Ouimper  aux 
Etats  généraux.  Kervélégan  présida  rassemblée  tenue,  du 
16  au  23  avril,  dans  la  salle  des  actes  publics  du  collège,  et' 
le  procès-verbal  imprimé,    rédigé  non  par  un  secrétaire, 
mais  par  le  sénéchal  lui-môme,  qui  écrit  constamment  :  nous 
avons  fait  l'appel. . .  nous  avons  fait  proclamer  les  noms. . . 
nous  avons  donné  acte,  etc  .    est  fort  curieux.  Le  premier 
jour,  i6  avrii,  une  discussion  très  vive  eut  lieu  entre  le  pré- 
sident et  les  six  officiers  du  présidial  qui  avaient  protesté 
contre  la  convocation  des  Etats  généraux  dans  la  forme  de 
redit,  comme  attentatoire  aux  privilèges  de  la  Bretagne;  les 
députés  devant  être,  suivant  eux,  élus  par  les  Etats  de  la 
province.  On  passa  outre.  Kervélégan  fut  élu  premier  député 
de  Quimper  le  22  avril  et  je  remarque  cette  note  fort  inat- 
tendue à  la  fin  du  procès- verbal  de  cette  journée  :  «  notre 
élection  nous    rendant    incompétent    pour   faire  prêter  le 
serment  aux  députés,  notre  lieutenant  et  plusieurs  autres 
juges  de  la  sénéchaussée  s'étant  eux-mêmes  rendus  incom- 
pétents par  leurs  protestations  contre  rassemblée  actuelle,  et 
M.  du  Run,  le  seul  des  conseillers  qui  pût  nous  remplacer, 
se  trouvant  malade,  nous  avons  levé  la  séance.  »  On  dut 
'  requérir    un  des    plus    anciens   avocats  de  siéger  le    len- 
demain, pour  faire  prêter  le  serment'. 

A  Versailles,  Kervélégan  se  trouva  noyé  dans  là  masse  et 
se  contenta  de  voter  avec  les  chefs  de  file  de  la  députation 
bretonne,  les  Le  Chapelier,  les  Lanjuinais  et  les  Glézen  : 
aussi  Talmanach  de  1790  lui  reprochait-il  amèrement  son 
silence.  Il  fut  cependant  élu  secrétaire  en  avril  1790',  puis 
membre  de  la  Commission  pour  Taliénation  des  domaines 


*  Extrait  du  procès-Terbal  des  séances  de  la  séoécbaussée  de  Quimper,  etc. 
—  suiTi  du  cahier  des  charges  etc,  —  Quimper,  YTes-Jean-Louis  Derrien 
1789.  in-4*.  40  p. 

•  Journal  de$  Etats  généraux,  V»  311. 
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nationaux*;  et  Ton  prétend  qa'il  eut  avec  ses  collègues 
d'opinion  différente  de  violentes  altercations,  en  particulier 
avec  le  vicomte  de  Mirabeau,  contre  qui  il  se  serait  battu  au  , 
pistolet".  Je  regrette  d'avoir  à  relever  à  son  sujet,  en  iTW, 
malgré  le  correctif  de  l'auteur  lui-môme,  un  passage  des 
mémoires  de  Pétion  :  c'était  après  l'arrestation  de  Louis  XVI 
à  Varennes.  Kervélégan  avait  fait  partie  de  la  délégation  qui 
devait  ramener  le  roi  :  on  s'était  remis  en  route  pour  Paris, 
Pétion  accompagnant  la  famille  royale  dans  la  voiture  môme, 
les  autres  suivant  comme  ils  pouvaient.  Ici  je  laisse  la  parole 
au  narrateur. 

€  En  sortant  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  dit  Pétion,  il  y  eut  du  mouve- 
ment et  du  bruit  autour  de  la  voiture.  Les  citoyens  forçaient  la  garde 
nationale,  la  garde  nationale  voulait  empocher  d'approcher.  Je . 
vis  un  de  nos  députés,  Kervélégan,  qui  perçait  la  foule,  qui  s'é- 
chauffait avec  les  gardes  nationaux  qui  cherchaient  à  Fécarter  et 
qui  approcha  de  la  portière  en  jurant,  et  en  disant  :  <  Poicr  une 
brute  comme  celle-là,  voilà  bien  du  train  !  »  J*avancai  ma  tête  hors 
de  la  portière  pour  lui  parler  ;  il  était  très  échauffé,  il  me  dit  : 
€  Sont^ils  tous  là  ?  Prenez  carde,  car  on  parle  encore  de  lesenle^ 
ver;  vous  êtes  là  environnés  de  gens  bien  insolents.  »  Il  se  retira 
et  la  reine  me  dit  d*un  air  très  piqué  et~un  peu  effi:*ayé  :  c  Voici 
un  homme  bien  malhonnête  !  »  Je  lui  répondis  qull  se  fâchait 
contre  la  garde  qui  avait  agi  brusquement  à  son  égard.  Elle  me 
parut  craindre,  et  le  jeune  Prince  jeta  deux  ou  trois  cris  de 
frayeur».  • 

En  vérité,  l'on  était  en  droit  d'attendre  mieux  de  l'ancien 
sénéchal. 

Après  la  dissolution  de  TÂssemblée  constituante,  il  ne  fit 
pas  grand  bruit  jusqu'aux  élections  de  septembre  1792  : 
mais  il  avait  gardé  son  influence  parmi  les  patriotes  du 
Finistère,  car  il  fut  alors  élu  député  à  la  (invention. 

L'arrestation  du  roi  à  Varennes,  assure  M.  de  la  Ville- 

«  Tables  du  Moniteur,  I,  691. 

•  Bioç,  des  fiommes  vivants. 

•  Uém.  de  Pétion.  Pion,  in-8«.  p.  199. 
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marqué,  lui  avait  ouvert  les  yeux  sur  le  péril  que  la  Révo- 
lution faisait  courir  à  la  monarchie  :  il  abandonna  dès  lors 
aux  Jacobins  le  club  breton  et,  mettant  désormais  toute  son 
énergie  au  service  du  parti  constitutionnel,  il  essaya,  comme 
on  disait  alors,  d'enrayer  le  char  révolutionnaire...  Ceci 
est  un  écho  de  la  légende  girondine.  Que  le  député  Quim- 
pérois  ait  essayé  d'enrayer  contre  la  Montagne,  de  concert 
avec  la  Gironde,  de  janvier  à  juin  1793,  j'en,  conviens  vo- 
lontiers; mais  il  y  avait  déjà  dix-huit  mois  que  la  fuite  de 
Varennes  avait  eu  lieu  ;  et  pendant  ces  dix-huit  mois  Ker- 
vélégan  n'avait  certes  pas  enrayé  le  mouvement  révolution- 
naire. S'il  l'avait  osé,  il  n'eut  pas  été  élu  député  à  la  Con- 
vention par  des  gens  qui  lui  donnaient  pour,  compagnons 
les  fauteurs  des  mesures  les  plus  liberticides  qui  aient*  été 
prises  par  des  administrations  départementales  devançant 
les  pouvoirs  législatifs.  En  s'enrôlant  ouvertement  sous  la 
bannière  de  la  Gironde,  il  ne  peut  bénéficier  davantage  du 
prétendu  modérantisme  de  ce  groupe  trop  vanté,,  car  la 
'légende  est  aujourd'hui  détruite;  et  l'on  sait  assez  que  les 
Girondins  furent  aussi  violents  et  aussi  révolutionnaires  que 
les  Montagnards.  S'ils  réagirent,  ce  fut  seulement  contre 
les  hommes  de  la  Montagne  qui  leur  disputaient  le  pouvoir, 
et  non  pas  contre  les  progrès  de  la  Révolution  qu'ils  ne 
prétendaient  nullement  enrayer,  mais  détourner  à  leur  profit. 

Kervélégan  ayant  toujours  joui-  d'une  grande  réputation 
d'intégrité,  réputation  qu'il  méritait  incontestablement,  je 
veux  bien  que  ce  dernier  reproche  d'ambition  ne  lui  soit 
pas  adressé,  mais  alors  qu'on  le  sépare,  comn^e  Lanjuinais, 
de  la  Gironde  ;  qu'on  lui  en  laisse  les  hommes  comme  amis, 
mais  qu'on  reconnaisse  qu'il  en  répudia  les  principes. 
C'est  ainsi  qu'il  se  sépara  des  Girondins  votant  la  mort  de 
Louis  XVI,  en  opinant  pour  la  peine  la  plus  douce,  c'est-à- 
dire  la  détention  provisoire  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Quelques  semaines  après,  le  9  mars  1793,  il  aidait  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Bournonville  à  préserver  la  Convention 
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du  complot  qui  devait  se  réaliser  à  laflndemai.  Prévenu 
h  temps  du  projet  d'envahir  l'assemblée,  Bournonville  s'é- 
chappa du  conseil  des  ministres,  escalada  les  murs  de 
l'hôtel  pour  éviter  une  embuscade  et  courut  à  la  caserne  des 
fédérés  Brestois  qui  n'étaient  pas  encore  repartis  pour  le 
Finistère.  Là,  il  fut  rejoint  par  Kervélégan  et  tous  les  deux 
entraînant  les  volontaires  qui  avaient  déjà  dissipé  les 
troubles  de  février  et  qui  étaient  fort  redoutés  des  émeutiers 
parisiens,  sauvèrent  pour  cette  fois  la  représentation  na- 
tionale*. A  partir  de  ce  jour,  Kervélégan  fut  condamné  sans 
rémission  par  la  Montagne.  Il  aggrava,  du  reste,  encore  sa 
situation  en  dénonçant,  comme  Lanjuinais,  du  haut  de  la 
tribune,  la  feuille  incendiaire  de  Marat,  pour  la  mise  en 
accusation  de  qui  il  crut  devoir,  en  conséquence,  se  récuser 
dans  l'appel  nominal  du  13  avril.^ 

Un  peu  plus  tard,  membre  de  la  Commission  des  Douze, 
instituée  pour  résister  à  la  commune  de  Paris ,  il  jouait 
bravement  sa  tôte,  le  27  mai  1793,  en  signant  la  lettre  de  la 
Commission  au  président  de  la  Convention  pendant  qu'on 
votait  sa  cassation  : 

,  c  Quand  elle  a  accepté  la  mission  périlleuse  dont  vous  Tavez 
chargée,  elle  a  résolu  de  la  remplir,  de  veiller  pour  la  fortune  pu- 
blique, pour  vous  et  pour  Paris,  ou  de  mourir.  On  Ta  menacée  de 
venir  l'attaquer  au  lieu  de  ses  séances  ;  ses  papiers  sont  en  sûreté 
et  ses  ennemis  seront  trompés  au  moins  à  cet  égard.  Vous  pouvez 
casser  voire  Commission:  mais  elle  n'aura  rien  à  se  reprocher 
envers  la  patrie,  et  ce  n*6st  pas  votre  Commission  qu*il  faudra 
plaindre.  • 

Aussi  fut-il  compris,  le  2  juin,  dans  le  décret  d'arrestation 
de  tous  ceux  qui-avaienl  ouvertement  résisté  à  la  Montagne. 
Deux  gendarmes  avaient  été  chargés  de  le  garder  à  vue  dans 
son  appartement  de  la  rue  des  Saints-Pères.  Il  était  doué 
d'une  force  herculéenne,  et  fatigué  de  leur  surveillance  ex- 

*  Mortimer  Ternaux,  Hist.  delà  Terreur,  VI,  198. 
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cessive,  Il  avait,  un  jour,  suspendu  l*un  d'eux  à  la  fenôtre  de 
sa  chambre,  avec  menace  de  le  précipiter  de  ce  troisième 
étage,  s'il  continuait  ses  vexations.  Les  gendarmes  décon- 
certés lui  promirent  de  se  relâcher  de  leur  rigueur  s'il  leur 
jurait  de  ne  pas  tenter  de  s'évader.  —  Foi  de  Kervélégan, 
leur  dit-il,  si  je  me  sauve,  je  vous  préviendrai. 

Un  matin  que  ses  deux  gardiens  déjeûnaient  :  —  Citoyens, 
leur  dit-il,  la  main  sur  la  clef  de  la  porte  et  déjà  un  pied  hors 
de  la  chambre,  je  vous  ai  promis  de  vous  prévenir  quand  je 
me  sauverais.  Adieu.  —  Et  donnant  un  double  tour  de  clef  à 
la  serrure,  il  descendit  l'escalier  et  sauta  dans  un  cabriolet 
où  sa  fille  l'attendait  avec  Couppé,  des  Côtes-du-Nord,  qui 
venait  aussi  de  s'évader.  J'ai  dit  ailleurs  comment  il  put 
continuer  sa  route  tandis  qu'une  imprudence  de  Couppé  le 
séparait  de  luL  ^ 

Mis  hors  la  loi,  à  la  suite  de  cette  aventure,  Kervélégan 
rejoignit  les  Girondins  à  Caen  le  2  juillet,  et  se  fit  recevoir 
aussitôt  dans  leur  comité  :  «  Le  citoyen  Kervélégan,  repré- 
sentant du  peuple  paraît  à  la  séance,  lit-on  dans  les  Mé- 
moires de  l'Assemblée  de  Caen  :  il  exprime  sa  satisfaction 
d'être  entré  sur  une  terre  hospitalière  et  d'y  trouver  des 
frères  et  des  amis.  Depuis  quatre  ans,  a-t-il  dit,  je  travaille 
pour  affermir  notre  liberté  et  si  elle  périt,  je  périrai  avec 
elle.*  »  Il  en  fut  de  ce  serment  comme  de  tant  d'autres,  car 
Kervélégan  ne  mourut  qu'en  1825. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  tentative  de  résistance  de  l'assemblée 
de  Caen  ayant  pitoyablement  échoué  à  Vernon,  il  fallut  d'abord 
songer  à  la  fuite  et  Kervélégan  partit  pour  le  Finistère, 
quelques  jours  avant  les  autres  Girondins,  pour  leur  préparer 
à  Quimper  les  moyens  de  trouver  un  navire.  Duchatel,  Salles, 
Cussy,  Girey-Dupré  et  Bois-Guyon  descendirent  en  effet 
chez  l'ancien   sénéchal  :  mais  celui-ci  fut  bientôt  obligé  de 

•  Mém.  de  Buzot,  Pétion,  etc.,  p.  214.  —  On  lit  dans  les  notes  de 
Wimpfen  à  Toulongeau  {ibid,  p.  228).  «  Le  franc  et  loyal  Kervélégan  n*éuit 
d^aacun  parti  que  de  celui  des  ùtdignés  de  tout  ce  qu'il  avait  vu  faire.  » 
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songer  lui-môme  à  sa  propre  sûreté.  Ses  amis  voulaient 
l'entraîner  avec  eux  pour  quitter  la  France,  mais  il  résista  à 
toutes  leurs  instances  en  disant  :  «  Tant  qu'on  a  à  la  me  in  un 
fusil  à  deux  coups,  des  pistolets  à  sa  ceinture  et  un  sabre  au 
côté,  on  ne  quitte  pas  son  pays.  »  Bien  lui  en  prit,  car  tous- 
les  fugitifs  ne  apurent  arriver  à  bon  port  au  milieu  des 
odyssées  les  plus  périlleuses,  et  de  même  que  Lanjuinais 
réussit  à  se  cacher  à  Rennes  dans  sa  propre  maison,  de 
m$me  Kervélégan,  vêtu  en  paysan  breton,  échappa  à  toutes 
les  recherches,  en  se  confiant  aux  habitants  de  Penhars,  sa 
paroisse,  située  à  la  porte  môme  dé  Quimper  :  on  le  cherchait 
partout  et  les  limiers  de  Guermeur  qui  avaient  promis  de 
rapporter  sa  tôte  fouillaient  tout  le  pays  entre  Qùimper  et 
Concarneau,  poussaient  môme  leurs  perquisitions  jusqu'aux 
lies  desGlénans.  Lui,  pendant  ce  temps,  allait  du  moulin  d'un 
de  ses  fermiers  de  Toulgoôt  à  la  chaumière  du  brave 
Lozach'meur  en  passant  quelquefois  par  le  presbytère  de 
l'abb'é  Lebars  curé  constitutionnel  de  Plogonnec.  Un 
dimanche  qu'if  était  au  presbytère,  Tabbé  Lebars  monta  en 
chaire  pour  déclarer  à  ses  paroissiens  que  ceux  qui 
arrêteraient  les  députés  en  fuite,  auraient  bien  mérité  de  la 

'patrie.  Il  n*y  avait  pas  foule  à  la  messe  du  schismatique, 
mais  sa  déclaration  suffit  pour  détourner  les  soupçons*. 

Durant  une   année    entière,  Kervélégan  parvint  ainsi  à 
dépister  tous  les  aboyé urs    de  la   Montagne  :  malgré  la 

-promesse  faite  par  le  représentant  Tréhouart  de  10,000  fr. 
k  qui  le  saisirait  vivant  et  5,000  à  qui  le  livrerait  mort, 
personne  ne  dénonça  celui  que  Bel  val,  ancien  procureur 
syndic  du  département,  appelait  dans  une  lettre  de  la  même 
époque,  destinée  à  se  faire  pardonner  ses  relations  amicales 
avec  les  administrateurs  incarcérés,  le  Dieu  révolutionnaire 
des  cantons  circonvoisins  de  Quimper^  ;  «  Je  n'ai  point  de 

*  Voy.  Du  Chatellier,  Hist,  de  la  RétoU  en  Bretagne  III,  7,  14,  24  etc;  la 
.  Biog.  Bretonne \  Levot,  Brest  soîm  la  Terreur;  etc. 

»  Du  Chatellier,  Brest  et  le  Finistère  sous  la  Terreur  p.  99,  158.  169. 
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nouvelles,  écrivait  Tréhoùart  le  27  frimaire  an  II  (17  décembre 
1793)  de  la  chasse  que  j*ai  fait  appuyer  au  scélérat  Kervé- 
légan  :  il  faut  qu'il  ait  le  diable  au  corps  pour  se  soustraire 
à  tous  les  moyens  que  j'ai  mis  en  usage  :  celui  de  dix  mille 
livres  pour  le  capturer  n'est  pas  le  moins  bon...  »  Mais 
Targentde  la  trahison  ne  tenta  point  les  braves  paysans.  En 
revanche,  tous  les  biens  de  Kervélégan  furent  confisqués  : 
un  jugement  fut  publié  le  condamnant  à  mort  pour  fait 
d'émigration,  et  sa  femme  qui,  comme  celle  de  Lanjuinais, 
avait  demandé  le  divorce  en  septembre,  ne  put  éviter  la 
prison.  Elle  fut  arrêtée  le  7  octobre,  sur  Tordre  de  Perrin, 
membre  de  la  commiission  administrative  de  Landerneau  et 
tout  son  mobilier  fut  vendu  aux  enchères,  sauf  cinq  lits  et' 
six  paires  de  draps  qui  furent  prélevés  pour  elle  et  ses  cinq 
enfants.  Enfermée  avec  eux  dans  les  prisons  de  Carhaix  puis 
au  château  de  Brest,  elle  n'échappa  à  une  ruine  complète 
que  grâce  à  l'obligeance  de  quelques  amis*. 

Réintégré  à  la  Convention,  après  la  chute  de  Robespierre, 
malgré  une  motion  de  Merlin  qui  voulait  le  tenir  exclus  de 
la  représentation  nationale,  mais  sans  qu'il  fut  inquiété*, 
Kervélégan  entra  au  Comité  de  sûreté  générale  et  devint 
l'un  des  trois  commissaires  délégués  à  la  planche  aux 
assignats.  Ce  fut  lui  qui,  le  1"  prairial  an  III,  Tépée  à  la  main, 
à  la  tôte  de  neuf  cents  bretons  mandés  par  ses  ordres,  fit 
lever  aux  factieux  le  siège  de  la  Convention,  au  péril  de  sa 
vie,  (car  son  sang  rougit  ce  jour  là  le  parquet  du  Corps  légis- 
latif), et  délivra  Boisy  d'Anglas.  «  Mes  enfants,  disait-il  plus 


•  Levot,  Brest  sousla  Tendeur,  p.  131  à  138.  —  Madame  de  Kervélégan  était 
une  demoiselle  de  Bézac,  riche  héritière  de  TIle-de-France.  La  confiscation 
lui  enleva  tout  ce  qu'elle  avait  en  France  et  la  Biographie  bretonne  assure 
qu'un  ingrat  qui  n'avait  sauvé  sa  tête  del'échafaud  que  grâce  à  un  passeport 
obtenu  par  Kervélégan  et  s'était  enfui  à  l'Ile-de-France,  réussit  2i  s'y  appro- 
prier tout  ce  qui  restait  de  sa  fortune.  —  Levot  dit  k  tort  que  Madame  de 
Kervélégan  épousa  plus  tard  le  général  Pascal.  Ce  fut  une  de  ses  filles. 

•  Tables  du  Moniteur,  I,  601. 
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tard  en  rappelant  ce  fait  d'armes,  le  courage  militaire  est 
plus  facile  que  le  courage  civil.  » 

Après  la  dissolution  de  la  Convention,  Kervélégan  entra 
au  Consçil  des  Anciens  et  ne  cessa  de  représenter  le  départe- 
ment du  Finistère  aux  diverses  assemblée»  législatives  qui  se 
succédèrent  jusqu'au  20  mars  1815  :  Conseil  des  Anciens  en  1795, 
Corps  Législatif  en  1799,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire, 
et  de  la  première  Restauration.  Bonaparte  eut  voulu  se 
rattacher  par  un  riche  traitement  et  le  lui  fit  dire  par  M"*  de 
Beauharnais  :  il  n'y  mettait  qu'une  condition,  que  le  député 
lui  fit  une  visite.  Kervélégan  s'y  refusa  toujours  et  Napoléon, 
devenu  empereur,  dit  un  jour  :  «  Il  n'aura  jamais  rien  de  moi  : 
c'est  un  vieil  entêté.  » 

Son  désintéressement  était  en  eSfet  proverbial  :  il  ne 
chercha  jamais  à  refaire  sa  fortune  ruinée  en  mettant  à 
profit  les  influences  politiques  dont  il  pouvait  disposer.  La 
Biographie  bretonne  a  raconté  à  ce  propos  une  curieuse 
anecdote  d'un  demandeur  en  concession  qui  lui  proposait  un 
pot  de  vin  de  300000  francs  et  qu'il  envoya,  d'un  formidable 
coup  de  pied,  rouler  du  haut  de  son  escalier  en  bas. 

On  cite  aussi  de  lui  des  traits  de  grandeur  d'âme  à  la 
Plutarque  :  celui-ci  entre  autres.  La  scène  se  passe  dans 
l'antichambre  du  ministre  de  la  police,  Fouché,  ancien  député 
delà  Loire-Inférieure  à  la  Convention.  Kervélégan  venant 
lui  demander  la  grâce  d'un  émigré  rentré  et  condamné  à 
mort,  rencontre  dans  l'antichambre  un  autre  personnage 
venant  solliciter  une  grâce  analogue  pour  lui-même,  et 
qui  à  sa  vue,  s'efface  dans  une  embrasure  de  fenêtre.  Mais 
Kervélégan  a  reconnu  un  traître  qui,  lorsqu*il  était  désarmé 
et  proscrit,  lui  avait  envoyé  un  coup  de  fusil  presque  à  bout 
portant.  Il  va  droit  à  lui  :—  Garde-toi  bien  de  parler  à  Fouché, 
lui  dit-il  à  voix  basse,  tu  te  perdrais  :  il  n'y  a  que  moi  qui 
puisse  te  sauver...  —  Ahl  c'est  encore  toi,  s'écrie  en  le 
recevant  Fouché  ;  tu  viens  m'importuner  en  faveur  de  ces 
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chiens  d*aristocrates  dont  lu  t'es  constitué  Tavocat*-  —  Préci- 
sément. —  Et  qui  honores-tu  celte  fois  de  ta  protection  ?  — 
Un  tel  :  je  veux  que  tu  le  raies  de  la  liste.  —  Impossible.  — 
Tu  le  raieras  pourtant.  —  Je  t'assure  que  c'est  de  toute  im- 
possibilité. —  Et  moi  Je  te  dis  que  tu  le  feras.  —  Si  tu  y  tiens 
tant,  c'est  donc  ton  parent,  un  de  tes  amis  ?—  Non,  mais  il  a 
voulu  m'assassiner'  î . . . 

Ce  mot  désarma  Fouché  qui  raya  l'assassin  de  la  liste 
fatale. 

Le  20  mars  1815,  à  l'aurore  des  Cent-Jours,  Kervélégan 
se  relira  de  la  vie  publique  et  revint  habiter,  près  Quimpor 
le  manoir  de  Toulgouët.  Il  avait  été  décoré  delacroi>v  de 
la  Légion  d'honneur  par  Louis  XVIII,  le  2  novembre  1814. 
Riche  autrefois,  et  ruiné  par  cette  Révolution  qu'il  avait 
contribué  à  déchaîner,  sans  pensions,  sans  traitement,  il 
vécut  alors  avec  1500  francs  de  rente,  au  milieu  de  ses  en- 
fants et  petits  enfants,  maire  de  sa  commune,  et  ayant  con- 
servé tous  ses  amis  dans  les  partis  les  plus  divers.  «  Il  n'y 
a  pas,  disait-il,  de  révolution  en  amitié.  » 

Il  visitait  les  pauvres  ,de  sa  paroisse  dans  leurs  maladies 
et  partageait  son  pain  avec  eux.  On  rapporte  que  lors  de  la 
famine  de  1817,  une  bande  de  mendiants  affamés  se  présenta 
à  la  porte  du  manoir  de  Toulgouët.  La  famille,  réunie  à 
table,  n'avait  pour  tout  repas  qu'une  bouillie  d'ayoine.  «  Mes 
amis,  leur  dit  Kervélégan  je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous 
offrir,  mais  ce  sera  de  bon  cœur  :  voici  des  écuelles  et  des 
cuillers,  prenez  votre  part*  »...  Il  se  rappelait  sans,  doute, 
remarque  son  biographe,  que  deux  pauvres  l'avaient  tenu 
sur  les  fonds  du  baptême.  Les  pauvres  prièrent  Dieu  pour 
lui  et  Dieu  tes  exauça,  car  la  fin  du  vieux  conventionnel  fut 

*  Les  deux  frèrds  de  Ouernisac  gu'il  avait  sauvés  deTéchafaud,  entre  bien 
d'autres,  lui  offrirent  une  tabatière  sur  laquelle  ils  avaient  fait  peindre  un 
vieillard  tendant  la  main  à  deux  jeunes  gens  qui  se  noient. 

>  De  la  Villemarqné,  p.  12. 

•  De  la  Villemarqué,  p.  i4. 
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aussi  chrétienne  que  touchante  et  lorsqu'il  expira,  le  24 
février  1825,  au  manoir  deToulgouôt,  à  l'âge  de  soixante-dix- 
sept  ans,  tout  le  monde  le  pleura. 

Sa  tombe  s^élève  sous  un  grand  if  dans  le  cimetière  de 
Penhars,  au  sommet  du  promontoire  qui  domine  Quimper  au 
couchant.  On  y  lit  ces  mots  de  l'Ecriture  :  Justicia  !  Jusiicia  ! 
in  œtemum  lex  tua[verUa$\ 

Kervélégan  n  a  pas  produit  une  œuvre  législative  à 
beaucoup  près  aussi  importante  que  plusieurs  de  ses 
collègues  de  la  députation  bretonne,  les  Defermon,  les 
Lanjuinais,  les  Lé  Chapelier  :  très  ardent  au  début,  il  se  perdit 
ensuite  dans  la  masse  :  cependant  sa  notoriété  est  demeurée 
peut-être  plus  vivace  :  elle  tient  sans  doute  à  son  amitié  avec 
les  Girondins  et  à  sa  participation  dans  leur  odyssée.  Ce  fut 
surtout  un  homme  droit  et  franc  par  excellence,  plein  de 
cœur,  de  désintéressement  et  de  probité.  Ces  éminentes 
qualités  sont  de  nature  à  faire  excuser  plus  d'une  erreur. 


59.  —  Jean-Marie  Le  Golias  de  Rosyrand 

•  ETOcat  à  Chàteaulin, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Carhaiz. 

(Bmparte,  17 novembre  1738—  ChâteauUn  j  |J  nïSV^Oo) 


Brasparts,  dit  l'ancien  dictionnaire  d'Ogée,  est  un  bourg  des 
montagnes  d'Ares,  situé  près  de  la  forêt  de  Guilliers,  à  sept 
lieues  au  Nord  de  Quimper,  son  évêché,  et  à  3  lieues  de 

*  De  la  ViUemarqué  p.  iç.  —  Voy.  encore  sur  Kenrélégan  la  Biog.  des 
hommes  tirants^  notice  par  A.  ;  —  la  Biog,  nouv,  des  contemp,  d*Arnault; 
—  la  Biog*  univ,^  notice  par  Beaulieu  ;—  la^t'o^.  «nir.  et  port,  des  contemp, 
de  Rabbe  et  Boisjolin  etc.. 
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Ch&teaulin,  sa  délégation  et  son  ressort.  Né  dans  ce  bourg 
sauvage,  dTves  Le  Golias  et  de  Louise-Rose  Cozic,  Jean- 
Marie  Le  Golias  qui  prenait  le  titre  de  Rosgrand  vint  exercer 
comme  avocat  à  Châteaulin.  fut  élu  député  de  la  sénéchaussée 
de  Carhaix  aux  Etats  Généraux,  et  s'effaça  tellement  parmi 
tous  ses  collègues,  qu'on  entend  nulle  part  parler  de  lui 
dans  les  documents  contemporains.  Elu  premier  juge  au 
tribunal  de  district  dé  Chàteaulin,  il  donna  sa  démission  en 
novembre  1791  et  fut  membre  de  l'administration  du  district 
de  décembre  1792  à  Tan  V  :  mais  le  registre  de  cette  adminis- 
tration conservé  aux  archives  départementales  de  Quimper 
ne  n'apprend  pas  grand  chose  sur  les  événements  auxquels 
il  put  prendre  part;  passablement  tenu  pour  Tan  II,  ce 
registre  ne  contient  les  procès-verbaux  que  de  quatre  séances 
en  l'an  III  et  d'une  seule-'en  Tan  IV,  en  quelques  lignes.  Le 
Golias  n'a  pas  signé  cette  dernière  et  je  perds  alors  sa  trace 
jusqu'à  l'époque  du  Consulat.     - 

Après  le  18  brumaire,  Bonaparte  le  choisit  pour  premier 
sous'préfet  de  Ghâteauliri,  et  il  mourut  quelques  mois  après, 
dans  ce  poste,  le  29  frimaire  an  IX,  à  l'âge  de  soixante  deux 
ans,  laissant  d'Anne-Rèine  Cosmao^  fllle  du  général  de  ce 
nom,  sept  enfants,  dont  l'un  Armand-Hippolyte-André-Marie,. 
né  à  Chàteaulin,  le  3  mars  1783,  aspirant  de  marine  en  l'an 
Vn  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  l'an  XII,  lieute- 
nant de  vaisseau  en  1814,  mourut  fort  jeune  à  Toulon  le  12  dé- 
cembre 1816*:  parmi  les  autres,  je  trouve  un  receveur  do  l'en- 
registrement et  un  notaire  à  Chàteaulin  dont  la  petite  fille, 
veuve  de  M.  Gautier-Lecomte,  habite  Brest  :  ce  notaire  avait 
épousé  M"*  Bois,  sœur  de  Jean,  père  des  deux  députés  de 
Chàteaulin  sous  le  second  empire. 

Le  nom  de  Le  Golias  a  aujourd'hui  complètement  disparu 
du  pays  de  Chàteaulin  :  mais  on  y  garde  encore  son  souvenir  ; 

*  Fastes  de  la  Légion  d^honneur^  IV,  192;  —  Le  même  recueil  (501)  m*ap« 
prend  Texistence  d'un  autre  Le  Golias,  capitaine  de  frégate  et  décoré  en 
Tan  XII.  C'était  sans  doute  un  frère  du  constituant. 
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et  la  tradition  met  rapporte  que  le  Constituant  était  d'une 
santé  si  délicate,  qu'il  se  nourrissait  seul  de  viande  dans  la 
famille  :  sa  femme  et  ses  enfants  mangeaient  de  la  bouillie 
à  la  mode  de  la  campagne,  et  ce  contraste  est  resté  légendaire» 


60.  —  Guy-Gabriel-François-Marie  Le  Guea  de 
Kepanji^al, 

négociant  à  Landivlsiau, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Lesneven. 

(Landiyîsiau,  27  mars  1746.  —  Laadivisiau,  16  avril  1817]. 


Guén  est  un  adjectif  breton  qui  signifie  Blanc,  Le  Guen, 
nom  très  répandu  en  Basse-Bretagne,  correspond  donc  au 
français  de  Leblanc.  Fils  de  Guy  Le  Guen  et  d'Anne  de 
Kerangal,  le  futur  député,  négociant  en  vins  et  en  toiles  à 
Landivisiau,  en  plein  Léonais,  avait  réuni  les.  deux  noms  de 
famille  de  son  père  et  de  sa  mère,  pour  se  distinguer  de  ses 
frères,  suivant  Tusage  de  certaines  feunilles  bourgeoises  de 
ce  temps  et  ne  prétendait  pas  tirer  d'autres  conséquences  de 
sa  particule.  Député  à  la  session  des  Etats  de  Bretagne  du 
14  février  1789,  et  nommé,  le  16,  membre  de  la  commission 
intermédiaire  pour  Tévôché  de  Léon,  il  fut  élu  député  par  la 
sénéchaussée  de  Lesneven  aux  Etats-Généraux.  Il  ne  parut 
qu'une  seule  fois  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  mais  ce  fut 
dans  une  séance  solennelle  et  ce  simple  discours  a  suffi  pour 
transmettre  son  nom  à  la  postérité.  Tous  les  recueils  biogra- 
phiques, et  la  Biographie  bretonne  en  particulier,  répètent 
avec  une  unanimité  touchante  que  Le  Guen,  dans  la  nuit  du 
4  août,  reprocha  à  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  prévenu  Tin- 
condie  des  châteaux  en  détruisant  elle-même  les  titres  de 
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servitude,  el  demanda,  le  premier ^  l'abolition  immédiate  des 
titres  féodaux.Ce  fut,  d'après  eux,ce  breton  jusque-là  taciturne 
qui  donna  l'élan,  et  noblesse  et  clergé  le  suivirent,  sans  déli- 
bération, dans  la  généreuse  hécatombe  de  tous  les  privilèges. 
Je  ne  voudrais  pas  diminuer  le  mérite  ni  la  gloire  de  Le 
Guen,  mais  je  dois  constater  que  les  procès-verbaux  de  la 
séance  ne  rapportent  pas  les  choses  de  cette  façon  et  que  les 
correspondances  des  députés  bretons ,  Delaville-Leroux, 
Boullé,  Legendre,  etc.,  ne  parlent  môme  pas  (est-ce  jalousie?) 
du  discours  de  Le  Guen,  ce  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  de 
faire  s'il  avait  été  réellement  le  promoteur  du  mouvement. 

La  vérité  est  que  le  vicomte  de  Noailles  se  présenta  le 
premier  à  la  tribune  pour  indiquer  l'abandon  des  privilèges 
comme  le  moyen  le  plus  propre  de  rétablir  la  paix  dans  le 
royaume  :  qu'il  fut  suivi  par  le  duc  d'Aiguillon  parlant  au 
nom  de  la  province  du  Dauphiné  et  que  Le  Guen  de  Kerangal 
prit  la  parole  après  eux,  par  conséquent,  au  moins  en  troi- 
sième rang.  «  Si  la  gloire  doit  être  le  digne  prix  des  actions 
qui  la  méritent,  écrivait  le  m.ême  jour  le  Bulletin  de  la  cor- 
respondance de  Rennes,  c'est  aux  habitants  des  campagnes  à 
élever  à  M.  le  vicomte  de  Noailles  et  à  M.  le  duc  d'Aiguillon, 
un  monument  éternel  de  leur  reconnaissance.*  »  Il  n'est  pas 
question  de  monument  pour  Le  Guen,  dont  on  cite  pourtant 
le  discours.  Le  voici,  dans  son  décousu  textuel,  et  je  crains, 
si  l'on  s'attend  à  de  larges  et  saisissants  mouvements  ora- 
toires, qu  on  n'éprouve  en  le  lisant  quelque  déception  : 

Messieurs,  une  grande  question  nous  a  agités  ai\jourd*liui  :  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  a  été  jugée  né- 
cessaire. L*abus  que  le  peuple  fait  de  ces  mômes  droits  vous  presse 
de  les  répliquer  et  de  poser  d'une  main  habile  les  bornes  qu'il  ne 
doit  pas  franchir  :  il  se  tiendra  sûrement  en  arrière. 

Vous  eussiez  prévenu  Tincendie  des  châteaux  si  vous  aviez  été 
plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  contenoient 

*  BulleU  de  la  corresp,  de  Rennes,  I,  870. 
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et  qui  tourmentent  le  peuple  depuis,  dai    siècles    alloient   être 
anéanties  par  le  rachat  forcé  que  vous  eu  «tussiez  ordonné. 

Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  ev  îas  de  l'oppression , 
s^empresse  à  détruire  ces  titres,  monurdents  de  la  barbarie  de  nos 
pères. 

Soyons  justes,  Messieurs  ;  qu'on  nous  apporie  ici  les  titres  qui 
outragent  non-seulement  la  pudeur,  mais  l'numanité  même. 

Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  humilient  l'espèce  humainOt 
en  exigeant  que  les  hommes  soient  attelés  à  une  charrette  comme 
les  animaux  du  labourage. 

Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  oMiiareut  les  hommes  à  passer 
les  nuits  à  battre  les  étangs  pour  f.m.pécher  les  grenouilles  de 
troubler  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

Qui  dé  nous,  Messieurs,  dans  ce  siëcie  de  lumière,  ne  feroit  un 
bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins  et  ne  porteroit  pas 
le  flambeau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur  l'autel  du  bien  public  ? 

Vous  ne  ramènerez,  Messieurs,  le  caime  dans  la  France  agitée, 
que  quand  vous  aurez  promis  au  peup'e  que  vous  allez  convertir 
en  prestation  en  argent,  rachetable  à  volonté,  tous  les  droits 
féodaux  quelconques,  que  les  lois  que  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  dont  Use  plaint  justement. 
Dites  lui  que  vous  reconnoissez  l'injustice  de  ces.  droits,  acquis 
dans  des  temps  d'ignorance  et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  Icnner  ces  promesses  à 
la  France  ;  un  cri  général  se  fait  enten«lrer  ;  vous  n'avez  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  Un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embra- 
semens.  La  chute  des  empires  s'est  annoncée  avec  moins  de  ft*acas. 
Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée  ? 

En  établissant  les  droits  de  l'homme,  il  faut  convenir  de  là  liberté. 
Plusieurs  membres  de  cette  assemblée  trou'  ent  inutile  de  traiter 
des  droits  de  l'homme,  disent  qu'ils  existen*  lai:  s  le' cœur,  que  le 
peuple  le  sent,  mais  qu'il  ne  faut  les  lui  faire  connaître  que  d'une 
manière  simple  et  k  la  portée  de  tous.  Les  droits  de  l'homme  ont  été 
jugés  être  les  préliminaires  de  la  consùiutiou  :  il 4  tendent  à  rendre 
les  hommes  libres  ;  pour  qu'ils  le  soient,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a 
qu'un  peuple  et  une  nation  libres  et  un  souverain  ;  il  faut  convenir 
des  sacrifices  de  la  féodalité  nécessaires  à  la  ilbené  et  à  une  bonne 
constitution.  Autrement,  s'il  existe  les  dr-^its  b  champarts,  des 
chefs-rentes,  des  fiscalités,  des  greffiers,  des  droits  de  moûte,  nous 
verrons  toujours  exercer  la  tyrannie  de  l'er  slocratie  et  du  despo- 
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tisme:  la  société  sera  malheureuse  :  nous  ne  ferons  enân  de  bonnes 
lois  que  sur  un  code  qui  exile  l'esclavage. 

11  ne  faut  pas,  Messieurs,  remonter  â  Torigine  des  causes  qui  ont 
successivement  produit  Tavilissement  de  la  nation  française,  ni  dé- 
montrer que  la  force  seule  et  la  violence  dos  grands  nous  ont  sou- 
mis à  un  régime  féodal.  Suivons  l'exemple  de  l'Amérique  anglaise, 
uniquement  composée  de  propriétaires  qui  ne  connoissent  aucune 
trace  de  la  féodalité.  Je  frémissois,  hier  au  soir,  de  voir  adopter  de 
sang-froid  la  motion  qui  tendoit  à  punir  la  mah-ersation  dans  les. 
châteaux.  Pour  moi,  je  pensé  que,  malgi*é  la  justice  de  cet  arrêté,  on 
devoit  en  rendre  inséparable  la  destruction  du  monstre  dévorant  de 
la  féodalité,  de  l'assujettissement  le  plus  fatal  des  vassaux  pour  les 
moulins,  et  la  rapidité  du  fisc  à  répandre  partout  le  désespoir,  en 
saisissant  féodalement,  par  des  formes  illicites  et  ruineuses,-  les  pro- 
priétés des  médiocres  fortunes  qui  n'ont  pour  garant  de  l'existence 
de  leur  famille,  qu'un  triste  hameau  et  un  seul  champ,  sans  que  le 
seigneur  du  fief  arrête  le  cours  de  l'agiotage  auquel  il  donne  lieu,  en 
accordant  sa  confiance  à  des  personnes  avides  de  s'enrichir,  par  les 
séquestres  des  rentes  et  des  propriétés,  par  des  formalités  outrées, 
par  des  exploits  et  autres  suites  de  chicane  dont  les  frais  montent 
souvent  à  300  livres  pour  une  rente  de  60  livres.  Le  fisc  finit  par 
surprendre  les  titres  des  vassaux,  et  pour  fin  de  ses  prétentions,  se 
fait  payer  par  le  propriétaire  et  jouit  d'un  bien-pour  fin  de  paiement. 
Peu  importe  au  fisc  que  le  vassal  doive  ou  ne  doive  pas,  qu'il  ait 
satisfait  ou  non  au  fief;  muni  des  archites  de  son  seigneur,  il  re- 
garde seulement  les  noms  des  vassaux,  et  dans  deux  heures  de" 
temps  il  forme  cent  exploits.  S'il  se  trouve  vingt  personnes  en  soli- 
dité de  chef  rente,  il  forme  autant  d'exploits  et  de  requêtes.  Le 
seigneur  consentant  les  charges  à  des  prix  excessifs  à  tous  ses  agens 
et  officiers  de  fiefs,  les  force  d'excéder  le  tarif  de  leurs  vacations, 
pour  entretenir  le  luxe  aux  dépens  d'un  vassal  ignorant.  Les  meu- 
niers sont  dans  le  môme  cas  ;  le  droit  de  moûte  sera  donc  affranchi 
au  seigneur  du  fief,  à  raison  du  denier  25,  ou  denier  30,  en  admet- 
tant la  valeur  du  droit  de  moùte,  par  chaque  année  et  pour  chaque 
particulier  à  3  livres,  sauf  d'en  payer  la  rente  de  3  livres  jusqu'au 
remboursement  et  affranchissement  d'icelle,  et  chaque  particulier 
aura  par  ce  moyen  la  liberté  de  faire  moudre  où  il  lui  plaira. 

C'est  l'unique  moyen  d'arrêter  le  cours  de  Toppression  des  sujets 
et  de  conserver  les  droits  légitimes  des  seigneurs.  C'est  un  de  ceux 
que  je  présente  à  cette  auguste  assemblée  pour  le  bonheur  de  la 
nation.  Je  finis  par  rendre  homLiage  anx  vertxis  patriotiques  des 

23 


Digitized  by 


Google 


—  178  — 

deux  respectables  pt^êopinans  qui,  quoique  seigneurs  distingués^  ont 
eu  les  premiers  le  courage  de  publier  des  vérités  jusqu'ici  enseyelies 
dans  les  ténèbres  de  la  féodalité  et  qui  sont  si  puissantes  pour  opérer 
la  félicité  de  la  France  *...  > 

Le  Grand,  du  Berry,  le  duc  du  Ghâtelet,  Colin,  Tévéque 
de  Chartres,  succédèrent  à  Le  Guen  et  tous  les  privilèges 
furent  bientôt  anéantis.  Il  n'y  a  qu'un  vœu  de  la  part  de  la 
noblesse,  s'écria  le  duc  de  Mortemat,  c'est  de  né  pas  retarder 
davantage  le  décret  que  vous  voulez  donner. 

Mais  après  les  privilèges  des  particuliers,  venaient  ceux 
des  provinces,  et  ici  la  situation  devenait  fort  délicate,  car 
les  cahiers  des  charges  de  beaucoup  de  sénéchaussées 
bretonnes,  celui  de  Lesneven,  en  particulier,  qui  avait 
été  remis  à  Le  Guen  de  Kérangal,  portait  pour  premier 
article,  que  tous  les  droits,  privilèges,  et  immunités  de  la 
province  seraient  conservés  et  maintenus.  C'était  un  véritable 
mandat  impératif,  et  l'une  des  conséquences  de  la  motion  de 
Le  Guen  allait  à  le  détruire.  Les  députés  de  Bretagne,  fort 
embarrassés  pour  la  plupart  de  leur  situation,  se  réunirent 
autour  du  président  qui  a  en  leur  nom,  en. observant  que" 
leurs  cahiers  demandaient  une  Constitution  suivant  laquelle 
la  loi  des  impôts  serait  délibérée  aux  Etats  généraux,  mais 
réservaient  la  ratification  des  Etats  de  Bretagne,  dit  qu'il 
espérait  que  les  Bretons  s'empresseraient  de  renoncer  aux 
privilèges  de  leur  province  en  conséquence  des  délibéra- 
tions qui  venaient  d'ôtre  prises  et  de  la  constitution  sage 
qui  ne  pouvait  manquer  d'être  arrêtée...  » 

Le  rôle  de  Le  Guen  à  l'Assemblée  ne  se  borna  pas,  comme 
les  recueils  biographiques  le  supposent  ordinairement,  à 
cette  seule  manifestation,  car  le  catalogue  de  la  Bibliothèque 
Nationale  cite  la  plaquette  suivante  :  <*  Neuvième  lettre  de 
M.  Guy  Leguen,  député  à  l'Assemblée  Nationale  à  MM.  les 
administrateurs  du  Finistère,  avec  l'instruction  sur  latiéces- 

*  Bull,  de  la  corresp.  de  Routes,  h  372  à  375. 
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site  de  réunir  les  deux  districts  de  Landerneau  et  de  Les- 
neven*.  »  Ceci  prouve  qu'il  y  a  au  moins  huit  autres  docu- 
ments du  même  genre  et  que  Le  Guen  se  tenait  en  commu- 
nication coiistante  avec  ses  électeurs. 

Et  c*est  ce  patriote  qui  fut  arrêté  comme  suspect,  le 
1"  décembre  1793,  par  le  juge  de  paix  Hériez,  bien  qu*il 
exerçât  les  fonctions  de  procureur-syndic  de  la  commune 
de  Landivisiau,  prouvant  ainsi  qu'il  avait  suivi  le  mouvement 
et  adopté  franchement  le  nouvel  ordre  de  choses  !  Il  resta  en 
prison  pendant  une  année  presque  entière,  car  il  ne  fut  élargi, 
sur  l'ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  que  longtemps 
après  le  9  thermidor,  le  29  ^brumaire  an  III,  c'est-à-dire  le 
18  novembre  1794'. 

\\  reprit  ensuite  son  commerce  de  vins  et  de  toiles  à 
Landivisiau,  où  il  mourut  en  paix  le  16  avril  1817,  à  soixante- 
neuf  ans'. 

Le  nom  de  Le  Guen  est  si  répandu  dans  le  Finistère  que  je 
ne  sais  s'il  est  porté  par  quelqu'un  de  ses  descendants. 


61.  —  Joseph-Jean-Marie  Le  Guillou  de  Kerinenff, 

échevin  de  Quimper, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Quimper. 

(Coray,  9  mars  1748—  Quimper,  2  juillet  1823). 


Peu  de  noms  ont  été  aussi  estropiés  par  les  recueils  bio- 
graphiques que  celui  du  député  de  Quimper.  Dans  les  fastes 
de  la  Légion  d'honneur  en  particulier,  on  trouve  sur  lui  deux 

*  Paris,  5  novembre  1790,  in-4*,  —  Il  avait  «igné  le  mois  auparaTant,  avec 
Le  Lay  et  Movot,  des  observations  à  tous  les  citoyens  des  districts  de  Morlaix, 
Lesneven  et  Landerneau. 

>  Levot,  Brest  sotis  la  Terreur,  p.  142,  380. 

>  Il  y  a  de  courtes  notices  sur  lui  dans  la  Biog.  noue,  des  contemp.  et 
dans  la  Biog.  Bret,  Et  voy,  Du  ChateUier,  I,  258,  et  Laurent,  ffist  de  la 
Bret,  républicaùie • 
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notices,  Tune  au  nom  de  Guillon  Hermeuff  ou  Keriiicoff, 
l'autre  au  nom  de  Le  Guillou  Kerineuff,  Ailleuro  on  le  nomme 
Kerinaff.  C'est  à  ne  s'y  plus  recomiattre.  Son  nom  patrony- 
mique était  Ir^  Guillou,  nom  fort  répandu  en  Basse-Bretagne 
attendu  que  Guillou  n'est  autre  chose  que  la  traduction  de 
Guillaume;  et  les  diverses  branches  de  sa  famille  se 
distinguaient  par  les  noms  des  terres  de  Penanros  et  de 
Kerineuff  que  chacune  d'elles  possédait. 

Reçu  avocat  au  Parlement,  le  jeune  Kerineuff  vint  exercer 
au  barreau  de  Quimper  l'un  des  plus  rapprochés  de  son  lieu 
de  naissance  situé  en  pleine  montagne  d'Arrée,  et  s'y  créa 
bientôt  une  situation  assez  honorable  pour  être  élu  échevin 
de  Quimper  en  i786.  Il  prit  part  en  1788  aux  revendications 
du  Tiers-Etat  de  la  province  ;  non  pas  seulement  en  soldat 
obéissant  au  mot  d'ordre,  mais  en  se  portant  hardiment  en  tôte 
des  lutteurs  et  en  offrant  «a  maison  pour  le  service  de 
la  ligne. 

Chez  lui  se  tenait  l'un  des  quatre  comités  réformistes  qui 
se  partageaient  la  ville  de  Quimper.  Les  ardents  se 
rangèrent  sous  la  bannière  de  Kervelégan,  le  sénéchal,  mais 
la  maison  de  Kerineuff  était,  nous  apprennent  les  lettres  de 
Laônnec  publiées  par  M.  du  Chatellier ,  le  rendez-vous 
des  modérés  ;  les  ofûciers  de  la  milice  et  les  jeunes  volon- 
taires nationaux  s'y  essayèrent  pendant  longtemps  aux 
projets  sur  l'avenir,  et  furent  i^mplacés  bientôt  par  la 
municipalité  tout  entière  accompagnée  d'ecclésiastiques 
parmi  lesquels  on  remarquait  le  principal  du  collège,  Le  Coz, 
futur  évêque  constitutionnel  de  Rennes. 

Assesseur  du  maire  Legendre  aux  Etats  de  Bretagne  en 
décembre  i788,  Kerinciiff  fut  élu  le  22  avril  1789,  troisième 
député  de  la  sénéchaussée  de  Quimper  aux  Etats  Généraux  : 
mais  les  scènes  de  violence  dont  il  fut  témoin  à  Versailles 
et  à.  Paris  calmèrent  son  enthousiasme  et  il  ne  tarda  pas  à 
donner  sa  démission  pour  venir  exercer  les  fonctions  plus 
xalmes  de  maire  de  Quimper.  Le  premier  suppléant,  Tréhot 
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de  Clermont,  sénéchal  de  Pontcroix, .  alla  le  remplacer  à 
l'Assemblée  nationale. 

En  qualité  de  maire  de  Quimper,  Kerincuff  fut  élu,  par 
240  voix,  président  de  la  grande  assemblée  électorale  qui  se 
tint  du  7  au  25  juin  1790  pour  élire  les  nouvelles  adminis- 
trations, en  particulier  celles  du  département.  Il  y  prononça 
force  discours  :  aux  officiers  municipaux,  aux  étudiants,  aux 
gardes  nationales,  aux  officiers  des  volontaires  nationaux, 
aux  officiers  du  présidial,  etc.  Voici  son  discours  de  clôture 
prononcé  le  28  juin.  • 

«  Messieurs,  vous  voilà  parvenus  à  la  fin  de  vos  travaux.  L'esprit 
de  sagesse,  de  paix  et  de  fraternité  qui  les  a  dirigés  pendant  les 
élections  est  une  preuve  delà  pureté  de  votre  zèle. 

Vous  ne  tarderez  pas.  Messieurs,  &  recueillir  les  fruits  de  vos 
soins  et  de  vos  peines. 

L'administration  que  vous  venez  de  former,  imprimera  bientôt 
à  tout  le  département  ce  mouvement  salutaire  qui  doit  le  vivifier 
et  écarter  à  jamais  les  folles  tentatives^  des  ennemis  du  bien  public. 
Vous  en  avez  pour  garant  le  mérite  distingué  des  membres  que 
vous  avez  honorés  dé  vos  suffrages. 

Où  est  rhomine  qui  pourrait  ne  pas  applaudir  à  votre  choix, 
quand  il  n*a  eu  pour  base  que  la  justice,  le  discernement  et  le 
patriotisme  le  plus  éclairé.  Chacun  de  ceux  que  vous  avez  élevés  à 
la  dignité  d'administrateur  peut  dire  avec  confiance  qu'il  a  reçu  de 
vos  mains  impartiales  la  récompense  de  ses  vertus  et  le  prix  de 
ses  talents. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de  présider  votre  a*s- 
semblée,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  bien  connu  tout  le 
poids  des  fonctions  que  vous  m'avezconfiées.Monineipériencem'afait 
peut-être  commettre  beaucoup  de  fautes.  Mais,  messieurs,  en  me 
déférant  l'honneur  de  vous  présider,  voiis  n'avez  pas  entendu  sang 
doute  m'exclure  de  tout  droit  k  votre  indulgence*.  » 


*  Procès-verbal  des  séances  de  rassemblée  électorale  du  département  du 
Finistère  tenues  à  Quimper  le  7  du  mois  de  juin  1790  et  jours  suivants.  — - 
Quimper,  Yves-Jean  Derrien  1790  in-4o  p.  70-71.  —  Etvoy.  pour  les  autres 
discours,  p.  24,  28,  29,  31,  35.  —  M.  du  ChateUier  dans  son  Eist.  de  la 
Révol.   en  Bref.  (I,  281  à  293)  a  lon^ement  analysé  cette  session  élec^rale. 
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Cette  allocution  fut  couverte  d'applaudissements  et  le  pré- 
sident, ayant  déclaré  l'assemblée  dissoute,  fut  reconduit  jus- 
qu'à son  hôtel  par  les  électeurs  et  tous  les  citoyens  qui 
avaient  assisté  à  la  séance,  criant  àl'envi  :  vive  la  loi,  vive 
la  nation  et  le  roi!  La  veille,  M.  Pascal  de  Kerenveyer,  alors 
maréchal  de  camp  et  plus  tard  vice-président  de  l'adminis- 
tration départementale,  était  monté  à  la  tribune  pour  de- 
mander que  le  procureur-général-syndic  fut  chargé  de  faire 
exécuter  par  un  artiste  habile  une  gravure,  dont  il  déposa 
l'esquisse,  et  dont  le  but  était  d'exprimer  la  reconnaissance 
de  rassemblée  pour  M.  de  Kerincuff  qui  avait  dirigé  les  opé- 
rations avec  prudence  et  sagesse.  Cette  propositition  fut 
accueillie  avec  transport,  mais  on  ne  sait  si  la  gravure  a 
jamais  été  exécutée. 

Le  iO  août  i790,  une  grande  fête  avait  lieu  à  Quimper  pour 
la  réception  de  la  bannière  fédérale  qui  revenait  de  Paris. 
Procession,  feux  de  joie,  musique,  illuminations,  rien  n'y 
manqua,  mais  Tévêque,  Mgr  Conen  de  St-Luc,  ayant  refusé 

.  de  chanter  le  Te  Deum,  les  fédérés  qui  lui  avaient  été  envoyés 
en  dépùtation,  délibérant  sur  place-  avant  de  sortir,  expri- 
mèrent le  vœu  qu'il  fut  donné  des  ordres  pour  que  les  insignes 
de  la  féodalité  qui  figuraient  encore  aux  portes  de  plusieurs 
hôtels,  en  particulier  à  l'évèché,  fussent  effacés.  A  quelques 
heures  de  là,  une  bannie  du  maire  de  Kerincuff  traduisait 
ce  désir  en  ordre  formel*.  Peu  après  il  était  élu  juge  au  tri- 
bunal de  district.  Il  devint  président  du  tribunal  criminel  du 
Finistère,  en  janvier  i792  et  depuis  cette  époque  il  ne  quitta 
plus  les  fonctions  judiciaires. 

Au  mois  d'avril  1793,  sur  l'appel  désespéré  des  pouvoirs 
administratifs  de  Brest,  le  tribunal  criminel  du  département 
dut  se  transporter  provisoirement  dans  cette  ville  :  c'était 
après  les  émeutes  de  mars  qui  avaient  nécessité  un  grand 
déploiement  de  forces  militaires  dans  les  campagnes  envi- 

*  Du  Châtellier.  I,  839. 
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Tonnantes.  On  avait  ramené  beaucoup  de  prisonniers  et  Ton 
craignait  qu'ils  ne  fussent  délivrés  en  route  si  on  les  expé- 
diait à  Quimper  pour  être  jugés.  On  se  prévalait  du  décret 
du  19  mars  qui  supprimait  les  formes  ordinaires  pour  les 
flagrants  délits  de  révolte  et  Ton  écrivait  au  tribunal  : 

€  Il  existe  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  plusieurs  de  ces 
prévenus.  Le  peuple  demande  justice  à  grands  cris,  et  quand  la 
loi  en  est  portée,  il  faut  bien  qu'il  l'obtienne.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  le  sort  des  grands  coupables,  non  pas 
d'après  l'opinion  rassurante  des  jurès^  mais  d'après  les  pièces  de 
conviction  seules  ou  deux  dépositions  orales.  Dès  lors,  il  n'y  i^ 
plus  de  siège  permanent  parmi  vous  :  vous  formez  une  commis» 
sion  militaire  qui  doit  juger  partout  où  elle  se  trouve,  les  hommes 
mis  hors  la  loi.  Le  repos  de  notre  ville  exige  que  vous  veniez  dans 
nos  murs  prononcer  le  jugement  des  grands  prévenus  qui  ont  perdu 
tout  droit  à  la  clémence  du  peuple.  Leurs  complots  sont  à  découvert, 
un  plus  grand  retard  dans  la  décision  de  leur  sort  peut  amener 
des  troubles  funestes.  Le  déplacement  de  ceux  considérés  comme 
les  chefs  de  la  trahison  compromettrait  la  sûreté  des  innocents  ; 
elle  doit  nous  être  bien  chère  la  conservation  de  ceux-ci,  autant 
que  le  châtiment  des  autres  devient  nécessaire. 

Nous  vous  adjurons  donc,  au  nom  de  la  tranquillité  publique,  de 
ne  pas  exiger  ce  déplacement,  si  vous  ne  voulez  pas  qu^elle  soit 
troublée.  Quand  vous  serez  au  milieu  de  nous,  la  confiance  des 
citoyens  sera  sans  alarmes  parce  qu'ils  verront  que  nous  n'avons 
cherché  qu'à  provoquer  la  justice.  Ils  sont  bien  excusables,  au 
sortir  d'une  crise  de  violence,  de  craindre  de  voir  échapper  les  ins- 
tigateurs des  révoltes  qui  leur  coûtèrent  tant  de  peines  et  qui 
firent  couler  le  sang  de  leurs  frères*.  » 

Le  tribunal  se  déplaça  en  effet,  arriva  à  Brest  le  9  avril,  et 
le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  condamna  à  mort  le 
notaire  et  maire  de  Ploudalmezeau,  François  Barbier.  Le  23,. 
eut  lieu  à  Lesneven  Texécution  de  Jean  Prigent,  maire  de 
Plouzévédé,  et  le  tribunal  ne  revint  à  Quimper  que  lorsque 
la  répression  fut  complète. 

Il  faut  croire  cependant  qu'on  trouva  le  président  Kerincuff 

«  Levot.    Brest,  soiis  la  Terreur,  p.  78  îi  8 1 . 


.Digitized  by 


Google 


-         -         '  .  A  -     ■ 

—  i84  — 

encore  trop  modéré  vers  la  fin  de  i793,  car  il  fut  incarcéré 
sur  Tordre  des  représentants  envoyés  en  mission  pôiir 
régénérer  les  pouvoirs  publics*  :  mais  il  réussit  à  obtenir  son 
élargissement  avant  le  9  thermidor  et  remonta  sur  son  siège, 
car  il  présidait  le  tribunal,  le  12  avril  1794,  lors  de  la  condam- 
nation à  mort  du  vicaire  insermenté  de  Landudeo,  Tabbé 
Raguenès  qui  avait  été  jadis  précepteur  de  ses  enfants  et 
qu'tin  piquet  de  soldats  venait  d'arrêter  au  village  de 
Gouandour  près  de  Crozon.  Le  tribunal  siégeait  à  Thôpital 
Sainte-Catherine  :  c'était  le  samedi  des  Rameaux  :  une  fouie 
considérable  avait  suivi  le  prisonnier  qui  était  considéré 
comme  un  saint.  Kerincuff  désirant  le  sauver,  l'engagea  à 
déclarer  qu'il  n'avait  pas  été  fonctionnaire  public,  parcequ'il 
n'y  avait  de  peine  de  mort  que  contre  les  anciens  fonction- 
naires :  ses  efforts  furent  inutiles  :  l'abbé  Raguenès  répondit 
qu'il  l'avait  été  et  fut  condamné  à  mort  pour  être  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Le  lendemain  matin  le  président  alla 
le  voir  dans  sa  prison  et  le  pria  de  lui  pardonner  sa  mort. 
L'abbé  l'embrassa  et  lui  dit  :  «  Oui,  je  vous  pardonne  ma 
mort  et  je  souhaite  que  Dieu  vous  la  pardonne  aussi.  »  Son 
exécution  fut  horrible.  La  guillotine  fonctionnait  mal  et  le 
commandant  des  troupes  se  vit  obligé  d'achever  de  lui 
trancher  la  tête  d'un  coup  de  sabre  en  disant  :  «  C'est  dommage 
que  ce  soit  un  fanatique,  il  n'y  a  pas  do  républicain  qui 
meure  avec  tant  de  courage.  »  Le  peuplé  trempa  des 
mouchoirs  dans  son  sang  et  l'on  va  encore  en  pèlerinage  sur 
sa  tombe  au  cimetière  de  Locmaria  de  Quimper'. 

De  pareilles  scènes  sont  de  nature  à  faire  ^impression  sur 

les  cœurs  les  plus  farouches,  et  Kerincuff  qui  ne  l'était  point 

en  garda  longtemps  le  douloureux  souvenir.  J'en  ai  pour 

preuve  cette  lettre  inédite  qu'il  écrivait  l'année  suivante  à 

.son  collègue  Perret    de  la   Lande,  président  du   tribunal 

*  Correspondance    inédite  de    Perret  de   la  Lande,  président  du  tribunal 
criminel  du  Morbihan. 

*  Téphanv,  Hist.  de  la  peisécution  reli^.  dans  le  Finistère,  p,  386  à  387. 
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criminel  du  Morbihan  pour  essayer  de  sauver  le  jeune 
Flamant,  Tun  des  prisonniers  de  Quibéron,  âgé  de  dix-sept 
ans  à  peine  :  elle  est  datée  du  25  thermidor  an  III  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible  : 

Citoyen  président  et  collègue, 

La  citoyenne  Flamant  qui  tous  remettra  ma  lettre  est  mère  d'un 
des  jeunes  gens  pris  à  Quibéron  et  conduits  dans  votre  ville,  à 
l'égard  desquels  la  commission  militaire  a  dû  prononcer  un  sursis. 
Elle  Ta  servir  à  ce  tribunal,  arbitre  des  destinées  de  son  fils,  des 
preuves  de  la  vérité  de  ses  soutiens  sur  la  déclaration  de  son  âge 
et  les  causes  de  son  émigration. 

Quoique  je  ne  sois  pas  connu  de  tous  et  que  je  n'aie  point 
moi-même  l'avantage  de  vous  connoitre,  je  me  flatte,  citoyen 
collègue,  que  vous  ne  refuserez  pas,  à  ma  pressante  sollicitation,  de 
TOUS  rendre  utile  à  la  citoyenne  Flamant  en  lui  serTant  de  guide 
dans  les  démarches  qu'elle  aura  à  faire.  Elle  est  digne,  je  tous 
rassure,  par  ses  mœurs,  sa  probité,  ses  Tertus  et  ses  malheurs, 
d'intéresser  toutes  les  âmes  honnêtes  et  sensibles.  Aucune  femme 
plus  qu'elle  ne  jouit  à  Quimper  de  l'estime  publique. 

Son  fils,  né  aTec  les  dispositions  les  plus  heureuses,  sortoità  peine 
de  dessus  les  bancs  des  premières  classes,  quand,  en  1792,  son  père,  ' 
homme  de  loi  distingué,  se  Toiant  contraint  de  fuir  ses  foyers, 
l'appela  pour  lui  servir  de  compagnon  dans  sa  fuite.  C'est  aTec  lui, 
c'est  par  obéissance  pour  son  père  que  le  jeune  Flamant  émigra  à 
cette  époque  dans  un  âge  auquel  on  a  peu  de  discernement. 

Comptez,  citoyen  président  sur  ma  reconnoissance,  pour  tout  ce 
que  TOUS  Toudrez  bien  faire  en  faTeur  de  la  malheureuse  mère  de 
famille  que  je  tous  recommande.  Si  en  reTanche  je  puis  tous  être 
bon  à  quelque  chose  ne  m'épargnez  pas.  —  Salut  et  Fraternité.  — 
Le  président  du  tribunal  criminel  du  Finistère.  —  Le  Guillou 
Kerincuff*.  » 

Ce  généreux  effort  fut  inutile.  Le  président  Perret  n'avait 
aucune  action  sur  les  commissions  militaires,  abandonnées 
à  la  férocité  du  général  Lemoine  ;  et  le  jeune  Flamant  fut 
exécuté. 

<  Correspondance  inédite  de  Perret  de  la  Lande  (Cabinet  de  M.  le  baron 
de  Goy). 
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Lors  de  la  réorganisation  des  tribunaux^  sous  le  Consulat, 
Le  Guillou  de  Kerincuff  fut  nommé  jugç  d'appel  à  la  cour  de 
Rennes  et  maintenu  en  cette  qualité  comme  président  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  Finistère.  Membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  25  prairial  an  XII,  il  devint  président  à  la  cour 
d'appel  de  Rennes  en  i81i,.prit  sa  retraite  le  3  janvier  i816 
et  mourut  à  Quimper,  à  soixante-quinze  ans,  le  2  juillet  i823*. 

Un  de  ses  flls  était  président  du  tribunal  de  Vannes  en  18i8. 


62.  —  L'abbé  Jean-Marib  De  Leissèinies  de  Rosaven, 

prieur-rectenr  de  Plogonnec, 
député  du  clergé  du  diocèse  de  Quimper. 

(Locronan,  !•' jnillet  1732.  —  Autriche,,. •   1801). 


La  famille  Leissègues  ou  de  Lesseigues,  originaire  d'Au- 
vergne et  portant  «  d'or  à  trois  fasces  ondées  de  gueules  » 
existe  encore  à  Quimper  où  elle  s'était  établie  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle  et  où  elle  a  produit  plusieurs  célébrités  en 
divers  genres,  depuis  le  vice-amiral  de  Leissègues,  héros  du 
combat  de  Saint-Domingue  en  1806,  jusqu'au  Père  Rosaven, 
assistant  du  général  des  Jésuites,  mort  en  odeur  de  sainteté, 
il  y  a  quelque  vingt  ans.  L'abbé  de  Leissègues  n'eut  pas 
toujours  la  même  orthodoxie  que  son  neveu,  mais  son  erreur 
ne  dura  qu'un  instant  et  il  la  répara  au  prix^de  l'exil. 

D'abord  jésuite,  il  était  professeur  de  philosophie  au  collège 
de  Caen,  lorsque  la  suppression  de  Tordre,  en  1763,  le  ramena 

«  Je  ne  connais  sur  Le  Guillou  de  Kerincuft  qu'une  notice  très  écourtée 
dans  les  Fastes  de  la  Légion  d'honneur  V,  428  et  5^4.  —  Marguerite  L% 
Guillou  de  Kerincuff,  (je  suppose  que  c'est  une  sœur  du  député)  religieuse 
hospitalière  â.  Quimper,  figure  sur  Tétat  des  réfractaires  en  Tan  Vn  publié 
par  M.  du  Chatellier,  dans  La  perséc.  relig.  dans  le  Fin.  après  fructidor 
p.  50. 
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en  Cornouailles  où  il  devint  successivement  recteur  de  Châ- 
teaulin,  de  Plouhinec  et  enfin  prieur-recteur  de  Plogonnec*. 
C'est  dans  cette  dernière  situation  qu'il  fut  élu  député  du 
clergé  du  diocèse  de  Quimper  aux  Etats  gén.iraux.  Il  avait 
alors  cinquante-sept  ans,  et  son  portrait  publié  dans  la  collec- 
tion de  Dejabin  lui  donne  la  physionomie  la  plus  bizarre  qu'il 
soit  possible  d'imaginer  :  heurtée,  très  irrégulière,  mais  vive 
et  empreinte  d'une  spirituelle  bonhomie. 

Le  recteur  de  Plogonnec,  suivant  le  mouvement  généreux 
qui  portait  tout  le  clergé  du  second  ordre,  au  début  de  la 
Révolution,  vers  les  revendications  des  communes,  fut  un 
des  premiers  de  son  ordre  qui  proposèrent  de  se  réunir  au 
Tiers  ;  et  lorsque  les  Etats-Généraux  se  furent  transformés 
en  Assemblée  Constituante,  il  vota  plus  d'une  fois  avec  les 
membres  de  la  gauche.  Comme  pour  bien  d'autres,  sa  pierre 
d'achoppement  fut  cette  inopportune  Consitution  civile  du 
clergé  qui  devait  amener  tant  de  désastres.  Il  prêta  à  la 
tribune,  le  3  janvier  1791,  le  serment  exigé  par  la  nouvelle 
Constitution,  sans  apercevoir  Tabîme  du  schisme  ouvert  sous 
ses  pas  ;  mais  il  le  vit  béant  dès  le  lendemain,  lorsque,  a  la 
séance  du  4,  le  protestant  Bamave  et  l'incrédule  Mirabeau 
prétendirent  imposer  le  serment  par  la  force  à  ceux  qui  ne 
l'avaient  pas  prêté,  en  les  mettant  dans  l'alternative,  ou 
d'être  privés  de  leur  traitement  de  curé  et  par  conséquent  de 
mourir  de  faim,  ou  de  renier  leur  foi.  Vainement  Mirabeau, 
avec  son  effronterie  habituelle,  affirma-t-il  que  l'Assemblée 
n'attentait  pas  au  spirituel.  Il  en  était  bien  juge  I  Un  seul  curé 
prêta  serment  dans  cette  séance  du  4  qui  vit  consommer 
Tune  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle.  Cette  intolérance 
absolument  révoltante  ouvrit  les  yeux  à  bien  des  aveugles  : 
et  un  grand  nombre  des  assermentés  de  la  veille  demanda  la 
parole  pour  rétracter  ou  restreindre  le  serment.  On  ne  voulut 
pas  les  écouter...  Le  5,  plusieurs  d'entre  eux  résolurent  d'en- 
voyer leur  protestation  par  écrit  ;  et  le  6,  l'abbé  de  Leissègues 

«  7a  non  curé  .îe  Plougoule.  comme  dit  la  Bior;.  nouv.  clés  Confetup.j  XI,  289. 
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parvint,  malgré  l6  tumulte,  à  faire  entendre  sa  rétractation. 
Meus  quand  il  revint  dans  sa  paroisse,  à  la  fin  de  la  session, 
révoque  intrus,  Expilly,  son  ancien  collègue  à  TAsseûiblée,  lui 
en  fit  fermer  les  portes. 

Il  fut  bientôt  obligé  de  s'expatrier  pour  fuir  la  persécution. 
Le  2  juin  i792,  il  quitta  Quimper  avec  celui  de  ses  neveux  qui 
devait  être  plus  tard  le  Père  Rosaven,  et  il  réussit,  après 
mille  dangers,  à  gagner  Tîle  de  Jersey,  d'où  les  deux  fugitifs 
se  rendirent  à  Londres,  puis  en  Allemagne. 

Ils  se  fixèrent  d*abord  pendant  quelque  temps  à  Paderborn, 
en  Westphalie;  mais  quelques  ecclésiastiques  s'étant 
réunis  près  de  Vienne,  en  Autriche,  pour  y  entreprendre  un 
essai  de  rétablissement  de  la  Compagnie  de  Jésus,  le  jeune 
abbé  de  Rosaven,  qui  avait  adhéré  à  ce  projet,  détermina 
son  oncle  à  venir  habiter  la  maison  de  la  communauté  nais- 
sante. L'abbé  de  Leissègues  quitta  cet  établissement,  pour 
aller  demeurer  chez  un  habitant  du  voisinage,  lorsque  son 
neveu  partit  pour  recruter  des  adhérents  en  Angleterre  et 
n'eut  pas  la  consolation  de  revoir  son  pays.  Il  mourut  en 
pays  Autrichien,  vers  la  fin  de  l'année  1801,  à  l'âge  de 
soixante-neuf  ans,  au  moment  où  la  signature  du  concordat 
allait  lui  permettre  de  rentrer  en  France*. 


63.  —  Guillaume  Le  Lay  de  Graotugeo, 

cultivateur  à  Plovigneau, 

député  des  sénéchaussées   réunies  de  Morlaix  et  Lannion. 

(Lannéanou,  22  avril  1742.  —  N...) 


Les  nobiliaires  et  armoriaux  bretons  citent  plusieurs 
familles  du  nom  de  Le  Lay  :  mais  le  député  de  Morlaix  ne 
leur  appartient  pas,  et  il  est  resté  tellement  obscur,  malgré 

*  On  trouve  des  notices  sur  Tabbé  de  Leissègues  dans  la  Biog.  nouv.  des 
Contemp,  et  dans  les  ouvrages  des  abbés  Tresvaux  et  Téphany  sur  la  perse-» 
cution  religieuse  en  Bretagne. 
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la  publication  de  son  portrait  dans  la  collection  Dejabin  qui 
la  représente  avec  une  véritable  tête  de  bois  que  je  n'ai  pu 
réunir  sur  lui  assez  de  renseignements  pour  reconstituer  sa 
biographie. 

Je  sais  seulement,  par  les  listes  de  la  députation.  qu'il  se 
qualifiait  en  1789  dé  cultivateur  et  de  premier  lieutenant  du 
guet  de  Plo vigneau.  Et  c'est  tout.  L'Almaiiach  des  députés 
pour  1790  dit  à  propos  de  lui  et  de  son  collègue  :  «  M.  Couppé, 
sénéchal  de  Lannion  :  —  C'est  un  homme  respectable.  — 
Guillaume  Le  Lay,  laboureur  :  *—  Celui-ci  mérite  d'être 
respecté*.  »  Je  ne  suis  pas  plus  avancé.  ' 

Ce  ne  fut  cependant  pas  un  personnage  absolument  muet, 
car  les  annexes  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  de  Nantes, 
citant  une  plaquette  mtitulée  :  Motion  présentée  à  l'Assemblée 
Nationale  par  il/.  Le  Lay  député  du  bailliage  de  Morlaix* . 
mais  elles  n'indiquent  pas  quelle  fut  cette  motion,  et  je  n'ai 
pu  retrouver  la  brochure.  J'y  remarque  encore  :  Dernières 
observatio7iskto\is  les  citoyens  des  districts  de  Brest,  Morlaix. 
Lesneven  et  Landernau  (sic)  département  du  Finistère,  par 
leurs  représentants  à  l'Assemblée  Nationale,  datées  de  Paris 
le  10  octobre  1790  et  signées  :  Les  amis  de  la  Constitution 
Guillaume  Le  Lay,  Moyot  et  Guy  Le  Guen'.  Ce  titre  suppose 
qu'il  y  avait  eu  des  observations  antérieures. 

Je  ne  sais  ce  que  devint  Le  Lay  après  la  clôture  de 
l'Assemblée^  et  n'ai  pu  découvrir  ni  où  ni  quand  il  est  mort. 

*  Almanach  des  députés,  pour  1790,  p.  71. 

«  S.  1.  n.  d.,  in-8»  14  p. 

>  Paris.  Pougin,  s.  d.,  in-8»,  8  p.         ^ 
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64.  —  Demis- Jean-Marie  Lemoiae  de  la  Giraudais, 

aToeat  et  maire  de  Fougères, 
député  de  la  sénéchaast^e  de  Fougères. 

(Saint-Brice,  10  mars  1739.  ^  Fougères,  22  jinvier  1814). 


Le  nom  de  famille  Lemoine  est  très  répandu  sur  les 
marches  de  la  Bretagne  et  du  Maine,  où  Ton  cite  depuis  plu- 
sieurs siècles  des  Lemoine  des  Forges,  de  la  Borderie,  etc.  Je 
ne  sais  au  juste  à  quelle  branche  appartenait  Lemoine  de  la 
Giraudais^  qui,  né  à  Saint-Brice,  dans  les  environs  de  Fou- 
gères, exerçait  depuis  longues  années  comme  avocat  au 
barreau  de  cette  ville  lorsque  survinrent  les  événements  de 
-1788.  Le  15  septembre,  la  communauté  de  ville  ayant  choisi 
son  maire  Le  Mercier  pour  la  représenter  aux  Etats  de  Bre- 
tagne, on  lui  donna  pour  insti:uctions  spéciales  et  formelles 
de  demander  Taugmentalion  du  nombre  des  députés  du 
Tiers,  une  formation  de  cet  ordre  plus  régulière  et  qui  lui 
donnât  plus  de  consistance,  Tadmission  du  clergé  inférieur 
en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  évoques,  àes  abbés  et 
des  députés  des  chapitres,  Tabolition  de  la  corvée  en  nature, 
etc.  Le  27  décembre^  Le  Mercier  souscrivit  en  effet,  aux 
différents  vœux  émis  par  des  députés  du  tiers  conformément 
à  ces  instructions,  mais  le  lendemain  il  s*unit  à  quelques-uns 
do  ses  collègues  qui  firent  scission  et  soutint  le  vote  par 
ordre  et  non  par  tête  en  matière  d*impôt.  Aussitôt  que  la 
communauté  de  Fougères  eut  connaissance  de  cette  espèce 
de  rétractation,  elle  révoqua  Le  Mercier  de  ses  fonctions  de 
maire  et  nomma  par  acclamation,  à  sa  place,  Lemoine  de  la 
Giraudais,  maire  de  Fougères  :  puis  elle  lui  adjoignit  MM.Bo- 
chin  et  Biard  de  ïa  Gilaudais  comme  co-députés  et  Pichon  de 

*  Fils  de  Joseph  Lemoine  et  de  Marie  Budecoq  (acte  de  décès). 
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Vaulevier  comme  agrégé  à  la  nouvelle  session  des  Etats  qui 
allait  s'ouvrir*.  Le  17  février,  les  Etats  le  choisirent  pour  l'un 
des  membres  dé  la  commission  intermédiaire  de  Tévôché  de 
Rennes. 

Ces  événements  déterminèrent  l'élection  de  Lemoine  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaussée  de  Fougères.  Il  ne  se  fit 
remarquer  à  l'assemblée  par  aucune  motion  spéciale  et  j'ai 
lieu  de  croire  que,  comme  son  collègue  Pournier  de  la 
Pommeraye,  il  se  rapprocha  plutôt  de  la  droite  que  de  la 
gauche.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  occupé  de  fonctions  adminis- 
tratives après  la  dissolution  de  l'Assemblée.  En  l'an  XIII,  il 
figure  comme  jurisconsulte,  c'estrà-dire  comme  simple 
avocat,  près  le  tribunal  civil  de  Fougères,  sur  les  Annuaires 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  :  et  son  acte  de  décès,  le 
22  juin  i814,  ne  porte  non  plus  que  la  qualification  d'avocat. 
Il  avait  épousé  Marguerite  Bertin. 

On  a  son  portrait  gravé  par  Courbe,  d'après  Perrin,  pour 
la  collection  Dejabin.  Figure  fine  :  d'un  délicat  et  d'un  lettré. 
Un  Lemoine  de  La  Giraudais  était  en  1811,  conseiller  auditeur 
à  la  cour  d'appel  de  Rennes.  Je  suppose  que  c'est  son  fils*. 


*  Leroulx  —  Voy.  ci-dessus  Oelaville-Leroalx. 

65.  —  Joseph  L.e6iiPohan, 

-  notaire  au  Port-Louis, 
député  suppléant  de  la  ténéchauasée  d*Hennebon4, 
(n'a  pas  siégé).  ^ 

(N., .,  18  août  1749.  —  Le  Port-Louis,  12  mai  1810.)     ' 

Les  existences  de  notaires  dans  les  petites  villes  sont  en 
général  peu  accidentées.  Celle  de  Lestrohan ,  malgré  les 
péripéties  "  révolutionnaires ,   n'échappe   point    à    la  rf^gle. 

*  Bertin  et  MaupiUé,  Hist.  de  Fougères,  p.  126  et  190. 

»  Je  ne  connais  pas  de  notiop  sur  le  député  h  la  Constituante. 
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Porteur  d*un  nom  etssez  répandu  en  Bfiissé-Bretagne  et  né  aux 
environs  de  Riantec,  il  se  fit  recevoir  avocat  au  Parlement,  se 
fixa  au  Port-Louis,  et  y  acheta  une  charge  de  notaire  royal,  en 
i780,  à  trente-et-un  ans.  Il  y  acquit  assez  de  considération 
pour  être  élu  neuf  ans  après  député  suppléant  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebont  aux  Etats  généraux,  mais  il  n'eut  pas 
occasion  d*y  siéger.  Electeur  du  Port-Louis  en  mai  i790  aux 
grandes  élections  départementales,  et  commissaire  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  il  sortit  de  rassemblée  membre  du 
conseil  général  du  département.  Elu  quatrième  juge  du 
district  de  Lorient  au  moins  d'octobre  1790,  il  n'accepta  point 
cet  honneur  et  l'ancien  sénéchal  Maujouan  dut  le  remplacer  : 
mais  sa  carrière  politique  ne  fut  point  terminée  là.  Lestrohan 
s'occupa  vers  cette  époque  de  la  création  d'un  club  ou 
Société  des  amis  de  la  constitution  au  Port-Louis,  et  voici 
quels  en  furent  les  principaux  statuts,  conservés  jusqu'à 
nous  dans  une  plaquette  imprimée  au  commencement  de 
1791*. 

Section  I.  —  De*  but  de  VinsùUution  de  la  Société. 

€  Le  but  de  rinstitutloa  de  la  Société  est  : 

«  !•  De  se  bien  pénétrer  des  décrets  de  rassemblée  nationale  et 
de  les  faire  connaître  aux  citoyens  qui  ne  peuvent  se  les  procurer. 

f  t^  De  répandre  les  lumières  et  Tinstruction  en  mettant  la  plus 
grande  publicité  dans  ses  travaux  ; 

€  $•  De  discuter  toutes  les  questions  relatives  à  l'intérêt  public  ; 

«  4<>  De  correspondre  avec  toutes  les  Sociétés  patriotiques  ; 

c  5<»  De  travailler  sans  rel&che  au  maintien  et  à  raffermissement 
de  la  constitution. 

Section  II.  —  Des  candidats. 

4L  Art.  I.  —  Les  titres  indispensables  pour  être  reçu  membre  de 
la  Société,  sont  :  1"^  Uamour  de  la  liberté,  de  la  patrie,  de  l'égalité  et 
de  Tordre;  2®  le  respect  pour  la  dignité  et  les  droits  de  Thomme,  et 
le  courage  de  les  défendre  chacun  selon  son  pouvoir  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux;  Z^  rattachement  le  plus  inviolable  à  la 

»  Lôrient,  Feutray.  1791,  in-8o,  24  p. 
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constitution  décrétée  par  TAssembléè  nationale  ;  i^  Tobéissance  aux 
lois  ;  5*  enûn  la  profession  ouverte  et  la  pratique  constante  de  toutes 
les  vertus  qui  caractérisent  une  nation  libre...  » 

L'article  9  exigeait  de  plus  le  serment  suivant  : 

«  D'après  le  serment  que  j'ai  prêté  d*^tre  âdèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  je  promets  et 
m'engage  de  remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  fonctions  qui  me 
seront  confiées  par  la  Société,  d*en  observer  scrupuleusement  les 
règlements,  de  dénoncer  avec  courage  tous  les  délinquants  à  la  loi, . 
et  de  ne  jamais  contribuer  directement,  ni  indirectement,  à  aucune, 
sorte  de  duel.  »  , 

En  1792,  Lestrohan  était  juge  de  paix  au  Port-Louis  et  je  le 
retrouve  au  mois  de  septembre  à  rassemblée  électorale 
d'Auray,  vérificateur  des  pouvoirs  du  district  d'Hennebbnt 
pour  les  élections  des  députés  du  département  du  Morbihan 
à  la  Convention  nationale  :  puis  au  mois  d'octobre  1793  je 
remarque  son  nom  au  bas  de  «  l'adresse  de  la  société 
populaire  ilu  Porl-de-la-liberté  aux  citoyens  marins  de  l'armée 
navale  du  14  octobre  1793  Tan  second  de  la  république 
française  une  et  indivisible.  »*  Voici  cette  adresse  :  . 

«  Marins,  la  mer  est  votre  champ  de  bataille,  et  vous  n*avez  pu  la 
quitter  sans  compromettre  la  sûreté  de  nos  côtes,  et  sans  ftusiliter 
à  nos  ennemis  le  passage  des  convois  que  votre  présence  devoit 
arrêter,  détruire  ou  disperser. 

«  Votre  indiscipline  a  rendu  nulle  une  portion  des  forces  que  la 
république  opposoit  à  la  coalisation  des  despotes  qui  menacent  sa 
liberté. 

«  Et  tandis  que  chacun  de  nous  sacrifie  à  l'intérêt  commun  son 
sang  et  sa  fortune,  vous  semblez  vous  excep^r  du  concours  général 
à  défendre  notre  cause,  à  maintenir  notre  constitution,  et  affermir 
les  bases  d'un  gouvernement  fondé  sur  les  droits  imprescriptibles 
de  la  nature  et^sur  la  dignité  de  l'homme. 

€  Vous  êtes  Avançais  ;  ce  titre  nous  laisse  croire  encore  que  vous 
êtes  plus  égarés  que  séditieux,  plus  trompés  que  rebelles,  et  plus 
zélés  que  mécontens. 

*  Placard  in-folio  îi  2  colonnes  français  et  breton.  Lorient  Veuve  Baudoin. 

25 
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€  Nous  n'appellerons  point  sur  vos  tètes  le  glaive  de  la  loi  qui 
renge  le  crime  et  le  parjure  ;  nous  ne  repousserons  point  de  notre 
sein  des  parents  ou  des  amis  que  nous  désirons  conserver  ;  nous 
parlerons  à  vos  cœurs  et  les  accents  du  patriotisme,  de  Tamitié  et  de 
la  fraternité  seront  entendus  et  accueillis. 

€  Dénoncez  donc,  nos  braves  frères  et  amis,  les  scélérats  qui,  par 
des  impressions  insidieuses,  tendent  à  nous  remettre  dans  les  fers 
du  despotisme  et  de  l'esclavage  ;  dites  à  ceux  que  la  liberté  contra- 
rie, qu'ils  sont  indignes  de  respirer  Tair  de  notre  sol  et  d'habiter  la 
terre  de  Tégalité. 

€  Rappelez- vous  les  sacrifices  que  la  nation  prodigue  à  vos  be- 
soins, et  k  l'existence  des  parens  dont  vous  vous  trouvez  éloignés. 

«  Ne  craignez  point  d'exposer  à  vos  chefs  et  aux  dignes  représen- 
tans  du  peuple  ce  que  vous  croirez  juste  d'obtenir. 

€  Combattez  pour  la  plus  sainte  des  causes,  et  sachez  mourir  en 
républicains,  ou  vivre  dignes  du  nom  français. 

€  Tous  vos  sentiments  doivent  exclusivement  se  diriger  vers  la 
patrie,  et  des  récompenses  civiques  et  pécuniaires  sont  destinées  à 
vos.  mémoires,  et  au  soutien  de  ceux  qui  survivront  à  votre  gloire.  — 
Signé  :  Qranchamp,.  président,  Sainte-Croix,  Sainton,  Delpèche, 
Lestrohan^  membres  de  la  Commission.  » 

Il  reprit  ensuite  ses  fonctions  de  notaire  et  ne  mourut  que 
le  12  mai  1810  à  soixante  ans,  laissant  un  âls  Augustin 
Lestrohan,  né  au  Port-Louis  le  19  décembre  1792  qui  exerça 
la  médecine  à  Lorient*.  Ses  descendants,  encore  aujourd'hui 
vivants,  sont  des  officiers  distingués  et  on  remarque  en 
particulier  parmi  eux  un  colonel  d'artillerie  de  marine. 


66.  —  L'abbé  Gabriel-Mathurin-Joseph'  Loaisel. 

vicaire  perpétuel   de   Redon, 
député  du  clergé  du  diocèse  de  Vannes. 

(Seront,  2  décembre   1747.  —  Redon,  8  mai  1825). 


C'est  par  erreur  que  presque  toutes  les  biographies 
appellent  Tabbé  Loaisel  recteur  de  Redon,  M.  Tabbé  Luco  a 

*  Sa  mère,  femme  du  député  suppléant,  se  nommait  Marie  Fauçeroux,  et 
sa  femme  Aiigustine-Marie-Adelaïde  Bebel  du  Tertre.  Il  est  mort  à  Lorient 
le  12  décembre  1849.  —  Je  ne  connais  aucune  notice  sur  Lestrohan. 

*  Ou  Gobrien  comme  l'appellent  plusieurs  biographes,  en  particulier 
Tabbé  Tresvaux. 
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démontré,  dans  ses  savantes  monographies  des  paroisses 
de  l'ancien  évôché  de  Vannes  que  les  moines  de  Tabbaye  de 
Saint-Sauveur  se  réservèrent  toujours  le  titre  et  les  droits 
de  recteur  primitif.  Il  n'y  avait  en  dehors  d'eux  à  Redon, 
comme  bénéficier,  qu'un  vicaire  perpétuel  k  la  présentation 
de  Tabbé  et  à  la  collation  de  l'ordinaire.  L'abbé  Loaisel,  fils 
d'un  sénéchal  de  plusieurs  juridictions  exerçant  à  Males- 
troit,  était  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Gilles  dans  cette 
localité,  lorsqu'un  de  ses  oncles,  l'abbë  Alexandre  Loaisel, 
vicaire  perpétuel  de  Redon,  donna  procuration  pour  résigner 
en  Cour  de  Rome  en  faveur  de  son  neveu  qui  prit  posses- 
sion le  12  mars  1777.  Le  vieux  curé  vécut  longtemps  encore, 
contre  son  attente,  car  il  passa  la  tourmente  révolution- 
naire caché    dans  le  pays  et  ne  mourut  qu'en  1799. 

De  graves  événements  se  passèrent  pendant  le  vicariat  de 
notre  abbé.  Un  immense  incendie,  dû  à  l'imprudence  de  l'or- 
ganiste qui  avait  laissé  du  feu  dans  l'orgue,  dét]:uisit,  le 
27  juin  1780,  la  plus  grande  partie  de  l'église  abbatiale.  On 
pensait  que  les  moines  ne  pourraient  pas  réparer  le  désastre; 
et  l'abbé  Loaisel,  croyant  l'occasion  favorable  pour  anéantir 
une  bonne  fois  les  coutumes  qui  le  soumettaient  à  leur 
primauté,  se  fit  autoriser  par  ses  paroissiens  à  leur  intenter 
un  procès  pour  les  obliger,  ou  bien  à  reconstruire  immé- 
diatement leur  église,  ou  bien  à  laisser  s'accomplir  désormais 
dans  l'église  Notre-Dame,  (celle  du  vicariat,)  toutes  les  céré- 
monies qui  devaient  obligatoirement  se  faire,  pour  les 
grandes  fêtes,  dans  l'église  Saint-Sauveur.  Le  factum  du 
curé  contre  les  moines  est  fort  acerbe  et  fut  itépandu  à  pro- 
fusion dans  la  ville,  mais  ceux-ci  trompèrent  son  attente  en 
reconstruisant  leur  église*. 

Elu  député  aux  Etats-Généraux  le  20  avril  1789  avec  Gabriel 
et  Guégan,  l'abbé  Loaisel  qui  partagea  leur .  logement  à 
Versailles,   partagea    aussi    leurs  premiers  entraînements. 

*  Hist,  aJirégée  de  Ut  ville  et  du  port  de  Hedon,  p.  23o  à  238, 
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Dès  le  12  juin  il  abandonnait  son  ordre  pour  faire  vérifier 
ses  pouvoirs  par  le  Tiers  : 

€  Nous  nous  étions  assemblés  en  petit  comité  dimanche, 
dit  la  correspondance  du  clergé  de  Rennes,  pour  concerter 
entre  nous  tous,  curés  Bretons.  Notre  parti  fut  bientôt  pris  : 
toutefois  il  tut  convenu  que  dans  le  cas  où  notre  avis  serait 
celui  de  la  minorité  nous  nous  contenterions  de  manifester 
avec  le  zèle  dont  nous  avons  toujours  fait  preuve  ;  un  de 
nous,  le  recteur  de  Rhedon,  dit  que  quoiqu'il  n'eût  aucun 
mandat  à  ce  sujet,  pour  satisfaire  au  cri  de  sa  conscience/ 
cjuelle  que  fut  notre  convention,  il  n'attendrait  point  le 
résultat  de  la  délibération,  et  protesta  que,  ne  suivant 
d'autre  guide  que  sa  conscience,  il  se  rendroit  dans  la  salle 
des  communes  sans  plus  de  délai.  Il  a  tenu  parole,  et  il  fut 
accompagné  du  recteur  de  Pontivy  :  et  ils  complétèrent  le 
nombre  de  treize  curés  inscrits  dans  la  chambre  générale*.  » 

L'abbé  Loaisel  ne  se  borna  pas  à  cette  démarche  impor- 
tante et  crut  devoir  publier  sur  la  situation  un  petit  écrit 
qui  détermina  quelques  défections  parmi  les  autres  membres 
du  clergé.  Mais  il  n'alla  pas  plus  loin.  Eclairé  par  les 
sinistres  événements  d'octobre,  il  revint  dans  sa  paroisse 
au  commencement  de  1790  et  fut  remplacé  à  l'Assemblée  par 
dom  Le  Breton,  prieur  claustral  de  l'abbaye,  de  triste 
mémoire....  Mais  il  paraît  que  le  premier  mouvement  ne 
persista  point,  car  je  constate  à  propos  deTabbé  Loaisel,  une 
curieuse  particularité  qui  fut  peut-être  un  cas  unique  dans 
les  fastes  de  l'Asseinblée.  En  1790,  Tabbé  écrivit  au  bureau 
pour  demander  s'il  pouvait  revenir  sur  sa  démission  et 
reprendre  son  siège.  Peut-être  avait-il  eu  connaissance  de 
l'attitude  peu  orthodoxe  de  dom  Le  Breton  au  comité  ecclé- 
siastique et  espérait-il,  en  lui  faisant  quitter  la  place, 
apporter  quçlque  obstacle  aux  projets  schismatiques  du 
comité   :  mais    on  lui  répondit    qu'une  démission  donnée 

«  Journal  des  Etats^Généraux   édité    par  le  bureau  de  correspondance 
de  Rennes^  II,  p.  136.   • 
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était  définitive  lorsque  le  suppléant  avait  pris  possession  du 
poste  de  l'ancien  titulaire  et  qu'il  ne  serait  pas  admis  à 
reprendre  rang  dans  l'Assemblée. 

L'abbé  Loaisel  n'insista  pas  davantage.  —  L'année  sui- 
vante il  refusa  de  prêter  le  serment  schismatique  et  dut 
passer  en  Angleterre.  Il  revint  à  Redon  en  1799,  fut  maintenu 
après  le  Concordat  à  la  tôte  de  son  troupeau,  donna  sa 
démission  en  1806  à  la  suite  d'une  maladie  et  reprit  ses 
fonctions  au  bout  de  quelques  mois,  à  la  mort  de  son  succesr 
seur.  Il  s'en  démit  définitivement  en  1816  et  Vécut  dans  la. 
retraite  à  Redon  même,  où  il  ne  mourut  qu'en  1828,  à 
soixante-seize  ans. 

On  rapporte  que  peu  après  son  retour  d'Angleterre,  étant 
allé  confesser  une  vieille  dame,  il  •  reçut  une  réplique  assez 
vive  :  N'étiez-vous  pas.  Monsieur,  de  l'Assemblée  qui  a  fait 
mourir  le  Roi?  —  Moi,  madame  I  Quelle  horreur!  J'étais  de 
la  Constituante.  — Bien,  reprit  la  dame,  vous  avez  seulement  ^ 
dressé  l'échafaud. 

Accusation  fort  injuste  ici,  mais  qui  donne  la  note  exacte 
des  impressions  conservées  par  bien  des  gens  en  Bretagne 
au  commencement  de  ce  siècle. 


67.  —  L'abbé  Nicolas  Loëdon  de  Kepomen 

recteur  de  Gourin, 

Dépnté  du  clergé  de  Quimper 

(a  siégé) 

(Quimper,  1736.  —  Espagne  1794) 


La  paroisse  de  Gourin  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  dépendait  avant  la  Révolution  de  Tévô- 
ché  de  Quimper.  C'est  ainsi  que  l'abbé  de  Keromen,  fils.d'un 
ancien  miseur  de  la  communauté  de  la  ville  de  Quimper*  e* 

*  Ce  miseur  s'appelait  Nicolas  comme  son  fils  Tabbé;  et  sa  femme  Marie- 
.loseph  Morice.  Un  autre  fils,  Hiérome,  né  h.  Quimper  le  17  janvier  1737,  fut 
Jésuite. 
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recteur  de  Gourin  depuis  1772,  fut  élu  en  1789  député 
suppléant  du  clergé  de  ce  diocèse  aux  Etats-Généraux.  L'un 
des  titulaires,  Tabbé  Hervé,  ayant  refusé  de  siéger,  iL  le 
remplaça  dès  Torigine  et  quitta  Tun  des  premiers  son  ordre 
pour  se  joindre  aux  communes;  mais  il  signa  la  protestation 
des  évoques  en  avril  1790,  lors  du  décret  qui  enlevait  au 
clergé  Tadministration  de  ses  biens  ,et  V Exposition  des 
principes  de  TEglise  catholique  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  rédigée  en  octobre  1790  par  Tarchevôque  d'Aix, 
M«^  de  Boisgelin.  S'il  signait,  il  parlait  peu,  car  VAlmanach 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale  disait  des  trois  députés 
du  clergé  de  Quimper  :  «  Ce  triumvirat  de  recteurs  semble 
avoir  fait  une  ligue  de*  silence.  »* 

L'époque  critique  de  sa  carrière  fut  la  première  semaine 
de  janvier  1791  f  malgré  son  adhésion  à  Texposition  des 
principes,  trois  mois  auparavant,  il  se  laissa  entraîner  par 
les  sophistes  de  la  gauche,  probablement  par  ceux  de  Corroller 
du  Moustoir  qui  avait  épousé  sa  sœur,  et  prêta,  le  3  janvier, 
le  serment  schismatique  à  la  constitution  civile  du  clergé  : 
mais  il  reconnut  aussitôt  son  erreur  et  la  mémorable  séance 
du 4  janvier  qui  fut  témoin  de  la  fermeté  dans  la  foi  de  la  très 
-  grande  majorité  des  députés  du  clergé,  pendant  qu'une  foule 
de  sectaires  avinés  criait  autour  de  la  salle  et  ^ans  les 
tribunes  «  A  la  lanterne  les  évoques  et  les  prêtres  qui  ne 
jureront  pas  !  »,  lui  ouvrit  les  yeux  sur  les  entraînements  de 
la  veille.  On  décida  le  4,  au  milieu  du  tumulte,  que  les  prêtres 
non  assermentés  ne  seraient  plus  fonctionnaires  publics  et 
seraient  privés  de  leur  traitement,  t  Nous  avons  leur  argent, 
dit  ^irabeau  en  sortant  de  la  séance,  mais  ils  ont  conservé 
leur  honneur  !  »  L'abbé  de  Keromen,  s'il  n'entendit  pas  cette 
parole  du  tribun,  se  la  dit  à  lui-même,  car,  le  5,  il  se  présenta 
pour  rétracter  son  serment  et  ne  pouvant  obtenir  de  se  faire 
entendreàlatribune',ilsignadeconcertavec  ses  collègues  Ruello 

*  Ahnanach,  etc.  p.  0«. 
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et  Symon  la  lettre  courageuse  que  Méchin  écrivait  au  prési- 
dent de  TAssemblée  et  qui  fut  insérée  dans  le  Journal  ecclé- 
siastique pour  que  la  réparation  de  leur  scandale  fût  plus 
éclatante.  Déporté  en  Espagne  en  1792,  à  la  siiité  de  sa 
persistance  dans  son  refus  de  retomber  dans  le  schisme, 
Tabbé  de  Kwomen  se  retira  d'abord  à  Bilbao,  puis  à  Qones, 
au  diocèse  de  Tolède,  d'où  il  écrivait,  le  8  septembre  1793,  à 
son  confrère  Tabbé  Rivoal,  réfugié  à  San-Cibrian  de  Gampos, 
une  intéressante  lettre  qui  nous  a  été  conservée  par  Tabbé 
Téphany.  J'en  citerai  quelques  fragments  : 

«  ...  Vous  êtes  aujourd'hui  en  lieu  de  repos,  et  suivant  ce  que- 
vous  marquez,  la  Providence  ne  vous  a  pas  mal  traité....  Tout  le 
monde  n'a  pas  le  même  bonheur  ;  j'entends  dire  que  plusieurs  de 
ces  messieurs  se  plaignent  do  leur  place  ;  pour  moi^  mon  cher  ami, 
je  ne  suis  pas  bien,  je  souffre  beaucoup  de  l'estomac,  j'aij)eineà 
me  faire  à  l'huile,  et  depuis  ma  sortie  de  Bilbao  j'ai  beaucoup 
perdu  de  mon  embonpoint  ;  je  n'en  avais  pas  trop  auparavant.  Je 
suis  et  je  vivote  à  Gones,  grâce  aux  faveurs  de  M.  Coatpont,  depuis 
trois  mois.  J'y  ai  peu  d'agrément  et  beaucoup  d'incommodités.  J'y 
dis  la  messe  à  ma  dévotion,  et  c'est  une  grande  satisfaction  pourmoi. 

€  Les  Messieurs  prêtres  du  pays  nous  plaignent,  mais  voilà  où  se 
borne  leur  charité.  Nous  n'en  avons  reçu  aucune  politesse. 
Cependant  nous  vivons  très-familièrement  avec  eux;  ils  nous 
communiquent  les  nouvelles  qu'ils  reçoivent  et  nous  leur  commu- 
niquons les  nôtres.  Ils  y  prennent  beaucoup  d'intérêt,  quand  elles 
sont  bonnes.  Nous  sommes  cinq  dans  ce  bourg,  et  commensaux  : 
un  Saintongeois,  belle  âme  et  saint  garçon  ;  MM.  de  Bodivii, 
Perguet*,  et  Le  Normant,  directeur  du  Calvaire.  Celui-ci  est  le 
grand  ami  des  prêtres  ;  comme  il  parle  bien  l'espagnol  ils  l'estiment 
davantage  ;  aussi  ne  lui  manque-t-il  pas  de  messes,  tandis  que  les 
autres  n'ont  point  de  rétribution.  Il  chante  toutes  les  grandes  messes; 
il  est  le  cura  parocfic.  Le  pays  est  assez  riant,  quoiqu'au  milieu 
des  montagnes.  Mais  d'un  autre  côté  nos  désagréments  sont  sans 
n  ombre,  nous  habitons  une  auberge,  c'est  tout  dire,  nous  y  sommes 
fort  mal  nourris  et  nous  y  payons  trente  sous  par  jour. 

€  Je  ne  compte  pas  y  demeurer  longtemps  et  avant  que  vous 
ayez  reçu  ma  lettre,  je  serai  probablement  de  retour  à  Bilbao,  où 

*  C'est-à-dire  les  recteurf?  de  ces  deux  paroisses. 
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j'aurai  ma  pension  chez  mon  ancienne  hAtesse,  à  vingt-cinq  sous. 
Les  fonds  baissent,  cher  ami,  la  bourse  se  vide,  il  n'y  entre  rien,  et 
les  dépenses  sont  journalières.  Je  cours  à  Thôpital  et,  malgré  les 
richesses  dont  on  m'a  tdâi  possesseur,  je  crois  que  je  me  verrai 
obligé,-  avant  peu  d'entreprendre  le  voyage  de  Tolède,  quelque 
pénible  et  ftitiguant  qu*il  puisse  être.  Il  en  arrivera  ce  qu'il  plaira 
au  bon  Dieu  i primo  vivere^  deinde  philosophari. 

c  Les  nouvelles,  il  est  vrai,  sont  très  bonnes,  très  flamboyantes  : 
maia  je  n'y  ajoute  pas  grand  foi  ;  comme  vous  le  savez  :  chat 
échaudé  craint  l'eau  flroide,  et  nous  avons  été  si  souvent  bernés  à 
Bilbao  que  j'ai  tout  lieu  de  me  déûen  de  tout  ce  qui  s'y  débite. 
Rien  de  plus  beau  sans  doute,  rien  de  plus  consolant  que  toutes . 
ces  belles  espérances.  Je  crois  toujours  bien  fermement  notre  retour 
en  France  bien  éloigné,  et  je  désire  bien  sincèrement  me  tromper. 
Le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous  apprendra  si  j'ai  raison  ou 
non.  Du  pays  nous  ne  recevons  aucune  nouvelle.  Si  le  bon  Dieu 
nous  rappelait  en  France  quel  changement  n'y  trouvenons-noos 
pas;  cette  idée  est  efTîrayante  ;  elle  me  revient  souvent.  N'ayant 
rien  &  fleure  ici,  si  mon  dictionnaire  espagnol  ne  venait  me  distraire, 
|e  périr9i3  bientôt,  et  je  me  perdrais  dans  les  idées  noires.  Mais 
Dieu  merci  ce  petit  travail  qui  m'occupe  donne  du  rel&che  à  ces 
ténèbres  dont  nous  sommes  environnés.  Abandonnons-nous  à  la 
providence,  Ci0xi$  bonikUi  non  est  finis.  Adieu,  mes  chers  amis» 
prions  les  uns  pour  les  autres.  Bonne  santé  je  suis  de  tout  mon  cœur* 

LOÈDON  DB  KEROSCEN 

Recteur  de  Gourin.  »» 

Ce  dictionnaire  espagnol  ne  fut  point  terminé,  car  Tabbé 
Ix)ôdon  mourut  peu  après  en  exil,  en  sorte  qu'il  doit  être 
compté  parmi  les  martyrs  de  la  foi. 

Pendant  ce  temps,  son  beau-frère,  Corroller  du  Moustoir, 
demandait  à  Carrier  un  modèle  de  bateaux  à  soupape  pour  la 
rade  de  Lorient  :  et  un  autre  Loédon  était  curé  constitutionnel 
du  Grand-Ergué.  En  Tan  7,  le  citoyen  Loêdon,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  canton  de  Plœmeur,  rédigeait,  à 
la  gloire  de  Bonaparte,  une  inscription  latine  pour  un  obé- 
lisque monumental  que  les  habitants  de  Trolimon  élevaient 

«  Téphany,  Hist.  de  la  persée.  relig.  dayis  le  Fin. y  p.  '512  à  644. 
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au  général  en  chef  de  Tarmée  dltalie.*  C'est  ainsi  que  dans 
les  temps  de  révolution ,  on  rencontre  les  partis  les  plus 
opposés  au  sein  des  mêmes  familles. 

On  a  un  bon  portrait  de  Tabbé  de  Keromen,  gravé  par 
Courbe,  d'après  un  dessiii  de  Moreau  pour  la  collection  Dé- 
jabin^ 


68.  —  L  abbé  Jean  ou  Julien  Lucas, 

recteur  du  Minihy-Tréguier, 
député  du  clergé  du  diocèse  de  Tréguier. 

(Saint-Fiacre, 'l 7. .  —Angleterre,  (?)  179.) 


Né  à  Saint-Fiacre,  petite  paroisse  du  canton  de  Plouagat, 
près  Guingamp,  Tabbé  Lucas,  qui  a  laissé  la  réputation  d'un 
prêtre  fort  savant,  fut  d'abord,  en  1778,  principal  du  collège 
de  Tréguier  où  Ton  rencontre  comme  élèves  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  les  Buhôt  de  Kersers,  les  Hersart  de  la 
Villemarqué  et  le  célèbre  celtiste  Le  Gonidec.  Mais  les  tra- 
vaux de  la  direction  du  collège  ayant  altéré  sa  santé,  il  donna 
bientôt  sa  démission  pour  devenir  prêtre  de  chœur,  puis 
chanoine  de  la  cathédrale.  De  là  date  sa  liaison  intime  avec 
Tabbé  Siéyès  qui  avait  été  amené  à  Tréguier  et  nommé  cha- 
noine parMï'de  Lubersac.  Cette  liaison  le  jeta  dans  le  mouve- 
ment politique  aux  approches  de  la  Révolution;  et  comme  il 
était  devenu  recteur  du  Minihy-Tn'guier  en  1785,  ce  fut  lui 
qui  présida  rassemblée  diocésain  f^  en  avril  1789,  pour  les 
élections  du  clergé  du  diocèse  aux  Etats-Généraux.  Le  dis- 
cours qu'ily  prononça  et  dont  la  tradition  locale  a  gardé  le 

•  Décade  philosophique f  an  VII,  I,  ':42. 

*  Les  abbés  Tresvaux  et  Téphany  lui  ont  consacré  chacun  une  notice,  et 
le  font  naître  en  1738,  mais  il  était  Tainé  dç  son  frère  Jérôme,  dont 
M.  Téphany  A  récemment  retrouvé  lacté  de  naissance  du  17  janvier  1737. 
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souvenir,  prouve  que  Télève  de  Siéyès  avait  goûté  les  leçons 
de  son  maître,  et  il  fut  élu  député  :  mais  ses  illusions  ne 
tardèrent  pas  à  tomber  Tune  après  l'autre.  S'il  fut  Tun  des 
premiers  à  abandonner  son  ordre  le  16  juin,  pour  se  réunir 
aux  communes,  il  n'alla  pas  plus  loin  dans  la  voie  révolu- 
tionnaire, et  adhéra  à  ï Exposition  des  principes  publiée  par 
les  évoques  orthodoxes  :  puis,  lorsque  Barnâve  présenta  le 
4  janvier  1791,  le  projet  de  loi  tendant  à  soumettre  les  ecclé- 
siastiques au  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  41 
demanda  l'appel  nominal  et  souscrivit  à  la  formule  restric- 
tive proposée  par  Tévêqùe  de  Clermont. 

Il  avait  été  élu  maire  du  Minihy  an  1790  par  ses  parois- 
siens qui  avaient  la  plus  grande  confiance  en  lui,  et  il  ne 
donna  sa  démission  de  cette  charge  que  le  20  mars  1791,  en 
la  motivant  sur  la  faiblesse  de  sa  santé  et  la  multiplicité  des 
affaires. 

Que  devint-il  après  la  dissolution  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ?  Je  n'ai  pu  le  découvrir  exactement  et  les  avis  sont 
partagés.  Comme  la  paroisse  du  Minihy  avait  été  enclavée 
constitutionnellement  dans  celle  de  Tréguier,  il  n'eut  pas  le 
chagrin  de  se  voir  élire  un  successeur  schismatique  :'  mais 
étant  lui-même  insermenté,  et  bien  que  n'étant  plus  fonc-^ 
tionnaire,  il  dut  songer  bientôt  à  sa  sûreté  personnelle.  L'abbé 
Tresvaux  dit  qu'il  passa  en  Anerleterre  où  il  mourut  peu 
après  :  mais  la  tradition  locale  que  j'ai  récemment  consultée 
dans  le  pays  veut  qu'il  soit  mort  dans  sa  famille,  consumé 
par  un  véritable  marasme  au  spectacle  des  tristes  événe- 
ments qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux*. 

*  Je  ne  connais  sur  rabbé  Lacas  que' de  très  courtes  notices  en  quelques 
lignes  dans  la  Biog.  moderne,  dans  la  Biog.  nouv.  des  Contemp,  d'Âmault 
et  dans  le  recueil  de  Tabbé  Tresvaux.  Aucune  nUndique  le  lieu  de  sa  nais- 
sance ni  celui  de  sa  mort. 
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69.  —  Jean-Joseph  Lucas  de  Bourgerel 

avocat  à  Vannefl, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Vannes. 

(Béganne,  20  novembre  1732.  —  Vannes,  6  juin  1806). 


Il  y  a  depuis  plusieurs  siècles  daùs  le  pays  de  Vannes  un 
grand  nombre  de  familles  Lucas  qui  rie  s'apparentent  plus 
•et  qui  se  distinguent  par  différents  noms  de  terres  :  tels  les 
Lucas  de Peslouan,  les  Lucas  delà  Pommerais,  les  Lucas  de 
la  Championnais  et  de  Bourgerel^  ~  ayant  acquis  droit  de 
haute  bourgeoisie  au  dix-huitième  siècle  par  le  barreau  et 
les  offices  de  juridictions  seigneuriales;  sans  compter  les' 
Lucas  du  Cosçuer  et  de  KersallOy  en  Cléguer,  qui  figurent  au 
Nobiliaire  de  Bretagne  comme  ayant  paru  aux  réformes  et 
montres  de  1448  à  1536,  mais  disparurent  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle. 

Celle  qui  nous  occupe  était  originaire  des  environs  de 
Noyai  et  de  Questembert.  Fils  de  Joseph-Pierre  Lucas  de  la 
Championnais  et  de  Vincenfe-Renée  Michelot,  Jean-Joseph 
né  en  1732,  se  fit  recevoir  avocat  au  Parlement  et  pritle  nom 
de  Bourgerel  d*une  petite  ferme  située  au  village  de  la  Grée- 
Bourgerel  en  Noyal-Muzillac.  Il  exerça  d'abord  comme  avocat 
à  la  Roche-Bernard  où  naquit  en  1762  son  fils  aîné,  de  Jeanne 
Chaignard  appartenant  à  une  nombreuse  famille  des  environs 
de  Maies troit,  qui  a  fourni  des  maires  de  cette  ville  et  un 
député  du  Morbihan  à  la  Convention.  Il  vint  ensuite  s'établir, 
à  Vannes  où  il  prit  bientôt  une  place  prépondérante  au  bar- 
reau de  cette  ville.  Député  aux  Etats  de  Bretagne  en  1772, 
avocat  et  procureur  de  la  communauté  dès  1778*,  il  était  de 
plus  en  1788,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  comté  de 
Largouët»   lieutenant  de  la  maîtrise  de  Tamirauté,  sénéchal 

«  Arch,  d'Tlle^tVilaine,  B,  2610  ei  2013,  Inventairéf  p.  374. 
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delà  juridiction  de  TIIe-d'Arz*,  et  doyen  des  avocats  du 
barreau  de  Vannes.  Ses  deux  fils  :  Joseph-Marie-Prudent, 
plus  tard  député  aux  Cinq-Cents,  que  les  notices  biogra- 
phiques ont  souvent  confondu  avec  son  père,  et  Félix^Théo- 
dore  qui  devait  périr  en  1793  dans  Témeute  de  Rochefort, 
étaient  à  la  même  époque  avocats'au  môme  barreau,  en  sorte 
que.  les  Bourgerel  désignés  dans  les  documents  contempo- 
rains par  les  appellations  de  Bourgerel  père,  Bourgecel 
aîné  et  Bourgerel  jeune,  formaient  un  triumvirat  possédant 
sur  la  population  vannetaise  une  influence  considérable: 

Tous  les  trois  se  jetèrent  résolument  en  1788  dans 
le  mouvement  réformiste  et  suivirent,  sans  hésiter,  avec 
Dusers  et  Bachelot,  le  maire,  Le  Menez  de  Kerdelleau, 
'dans  la  scission  de  l'Assemblée  municipale  qui  eut  lieu  le 
23  janvier  1789,  l'un  des  partis  soutenant  exclusivement  les 
intérêts  du  Tiers,  l'autre,  conduit  par  le  sénéchal  Legros, 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Or,  au  mois  de  décembre, 
Bpurgerel  père  avait  été  agrégé  avec  Poussin  à  la  députation 
de  Vannes  aux  Etats  de  Bretagne  qui  comprenait  le  maire 
Le  Menez.  Dans  le  procès- verbal  de  la  fraction  dissidente 
de  l'Assemblée  du  23  janvier,  je  constate  qu'on  remercie 
spécialement  Bourgerel  et  Le  Menez  «  du  zèle  qu'ils  ont 
jusqu'ici  témoigné  pour  les  vrais  intérêts  du  Tiers-Etat  »; 
puis  on  les  prie  de  continuer  à  défendre,  avec  toute  l'énergie 
dont  ils  sont  capables,  les  droits  du  peuple  et  de  la  nation  et 
on  les  charge  de  se  rendre  à  Rennes  à  la  nouvelle  session  des 
Etats  du  3  février. 

La  session  ne  s'ouvrit  que  le  14,  et  Bourgerel  fut  élu,  le 
16,  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour  l'évêché 
de  Vannes,  mais  on  reconnut  le  lendemain  qu'il  y  avait 
incompatibilité  entre  ce  titre  et  ses  fonctions  d'après  les 
exclusions  formulées   par   l'arrêté  du  Tiers   du    mois  de 


*  Mon  bisaïtfult  Vincent  Pocarddti  Cosquer,  était  son  gi*effier  devant  cette 
juridiction  et  je  possède  beaucoup  d*octes  revêtus  dp  leurs  deux  signatures. 
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décembre  précédent.  Deux  mois  après,  en  avril,  Bourgerel 
père  et  son  flis  atné  prenaient  part  à  la  rédaction  du  Cahier  ' 
des  plaintes^  doléances  et  demandes  du  Tiers^Etat  de  la  séné- 
chaussée de  Vannes  qui  débutait  par  ces  mots  «  Un  bon  roi 
n'est  véritablement  heureux  que  du  bonheur  de  ses  peuples  ; 
Louis  XVI,  pénétré  de  cette  vérité,  s'environne  de  la  nation, 
la  rassemble  pour  la  consulter  elle-même  sur  ce  qui  convient 
le  plus  à  sa  félicité,  et  s'assure  à  jamais  le  cœur  de  ses  sujets. 
Remercions-le  d'avoir  brisé  les  fers  de  la  Nation  :  qu'on  lui 
décerne  le  nom  de  Père  du  Peuplent..,  »  Puis  Bourgerel 
père  était  élu  premier  électeur  et  bientôt  après  premier 
député  aux  Etats-Généraux.  Il  avait  cinquante-six  ans. 

A  l'Assemblée,  il  vota  avec  la  gauche  et  ne  se  fit  remarquer 
par  aucune  motion  spéciale.  Avec  son  collègue  Busers  il 
écrivait  fréquemment  aux  électeurs  morbihannais.  Les 
extraits  de  cette  correspondance  publiées  par  M.  Albert 
Macé  à  propos  de  l'élection  dé  l'évoque  constitutionnel  en 
1791  prouvent  qu'il  avait  fort  à  cœur  la  réussite  de  la 
constitution  civile  du  clergé;  considérant  Mgr  Amelot  comme 
démissionnaire,  parce  qu'il  avait  refusé  le  serment  à  cette 
constitution,  les  deux  députés  ne  pouvaient  comprendre 
les  scrupules  de  leur  collègue  l'abbé  Guégan  de  ne  pas 
accepter  son  élection  d'évôque  avant  l'approbation-  du 
pape  :  ils  insistaient  de  toutes  leurs  forces  auprès  de  lui  pour 
vaincre  ses  résistances,  et  quand  ils  eurent  reconnu  que 
Guégan  n'accepterait  pas  tant  que  la  démission  de  M»'  Amelot 
n'aurait  pas  été  canoniquemenl  confirmée,  ils  pressèrent  les 
administrateurs  de  recommencer  l'élection  et  cherchèrent  en 
dehors  de  la  province  des  candidats  épiscopables  puisqu'on 
n'en  trouvait  pas  dans  le  pays  vannetais.  Ils  indiquèrent 
successivement  plusieurs  députés  du  clergé,  le  père  Latyl, 
oratorien,  député  de  Nantes,  et  l'abbé  Charrier  de  la  Roche, 
curé  etdéputé  de  Lyon.  Mais  Latyl  avait  accepté  la  cure  Saint- 
Thomas-d'Aquin  à  Paris  qui  suffisait  à  son  ambition  :  l'abbé 
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Charrier  fut  élu,  le  20  mars,  évoque  de  la  Seine-Iaférieure... 
Tous  les  candidats  leur  échappaient.  Le  23  mars,  Bourgerel 
et  Dusers  écrivaient  : 

€  M.  l'abbé  Audrein,  rice  gérant  du  collège  des  Grassins  à  Paris, 
natif  de  Basse-Bretagne,  sachant  ridiôme  celtique,  serait  bien  notre 
affaire*.  Ce  prêtre  citoyen  vient  de  donner  au  public  un  excellent 
ouvrage  sur  l'éducation  nationale.  Au  surplus,  nous  serions  bien 
malheureux  si,  dans  tout  notre  département,  il  ne  se  trouvait  pas 
un  prêtre  instruit,  vertueux  et  bon  citoyen.  A  Saint-Brieuc,  le 
corps  électoral  vient  de  choisir,  sans  aucune  difficulté,  un  pontife 
recommandable  sous  tous  les  rapports^...  » 

Audrein  était  né  à  Gouarec  et  s'était  aveuglement  lancé 
dans  le  mouvement  révolutionnaire  ;  ardent  clubiste,  il 
étonna  la  société  des  amis  de  la  constitution  à  Vannes  par 
ses  motions  et  ses  discours,  7ut  élu  député  à  la  Conven- 
tion pour  le  Morbihan,  vota  la  mort  du  roi,  devint  évoque 
constitutionnel  après  Eypilly,  et  Ton  connaît  asseï  sa  fin 
tragique  sous  les  balles  des  chouans.  Le  25,  Bourgerel  écri- 
vait seul  une  autre  lettre  pour  le  recommander  person- 
nellement: 

c  L'Assemblée  nationale  à  la  séance  du  2  décembre  1790,  disait-il, 
donna  des  éloges  à  ses  vues  patriotiques  et  ordonna  que  le  premier 
volume  de  son  Recueil  de  discours  civiques  serait  déposé  aux 
archives  de 'la  Nation.  Suivant  les  différents  rapports  que  nous 
avons  reçus  de  sa  personne,  on  ne  peut  pas,  sous,  tous  les  aspects, 
avoir  un  sujet  plus  convenable...  > 

C'est  ainsi  que  des  gens,  dont  le  caractère  était  inconstes- 
tablement  très  religieux  faisaient  tous  les  efforts  imagi- 
nables pour  implanter  le  schisme  dans  leur  pays.  La  sophis- 
tique des  gallicans,  des  jansénistes  et  des  philosophes  les 
avait  absolument  aveuglés.  Je  dis  incontestablement  reli- 
gieux :  car  j'ai  recueilli  d'une  de  mes  vieilles  tantes,  morte 

*  C'est  l'expression  consacrée,    dans  les  lettres  des  députés  pour  recom- 
mander les  dÏTers  candidats  an  siège  épiscopal. 
«  A.  Macé.  Une  élection  cCfhèqi^e  constitutionnel  etc.  p.  17. 
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il  y  a  quelques  années  à  Vannes,  ce  propos  caractéristique 
au  sujet  de  Bourgerel  ;  elle  le  tenait  de  mon  grand  père- 
contemporain  des  événements.  Lorsqu'on  voulut  exiger  de 
M.  Bourgerel  qu*il  fit  abattre  les  croix,  il  répondit,  me 
disait-elle  :  t  Je  n'abats  pas  les  croix  :  quand  je  ne  peux 
les  porter,  je  les  traîne...  »  Voilà  une  réplique  fort  honorable. 
Pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  gâtée  par  un  pareil  acharnement 
à  rétablissement  du  schisme  ! 

Après  la  dissolution  de  l'Assemblée  constituante,  Bour- 
gerel revint  à  Vannes,  où  son  fils  atné  qui  avait  été  député 
à  la  fédération  de  Pontivy  en  1790  venait  d'être  élu  admi- 
nistrateur du  département.  Lui-môme  fut  élu  en  1791  juge 
au  tribunal  du  district  de  Rochefort,  et  peu  après,  le  29 
décembre  il  fut  désigné  par  délibération  du  directoire .  du 
département,  comme  juge  au  tribunal  criminel  de  Vannes 
pendant  le  premier  semestre  de  1792.  Après  ce  trimestre 
il  retourna  à  Rochefort  où  son  second  fils  était  administrateur 
du  district,  et  il  y  siégea  jusqu'aux  émeutes  de  1793. 

Le  16  mars,  le  tocsin  sonnant  dans  toutes  les  paroisses 
voisines^  les  insurgés  couronnaient  les  hauteurs  de  Saint- 
Fiacre  au  moment  où  les  administrateurs,  faisant  mettre 
dans  des  sacs  l'argenterie  et  les  poudres  du  district,  se 
repliaient  sur  le  château  avec  quelques  hommes  armés  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  sérieu- 
sement et  le  procureur-syndic  Du  perron,  député  vers  les 
rebelles  qui  assaillaient  la  ville  de  toutes  parts,  obtint  du 
principal  groupe  qui  touchait  déjà  la  claire-voie  du  château, 
l'assurance  qu'aucun  dégât  ne  serait  commis  si  on  livrait 
les  poudres.  Malheureusement  d'autres  bandes  survinrent, 
plus  nombreuses  et  plus  farouches,  qui  débordèrent  la  pre- 
mière, envahirent  le  château,  et  se  livrèrent  à  toutes  sortes 
d'excès.  L'administrateur  Lucas  de  Bourgerel  fils,  le  chirur- 
gien Dénouai  et  le  citoyen  Duquéro  furent  massacrés  et 
leurs  cadavres  promenés  dans  les  rues  de  la  ville.  Les 
autres  administrateurs,  40  soldats  et  Bourgerel  père,  res- 
tèrent prisonniers. 
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Un  gendarme  échappé  au  massacre  apporta  aussitôt  à 
Vannes  la  nouvelle  de  lUnsurrection  ;  et  le  général  du  Petit- 
Bois,  ancien  député  dllle-et- Vilaine  à  l'Assemblée  législative, 
fut  chargé  d'aller  avec  un  millier  d'hommes  et  de  l'artillerie, 
délivrer  les  prisonniers  et  réduire  les  rebelles;  il  était 
accompagné  des  commissaires  civils  Ghaignart  et  Bourgerel 
aîné,  administrateurs  du  département,  qui  avaient  à  venger 
leur  propre  famille,  puisque  l'un  était  le  cousin  et  Tautre 
le  frère  de  l'une  des  trois  victimes.  L'expédition  fut  rapide. 
Le  26,  le  chftteau  était  repris,  les  prisonniers  délivrés  et  la 
ville  mise  au  pillage.  Un  décret  remplaça  le  nom  de  Roche- 
fort,  par  celui  de  Roche  des  Trois. 

Ramené  à  Vannes  par  son  fils. qui  prit  peu  après  une 
part  active  au  mouvement  insurrectionnel  de  la  Bretagne  en 
faveur  des  Girondins  et  fut  môme  secrétaire,  puis  président 
du  comité  fédéraliste  de  Rennes,  Bourgerel  père  s'abstint 
de  toute  fonction  publique  pendant  le  milieu  de  l'annéç  1793 
et  ce  ne  /ut  qu'à  la  fin  de  Tannée,  lorsque  Prieur  de  la 
Marne  fit  incarcérer  au  Petit-Ck)uvent  tous  les  membres  des 
administrations  vannetaises  et  Bourgerel  fils  en  particulier, 
qu'il  accepta  de  faire  partie  du  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Vannes,  espérant  bien  rendre,  en  cette  qualité, 
quelques  services  aux  détenus.  Il  réussit  en  effet  à  les  pré- 
server de  dangers  plus  sérieux  et  c'est  en  qualité  de  prési- 
dent du  comité  révolutionnaire  qu'il  signa,  le  2  fructidor  an 
lil,  l'expédition  de  Tarrôté  du  18  brumaire  qui  délivrait, 
après  les  événements  de  thermidor,  son  fils  et  les  adminis- 
trateurs incarcérés.  Touchante  réciprocité  !  Dix-huit  mois 
auparavant  son  fils  l'avait  arraché  de  la  prison  du  ch&teaû 
de  Rochefort  ;  cette  fois,  il  l'arrachait  lui-même  de  celfe  du 
PeUt-C!ouvent.  \       ' 

Peu  après,  Bourgerel  était  élu  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  Morbihan  et,  le  26  germinal  an  VI, 
député  aux  Cinq  Cents.  Bourgerel  père*  reprit  alors  les 
fonctions  publiques.  En  l'an  VII,  il  était  président  de  l'admi- 
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nistration  municipale  de  Vannes\  A  Tépoque  du  Consulat, 
il  fut  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  rarron- 
dissement,  puis  élu  membre  du  conseil  général  du  Mor- 
bihan, dont  il  était  président  à  Tépoque  de  sa  mort,  qui 
survint  à  Vannes  le  8  juin   1806. 

Son  fils,  qui  prenait  le  titre,  en  Tan  XI,  de  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan',  était  alors  procureur  général  impérial  à 
Vannes,  et  devint,  lors  de  la  reconstitution  des  tribunaux, 
en  1811,  substitut  à  la  cour  d'appel  de  Rennes,  où  il  resta 
jusqu'à  son  élection,  comme  député  du  Morbihan,  à  la 
chambre  des  représentants  de  1815.  Il  figure  avec  les  titres 
de  membre  du  collège  électoral  du  département  et  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  sur  la  liste  des  officiers 
dignitaires  et  membres  de  la  R.\  L.\  de  la  Philanthropie 
et  des  arts  de  Vannes,  publiée  à  la  suite  du  règlement  arrêté 
dans  la  séance  du  22  :  .*.  jour  du  12:  .*.  mois  de  Tan  de  la 
V  .-.L  .-.  5815 (en  français  22  février  1816).  Ses  descendants 
existent  encore'. 


naisonblanclie  (de  la}.  —  Voy.  Beaùdoia. 

70.  —  L*abbé  François  Maisonneuve, 

recteur  de  Saint-Etienne-de*Montluc, 
député  du  clergé  du  diocèse  de   Nantes. 

(Saini-Etienne-de-Montluc,  9  sept.  1744.  —Nantes,  29  sept.  1813). 

La  famille  Maisonneuve  qui  occupe  de  nos  jours  à  Naûtes 
une  situation  considérable  est  originaire  du  petit  bourg  de 
Vigneux.  Au  commencement  du  XVIII*  siècle,  un  de  ses 

*  C*est  en  cette  qualité  qu*il  signa  le  12  vendémiaire  an  VII«  Pacte  de 
naissance  de  sa  petite  ft!le,  Marie-Adelalde-Elisabeth,  fille  du  député  aux 
Cinq-Cents  qui  avait  épousé,  le  8  frimaire  an  V,  à  la  Rocke-Bernard,  Marie- 
Julienne  Léûéque* 

s  Acte  de  naissance  de  sa  flUe  Thérèse-Monique-Louise,  qui  épousa  le 
président  Caradec. 

•  La  Bwgraphie  moderiïe  (Breslau,  1806)  Ta  confondu  avec  son  père  : 
mais  la  Biog.  tiouveUe  des  contemp.  a  donné  deux  notices  exactes  et 
fort  comrtes  sur  chacun  d*eux,  t.  XII,  p.  166,  167. 

27 


Digitized  by 


Google 


—  210  — 

membres,  François,  flls  de  Pierre  et  de  Michelle  Gourdon, 
s'était  établi  comme  marchand  à  Saint-Etienne-de-Montluc, 
à  mi-distance  entre  Nantes  et  Savenay  ;  et  de  Gilette  Maignariy 
il  eut  neuf  enfants  de  1737  à  1759,  puis  il  mourut  en  1762. 
Deux  de  ces  enfants  furent  prêtres  et  le  sixième  Jacques- 
Gilles,  né  en  1749,  qui  épousa  Marie-Sébastienne  Turpin, 
morte  à  Saint-Etienne  en.  1848  à  quatre-vingt-quatorze  ans, 
est  l'auteur  des  Maisonnejuve  de  Nantes.* 

Né  en  1744,  et  quatrième  fils  de  ce  François  Maisonneuve 
dont  le  premier  flls,  né  en  1737,  s'était  aussi  appelé  François 
et  mourut  jeune,  le  futur  député  était  déjà  clerc  tonsuré  à 
quinze  ans,  en  1759,  car  il  figure  en  cette  qualité  comme 
parrain  à  l'acte  de  baptême  de  sa  sœur  Agathe.  Son  père 
mourut  prématurément,  en  1762,  pendant  qu'il  poursuivait 
ses  études  de  théologie  à  l'Université  de  Nantes. 

Docteur  en  théologie  de  cette  Université,  il  fut  d'abord 
nominé  curé  de  Trans,  et,  vers  la  fin  de  l'année  1788,  recteur 
de  sa  paroisse  natale  Saint- Etienne-de-Montluc,  où  il  ae  prit 
possession  du  presbytère  que  dans  les  premiers  jours  de 
Tannée  1789.'  Il  n'y  fit  pas  un  long  séjour,  car,  à  peine  installé, 
il  dut  se  rendre  à  l'assemblée  diocésaine  de  Nantes,  pour  les 
élections  du  clergé  aux  Etats-Généraux,  et  il  y  fut  élu  député 
avec  les  abbés  Chevallier  et  Moyon.  Comme  la  plupart  des 
ecclésiastiques  bretons,  il  quitta  son  ordre  pour  se  réunir 
aux  communes,  sans  prévoir  les  conséquences  de  cette  union, 
et  dès  qu'il  s'aperçut  qu'elle  n'allait  à  rien  moins  qu'à  briser 
l'unité  catholique,  il  imita  ses  deux  collègues,  et  donna  en 
môme  temps  qu'eux  sa  démission  dès  le  mois  d'août.  Il  fut 
remplacé  aux  élections  complémentaires  d'octobre  pai«  l'abbé 
Méchin. 

Insei^menté  en  1791,  l'abbé  Maisonneuve  dut  subir. la 
déportation  en  Espagne ,  laissant  à  ses  deux  vicaires,  les 

*  Actes  communiqués  par  M.  Duboiî»  de  la  PateUière. 
»  Cela  résulte  d'une  lettre    qu'il    adressait  de  Trans,  en    décembre  .1788,  à 
M.  Morin  du  Porteau,  au  sujet  des  réparations  à  effectuer. 
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abbés  Camarel  et  Auffray  le  soin  de  sa  paroisse.  Sa  so^ur  et 
filleule,  Agathe  Maisonneuve ,  femme  du  maire  Perchais, 
acheta  nationalement  le  presbytère,  promettant  aux  habi- 
tants, dit  la  tradition  locale,  qu'elle  le  rémettrait  à  son  frère 
quand  il  reviendrait.  Mais  Tabbé  Maisonneuve,  à  son  retour 
d'Espagne,  en  1803,  ne  fut  pas  maintenu  à  Saint-Etienne  et 
fut  nommé  recteur  de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  à  Nantes.: 
la  promesse  fut  oubliée  et  le  presbytère  ne  fut  ni  réclamé  ni 
rendu. 

L'abbé  Maisonneuve  mourut  à  Tuantes,  à  Tâge  de  soixante- 
neuf  ans,  laissant  la  réputation  d'un  prêtre  fort  instruit  et 
zélé  pour  le  bien  des  âmes.*  L'un  de  ses  petits  neveux  est  le 
célèbre  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  dont  le  mémoire 
sur  la  désarticulation  totale  de  la  mâchoire  inférieure  a  fait 
tant  de  bruit  en  1850. 


71.   —  Louis-César  Maupassant 

grand  agriculteur  à  Nort, 

député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Nantes 

{^    siégé) 

(Baumar,  25  aTril  1750.  —  Machecoul,  H  mars  1793). 


Grand  agriculteur  et  industriel  à  Nort,  sur  les  bords  de 
TErdre  entre  Nantes  et  Ghâteaubriant,  et  non  pas  curé  de 
Nort,  comme  le  dit  quelque  part  Mellinet  en  donnant  la  liste 
des  députés  de  cette  région,  Maupassant  prit  une  grande 
part  aux  agitations  réformistes  en  1788  et  fut  élu  en  avril 
1789  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Nantes  aux 
Etats-Généraux  :  puis,  scrutateur  en  mars  1790  dé  l'assemblée 
électorale  réunie  pour  nommer  l'administration  départe- 
mentale de  la  Loire-Inférieure,  il  devint  administrateur  lui- 
môme,  et  fut   appelé  peu  après,  le  30   août,  à  siéger  à 

«  n  n*7  a  sur  lui  qu*une  notice  en  quelques  lignes  daus  la  Biog.  NaU  dêi 
Contêmp. 
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TAssemblée  nationale,  lorsque  l'un  des  députés  titulaires, 
Tavocat  Pellerin,  donna  sa  démission. 

On  a  peu  de  traces  de  ses  votes  à  l'Assemblée  et  je  ne 
trouve  de  lui,  vers  cette  époque,  qu'une  lettre  datée  du 
92  janvier  1791,  qu'il  adressait  aux  membres  du  directoire 
départemental  à  Nantes  et  que  Ton  conserve  aux  archives 
de  la  Loire-Inférieure  comme  un  témoin  des  susceptibilités 
de  l'époque.  La  voici  : 

c  Messieurs  et  chers  coUègues.  Tai  reçu  La  très  obligeante  lettre' 
que  TOUS  m'avez  (kit  rhonneur  de  m'écrire  le  18  courant  :  elle  a 
failli  causer  un  moment  de  jalousie  chez  un  de  mes   confrères 

^parcequ'elle  contenait  des  remerciemens  particuliers  relativement 
au  décret  pour  le  local  de  la  chambre  des  (Comptes*.  Je  lui  ai  prouvé 
que  je  vous  avais  écrit  particulièrement  et  non  pas  au  nom  de  la 
députation  et  que  c'est  par  erreur  que  vous  me  répondiez  isolément. 
Pour  parer  à  ce  petit  inconvénient,  vous  voudrez  bien  recom- 
mander à  M.  Grelier^  lorsque  vous  m'écrirez  particulièrement,  de 
cacheter  cette  première  enveloppe  à  mon  adresse  particulière  et  de 
la  recouvrir  ensuite  de  celle  collective  à  MM.  les  députés  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes,  hôtel  d'Angleterre,  rue  Traversière  Saint- 
Honoré  à  Paris.  Comme  votre  collègue,  Messieurs,  j'ai  des  droits 
à  vous  prier  de  continuer  à  m'employer,  soit  collectivement,  soit 

.  .  encore  mieux  individuellement.  Rien  au  monde  ne  me  fera  plus  de 
plaisir  que  de  vous  être  utile  :  ne  m*épargnez  pas  de  gr&ce.  Je  suis 
avec  le  plus  fraternel  attachement,  Messieurs  et  chers  collègues, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

L*.-Cé8arMaupassant.  » 

Après  la  dissolution  de  l'Assemblée,  Maupassant  reprit  sa 
place  au  directoire  départemental  et  fut  élu  député  suppléant 
à  la  Convention  dans  rassemblée  électorale  réunie  le  10 
septembre  1792  à  Ancenis  :  mais  il  mourut  avant  d'avoir 
occasion  d'y  siéger.  Au  commencement  de  mars  1793,  la 
municipalité  de  Machecoul  ayant  adressé  une  pétition  à 
l'administration  départementale  à  Nantes  pour  exprimer  ses 
craintes  d'une  insurrection  prochaine  et  demander  des  ar- 
tilleurs avec  une  pièce  de  canon,  le  directoire  répondit  que 

•  Aujourd*hai  la  préfecture  de  Nantes. 
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Machecoul  devait  se  défendre  avec  ses  gardes  nationaux  et 
sa  gendarmerie,  mais  décida  que  le  citoyen  Maupassant,  l'un 
de  ses  membres^  se  rendrait  sur  le  lieu  menacé  pour  prendre 
ladireclion  de  la  défense.  On  sait  la  suite:  et  M.  Lallié  a 
trop  bien  raconté  et  discuté  l'affaire  de  Machecoul  pour  qu'il 
y  ait  désormais  matière  à  équivoque  sur  les  rôles  respectifs 
des  deux  partis.  Le  11  mars  les  paysans  du  district  enva- 
hirent Machecoul  en  criant  :  la  paix!  la  paix,  La  garde  natio- 
nale au  nombre  d'une  centaine  d'hommes  les  attendait  au 
faubourg  Sainte-Croix.  Elle  marcha  sur  eux  appuyée  par  la 
gendarmerie  à  cheval  et  ayant  à  sa  tête  le  commissaire  Mau- 
passant qui  fît  aux  révoltés  des  représentations  sur  l'illé- 
galité de  leur  attroupement,  les  invita  à  rentrer  dans  le 
devoir  et  leur  demanda  ce  qu'ils  voulaient.—  Nos  bons  prêtres, 
dirent-ils,  et  pas  de  tirage.  Mais  la  garde-  nationale  étant  dé- 
bordée par  le  nombre  se  débanda  :  une  de  ses  compagnies 
fit  feu  :  il  s'en  suivit  une  panique  ;  les  paysans  ripostèrent, 
le  lieutenant  de  la  compagnie  fut  tué  à  la  première  décharge 
avec  plusieurs  gardes,  puis  Maupassant  reçut  dans  la  poi- 
trine un  coup  de  pique  ou  de  couteau  de  pressoir  qui  retendit 
sur  la  place  ;  le  commandant  de  la  gendarmerie  ainsi  que 
le  commandant  de  la  garde  nationale  périrent  à  ses  côtés\ 

Le  mois  suivant  Machecoul  fut  repris  par  Beysser  malgré 
les  efforts  de  Charette  qui  avait  été  mis  dans  l'intervalle 
à  la  tête  de  l'insurrection.  Une  des  sections  de  Nantes  prit  le 
nom  de  Maupassant,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa  mort 
exemplaire  au  poste  que  la  loi  lui  avait  assigné  ;  et  elle  le 
portait  encore  en  1804. 

On  a  de  Maupassant  un  curieux  portrait  de  profil  dans  la 
collection  Dejabin.  A  sa  mise  altière,  on  dirait  presque  qu'il 
veut  justifier  son  prénom  de  César.  C'est  la  raideur  person- 
nifiée. 

«  Voy.  LaUié,  le  District  de  Machecoul^  p.  277,^,300,  toi. 
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72.  —  PixiuiE-Louis  AI aznpié  de  Pennaneoh. 

négociant,  ancien  maire  de  Blorlaix, 
dépnU  dei  ténéchanuéet  de  Morlaiz  et  Lannion 

(Underneau»  9  aTril  1732,  —  NUUW) 

Mazurié  appartenait  à  une  famille  qui  a  fourni  des  maires 
de  Morlaix  e^t  de  Landemeau  et  un  subdélégué  de  Tinten- 
dance.  Négociant  à  Morlaix,  il  fut  lui-môme  maire  de  Morlaix 
en  1782,  premier  consul  de  la  juridiction  consulaire  en  1788, 
député  de  Morlaix  à  la  session  des  Etats  de  Bretagne  de 
février  1789  et  membre  de  la  commission  intermédiaire  des 
Etats  pour  Tévéché  de  Tréguier.  Elu  député  des  sénéchaussées 
réunies  de  Morlaix  et  de  Latmion  aux  Etats-Généraux,  il  y  fit 
très  peu  parler  de  lui.  Je  ne  trouve  mention  de  sa  personne 
que  dans  VAlmanach  des  députés,  en  1790,  qui,  le  mettant  en 
parallèle  de  Baudouin  de  la  Maison  blanche,  très  expert  en 
Digeste,  en  Pandectes  et  en  ordonnances,  ajoute  :  t  M.  Mazurié 
ne  sait  pas  tout  cela  et  prétend  n*en  être  pas  moins  instruit.  » 
Je  ne  trouve  plus  trace  de  lui  après  la  Constituante,  et  je  ne 
sais  ni  où  ni  quand  il  est  mort.  Son  nom  a  complètement 
disparu  du  pays.*  (f^^^^f^^'^--^^^^'^^^^^^^^^^<^^ 

73.  —  L*abbé  Antoinb-âlexandrb  néchiii. 

recteur  de   Brains   près  Machecoul, 
député  dn  clergé  de  Nantes,  ans  élections  de  septembre. 

(nedeBonin,  13  janvier   1746.*^  Machecoul,  11  mars  1793). 


Né  dans  llle  de  Bouin,  l'abbë  Méchin  était  par  conséquent 
plus  Vendéen  que  Breton.  Il  appartenait  cependant  comme 
prêtre  au   diocèse  de  Nantes,  fut  nommé  en   1786  curé  de 

*  Qn  a  nn  beaa  portrait  de  Mazurié  gra^é  par  Masqueliery  d'après  Perrin 

mai?  je  n*»  cnnnnis  sur  lui  aucune  notic*»  biographique. 
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Brains,  près  Machecoul  au  pays  de  Retz,  (et  non  pas  à  Brains 
près  Redon  comme  Tont  dit  quelques  biogriflDhes)  et  devint 
recteur  au  concours  en  1787.  Lors  de  l'assemblée  diocésaine 
d'avril  1789  pour  les  élections  aux  Etafs-Généraux,  il  fut 
choisi  comme  électeur  parmi  les  curés  et  ne  fut  pas  élu  député 
suppléant  comme  le  répètent  tous  les  biographes.  Les  deux 
seuls  suppléants  furent  l'abbé  Le  Breton  de  Gaubert  et  le 
P.  Etienne.  Mais  tous  les  deux  refusèrent  de  siéger  lors  des 
démissions  des  abbés  Moyon,  Maisonneuve  et  Chevallier 
en  septembre  1789  et  il  fallut  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
La  nouvelle  assemblée  diocésaine  se  tint  le  25  septembre 
chez  Le  Breton  de  Gaubert,  et  Méchin  en  fut  élu  secrétaire  : 
elle  se  composait  de  trente-et-un  électeurs.  Le  premier 
député  à  remplacer  était  Maisonneuve.  L'abbé  Pronzat  fut 
élu  le  premier  et  l'abbé  Méchin  son  suppléant  :  mais  Pronzat 
ayant  aussitôt  décliné  cet  honneur,  Méchin,  se  trouva  ainsi 
député  titulaire.  Latyl  et  Binot  furent  élus  après  lui*. 

La  conduite  de  l'abbé  Méchin  à  l'Assemblée  fut  assez 
équivoque-  C'était  un  indécis  et  Ton  peut  difficilement  se 
rendre  compte  au  premier  abord  de  ses  vrais  sentiments.  D 
s'isolait  môme  volontiers  de  ses  collègues,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  cette  lettre  de  Maupassant,  datée  du  4  décembre  1790  et 
conservée  aux  archives  de  la  Loire-Inférieure  : 

€  Mon  cher  compatriote,  M.  Tabbé  Mécliin  me  remit  à  l'instant 
rincluse  à  votre  adresse  qu'il  reçut  hier  et  qu'il  aurait  bien  pu 
vous  faire  tenir  d'icy  avant  votre  départ  que  M.  Coutet  m'annonça 
hier  devoir  être  pour  cette  nuit  :  mais  ce  co-député  ft^équente  peu 
avec  nous  et  nous  joue  souvent  le  tour  malin  de  nous  remettre 
nos  lettres  vingt-quatre  heures  après  les  avoir  reçues  et  cela  depuis 
que  M.  Giraud  est  absent.  J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

L».-César  Maupassant.  » 

Le  3  janvier  1791,  l'abbé  Méchin,  qui  n'avait  pas  signé 
la  protestation  du  29  avril  1790,  prêta  sans  restriction,  à  la 

*  Procès-verbal  de  rassemblée  du  26  <»*ptembre  aux  archives  de  la  Loire- 
Inférieure. 
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tribune,  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé  :  mais 
fortement  ému  par  les  scènes  violentes  qui  eurent  lieu  le 
lendemain,  il  se  rétracta,  le  5,  par  une  lettre  officielle  adressée 
au  président  de  TAssemblée.  Celle-ci,  par  une  intolérance 
fort  injustifiable  chez  des  gens  qui  criaient  partout  vive  la 
liberté,  n'ayant  consenti  ni  à  Tentendre,  ni  môme  à  la 
recevoir,  Méchin  eut  le  courage  de  la  faire  publier  dans  le 
Journal  ecclésiastique^  signée  de  trois  autres  de  ses  collègues\ 
le»  abbés  Ruello,  Symon  et  Loôdon,  qui  voulurent  ainsi 
faire  une  rétraction  publique  du  scandala-qu'ils  avaient 
causé  aux  fidèles.  Voici  cette  lettre  : 

«  Messieurs,  je  croirais  indigne  d'un  français,  d'un  représentant 
de  la  nation,  d'un  ministre  de  l'Eglise,  de  chercher  à  conserver  son 
état  par  des  restrictions  qui  pourraient  induire  en  erreur  sur  ses 
vrais  sentiments.  Avant-hier  je  montai  à  la  tribune  avec  plusieurs 
de  mes  collègues  pour  y  prêter  le  serment  civique;  nous  le 
prêtÀmes  en  effet,  et  le  renfermant  dans  les  bornes  des  objets  civils 
et  temporels,  ainsi  que  nous  le  déclar&mes  formellement  d^ns  le 
préambule  prononcé  par  l'un  de  nous,  nous  crûmes  agir  conformé-r 
ment  aux  vues  que  l'Assemblée  nationale  avait  plusieurs  fois 
manifestées  qu'elle  ne  voulait  toucher  en  rien  au  spirituel.  Mais, 
d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  d*hier,  je  crois.  Messieurs, 
pour  ne  pas  vous  tromper,  ou  plutôt  pour  ne  pas  me  tromper  moi- 
même,  je  crois,  dis-je,  devoir  vous  déclarer  de  la  manière  la  plus 
positive  et  la  moins  équivoque,  que  je  n'ai  entendu  prêter  mon 
serment  que  sous  la  réserve  expresse  des  objets  spirituels  et  de 
l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise.  Si  ce  n'est  donc  pas  votre  intention 
de  l'admettre  ainsi,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  le  regarder  comme 
nul,  et  de  me  mettre  au  rang  de  ceux  à  qui  la  conscience  n'a 
pas  permis  de  le  prêter  purement  et  simplement;  j'aime  mieux 
perdre  ma  fortune  et  ma  vie  même,  s'il  le  faut,  que  de  les  conserver 
aux  dépens  du  bien  le  plus  cher  et  le  plus  précieux  à  tout  honnête 
homme,  le  repos  de  ma  conscience...  > 

Le  refus  deTAssembiée  de  recevoir  une  déclarai  ion  aussi 
correcte,  prouvait  bien  son  intention  formelle  d'empiéter 
sur  le  spirituel  et  d'établir  un  schisme.  Malheureusement 
Méchin  ne  persévéra  point  dans  ces  sentiments  de  respec- 

*  Journal  ecclésiastique,  I,  171  k  173. 
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tueuse  déférence  à  Tautorité  spirituelle  de  TEglise.  Rentré 
dans  sa  paroisse  après  la  dissolution  de  TAssemblée,  il  eut 
peur  de  cet  éclat  et  il  prêta  de  nouveau  serment  pour  devenir 
curé  constitutionnel  de  sa  paroisse.  Il  écrivait  le  13  février 
1791  au  département  de  la  Loire-Inférieure  en  envoyant  la 
notification  de  son  serment  : 

f  Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  dans 
ma  dernière  lettre  où  j*ai  tâché  de  vous  faire  connaître  mes  vrais 
sentiments.  Le  désir  de  la  paix,  mon  attachement  inviolable  à  la 
religion  catholique,  mon  amour  pour  la  patrie,  aux  nouvelles  lois 
de  laquelle  je  viens  pour  la  troisième  fois  (les  ï  février,  14  juillet 
1790  et  3  janvier  1791),  je  viens,  dis-je,  solennellement  me  soumettre, 
doivent  vous  répondre  de  ma  fidélité*...  > 

Le  12  janvier  1792,  il  réclamait  ses  appointements  et  le  21 
octobre  de  la  même  année  il  se  faisait  remettre  un  certificat 
de  civisme  :  puis  on  perd  ses  traces  et  il  cesse  d'émarger  la 
feuille  des  prêtres  assermentés  en  mars  1793.  A  celte  époque, 
rapporte  Tabbé  TresY-aux,  trois  habitants  du  pays  qui  l'avaient 
eu  pour  bienfaiteur  et  dont  Tun  était  son  paroissien,  tom- 
bèrent à  Machecoul  entre  les  mains  des  insurgés  qui  les 
prirent  pour  des  espions.  On  allait  les  fusiller,  quand  ils 
promirent,  pour  sauver  leur  vie,  de  livrer  le  recteUr  de 
Brains,  si  Ton  consentait  à  les  épargner.  Le  pacte  conclu,  on 
les  rendit  à  la  liberté  et  peu  après  ils  réussirent  à  attirer  à 
Machecoul  le  malheureux  abbé  Méchin  qui  y  fut  massacré. 
M.  Lallié,  qui  rapporte  longuement  et  minutieusement,  dans 
son  ouvrage  sur  le  District  de  Machecoul,  l'histoire  de  insur- 
rection locale,  ne  mentionne  pas  cet  événement;  et  la  liste 
qu'il  a  publiée  de  toutes  les  victimes  connues  ne  contient  pas 
le  nom  de  Tabbé  Méchin.  Il  paraît  donc  difficile  de  contrôler 
par  des  actes  officiels  le  récit  de  Tabbé  Tresvaux  :  mais  je 
dois  constater  qu'une  tradition  constante  fait  mourir  Méchin 
à  Machecoul ,    pendant  les  émeutes   de    mars.   M.    l'abbé 

*  Archives  de  la  Loire-Inférieure 
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Sauvaget,  ancien  aumônier  des  religieuses  du  Calvaire  de 
Màchecoul,  mort  en  1881,  affirmait  souvent  que  sa  grand'mère 
avait  été  témoin  de  la  mort  du  recteur  de  Brains,  massacré  / 

malgré  ses  cris  et  ses  supplications,  dans  une  rue  de  Mâche-  ' 

coul,  en  face  de  l'hôpital  actuel.  Ceux  qui  le  frappaient  lui 
reprochaient  d'avoir  prêté  le  serment  schismatique.  Il  ne  me 
paraît  donc  pas  douteux  qu'il  faille  ajouter  son  nom  à  la  liste 
des  victimes/ 

On  a  son  portrait  gravé  par'Courbe,  d'après  Isabey,  pour 
la  collection  de  Dejabin.  OËil  presque  hagard,  physionomie 
de  l'indécision,  nouvelle  preuve  que  les  traits  du  visage 
reflètent  souvent  ceux  du  caractère. 


74.  —  Maurigb-Emmanuel  Afillon  de  ViUeroy 

Maire  du  Croisio 

député  suppléant  des  sénéchaussées  de  Nantes  et  Quérande 

(n*a  pas  siégé). 

(Le  ^Croisic,  l'^mars  1743.  —  Le  Croisic,  20  juin  1831). 

Millon  de  Villeroy,  appartenait  à  une  ancienne  famille  de 
Bretagne  que  le  Nobiliaire  universel  de  Saint- Allais  rattache 
à  celle  des  Millon  de  Villemorel  et  des  Salles.  Cette  famille 
remonte  au  XIII*  siècle,  a  produit  un  trésorier  général  de 
Bretagne  en  1484,  fut  maintenue  de  noblesse  d'extraction  à 
la  réformation  de  1669  et  portait  d'azur  à  trois  têtes  de  lévrier 
coupées  d'argentf  colletées  chacune  d'un  collier  de  gueules 
bouclé  d'or.  Il  faut  donc  admettre  que  la  branche  du  Croisic, 
issue  d'avocats  de  Quim perlé,  avait  dérogé  et  perdu  ses 
droits  à  la  noblesse,  ou  bien  qu'on  admit  en  sa  faveur  une 
exception  fort  honorable,  car  le  Tiers-Etat  de  Bretagne  avait 
déclaré  formellement  qu'il  exclurait  les  nobles  de  sa  dépu- 
tation  aux  Etats-Généraux;   et  Millon  de  Villeroy,  ancien 

^  On  a  une  courte  notice  sur  Méchin  dans  la  Biog,  fiouvelle  des  Content" 
porains.  Elle  ne  mentionne  pas  sa  mort.  •»  Et  voj.,  Tres^auz,  ffist.  de  Ic^ 
perséc,  rel„  etc.,  I.  20,  66.  160,  166  ;  II»  495,  etc. 
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capitaine  de  navires,  maire  du  CroisiCy  député  de  cette 
communauté  aux  Etals  de  Bretagne  de  février  1789,  et 
bientôt  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour 
Tévôché  de  Nantes,  fut  élu,. en  avril,  député  suppléant  delà 
sénéchaussée  de  Nantes.  Il  ne  siégea  pas  ;  n'occupa  point  de 
fonctions  pendant  la  Révolution,  et  mourut  le  20  juin  1831, 
au  Croisic,  à  quatre-vingt-huit  ans. 

Ses  descendants  existent  encore  à  Guérande  :  il  avait 
épousé  en  premières  noces  à  Guérande,  le  7  octobre  1771, 
Marie-Catherine-Emilie  Larragon  des  Buttes,  qui  lui  donna 
deux  fils;  et  en  secondes  noces  à  Redon,  le  1*'  juin  1782, 
Jeanne-Louise  Rado  du  Matz,  élève  de  là  maison  de  Saint- 
Cyr,  dont  il  eut  quatre  enfants,  Emile-Marie  qui  fit  partie, 
équipé  à  ses  frais,  de  la  première  compagnie  des  volontaires 
royaux  en  181b,  et  trois  filles. 


*.  —  Morhéry  (de).    —  Voy.  Robin. 

75.  —  Christophe-Louis-Pierre    Morîueau. 

négociant  à  Concarneau, 

député   suppléant  de  la  Sénéchaussée  de  Quimper 

(n*a   pas  siégé). 

(Concarneau,  1753.  —  Concarneau,  29  décembre  1822). 

Le  nom  de  Morineau  se  rencontre  depuis  deux  siècles  en 
plusieurs  parties  de  la  Basse-Bretagne,  notamment  à  Gué- 
mené-sur-Scorff  où  vivait  en  1680  un  notaire  de  la  juridic- 
tion de  Coatanfao  dont  la  postérité  s'est  continuée  jusqu'à 
nos  jours.  Je  ne  sais  si  la  famille  qui  portait  ce  nom  à 
Concarneau  lui  était  alliée,  mais  elle  y  florissait  au  moins 
depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  car  le  père  de 
Christophe-Louis,  nommé  Yves-Marie,  époux  de  Jeanne 
Le  Beau,  était  maire  de  la  ville  et  fut  député  aux  Etats  de. 
Bretagne  en  1764. 
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Négociant  et  armateur^  Christophe-Louis  était  miseur  de 
Concameaa  au  moment  des  débuts  de  la  Révolution  et  habi- 
tait la  maison  où  se  trouve  aujourd'hui  Thôtel  Le  Clinche. 
La  municipalité  avait  alors  pour  maire  un  de  Malherbe  et 
pour  adjoint  un  Le  Diraison.  Tous  les  trois  furent  députés 
par  la  ville  de  Concarneau  à  la  dernière  assemblée  dès 
Etats  de  Bretagne  en  février  1789  ;  et  peu  après,  le  22  avril, 
Morineau  ballotté  avec  Souche  de  la^  Brémaudière  pour 
l'élection  de  premier  député  suppléant  de  la  sénéchaussée 
de  Quimper  aux  Etats-Généraux,  se  trouvait  élu  par  le  refus 
d'acceptation  de  son  concurrent.  En  reconnaissance  il  ofifrit 
son  argenterie  comme  don  patriotique. 

Morineau  eut  pu  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  car  Le 
Guillou  de  Kerincuff  ayant  bientôt  donné  sa  démission  de 
député  titulaire,  il  fallut  le  remplacer  et  le  premier  sup- 
,  pléant  était  naturellement  indiqué  pour  partir  :  mais  les 
affaires  commerciales  marchaient  assez  mal  en  ce  moment 
et  Morineau  laissa  la  place  au  second  suppléant^  le  sénéchal 
de  Pont-Croix,  Tréhot  de  Clermont. 

Elu  maire  de  Concarneau  le  16  décembre  1792,  Morineau 
se  trouvait  à  Paris  lors  du  procès  de  Louis  XVI  et  y  occupait 
la  même  chambre  que  le  futur  général  Moreau.  On  assure 
qu'il  contribua,  vers  cette  époque,  à  sauver  la  vie  à  plusieurs 
personnes,  notamment  au  comte  de  Ménorval  en  lui  procu- 
rant un  sauf-conduit  de  pharmacien  :  c'est  une  tradition 
locale  et  je  suis  heureux  de  la  rencontrer  sur  mon  chemin 
car  elle  vient  faire  contrepoids  à  une  grave  accusation  de 
M.  du  Châtellier  qui,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  en 
Bretagne^  indique  Mor. ..  comme  l'agent  du  terrible  Guer- 
meur  dans  ce  pays.  Pourtant  M.  G.  Pouchet,  dans  son  opus- 
cule intitulé  :  La  loi  du  29  frimaire  an  II  sur  l* instruction 
publique,  fait  un  tableau  assez  paisible  des  événements  qui 
se  passaient  à  Concarneau  d'après  les  registres  de  la  muni- 
cipalité. 

L'impression  qu'on  éprouve  en  les  lisant,  dit-il,  est  celle 
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d'une  époque  difficile  mais  pleine  d*enthousiasme.  On  manque 
de  tout  :  le  pain,  le  beurre,  le  vin,  le  sucre,  Teau-de-vie,  le 
grain,  font  défaut  :  la  mer  ne  donne  plus  rien  par  suite  de  la 
levée  des  pécheurs  :  cependant  les  cœurs  ne  faiblissent  pas  : 
mais  on  fait  peu  de  politique  à  la  maison  commune  où  le 
Conseil  tient  chaque  jour  une  longue  séance.  La  grosse 
affaire  est  celle  des  subsistances  et  des  réquisitions  de  che- 
vaux pour  Tarmée.  On  reçoit  par  paquets  les  décrets  de  la 
Convention,  certains  jours  cinquante  et  plus  à  la  fois.  Ils 
n'arrivaient  point  de  Paris  :  ils  ont  été  réimprimés  à  Lan- 
derneau,  souvent  dans  les  deux  langues,  français  et  breton. 
Tous  les  décades  on  les  lit  et  on  les  affiche...  Le  maire  est  le 
citoyen  Morineau  qui  avait,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  perdu  une  belle  fortune  dont  il  n'était  parvenu  à 
sauver  que  les  débris...  » 

Ce  fut  seulement  le  21  germinal  an  II,  c'est-à-dire  après 
trois  mois,  que  les  lois  de  frimaire  sur  l'organisation  de 
Tinslruction  publique  arrivèrent  à  la  connaissance  du  con- 
seil. On  arrêta  aussitôt,  vu  l'urgence,  que  sans  attendre  le 
décadi,  on  publierait  aussitôt  à  son  de  corne  la  loi  du  29 
frimaire  avec  invitation  à  tous  ceux  qui  voudraient  se  char- 
ger de  l'instruction  publique  dans  la  commune  de  venir 
s'inscrire  à  la  municipalité  :  en  même  temps,  on  interdisait 
aux  instituteurs  des  deux  sexes  qui  n'auraient  pas  satisfait  à 
la  loi  de  continuer  leurs  écoles. 

Les  premiers  inscrits  sur  ie  registre  furent  l'agent  national 
Droalin  et  le  maire  Morineau  ;  et  la  société  populaire,  ou 
club,  fort  active  à  Concarheau  les  désigna  aussitôt  comme 
instituteurs.  Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  trois  délégués  des 
représentants  en  mission  dans  le  département  et  leur  premier 
acte  fut  de  réorganiser  la  municipalité  en  déclarant  que 
Droalin  et  Morineau  he  pouvaient  plus  en  faire  partie  par  le 
fait  môme  de  leur  présentation  par  la  société  populaire  pour 
les  fonctions  d'instituteurs  publics.  En  conséquence,  ils  cons- 
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tituèrent  révolutionnairement  la  commune  avec  le  citoyen 
Càtala  pour  maire. 

Voilà  donc  Morineau  échangeant,  comme  par  un  coup  de 
théâtre,  réchappe  municipale  contre  la  férule  du  maître 
d*école  ;  mais  les  surprises  succèdent  aux  surprises  à  cette 
époque  de  la  grande  Terreur.  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé 
qu*il  quittait  Ctoncarneau  :  le  16  floréal,  il  devenait  instituteur 
à  Fouesnant  et  son  collègue  Droalin,  instituteur  à  Trégunc.  Je 
n!ai  pas  découvert  quel  fut  le  motif  de  ces  deux  déplacements. 
C!omi)ien  durèrent  ces  nouvelles  fonctions,  je  ne  le  sais  pas 
davantage.  Ce  qui  est  sûr  c'est  que  Morineau  ne  tarda  guère 
à  revenir  dans  sa  ville  natale,  où  il  fut  pendant  plusieurs 
aimées,  adjoint  principal  délégué,  jusqu'au  18  brumaire 
an  Vin. 

Ruiné,  au  moment  du  blocus  continental^  par  des  spécu- 
lations sur  les  blés  qui  se  perdirent  par  la  fermentation,  il 
vit  l'une  de  ses  filles  obligée  de  prendre  un  petit  commerce 
d'épicerie,  et  il  mourut  chez  elle,  à  soixante-neuf  ans,  le 
29  décembre  1822*. 


*  —  AI ouiftoir  (du).  —  Voy.  CorroUer. 

.  76.  —  L'abbé  Joseph  Aloyon, 

recteur  de  Saint-André-des-Eaux, 
député  da  clergé  de  Nantes. 

(Le  Pîn-en-Montoir,  il  mars  1739.  — Saint- André-des-Baox, 
13  octobre  1813). 

C'était  un  saint  homme  que  l'abbé  Moyon.  Sa  mémoire  est 
encore  vénérée  par  toutes  les  populations  de  l'ouest  de  la 
Grande-Brière,  et  les  paroissiens  de  Saint-André^des-Eaux  se 
rendent  en  pèlerinage  sur  sa  tombe.  Né  comme  Chaillon,  son 

<  Je  ne  connais  aucune  notice  sur  Morineau  ayant  ceUe  que  j*ai  donnée 
dans  la  Revue  illustrée  de  Bretagne  et  d'Anjùu. 
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aîné  de  trois  ans,  au  village  du  Pin,  en  Montoir,  qui  dépend 
aujourd'hui  de  la  paroisse  de  Saint-Malo-de-Guersac,  il 
portait  un  nom  tellement  répandu  dans  toute  cette  région  de 
la  Basse-Loire,  qu'on  ne  peut  le  comparer  qu'à  ceux  des  clans 
écossais.  Son. père,  Luc  Moyon,  et  sa  mère,  Perrine  Olivaud, 
étaient  de  simples  cultivateurs.  Ordonné  prêtre  en  1764,  à 
vingt-cinq  ans,  il  fut  d'abord  vicaire  à  Saint-Nazaire  et  l'on 
conserve  encore  au  presbytiire  de  Saint-André  une  instruc- 
tion sur  le  travail  qu'il  dit,  en  note,  alvoir  prêchée  dans  cette 
paroisse,  en  1765.  Dix  ans  après,  en  1774,  il  devint  recteur  de 
Saint-André-des-Eaux  où  il  succéda  à  un  bachelier  de  l'Uni- 
versité de  Nantes,  l'abbé  Allain  de  la  Brière. 

L'abbé  Moyon  ne  tarda  pas  à  devenir  très  populaire  dans 
sa  paroisse  :  il  se  mit  au  service  absolu  de  tous  les  habitants 
et  devint  leur  conseiller,  leur  guide  et  leur  bienfaiteur.  Il 
jugeait  les  différends  et  arrangeait  les  procès.  On  s'adressait 
à  lui  comme  à  un  tribunal  et  tous  acceptaient  sans  appel  ses 
décisions.  Aussi  la  réputation  de  père  du  peuple  qu'il  s'acquit 
bientôt  dans  tout  le  diocèse,  assura-t-elle,  en  avril  1789,  son 
élection  de  député  du  clergé  de  Nantes  aux  Etats-Généraux. 

11  ne  resta  pas  longtemps  à  Versailles.  Dès  qu'il  eut 
constaté  que  les  projets  ouvertement  avoués  contre  l'ortho- 
doxie religieuse  seraient  votés  par  une  majorité  contre 
laquelle  tous  les  efforts  de  la  minorité  seraient  impuissants, 
il  donna  sa  démission  et  quitta  Versailles  afin  de  prémunir 
ses  paroissiens  contre  le  schisme.  De  retour  à  Saint-André, 
il  signa  la  protestation  du  clergé  de  Nantes,  en  date  du 
19  avril  1790,  contre  la  constitution  civile  et  il  rédigea  un 
grand  nombre  d'instructions  dont  on  conserve  encore 
quelques-unes,  pour  exposer  à  ses  ouailles  la  vraie  doctrine 
catholique.  Insermenté  en  1791  et  atteint  par  là  loi  de  dépor- 
tation il  dépista  d'abord  les  recherches  et  dut  s'embarquer 
secrètement  pour  TEspagne,  à  Saint-Nazaire,  en  1792.  Son 
exil  dura  près  de  douze  ans,  car  il  ne  recommença  à  signer 
les  registres  de  décès  et  de  baptêmes  de  Saint-André-des- 
Eaux  qu'en  juillet  1805  :  ces  registres  mentionnent  que  la 


Digitized  by  VjOQQIC 


—  224  — 

joie  fut  grande  dans  Ta  paroisse  à  ce  retour,  car  il  y  était 
l'objet  de  la  vénération  universelle. 

n  continua  d'y  ôtre^l'arbitre  et  le  bienfaiteur  de  ses  parois- 
siens. En  1811,  année  de  famine  où  Ton  n'attendit  pas 
la  maturité  du  blé  pour  faire  du  pain  et  oil  Ton  coupait  le 
grain  tout  vert,  tellement  on  était  à  bout  de  ressources,  il  fut 
une  véritable  providence  pour  un  grand  nombre  :  il  vendit 
une  partie  de  ce  qu'il  possédait,  chercha  partout  des  secours 
pour  les  malheureux,  et  fit  chaque  semaine  des  distributions 
de  vivres  à  ceux  qui  mouraient  de  faim. 

Il  ne  borna  pas  là  son  zèle.  UEglise  avait  perdu  une  grande 
partie  de  ses  prêtres  pendant  la  Révolution  et  le  recrutement 
du  clergé  était  devenu  difficile.  Il  rassembla  tous  les  jeunes 
gens  qui  lui  parurent  avoir  des  dispositions  pour  la  vie 
sacerdotale  et  forma  chez  lui  tout  un  séminaire  dont  il 
devint  le  supérieur  et  le  seul  professeur,  enseignant  tout  à 
la  fois  le  français,  le  latin^  la  philosophie  et  la  théologie. 
Chaque  matin  Toraison  était  régulièrement  faite  devant  tous 
les  élèves,  et  malgré  un  ministère  des  plus  laborieux,  car  les 
prêtres  étaient  rares,  les  exercices  des  classes  n'étaient 
presque  jamais  manques. 

L'abbé  Moyon  mourut  à  Saint-André,  le  !•'  novembre  1813, 
fêta  de  tous  les  Saints.  Les  habitants  de  cette  paroisse  et 
ceux  des  environs  l'ont  invoqué  comme  tel  et  des  guérisons 
extraordinaires  opérées  sur  sa  tombe  ont  contribué  à 
confirmer  cette  béatification  populaire.  Sa  mémoire  est 
toujours  vivante  à  Saint-André,  bien  que  tous  ceux  qui  ont 
pu  le  connaître  étant  jeunes  aient  disparu  depuis  longtemps  : 
mais  les  pères  et  les  mères  ont  raconté  à  leurs  enfants  ce 
qu'ils  ont  vu  et  entendu  de  ce  prêtre  dévoué.  Ceux  qui  vivent 
se  souviennent  que  leurs  parents  les  faisaient  s'agenouiller 
toutes  les  fois  qu'ils  passaient  devant  la  tombe  de  l'abbé 
Moyon,  et  beaucoup  jouissent  actuellement  des  bienfaits 
qu'ils  croient  tenir  de  lui*. 

*  U  n*7  a  8ar  Tabbé  Moyon  qa*ane  courte  notice  dans  le  lirre  de  Tabbé 
Tresraux.  Je  tiens  la  plupart  des  détails  qui  précèdent  de  M.  Tabbé  Plitson- 
neau,  recteur  actuel  de  Saint-\ndré. 
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•    77.  —  Ildut  IHoyot. 

négociant  k  Lanildut, 
député' de  la  sénéchaussée  de  Brest. 

{Lahildut,  10  août  1749.  —  Unildut,  17  avril  1813). 

Fils  d'honorables  gens  Tanguy  Moyot  et  Anne-Gabrielle 
LéostiCy  marchands  à  Lanildut,  Ildut  Moyot  naquit  au  manoir 
de  Rumorvan  en  cette  paroisse;  il  fut  lui-môme  capitaine mar? 
chand,  armateur  et  cultivateur  à  Lanildut.  C'était,  dit  M.  Levot 
dans  son  Histoire  de  Brest,  un  homme  probe,  mais  d'une  telle 
simplicité,  qu'on  peut  mettre  en  doute  qu'il  ait  toujours  com- 
pris les  problèmes  législatifs  qu'il  devait  concourir  à  résoudre. 
H  est  certain  que  son  portrait  gravé  par  Courbe  d'après  un 
dessin  de  Labadye,  pour  la  collection  Dejabin,  lui  donne 
une  physiohnomie  triste,  inquiète,  presque  grimaçante,  qui.  . 
ne  respire  pas  grande  intelligence.  Sa  probité  à  toute  épreuve 
fut  donc  sa  principale  recommandation  près  des  électeurs, 
car  ce  fut  lui  qui  réunit  le  plus  de  suffrages,  le  7  avril  1789, 
dalis  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Brest,  réunie  pour 
élire  deux  députés  aux  Etats-Généraux.  Il  obtint  71  voix  et 
Legendre  n'en  réunit  que  69.  Investis  de  pouvoirs  illimités, 
ces  deux  députés  durent  néanmoins  puiser  leur  règle  de 
conduite  dans  les  cahiers  qu'avaient  rédigés  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet  et  au  nombre  desquels  se  trouvait 
Legendre.  Celui-ci  fut  sans  doute  son  mentor  à  l'Assemblée^; 
et  nous  avons  vu  par  ses  lettres  publiées  dans  le  Bulletin  de 
la  correspondance  du  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  de  Brest i 
que  Legendre  était  capable  de  remplir  ce  rôle.  Assurément 
le  rédacteur  de  Fil /mû?MicA  des  députés,  pour  1790,  ne  con- 
naissait pas*  cette  correspondance  presque  toujours  signée 
des  deux  représentants  de  Brest,  lorsqu'il  disait  d'eux  : 
<^  Nous  ne  perdons  rien  pour  les  passer  sous  silence  et  eux  y 
gagnent  plus  qu'ils  n'y  perdent...  » 

.29 
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J'ai  cité  aussi  &  propos  de  Le  Guen  et  de  Lelay  plusiears 
mémoires  politiques  qui  prouvent  que  si  Moyot  ne  publia 
pas  de  pièces  isolées,  il  en  signa  beaucoup  en  collaboration. 
La  rédaction  n'était  pas  précisément  sçn  fait 

A  l'expiration  de  son  mandat,  Moyot  revint  demeurer  à 
Lanildut,  dans  la  propriété  occupée  actuellement  par  son 
petit-neveu,  M.  Vincent,  contrôleur  des  contributions  directes, 
et  il  s'occupa  de  remplir  les  fonctions  de  Juge  de  paix  du 
canton  de  Brelës,  auxquelles  il  avait  été  élu  le  20  décembre 
i790,  pendant  son  séjour  à  l'Assemblée. 

Un  peu  plus  tard,  à  la  fin  de  1792,  je  le  rencontre  à  Brest, 
élu  administrateur  du  Conseil  général  du  district,  en  même 
temps  qu'un  de  ses  frères  ou  de  ses  cousins,  nommé  Marie- 
Anne  Moyot.  On  remarque  aussi  un  Moyot  dans  la  commis- 
sion administrative,  *  de  triste  mémoire,  qiii  fut  instituée  à 
Landerneau  par  les  commissaires  de  la  Convention,  au  mois 
d'août  1793,  après  la  mise  en  accusation  en  masse  des 
administrateurs  du  Finistère,  mais  je  ne  sais  s^l  s'agit  de 
l'un  des  deux  précédents.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'Ildut, 
le  constituant,  fut  nommé  maire  de  Lanildut  par  arrêté 
préfectoral  du  19. vendémiaire  an  XII  et  qu'il  exerça  Xîes 
fonctions  jusqu'à  sa  mort  en  1813*. 

Il  avait  épousé  Marie-Françoise  Rioualen  qui  mourut  vers 
1840,  sans  postérité.  Son  neveu  et  filleul  Ildut  Bazii,  fils 
d'une  de  ses  sœurs,  hérita  de  sa  maison  et  de  son  portrait 
peint  à  Versailles  en  miniature  et  incrusté  sur  le  couvercle 
tl'une  élégante  tabatière  ronde.  Ildut  Bazil  a  légué  à  son 
tour  maison  et  portrait  à  son  petit-fils  et  filleul,  M.  Adolphe- 
Udut  Vincent^  qui  en  est  aujourd'hui  propriétaire. 

Des  parents  éloignés  qui  habitent  Lannilis  portent  encore 
le  nom  dé  Moyot, 


«  Je    ii4i  connais  aucune  notice   sur  Moyot  dont   personne  n^a  jasqu*ioî 
donné  le  prénom   ni    la  date  de  la  mort. 
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78.  —  Gabfjel-Henri-René  de  Neuville, 

sénéchal  de   Jugon, 
député  de  la    sénéchaussée  de  Saint-Brieuc, 

(Broons,  9  juillet,  1744.  -  Saint-nrieuc  \  ['^  "^^^^^^  /^jj^) 


Le  Nobiliaire  de  Bretagne,  de  M.  de  Courcy,  cite  plusieurs 
familles  de  Neuville  :  l'une  seigneur  dudit  lieu  en  Domagné, 
évôché  de  Rennes,  paraissant  aux  réformes  de  1427  à  1513  ; 
une  autre,  seigneur  de  La  Grée  en  Augan,  évôché.  de  Saint- 
Malo,  portant  d  après  Tarmorial  de  Guy  Le  Borgne,  d'argetit 
à  trois  chevrons  de  sable  et  déboutée  de  ses  prétentions 
à  la  noblesse  lors  de  la  réformation  de  1668.  Je  ne  serais 
pas  étonné  que  le  député  de  Saint-Brieuc  appartint  à 
cette  dernière.  Ce  qui  est  sûr  c*est  que  l'orthographe  de 
son  nom  a  fort  varié.  Dans  son  acte  de  baptême  il  est  dit 
simplement  fils  de  noble  maître  Gabriel-Julien  Neuville, 
(sans  aucune  particule)  avocat  au  Parlement,  procureur  fiscal 
delà  juridiction  de  Broons,  et  de  Louise  TVire/.  Tous  les 
membres  de  la  famille  présents  au  baptême  signent  Neuville 
sans  de\  Devenu  lui-môme  avocat  au  Parlement,  et  sénéchal 
de  Jugon  en  1778,  Gabriel-Henri  prit  le  de  et  signa  de 
Neuville,  puis  il  le  retrancha  plus  tard;  et  je  possède  des- 
lettres et  quittances  de  lui,  datées  de  Tan  VI,  et  simplement 
signées  Neuville. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  sénéchal  de  Jugon,  dont  on  conserve 
encore  les  registres  d'audience  aux  archives  d'IUe-et- Vilaine», 
sut  acquérir  pendant  ses  dix-huit  ans  d'exercice,  une  in- 
fluence considérable  dans  toute  la  région  orientale  du  pays 
de  Saint-Brieuc  et  son  portrait  gravé  dans  la  collection  De- 

*  Acte  communiqué  par  M.  le  recteur  de  Broons.Le  parrain  fulN.H.  Henri* 
Louis    Tirel  delà  Martinière,  etia  marraine  Rose  M<ihé  de  Taveté 

*  Voy.  C,  1136,  et  Arch.  delà  Loire-Liférieure  B.  277a. 


Digitized  by 


Google 


—  22»  — 

jabin  nous  représente  bien  le  tyÇe  d'un  magistrat.  Elu  dé- 
puté aux  Etats-Généraux,  il  apporta  dans  les  commissions  les 
fruits  de  son  expérience;  mais  il  garda  si  bien  le  silence 
en  public,  que  VAlmanach  des  députés  pour  1790,  parlait 
ainsi  de  lui  et  de  ses  deux  eo-députés  de  Saint-Brieuc  : 
«  Nous 'n'en  dirons  rien  de  peur  quils  ne  prennent  nos 
éloges  pour  une  satire.  » 

Elu  membre  du  Conseil  général  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  le  l*'  juillet  1790,  scrutateur  aux  élections  de  sep- 
'  tembre  1792  à  Dinan  pour  la  Convention,  il  signa  la 
lettre  adressée  le  18  brumaire  an  H,  par  le  département  des 
Gôtes-du-Nord,  aux  administrateurs  du  Finistère,  et  devint 
en  mars  ilQl  Juge  de  paix  dn  canton  de  Saint-Brieuc.  Peu 
après,  au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  il  était 
élu  capitaine  de  la  nouvelle  garde  nationale.  Il  mourut 
à  Saint-Brieuc  toujours  exerçant  ses  fonctions  de  juge  de 
paix,  le  31  décembre  1800. 

"Deux  de  ses  sœurs  sont  mortes  à  Broons  vers  1816,  et 
la  famille  n*a  plus  aucun  représentant  dans  le  pays*. 


*.  —  Nouai   (de).  —  Vo\\  Dénouai. 
79.  —  Juuen-François  Palasne  de  Champeaux, 

Sénéchal   de   Saint-Brieac, 

Député  de  la  sénéehaussée  de  Suint-Brieac, 

plus    tard  député  ii   lu  Convention. 

(SaiûUBrieuc,  îl  mafs  1736.  —  Brest,  2  novembre  1795.) 

Les  Palasne  de  Champeaux,  du  Humain,  de  la  Ménardière 
,etc.,  portaient,  d'après  l'Armoriai  de  1606,  d'azur  à  la  fasce 
chargent ,  chargée  de  trois  fers    de  miUets    de  gueules    et 

*   La;  première  notice  qui  ait  été  publiée  sur  Gabriel   de  NeuvHle  est  ceUe 
que  j*ai  donnée  récemment  dans  la  Retue  iUustrée  de  Bretagne  et  cTAnJoiê. 
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^    sa  situation  officielle,  il  prit  en  1788  la  direction  dû  mouvement 
_.  réformiste  dans  ce  pays,  '  demandant  formellement,  le  17  • 
..: ïTôvembre,  l^entrée  au  conseil  de  la  commune,  et  déposant 
/  'UÛe  requête  pour  réclamer  un  plus  grand  nombrq  de  députés 
:  '  du  Tiers,  le  vote  par  tête,  et  Une  répartition  des  impôts  propor- 
v^tionnelle  à  la  fortune.  Ne  perdant  aucune  occasion  de  se  • 
;.  prononcer  contre  les  classes  privilégiées^  il  devint  le  chef 
•înconteslé  du  parti  révorutionnaire',  etfut  élu  tout*  d'abord 
dëpùté  aux  Etats  de  Rennes,  où  l'ordre  du  Tiers,  le. nomma,  / 
;  1e  19;février  1789,.ujidê  ses  six  ;  délégués  pour'  le  représenter. 
' ;  en  cour  jusqu'aux  États-Généraux*.-  Lé  .14  àvrîî,.,ies  ^éc- 
'  '  *  teurp  -de  la   sénéchaussée    de  .  Sâint-Brieuc  J'y  Bnyoyèrent  ;  ^ 
^.siéger  à  leur  tour.:  :  .        "  ,       .     -^  /        \  /    "''  v'! 

/*•  Le  parti  de  la  cour  redoutait  tellement  son  influence,  rap- 
çortent  les  chroniques  de  l'époque,  qu'on  lui  avait  proposé 
^-  mille  louis  avant  l'élection,  s'il  voulait  renoncer  au  choix  de 
son  pays  :  —  Mille  loûis  en  balance  avec  l'honneur,  aurait  ré- 
pondu-le  sénéchal,  on  n'a  besoin  de  rien  quand  on  a  la  patrie 
danslecœur  et  quand  elle  nous  portédatis  le  sien*.  _ 
.V      :  I|f»,vait  alors  cinquante-trois  ans  et  la  plupart  des  députés 
';   -bretons  étaient  plus  jeunes/Ç'est  sans  doute  ce  .qui. iBxpliqqe  - 


im 


-j^   '^  "t-XoK<î«  Cou rçy— "Michel  PàiaiDer'V"  dé  la  Ménardière  '  fournit.  décla-V^ 
't  >'ratîôn  ën:1680 pour  des  t«rre«  en'Rheu  lArçh.  de  ^a  iotre-Jn/lViB.  .552)     "    ..; 
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Tournai  des  Etats^Géru  IV,  iOS;  3^;  V,  U4,  439>  3fJ;  Vï,  436,  etc.  ^ 
roy»  SoioQt,  (JETiJl,  delà  C(mst^  civile,  U  9<iJ»  quî  n'est  pas  tendre^^ pour  le 
ideRt  du  comité  des  recherches,  trop  enclin  èr  pardonner  anxincentMàire^ 
ix  ptllardsl       .       .    .i        '"'..'.  '  ■   2   .1'   . 
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s'est  fait  depuis  sur  cette  matière.  Kn  17»1,  envoyé  en.  mis- 
sion à  Douai  pour  rétablir  l'ordre,  il  reçut  de  cette  ville  une 
adresse  de  remerciements. 

Pendant  ce  temps,  il  était  élu  par  sescompatriote3,  colonel 
dTionneur  des  volontaires  nationaux  de  Saint-Brieuc  ;  et  soa 
jils:  était déï%ûé  à  la  fédération-  de  Pontivy.      '    :       j%.^ 
•{   aI  ieiir  retour  de  rÂssemhiéè  constituiinte;  le^  députés 
'de  Saint-Brieuc  furent-reçusrjavec  de  grands  honneurs:  il  y 
•  eui  force  harangues.  Châm peaux  ;  fut  él u  en  novembre  1791 
notable  à  la  municipalité^  puis  peu  après,  président  du  tri- 
bunal de  district  de  Saint-Brieuc,  enfin  président  du  tribunal 
:  criminel  du  département   des  Côtes-du-Nord^  L'inaugura- 
tion de, ce  tribunal  eut   Heu  le. 2  janvier  1792,  avec*  nou- 
vel accompagnement  de  harangues  et  de  Te  Deum  consti- 
tutionnels*       .    '  :      . 

Le  2  septembre  1792,  les  électeurs   des    Côtés-du-Nord 
se  réunirent  à  Dinan  pour  choisir  les.  députés  à  la.  Con-/ 
vention.  Elu  d'abord  commissaire  à  la  vérification  des  pou- 
rs  ^ar  le  ~  district   de- Saint-Brieuc^    puis    commissaire^ 


:-N 
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pour  Texamen  des  procès-verbaux  attaqués  des  assemblées 
primaires,  Champeaux  devint  président  de  TAssemblée,  le 
4  septembre,  par  207  voix  sur  510,  et  prêta  seraient  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant. Les  procès- verbaux  ont  conservé  les  discours  qu'il 
prononça,  en  cette  qualité,  aux  diverses  personnalités 
dinannaises  qui  vinrent  protester,  devant  l'Assemblée,  de 
leur  patriotisme:  au  président  du  tribunal  du  district,  au 
président  du  conseil  général  du  district,  au  maire,  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  etc.  Voici  sa  réponse  au 
tribunal  du  district  : 

«  Messieurs,  rassemblée  électorale  voit  avec  satisfaction  dans  son 
sein  des  magistrats  que  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  ont 
établis  les  organes  de  la  loi.  Les  talents  qu*iis  déploient,  le  patrio- 
tisme dont  ils  sont  animés,  l'impartialité  qui  préside  à  leurs  juge- 
ments, sont  autant  de  preuves  que  le  peuple  ne  pouvait  faire  un 
choix  plus  heureux.  L'assemblée  prendra  les  objets  importants  que 
vous  lui  mettez  sous  les  yeux  dans  toute  la  considération  qu'ils 
méritent  ;  elle  fera  ses  efforts  pour  justifier  la  confiance  dont  elle 
est  honorée,  et  pour  ne  nommer  à  la  Convention  nationale  que  des 
représentants  animés  des  principes  éternels  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance*...  »• 

Les  élections  ne  commencèrent  en  réalité  que  le  5  sep- 
tembre :  mais  toute  la  journée  fut  consacrée  à  des  ballo- 
tages  entre  Champeaux  et  Couppé,  de  Lannion,  ancien  cons- 
tituant comme  lui.  Le  6  seulement,  Couppé  fut  élu  premier 
député  des  Côtes-du-Nord  par  292  voix  sur  517  ;  et  le  7, 
Champeaux  second  député  par  320  voix  sur  499.  Les  autres 
élections  demandèrent  plusieurs  jours  encore. 

Champeaux  partit  pour  Paris  avec  son  collègue  Honoré 
Pleury  et  tous  les  deux  apprfrent  en  route,  avec  stupéfac- 
tion, la  proclamation  de  la  République.  Fleury  assure,  dans 
les  mémoires  inédits  dont  j'ai  cité  plus  haut  quelques 
extraits,  que  l'un  et  Tautre  étaient  loin  de  s'attendre  à  un 

*  Procès  reriKfU  ^ï<*.»  p.  ^^?  3<"»« 
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pareil  dénouement.  On  doit  préjuger  diaprés  cela  quelle 
fut  l'attitude  de  Champeaux  lors  du  procès  de  Louis  XYI. 
Il  vota  la  détention,  comme  otage,  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale et  Tappel  au  peuple  ;  elle  21  janvier  i793  il  adressa 
à  .ses  électeurs  à  Saint-Brieuc  une  lettre  qui  faillit  le  faire 
traduire  plus  tard  devant  le  tribunal  révolutfonnaire  : 
•  Au  moment  où  je  vous  écris,  y  disait-il,  le  malheureux 
Louis  XVÎ  porte  sa  tôte  innocente  sur  Téchafaud  du 
crime.  » 

Lorsque  la  Montagne  fut  triomphante,  ses  ennemis  vou- 
lurent profiter  de  cette  circonstance  et  des  sentiments  qu'il 
avait  plusieurs  fois  témoignés  dans  sa  correspondance 
avec  le  Conseil  général  de  la  commune,  pour  le  faire  com- 
prendre parmi  les  suspects,  bien  qu'il  n^eût  pas  signé 
les  protestations  du  2  juin  contre  l'invasion  de  l'Assemblée. 
Au  mois  d'octobre  1793,  il  fut  obligé,  pour  se  disculper, 
de  demander  à  Saint-Brieuc  deux  certificats  que  je  vais 
transcrire  textuellement.  Ils  peignent  les  mœurs  du  temps-  : 

L  -  Coppie  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Saint-Brieuc  du  12*  jour  du  second  mois  de  Tan  2*  de  la  république 
fï*ançaise  une  et  indivisible. 

Il  a  été  aussi  donné  .lecture  d*une  lettre  du  citoyen  Champeaux 
député  à  la  Convention  nationale  en  datte  du  26  octobre  (vieux  stile) 
et  d*un  mémoire  qû*il  annonce  avoir  présenté  au  Comité  de  sûreté 
générale  pour  la  justification  du  département  des  Côtes-du-Nord 
relativement  à  la  part  qu*il  a  pu  prendre  au  sujet  des  événements 
du  trente-et-un  mai  et  jours  Suivants,  et  par  laquelle  ce  député 
stimule  le  conseil  général  de  la  commune  de  le  justifier  par  une 
déclaration  authentique  des  inculpations  et  dénonciations  portées 
contre  lui  en  raison  de  sa  correspondance  avec  la  ditte  commune 
relativement  aux  arrêts  quelle  a  pris  en  raison  des  susdicts  événe- 
ments. Le  Conseil  général,  lecture  prise  de  laditte  lettre  et  mémoire 
y  joint,  considérant  que  la  municipalité  n*a  pris  dans  cette  affaire 
aucune  part  active  ;  qu*elle  a  seulement  assemblé  lès  sections  sur 
la  demande  pressante  de  la  société  populaire  dans  un  moment  oii 
Topinion  publique  etia  loi  ne  lui  permettoit  guerre  de  s*opposer  à 
cette  assemblée  dont  le  but  ne.  tendoit  qu*à  sauver  la  patrie  des 
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dangers  dont  on  la  croyoit  alors  menacée  d'après  des  rapporte 
évidemment  trompeurs  ;  —  ouï  et  le  consentant  le  procureur  de  la 
commune,  arrête  de  renvoyer  coppie  de  la  ditte  lettre  et  du  mémoire  ^ 
au  président  des  sections  pour,  en  raison    de   leur  permanence  en  ;  - 
donner  connoissance  à  l'assemblée  et  être  par  elle  envoyé  telle  ré-    ~ 
ponse  au  citoyen  Champeaux  qu'elle  croira  devoir  faire  comme  ayant  " 
pu  être  influencée  par  sa  correspondance.    Le  registre  duement  . 
signé.  -  /^ 

II.—  Autre  coppie  de  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Com-  J 
mune  de  Saint-Brieuc  du  13*  jour  du  2»  mois  de  l'an  second  de  la 
république  une  et  indivisible^  '     -    - 

Il  a  été  remis  sur  le  bureau  une  lettre  du  citoj^en  Barnier  en  datte  • 
de  ce  jour  par  laquelle  ce  citoyen,  répondant  à  celle  lui  inscritte-  le  . 
jour  d'hier  par  la  municipalité,  prévient  qu'il  ne  fera  pas  annoncer 
d'assemblée  de  section  pour  répondre  au  citoyen    CUampeaux,  ce  '  ' 
député  demandant  positivement  un  certificat  au   Conseil  général 
et  non  aux  sections  de  Saint-Brieuc.  En  conséquence  considérant    - 
que  la  lettre  du  citoyen  Julien-François  Palasne  Champeaux,  du  5* 
jour  du  2*  mois  de  l'an  second  de  la  république  française,  fait  au 
Conseil,  dont  il  a  stimulé  l'assemblée,  ces  deux  questions:  la  première: 
N'ai-je  pas  dans  ma    correspondance,    toujours    prêché   la  paix,  : 
l'union  et  la  tranquilité,  l'atachement  àla  république  une  et  indivisible^ 
à  la  convention  nationale,  comme  le  seul  centre  de  l'unité,  la  sou-^  \ 
mission  aux  décrets  et  le  respect  pour  les  personnes  et  les  pro-  . 
priétês  ?  La  2«  :  Ma  correspondance  vous  a-t-elle  annoncé  avant'la 
nuit  du  6  au  7  juin  les  événements  des  31  mai,  l«'  et  2  juin  ?  N'es't-il  '  ^- 
pas  vrai  au  contraire  que  dès  le  3  du  dit  mois   de  juin  la  société» 
populaire,  à  l'invitation  de  Daniel  commissaire  envoyé  par  le  dépar- 
tement du  Finistère,  avoit  présenté  une  pétition  à  la  municipalité, 
pour  demander  l'assemblée  des  sections  ;  que  le  5,  l'arrêté  qui  fût 
présenté   aux  sections  le  7  et  adopté  par  elles  avoit  été  discutté  et 
convenu  dans  cette  société ? 

Sur  ces  deux  questions  le  conseil  général,  ouï  le  procureur'âe  la  ^ 
commune,  considérant  que  la  vérité  est  une  et  quelle  ne  doit  jamais  ' 
rester  captive  sur  des  lèvres  républicaines,  a  déclaré  sur  la  première  - 
à  lunanimité,  oui,  le  mot  toujours  excepté. 

Sur  la  seconde  le  conseil  déclare  aussi  à  l'unanimité' que«dès  avant 
les  événements  des  31  mai,  ï*'  et  2  juin,  le  citoyen  Palasne  avoit  par 
sa  lettre  du  5  dudit  mois  de  mai  adressé  à  ses  concitoyens  les  réfle- 
xions de  Jean-Baptiste  Louvet  h  la  Convention  et  à  ses  commettants, 

30 
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en  leur  disant  entr^antres  choses^  lisez  cet  ouvrage  arec  attention  et 
vous  pourrez  prononcer  avec  connoissance  de  cause  ;  et  que  relative- 
ment aux  mêmes  événements  le  même  député  Palasne  a  depuis 
éerit^  ce  qui  est  à  la  connoissance  de  presque  tous  les  habitants  de 
cette  ville,  que  la  convention  nationale  n*étoit  pas  libre,  que  Tinvio- 
labilité  de  ses  membres  avoit  été  méprisée,  qu*elle  discutoit  sous  la 
hache  des  factieux  de  Paris  et  rendoit  ses  décrets  la  bayonnette  sur 
la  poitrine  et  sous  Tappareil  des  canons  des  anarchistes;  que  le  décret 
postérieur  à  cette  correspondance  qui  déclaroit  que  les  parisiens 
avoient  bien  mérité  de  la  patrie  étoit  mensonger  et  avoit  été,  ainsi 
que  le  décret  d'accusation  contre  les  22  membres,  arraché  de  la 
même  maniéré  en  quelque  sorte  le  pistolet  sur  la  gorge  ;  d'ailleurs 
.  que  la  patrie  étoit  perdue,  qu'il  falloit  un  miracle  pour  la  sauver, 
qu'enfin  dans  la  nuit  du  6  au  7  juin  le  citoyen  Rabi,  de  Brest,  parent 
de  ce  député,  remit  au  corps  de  garde  placé  à  la  porte  de  Lamballe 
une  lettre  du  C"  Palasne,  où  il  disoit  que  craignant  que  ses  lettres 
ne  parvinsent  point,  et  de  ne  pouvoir  instruire  de  la  cruelle  posi- 
tion des  représentants  du  peuple  et  des  dangers  de  la  chose  publique, 
son  parent  qui  en  avoit  été  thémoin  occulaire  envoyé  par  les  députés 
du  Finistère  à  Brest,  en  instruiroit  de  vive  voix  la  municipalité  et 
qu'elle  pouvait  avoir  toute  confiance  à  son  récit;  que  cependant  le 
citoyen  Ràbi  ne  parla  à  aucun  membre  des  authorités  constituées 
quoiqu'elles  fussent  en  permanence  ;  mais  que  la  lettre  remise  au 
corps  de  garde  fût  demandée  et  lue  à  l'assemblée  des  sections  le  dit 
jour  ?•  juin  ainsi  que  celle  du  3  annonçant  le  décret  d'accusation 
dont  est  ci-devant  parlé.  Qu'il  est  cependant  vrai  que  le  S  juin,  la  so- 
ciété populaire  de  cette  ville,  après  avoir  entendu,  dans  sa  séance, 
Daniel  commissaire  envoyé  du  Finistère  et  Botidoux  ex-constituant 
qui  l'un  à  Tenvi  de  l'autre  déblatérèrent  contre  la  commune  de  Paris  et 
la  faction  prétendue  de  la  montagne,  en  exagérant  les  malheurs  de  la 
'  république,  avoit  par  une  pétition  demandé  et  obtenu  de  la  munici- 
palité, l'assemblée  des  sections  ;  et  que  l'arrêté  qui  y  fut  adopté  le  7 
duditmois  avoit  été  présenté  et  discuté  en  la  même  société  des  leciûq. 
'  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune  arrête, 
qu'expédition  de  la  présente  sera  envoyée  au  citoyen  Palasne  pour 
éft  faire  tel  usage  qu'il  verra  bon  être...  >  • 

Malgré  ces  certificats,  qui  ne  le  couvraient  pas  ^u  côté 
de   la  montagne,  et  dont  il  ne  fit  pas  usage,  Champeaux  put 

*  Extroit  il'apr^s  rori^inal,  communiqué  par  M.  Du  Bois-Sain t-Serrin' 
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échapper  aux  proscriptions  et  préserver  son  département  des 
commissaires  de  la  Convention  :  mais  il  avait  hâte  de  sortir 
d'une  situation  qui  pouvait  d'un  moment  à  Tautre  lui  deve- 
nir funeste,  et  dans  le  courant  de  Tannée  1794,  il  s'unit  avec 
Boissy  d'Anglas  et  Durand-Maillane  pour  résister  ouverte- 
ment à  Robespierre.  La  journée  du  9  thermidor  fut  la  consé- 
quence d'une  entente  à  laquelle  il  eut  une  grande  part*  ;  et 
lorsque  la  nouvelle  révolution  fut  accomplie,  il  fut  envoyé 
au  mois  de  mars  1795  en  mission  à  Brest  pour  achever, 
après  Paure  et  Tréhouart,  d'étancher  le  sang  qu'avaient  fs^it 
couler  Laignelot,  Bréart,  Jean-Bon  Saint-André,  et  leâ  pré- 
cédents missionnaires. 

M.  Levot  a  longuement  raconté,  dans  son  histoire  de  Brest 
sous  la  Terreur,  les  travaux  sans  relâche  de  Champeaux 
et  de  son  collègue  Topsent  pour  arriver  à  la  pacification  : 
les  prisons  ouvertes,  le  tribunal  révolutionnaire  dissous,  les 
pouvoirs  exorbitants  que  s'était  arrogée  la  société  populaire 
sur  le  port  et  sur  la  ville  définitivement  abrogés,  les  lerro* 
ristes  désarmés,  les  administrations  reconstituées,  le  désordre 
réparé  dans  tous  les  services,  les  approvisionnements  de 
l'arsenal  assurés',  au  moins  pour  le  présent,  sinon  pour 
l'avenir....  Topsent  s'était  effacé  devant  Champeaux  dont  îl 
avait  reconnu  Tinfluence  personnelle  à  cause  de  ses  attaches 
de  famille  dan§le  pays;  et  lui  avait  laissé  la  direction  complète 
de  la  mission.  Champeaux  avait  en  effet  épousé  au  mois  de 
mai  1768,  Thérèse  fiab^y  fille  d'un  maire  de  Brest  resté  po- 
pulaire. Use  fit  donc  écouter  d'autant  mieux  qu'on  le  con-. 
sidérait  à  peu  près  comme  brestois  et  qu'il  marchait  sur  un 
terrain  connu,  pour  la  réorganisation  des  administrations 
locales.  Voici,  pour  donner  une  idée  des  difficultés  rencon- 
trées dans  cette  tâche,  un  fragment  d'une  lettre  adressée 
par  Champeaux  à  la  Convention  après  le  désarmement  des 
terroristes  en  prairial  an  III,  (mai  1795)  :  . 

«  Voy.  Thiers,  Hist,  de  la  rêt.  ft-.  VI,  202,  etc. 
»  BreMsotis  In  Tei^enr,  p.  400  à  422. 
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«  Noifs  avions  jusqu'à  présent,  citoyens  collègues,  différé  de  vous 
instruire  de  l'espèce  d'empire  que  la  Société  populaire  de  Brest  s'ar- 
roge sur  tous  les  objets  d'administration,  dans  l'espoir  que  nos  repré- 
sentations ft^aternelles  ramèneraient  ses  membres  aux  véritables 
principes  de  son  institution.  Mais,  nos  efforts  paraissant  inutiles,  / 
et  convaincus  parce  qui  se  passe  journellement  sous  nos  yeux  qu'en 
détruisant  les  Jacobins,  la  tyrannie  des  quelques  autres  sociétés  n'a 
fait  que  changer  d'objet,  nous  devons  vous  dire  avec  franchise  que 
l'esprit  public  de  la  société  populaire  de  Brest  est  telle  que  l'autorité 
des  corps  constitués  de  cette  commune  est  presque  nulle,  et  que, 
sans  le  contrepoids  de  la  re  )résentation  nationale  qu'on  n'ose  pas 
encore  attaquer  de  ft»ont,  elle  seule  ferait  mouvoir  à  son  gré  la  ma-, 
chine  politique.  La  sûreté  de  la  ville,  sa  garde  intérieure  et  extérieure, 
sa  police,  les  subsistances  de  la  marine,  ses  approvisionnements,  to.ut 
est  de  son  ressort  ;  du  moins  elle  le  croit,  car  on  discute  publi- 
quement sur  ces  matières  à  la  tribune.  On  prend  des  arrêtés,  on 
nomme  des  commissaires  ;  un  président  ordonne  à  un  fonctionnaire 
public  de  lui  rendre  compte  de  l'état  des  magasins,  et  le  public  est 
imbu  de  la  connaissance  des  choses  qu'il  devrait  ignorer.  La  cabale 
<»t  l'intrigue  dominent  dans  cette  société,et  vous  n'en  serez  pas  «urpris, 
citoyen  collègue,  quand  vous  saurez  qu'elle  estpour  la  majeure  partie 
composée  d'étrangers  à  la  ville  de  Brest  qui  y  sont  appelés  par  leur 
service  soit  dans  le  militaire  soit  dans  le  civil.  Ces  individus,  qui  ne 
se  voient  qu'avec  regret  soumis  à  des  chefs  dont  ils  convoitent  les 
places  et  surtout  les  appointements,  ne  cessent  de  déblatérer  contre 
euxet  parviendront,  par  ce  moyen,  à  leur  faire  perdre  la  confiance 
qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  le  bien  si  le  bon  esprit  des  honnêtes 
habitants  de  Brest,  qui  malheureusement  sont  en  petit  nombre  dans 
cette  société,  no  leur  rendait  plus  de  justice....  » 

On  lira  la  suite  de  cette  dépêche  dans  l'ouvrage  de  M,. 
Levot  :  ce  passage  suffît  pour  en  caractériser  l'intérêt.  Mal- 
heureusement la  santé  de  Champeaux  ne  put  résister  à  tant 
de  travail  et  il  mourut  presque  subitement  à  Brest,  le  H 
brumaire  an  IV,  sept  jours  après  la  clôture  de  la  Convention*. 

Il  avait  eu  six  enfants  dont  Tun,  sous-commissaire  de  la 
marine  en  retraite,  vivait  encore  en  1870,  âgé  de  83  ans. 

*  On  a  sur  lui  une  notic»  par  Levot  dans  la  Biog,  Bret.  k  Tarticle  Cham- 
peaux, —  et  un  bon  portrait  dessiné  par  Oodefroy  et  gravé  par  Massard  pour 
la  collection  Dejabin.  Figure  aristocratique. 
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L'aîné,  Antoine,  né  à  Saint-Brieuc  en  1769,  capitaine  en  1793 
et  chargé  de  Tarmeinent  du  littoral  des  Côtes-du-Nord,  était 
adjudant  général  dans  Tarmée  de  Tribout  en  1794  ;  et  chef  de^ 
brigade  au  15*  chasseurs  à  cheval,  commandant  le  87^  arron- 
dissement maritime  et  président  du  conseil  de  guerre  de  la 
13*  division  militaire  en  1798.  Le  livre  de  M.  de  Kerigant 
sur  la  chouannerie  dans  les  Côtes-du-Nord  contient  à  son 
sujet  d'assez  élranges  assertions  sur  les  procédés  à  Taide  . 
desquels  on  obtint  de  sa  part  Télargissemeiil  de  plusieurs 
détenus  en  messidor  an  VI*.  Il  fut  créé  chevalier  de  l'Empire 
en  1808. 

De  nos  jours  le  nom  dePalasne  de  Champeaux  est  porté  par  , 
un  percepteur  des  contributions  directes  à  Vannes  et  par  4e 
lieutenant  de  vaisseau,  résident  de  France  en  Annam,  qui  a 
joué  un  rôle  considérable  dans  les  affaires  du  Tonkin,  durant 
ces  dernières  années. 


80.  — Jacques-Gabriel    l^illielin, 

officier  des  vaisseaux  de  la  coinpa^'niç  des  Indes, 
dépuié   suppléant     de   la    sénéchaussée   d'Hennebont 

(Port-Louis,  17..    —  Ileanebont,    17..) 


Ce  législateur  inpartibus  figure  avec  la  qualification  d'offi- 
cier des  vaisseaux  de  la  compagnie  dès  Indes,  comme  député 
suppléant  de  la  sénéchaussée  n'Hennebont^  sur  une  liste  dos 
députés  de  Bretagne  aux  Etats-Généraux  qui  fut  imprimée  à 
Brest,  au  mois  d'avril  1789,  dès  que  le  résultat  des  élections 
fut  connu'.  Son  nom  n'a  jamais  reparu  depuis  sur  aucune 

*  Kerigant,  Les  chouatis,  p.  61,  76;  et  Lamare,  Hist.  de  Saint'Brieuc,  p.  2*28. 

*  Cette  liste  ne  m^a  été  communiquée  que  tout  récemment  ;  c*est  ce  qui^ 
explique  pourquoi  Pathelin  ne  figure  pas  sur  le  tableau  que  j'ai  donné  dans 
rintix)duction  du  !•'  volume. 


Digitized  by 


Google 


—  238  — 

liste,  et  comme  il  n'eût  pas  occasion  de  siéger,  l'obscurité  lia 
plus  complète  règne  sur  sa  personne.  11  y  avait  au  Port- 
Louis,  en  16^,  un  Benoit  Pathelin,  sieur  de  Bninety  dont  la 
fille  épousa  Nicolas  Audran,  l'un  des-âls  de  l'imprimeur  van- 
netaiSv  J'imagine  que  c'est  le  grand'père  du  futur  député. 
D'autre  part,  je  relève  un  premier  enseigne  de  vaisseau,  du 
nom  de  Pathelin,  sur  les  listes  de  la  compagnie  des  Indes  en 
17.56  :  mais  je  ne  le  rencontre,  ni  sur  la  liste  de  1785,  ni  sur 
celle  des  nombreux  officiers  licenciés  en  1770  qui  furent 
pourvus  de  brevets  d'officiers  provisoires  pour  la  guerre 
d'Amérique.  Enfin  la  liste  des  jurés  du  Morbihan  pour  l'an  VI 
signale  un  GaMel-Louis  Pathelin^  rentier,  demeurant  à  Hen- 
nebont.  Ne""serait-ce  pas  notre  député  ?  Je  livre  ces  rensei- 
gnements aux  amateurs  de  problèmes  biographiques. 


81.  — Joseph-Marie  Pellerîn, 

Avocat  à   Nantes, 
député  dds  sénéchauisées  réunies  de  Nantes  et  Guérande. 

(Naniet,  27  septembre  1751,  —  Nantes,  29  novembre  1794.) 

Pellerin  me  semble  réaliser  le  type  du  constituant  sage  et 
vraiment  patriote  :  enthousiaste  pour  les  réformes  au  début, 
mais  s'arrêtant  tout  net  dans  la  voie  destructive,  dès  qu'il 
s'aperçut  que  les  réformes  allaient  à  saper  les  bases  de 
l'édifice  social  et  de  TédiQce  religieux.  Si  T Assemblée  n'avait 
été  composée  que  de  députés  modestes,  prévoyants  et 
désintéressés  comme  lui,  la  France  eût  accompli  son  inévi- 
table évolution  à  coup  sûr  et  sans  secousse  :  elle  eut  été 
privée,  il  est  vrai,  des  gloires  chèrement  achetées  de 
l'Empire  :  mais,  du  moins  elle  n'eut  pas  connu  les  violentes 
infamies  de  la  Terreur. 

Issu    d'une    famille  originaire  de    la    Basse-Loire,    qui 
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comptait  un  procureur  devant  la  juridiction  de  la  vicomte 
de  Donges  au  moment  de  sa  naissance,  Pellerih  fit  de  bonnes 
études  au  collège  de  l'Oratoire  de  Nantes,  fut  reçu  maître  es- 
arts  en  l'Université  de  cette  ville,  à  dix-huit  ans,  en  1760,  puis 
s'étant  fait  recevoir  avocat  au  Parlement  en  1772,  il  exerça 
d'abord  devant  le  présidîal  de  Rennes,  et  vint  s'établir  à 
Nantes,  où  il  éprouva  quelques  difficultés  au  début,  puisqu'il 
fut  obligé  de  plaider  en  1777  et  d'obtenir  un  arrêt  de  la  cour 
en  1778  pour  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  de  ce 
présidiar.  Mais  une  fois  entré  dans  la  place  il  ne  tarda  pas  à 
s'y  créer  une  situation  prépondérante,  car  la  Bibliothèque  de 
Nantes  conserve  un  grand  nombre  de  mémoires  judiciaires 
publiés  par  lui  pendant  dix  ans  :  ces  mémoires  témoignent 
en  môme  temps  de  sa  science  de  jurisconsulte  et  de  l'em- 
pressement du  public  à  y  recourir. 

En  1788,  préoccupé,  comme  tous  ses  contemporains,  des 
idées  de  réformes  mises  par  le  ministère  et  par  le  roi 
lui-même  à  Tordre  du  jour,  il  publia  coup  sur  coup  plusieurs 
.brochures  inspirées  tout  à  la  fois  par  son  attachement 
sincère  à  la  vieille  constitution  de  la  province  de' Bretagne 
et  par  cette  conviction  non  .  moins  arrêtée  que  la  réforme 
dés  abus  ne  pouvait  être  opérée  d'une  manière  sage  et 
régulière  qu'en  respectant  les  principes  fondamentaux  et 
traditionnels  de  la  monarchie.  La  première,  intitulée  :  Idées 
dwi  citoyen  sur  la  réforme  de  V administration  de  la  justice 
en  France^  parut  en  septembre  1788.  Il  y  proposait  de  suppri- 
mer les  justices  seigneuriales  trop  souvent  abusives  ;  et  de  les 
remplacer  par  des  tribunaux  qui  relèveraient  immédiate- 
ment des  présidiaux  relevant  eux-mêmes  des  Parlements, 
juges  en  dernier  ressort.  La  seconde,  publiée  en  octobre 
avait  pour  titre  :  Suite  des  idées  dun  citoyen  etc.  et  Réflexions 
sur  les  Etats-Généraux  prochains,  sur   quelques  objets  de 


t  Voir  lea  mémoires  pour   et   contre  publiés  à  cette  occasion  à  la  Bibl.  de 
Nantes,  no*  7552  à  7555. 
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leurs  délibérations  et  sur  leur  composition.  H  y  insistait  sur 
la  nécessité  de  simplifier  les  formes  de  la  procédure  ;  de- 
mandait Tadmissibilité  de  tous  les  citoyens  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires:  la  contribution  du  clergé  et 
de  la  noblesse  aux  charges  de  \E\;àX\  la  résidence  plus 
régulière  des  évoques  dans  leurs  diocèses  avec  droit  d*examen 
sur  ^impression  des  livres  dangereux  pour  la  morale  et 
la  religion  ;  et  il  émettait  le  vœu  que  les  trois  ordres  s'enten- 
dissent et  s'unissent  réciproquement  pour  le  bonheur  de  l'Etat. 

Au  mois  de  novembre,  il  choisit  un  sujet  plus  spécial 
et  publia  un  Mémoire  historique  sur  là  constitution  des  Etats 
de  Bretagne,  adressé  aux  gentilshommes  bretons,  à  t occasion 
de  ta  question  de  droit  public  actuellement  agitée  en  cette 
province  :  Si  la  noblesse  a,  par  droit  constitutionnel  de  la  pro- 
vince, celui  d'assister  en  corps  et  par  individus -aux  Assem- 
blées des  gens  des  trois  Etats  du  pays  et  duché  de  Bretagne. 
Il  concluait  pour  la  négative  et  démontrait  que  chacun  des 
trois  ordres  n'était  jadis  admis  aux  Etats  que  par  des 
représentants  spécialement  délégués;  et  que  la  noblesse* 
n'y  était  entrée,  en  corps  et  par  droit  de  naissance,  qu'à 
la  faveur  des  troubles  du  seizième  siècle.  En  conséquence 
il  demandait  que  la  représentation  du  Tiers  et  du  clergé 
fAt  augmentée,  et  celle  de  la  noblesse  réduite  dans  une 
proportion  légitime.  Cette  brochure  fit  sensation  et  Ton 
en  publia  à  Paris  une  réimpression  à  Tinsu  de  l'auteur. 

Chaque  mois,  nouvel  écrit.  Après  le  Mémoire  historique, 
Pellerin  donna  le  Discours  dun  citoyen,  pour  être  prononcé 
à  r Assemblée  de  la  commune  le  i 5  décembre,  dans  lequel 
il  réclamait  de  nouveau  une  représentation  du  Tiers  aux 
Etats  de  la  province  et  aux  Etats-Généraux  suffisante 
pour  défendre  utilement  ses  intérêts  légitimes.  Puis  ce  furent 
des  Observations  sur  ^n  mémoire  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Réponse  à  un  ouvrage  intitulé  :  Mémoire  historique  stir  la 
constitution  des  Etats  de  Bretagne  \  ^i  enfin,  au  commence- 
ment de  1789,  un  opuscule  sur  le  Droit  public  de  la  pro- 
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vincedeJBreiagme,  aveà  des  <)à$ervations  relatives  i^uxcircom'  ' 
lancés  actuelles.  Dans  ce  dernier  livre,  Pellerin  démônlrait 
que  la  Bretagne  était^eu  France  -un  jpays  d'Etats   seul  de 

•son  espèce-:  qu'elle  ji'avait  pas  'été  incorporée  àuToyaume 
•par  droit  de  conquête  ni  par.  puissance  deflef  ;  qu*elle  s'étairt  lï- 
Ijrêment  donnée  sous  réserve  de  ses  anciens  droits  et  privi- 
Ièges;vètque  la  France  nepouvait,isaas trahir  des'engagemeirts  * 
consacrés -i)ar  un  traité  soieniielj  méconnaître  les  .clauses 
de  celte  union,  /,  -    -     ..         >:;.  C      .:      ■  :''  ■'  : .  : 

y.  Tous  ces  écrits  qui  respiraient    un    patrioUsme  ardent 
furent  d -autant  plus  goûfiés  qu'ils  ne  visaient  qu'à  une  réforme  : 
équitable  et  prudenlé  des  abus  dont  se  préoccupait  ropinlon. 
Ils  assurèrent  ison  élection  aux  Etats-Généraux  par  les  élec- 
teurs de  la  sénéchaussée  de  Guéxandé  qui  Tavaient  d'abord  ., 
nommé  un  de  leurs  quatre  délégués  a  l'assemblée  générale 
des  sénéchaussées  réunies  de  ûuéréinde  et  dé  Nantes,  et  com    - 
missaire  à  la  rédaction  du  çahîer  des  doléances.  Pellerin,. 

;n;algré  la  part  active 'qu'il  avait' prise  à  la  lutte,  n'ambitionr 
nait  pas  ce  mandat  :  il  le  refusa  d'abord  et  pria  les  électeurs  ; 
de  reporter   leurs  suffrages  sur  .un  .autre  x^andidat:  .mais  .• 
vaincu'par  leurs  in&lant>es/1l.  consentit -enfin  à  accepter  la 
mission  Tjui  lui  était  confiée.         ,>^     '    -    "     ;  r    ^ 

A  Versailles  il  i>artagea  d'abord  l'enthousiasme  et  les 
illusions  de  la  plupart  dé  ses  collègues  de  Bretagne:  j'en 
aï  pour  garants  plusieurs  passages  de  sa  correspondance 
publiée  en  1883  par  M.  Gustave  Bord.  Il  écrivait  le  28  juin 
1789:         ;:  z.  ::    '  ' 


;•    /^  1  \  ^  MesaeuTS  et  chers  commettants,  après  les  épreuves  que^iotrè 
l'A  /^ "  ;     fermeié  a  soutenues  xjontre  les  actes  d'autorité  â-bsôlneque  la  «cabale . 
vpXr^.  "-puissaii^  ctoi  TOulait  Ikire  éch^^     les  États^énérâùiiaittultapfîés 
^S>o^  -coup' sur  coupj  et  dans  la  <5êlèbre  journée  du"  23^  Fcrdre  des  èom- 


mùnes  fût  constituéi  L'Assemblée  nationale,  déjà  réunie  Wa  majorité  : 
..,  du  Clergé  et  à  la  oilînorité.  de  la  Noblesse,  a  eu  Tavantage  devoir, 
?  hier  au  soir,  la  totalité  dé  ces  -ordres'  ■rentrer.'^ans^lâ .  salle  des; 
'États,  et  couronner  enfin  la  réunion  si  désirée  :et  ri  désirable  pour- 
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ce 
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de 
Montmorin,  de  Puységar  et  de  la  Luzerne.  La  nouvelle  dé  la  dis- 
grâce d'un  ministre  de  qui  dépendait  le  salut  public  se  répandit 
dimanche  au  matin.  Paris,  quiasafortunedansletrésarroyal,  s'agita. 

..  Les  troupes  que  Ton  assemblait  depuis  quelque  temps  autour  de  cette 
capitale,  loin  de  contenir  le  peuple,  excitèrent  la  fermentation  par 
leur  présence.  On  brûla  plusieurs  des  barrières  de  Paris.  Du  peuple 
la  fermentation  passa  aux  bourge  ois,  menacés  de  la  banqueroiite  de 
rÉtat  etdpnt  on  voulait  étouffer  le»  murmures  par  la:force;  pour 
en  opposer  une  à  celle  des  troupes  des  milice»  bourgeoises  '  qui  se 

;  sont  formées  àParss,  les'militaires  ont  bientôt  convaincu  tes  habi-- 
tants  qu'ils  étaient  eux-mêmes  citoyens,   et  qu'ils  '  n'étaient  pas 

^^1  armés  contre  leur^propre  patrie.  Tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  ~ 
Paris  ou  qui  y  entraient,  ont  pris  parti  dans  la  milice  des  bourgeois. 
Il  fallait  des  armes  pour  tour  ces  soldats  de  la  patrie  :  on  a  su  qu'il 
yénavaitundépôtàrhôteldes  Invalides.  On  s'y  est  rendu  et  on 
s'est  emparé  de  25,000  fusils  et  de   plusieurs  pièces  'de  canon.  La 
ville  de  Paris  était  ainsi  en  état  de.  dé&nse  contre  les  troupes  qui 
auraient  tenté  de  l'attaquer  ;  il  n'y  avait  eu  encore  que  peu  de  per- 
sonnes qui  avaient  perdu  la  vie,,  dans  cette  agitation  efib*ayante 
'  d'une  ville  immense,  lorsqu'on  apprit  hier,  mardi,  que  le  goùveip- 
lieur  de  la  Bastille  avait  spécialement  des  ordres  de  diriger  contre 
'  les  citoyens,  des  batteries  dont  il  était  décidé  à  faire  usage;  Le 
•  eomité  permanent  des  électeurs   de  Pads  à  député  vers  ce  gou- 

:  vemeur,  qui  a  eu  la  lâcheté  de  recevoir  la  députation,  (le  lever  le 
pont  du  château  et^le  faire  fëa  ensuite  sur'  ces  ntalheurenses  vie» 

"times  de  leur  loyautéet de  leur ftanchîse....  >    _  ;        : '^v     •  - 

*  Correspoadano»  inMiie  de  j«  M.  PelUriavetc-  rdcaeiHie  et  aimotéa  par 
GiielaYe  Bord -*  ParlBi  Sautouf   1883,  ni-8».  \     v >- ;    ^i  :.  ;  ^  t 
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Je  renvoie  pour  le  reste  à  la  correspondance  publiée  par 
M.  Bord  et  je  me  contenterai  d'en  extraire  deux  lettres 
fort  curieuses  au  sujet  des  relations  de-  Pellerin,  comme 
député,  avec  ses  *  commettants  ; 

«  Versailles,  12  juin  1789.  —  Je  trouve  en  arrivant  chez  moi  une 
lettre  de  MM.  Le  Bourdieè,  Lallemand  et  Rouaud  de  la  Villes-Martin, 
du  9  de  ce  mois.  Ces  Messieurs  me  reprochent  de  la  négligence  dans 
ma  correspondance  et  me  rappellent  à  un  engagement  que  j'ai  dû 
contracter  à  Nantes  avec  Messieurs  les  électeurs  de  Guérande,  qui 
leur  ont  assuré  que  cet  engagement  était  consigné  dans  le  cahier  de 
la  sénéchaussée  de  Nantes. 

Ces  réflexions  me  surprennent,  Messieurs  ;  la  présente  est  la  qua- 
torzième que  je  vous  ai  envoyée.  ' 

D'abord,  j'ai  adressé  mes  lettres  à  M.  Lallemand  procureur  fiscal 
des  regaires  de  Guérande  ;  ensuite,  suivant  vos  désirs  exprimés 
dans  votre  lettre  du  12  mai,  je  les  ai  adressées  à  Messieurs  les  com- 
missaires du  bureau  de  correspondance  ;  enfin  depuis  le  20  mai,  je 
les  ai  adressées  directement  à  M.  Millon,  qui  m'a  écrit  à  cette  époque 
qu'il  me  priait  de  les  lui  envoyer.  J'ai  cru  remplir  en  tout  cela  vos 
intentions  et  pour  le  mieux  ;  mais  je  n'ai  jamais  cru  acquitter  d'autre 
engagement  que  celui  de  l'honnêteté,  je  n'en  ai  pas  pris  d'autres, 
Messieurs,  et  je  n'aurais  pas  consenti  à  me  soumettre  par  écrit,  et 
surtout  par  le  procès-verbal  de  l'élection,  à  l'obligation  étroite .  de 
vous  envoyer  deux  bulletins  au  moins  par  semaine.  Ayez  la  bonté  de 
détromper  messieurs  vos  correspondants  particuliers  de  l'erreur  où 
ils  sont  à  cet  égard,  et  néanmoins,  Messieurs,  projnettez-le.ur,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  promettre  à  messieurs  vos  électeurs,  comme 
j'ai  encore  l'honneur  de  vous  le  promettre  à  vous-même,  que  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  continuer  de  vous  instruire  exac- 
tement des  séances  de  nos  États. 

Mais  veuillez  bien  vous  charger  aussi  de  dire  à  M.  Millon  et  autres 
de  vos  messieurs  qui  désireraient  des  bulletins  particuliers,  qu'il 
m'est  impossible  de  leur  en  envoyer.  Je  ne  puis  ni  les  écrire,  ni  les 
faire  écrire,  parce  que  je  fais  ma  correspondance  à  toute  heure,  sui- 
vant les  circonstances,  et  le  plus  souvent  dans  le  temps  voisin  du 
départ  du  courrier.  " 

Nous  sommes  régulièrement  cinq  ou  six  heures  aux  États,  nous 
rentrons  pour  le  dîner,  etle  soir  est  occupé  d'affaires,  des  assemblées 
de  bureau  ou  de  notre  province.  C'est  à  occuper  les  intervalles  de  ces 
séances  et  le  matin  qu'il  me  faut  rédiger  un  journal  détaillé,  un 
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.  autre  raisonné  de  mes  opinions^  votre  correspondance  et  celle  de 
Nantes,  dont  je  me  suis  pareillement  chargé.  Souvent  c'est  à  la  salle  ' 
même  que  je  taAs  mes  lettres.  M.  MiUon  et  autres  Jugeront  donc  de 
rimpossibilité  où  je  suis  réellement  de  leur  procurer  des  bulletins  ' 
particuliers.  Mais  ces  Messieurs  peuvent  s'en  procurer  d'imprimés 
en  souscrivant  chez  un  libraire  de  Nantes  pour  le  journal  de  Paris 
ou  de  Versailles,  qui  sont  fort  exacts.     , 

Notre  députation  va  être  attaquée.  La  sénéchausséede  Nantes  se  plaint 
de  n'avoir  point  de  députés  (spéciaux),  et  comme  je  suis  dans  le  nom- 
bre des  cinq  qu'elle  prétendait  avoir,  ma  nomination  va  éprouver  des 
,  contradictions.  Messieurs  vosélecteurs  ont  daigné  m'honorer de  leur 
choixet  me  réclamer  comme  leur  député,  mais  rien  ne  le  constate^ 
Si  vous  croyez  devoir  à  cet  égard  prendre  quelques  précautions 
pour  vous  conserver  le  droit  d'avoir  un  député,  la  sénéchaussée  de 
Nantes  réclamant  celui  d'en  avoir  de  particuliers,  c'est  &  votre  pru- 
dence. Messieurs,  &  vous  dicter  le  parti  que  vous  croirez  devoir 
prendre...  »  . 

<  Paris,  13  janvier  1790.  Messieurs  et  très  honorés  commettants  ; 
Un  de  mes  collègues,  M.  Giraud  du  Plessis,  m'a  communiqué  ce 
'  jour  une  lettre  que  vous  ave^  adressée,  le  28  décembre  dernier,  à 
MM.  les  députés  de  Nantes.  Vous  y  témoignez  voti'e  surprise  de 
ce  que  je  sois  le  seul  député  nantais  qui  n'ait  pas  signé  l'adresse 
au  peuple  breton.  Cela,  dites-vous,  Mfissieurs,  votes  donne  des. 
inquiétudes  sur  mon  compte  et  sur  le  sort  de  plusieurs  paqueis  que 
vous  m'avez  adressés  dernièrement 

Votre  lettre  annonçant  des  inquiétudes  sur  la  nature  de  mes 
opinions  dans  l'Assemblée  nationale  et  sur  mon  exactitude  à  lui 
présenter  les  adresses  que  vous  m'envoyez,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  répondre  d'abord  sur  ce  dernier  objet  qui  intéresse  mes 
obligations  envers  vous  et  conséquemment  mes  devoirs  ;  j3  vous 
rendrai  compte  ensuite  de  mes  opinions  et  de  ma  conduite  dans  la 
mission  que  vous  avez  concouru  à  me  confier. 

J'ai  reçu  de  vous.  Messieurs,  depuis  Touverture  .de  l'Assemblée 
nationale,, le  nombre  de  onze  lettres  et  de  sept  délibérations  ou 
adresses.  Vous  me  les  avez  envoyées  sous  les  dates  du  20  mai,  5  juin, 
d,  19  et  30  juillet,  U  août,  13  et  26  septembre,  11  et  22  décembre 
dernier,  et  K  janvier  présent  mois. 

J'ai  j^épondu  à  toutes  vos  lettres,  et  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  TAs- 
semblée  nationale  toutes  les  adresses  et  délibérations  que  j'ai  reçues 
de  vous,  à  la  seule  exception  de  celles  qui  concernaient  le  reAis  de 
tout  v2to  au  Roi  et  la  confiscation  provisoire  des  offices  des  conseil- 
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lers  de  la  chambre  des  vacations  du  ^parlement  de  Rennes,  en  vous 
prévenant  dans  le  temps  que  je  ne  pouvais  pas  me  charger  de  pré  • 
senter  ces  adresses,  par  les  raisons  que  je  vous  ai  développées  dans 
mes  lettres 

Relativement  à  mes  opinions  dans  rassemblée  sur  les  délibéra- 
tions qui  s'y  prennent,  je  vous  dois  compte  de  ma  soumisssion  à 
mon  mandat,  et  à  cet  égard  je  vous  rendrai,  à  mon  retour, 
Messieurs,  celui  que  vous  désirez  de  moi.  Quant  à  mes  opinions  sur 
les  discussions  étrangères  à  mon  mandat,  je  n'en  dois  compte  qu*à 
Dieu,  qui  me  prescrit  de  suivre  la  loi  de  ma  conscience  dont  je  ne 
crois  pas  m'ôtre  encore  écarté  et  dont  j'espère  ne  m'écarter  jamais. 
Cependant,  Messieurs,  pour  peu  que  vous  désiriez  que  je  vous 
rende  compte  de  ces  opinions  particulières,  je  le  ferai  avec  plaisir. 
Je  tie>is  depuis  l'ouverture  de  V Assemblée  nationale  le  registre  exact 
de  toutes  mes  opinions.  Un  député  qui  se  rend  à  lui-môme  un 
compte  si  rigoureux,  ne  craint  pas  qu'on  descende  dans  son  âme. 

Si  je  n'ai  pas  signé  l'adresse  du  peuple  breton,  c'est  parce  que  je 
Tai  trouvée  écrite  dans  un  style  que  je  n'ai  pas  approuvé.  Comme 
j'ai  toujours  pensé  que  l'on  pouvait  concilier  la  fermeté  des  prin- 
cipes et  le  vrai  courage  avec  la  modération,  je  n'ai  jamais  cru  ôtre 
obligé  d'adopter  ce  qui  ne  n^e  paraissait  pas  réunir  ces  deux  qua- 
lités, lorsque  l'ouvrage  à  signer  n'était  pas  indispensablemcnt  né- 
cessaire. Mais  lorsque  la  nécessité  commande,  je  cède  à  la  majorité, 
et  je  l'ai  prouvé  en  signant  l'adresse  concernant  la  porcoption  des 
devoirs  en  Bretagne  qui  va  paraître  incessamment. 

Voilà  ma  justification.  Messieurs,  que.je  crois  complète  et  que  je 
vous  serai  obligé  de  communiquer  à  Messieurs  de  (Uiérande,  de  qui 
j'envie  l'estime  ainsi  que  la  vôtre.  » 

Maintenant  on  connaît  Thomme;  et  Ton  voit  qu'il  était  dé 
ceux  qui  ne  transigèrent  jamais  avec  leur  conscience.  Aussi 
ses  voles  indépendants  avaient-ils  plus  d'une  fois  déplu. 
Lor.-qiie  fut  adoptée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  il  avait  proposé,  mais  sans  succès,  de  formuler 
comme  contrepoids  une  déclaration  des  devoirs.  Il  ne  cro- 
yail  pas  que  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  pût  apparte- 
nir exclusivement  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  s'appuyan  t 
sur  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve;  Lex  sit  consensu 
populi  et  constitutione  régis,  il  vota  pour  la  plupart  des  pré- 
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rogatives  de  la  royauté  et  en  particulier  pour  qu'au  roi 
sBuI  appartint  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Mais 
ce  fut  en  matière  religieuse  surtout  qu'il  se  rapprocha  dé 
la  droite.  Au  mois  d'octobre  1789,  quand  on  voulut  dépouil* 
ter  rÉglise,  il  parla  avec  beaucoup  de  force  et  d'habiletS  en 
^  faveur  de  îa  propriété'  ecclésiastique.  11  soutenait,  avec  Ma- 
louët,  que  si  TEtat  faisait  vendre  une  partie  considérable 
des  biens  du  clergé  par  FEglise  elle-môme,  la  paix  publique* 
ne  serait  pas  troublée  par  les  querelles  religieuses  qu'une 
vente  faite  par  l'Etat  seul  devait  nécessairement  amener. 
On  ne  Técouta  point  et  pourtant  Tavenir  lui  donna  singu- 
lièrement Taison.  Il  ne  voulut  prendre  aucune  part  aux  dé- 
libérations sur  la  constitution  civile  du  clergé,  persuadé 
que  l'Assemblée  était. incompétente  en  pareille  matière  et 
prévoyant  les  funestes  conséquences  que  cette  usurpation 
sur  les  droits  du  Saint-Siègo  allait  entraîner.  Autant  le 
vol,  môme  collectif  et  déguisé  sous  le  masque  du  bien  pu- 
blic, des  biens  de  l'Eglise  avait  répugné  à  sa  conscience 
d'honnête  homme,  autant  le  schisme  .répugnait  à  sa  cons- 
cience de  catholique. 

'  Vers  le  milieu  de  Tannée  i790,  malade,  accablé  d'ennuis 
et  de  dégoûts  en  voyant  la  marche  inquiétante  des  événe- 
ments et  l'impossibilité  de  s'opposer  au  torrent  révolution- 
naire, il  écrivit  à  ses  électeurs  pour  leur  demander  d'ac- 
cepter sa  démission.  Bien  que  ses  votes  eussent  souvent 
paru  fort  tièdes,  on  le  pria  de  conserver  son  mandat;  il 
se  résigna  donc,  mais  sa  santé  s'altérant  de  plus  en  plus, 
il  se  démit  le  7  septembre  1790  et  revint  à  Nantes  au  mo- 
ment oh  il  atteignait  à  peine  l'&ge  de  quarante  ans. 

LA,  pendant  les  plus  mauvais  jours,  sa  probité  courageuse 
ne  se  démentit  pas.  Au  mois  de  juin  1791,  il  prit  la  dé- 
fense des  religieuses  carmélites  des  Couôts  violemment 
arrachées  de  leur  couvent  et  traitées  avec  la  dernière  igno- 
minie. La  garde  nationale,  dont  un  détachement  qui  s'était 
dit  envoyé  au   secours  des  religieuses  avait  laissé  violer 
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leur  domicile  en  sa  présence,  l'accusa  de  ravoir  outragée 
dans  ce  mémoire  ;  et  bien  qu'on  ne  fut  encore  qu'en  1791,  il  fut 
incarcéré  au  château  de  Nantes.  Un  arrêté  de  non  lieu 
le  fit  bientôt  mettre  en  liberté;  mais  la  populace  réunie 
devant  le  château,  poussa  de  tels  cris  de  mort  à  celte 
nouvelle,  qu'il  fut  obligé  de  rentrer  dans  "sa  prison  et  n'en 
put  sorlir  sans  danger  qu'après  plus  d'un  mois.  C'est  ainsi 
qu'on  comprenait  alors  la  liberté  de  la   défense. 

En  1793,  il  fut  l'un  des  premiers  atteint  par  la  loi  des 
suspects.  Le  13  mars,  il  était  de  nouveau  envoyé  au  château, 
puis  transféré  aux  Saintes-Claires^  puis  à  bord  du  navire 
la  Loire  mouillé  au  bas  de  la  Fosse  où  il  eut  à  supporter 
toutes  sortes  de  mauvais  traitememts.  Enfin,  arraché  pour 
la  troisième  fois  de  son  domicile,  sous  le  proconsulat  dé 
Carrier,  au  mois  de  septembre,  il  fut  incarcéré  à  L'Epe- 
ronnière  et  fit  partie  de  cet  horrible  voyage  des  136  nantais 
envoyés  de  Nantes  à  Paris  pour  y  être  jugés  par.  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  traînés  de  prison  en  prison,  pendant 
40  jours,  du  26  novembre  1793  au  5  janvier  1794,  et  acca- 
blés de  tant  de  fatigues,  de  privations  et  d'outrages  que 
douze  d'entre  eux  succombèrent  pendant  la  route.  Lors- 
qu'après  plus  de  huit  mois  de  captivité  à  Paris,  ils  furent 
traduits  le  17  septembre  J794  devant  le  tribunal,  ils  n'étaient 
plus  que  91  ;  depuis  deux  mois,  le  9  thermidor,  on  avait 
adouci  les  sentences  :  ils  furent  tous  acquittés.  L'acte  d'ac- 
cusation Teut  fait  condamner  dix  fois  trois  mois  aupara- 
vant ;  on  y  lisait  qu'il  avait  lâchement  et  par  fanatisme 
abandonné  son  poste  lors  de  la  loi  sur  le  clergé,  qu'il  avait 
eu  des  liaisons  avec  les  émigrés  et  les  brigands  de  la 
Vendée  ;  et  qu'il  était  tellement  suspect  qu'à  chaque  mou- 
vement populaire  il  avait  toujours  été  incarcéré....  !  Mais 
son  acquittement  no  lui  donnait  pas  un  brevet  de  longue' 
vie.  Epuisé  par  les  souffrances  morales  et  physiques  qu'il 
avait  endurées,  il  mourut  à  Nantes  le  29  novembre  1794 
a   l'âge  de  43  ans  :  «  J'ai  suivi  ma  conscience  dans  toutes 
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Iles  délibérations  auxquelles  j*ai  concouru,  a-t-il  écrit  dans 
son  journal,  j'ai  toujours  jàcbé  de  me  rendre  compte  des. 
motifs  de  mon  opinion  :  j*ai  pu  errer  quelquefois,  je  m'en 
suis  aperçu  plus  tard  ;  j'avais   du    moins  été  *  de  bonne 
foi*.  »       -  ^   / 

Ses  deux  ûlsT  suivirent  ces  nobles  exemples.  L'un  ma- 
gistrat, l'autre  médecin  professeur  à  l'école  de  médecine  de 
Nantes,  n'hésitèrent  pas  à  briser  leur  carrière  en  1830  pour 
rester  ûdèles  à  leurs  convictions  politiques.  Un  de  ses  des- 
cendants, M.  Pellerin  de  la  Vergne,  siège  aujourd'tiui  au 
conseil  général  de  la  Loire-Inférieure.        . 


*  —  Penanrun  (de)  —  Voy.  Le  Disses. 

*  — '  Pennanech  (de)  —  Voy.  Mazurié» 


82.  ^  Rodolphe-Claude    Perret  de  Trégadoret, 

ancien  maire  de  Ploérme), 
député  de  la  sénéchaussée  de  Ploerme), 

PlCrmel,  10  no,e«,b«  1741.  -  Vanne.  \  \]  Jttbre"  tAs) 


Les  Perret  forment  une  véritable  dynastie  pendant  trois 
siècles  dçtns  la  région  qui  s*é!end  de  Ploërmel  à  Malestroit. 
Pierre  Perret,  sietir  des  Crolais,  sénéchal  de  Ploôrmel,  portant 
dargent  à  trois  cœurs  de  gueules,  ayOLni  défendu  héroïquement 
sa  ville  contre  Tarmée  du  duc  de  Mercœur,  le  21  avril, 
Vendredi-Saint  de  Tannée  i394,  fut  anobli  par  Henri  IV  le  24 
mars  1606  :  mais  les  lettres  patentes  n'ayant  pas  encore  été 
délivrées  à  Tépoque  de  l'assassinat  du  roi,  Jean  Perret^  sieur 

*  Ce  passage  est  extrait  d'une  excellente  notice  anonyme  sur  Pellerin  pu- 
bliée dans  la  Revue  des  provinces  de  T Ouest,  liyr»  de  novembre  18â5. 
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du  Pas  aux  Biches,  lieutenant  particulier  civil  et  criminelau 
siège  de  Ploôrmel  en  réclama;  et  le  roi  Louis  XIII  lui  octroya 
des  patentés  définitives  d*anoblissement  au  mois  de  mars 
1611.  Sos  descendants,  les  P^rre/  des  Crolais  et  de  Lezonnet 
qui,  procureurs  du  roi  et  sénéchaux  au  siège  de  Ploërmel, 
furent  en  conséquence  maintenus  de  noblosse  à  la  réformation 
de  1660,  et  les  Perret  de  la  Lande  qui  leur  succédèrent  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  et  comptent  un  président  du  tribu- 
nal criminel  du  Morbihan  député  aux  Cinq-Cents  en 
1795^  eurent  donc  le  droit  de  reprendre,  sous  l'Empire, 
la  noblesse  que  queïques-uns  d'entre  eux  avaient  abandonnée 
pendant  la  Révolution*.  , 

Mais  les  autres  branches  de  Ja  famille,  celles  de  Valain 
et  de  Trégadoret,  remontaient  plus  haut  qu'en  1611  et  ne 
pouvaient,  bien  qu'elles  conservassent  des  .liens  de  parenté 
très  étroits  avec  les  précédentes,  j'en  ai  des  preuves  dans  les 
correspondances  entre  les  la  Lande  et  les  Trégadoret  qui  se 
traitent  de  cousins  de  1791  à  1798)  prétendre  aux  mêmes 
privilèges.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  du  Valain  et 
les  Trégadoret  exerçaient  à  Ploërmel  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  les  chargesmunicipales  dévolues  à  la  haute  bourgeoisie 
et  votaient  avec  le  Tiers-Etat. 

Fils  de  Charles  Perret  du  Valain  qui  fut  maire  de  Ploër- 
mel  et  député  du  Tiers  aux  Etats  de  1748,   et  d'Elisabeth 

«  Ceci  soit  dit  pour  riparer  une  erreur  de  M.  Locpéran  de  Kerriver, 
éditeur  de  la  correspondance  du  capiuine  Perret  de  la  Lande,  qui  a  con- 
testé cette  noblesse.  Elle  était  au  contraire  parfaitement  authentique.  La 
branche  des  PeiTet  de  la  Lande, est  aujourd'hui  tombée  en  quenouille  : 
^^Charles  Perret  de  la  Lapide  qui  avait  épousé  Françoise-Louise  Le  Rillan,  eut 
deux  flls  :  i"  Pierre^Joachim,  pèra  de  ;  Charles-Balthazar  (1760-1810) 
qui  émigra  en  1792  et  rfont  le  fils  unique  Pierre- Philippe  mort  capitaine 
en  1852,  laissant  une  .  fille  Anne-Marie  qui  a  épousé  M.  de  Hourmeister^ 
Ladozkowski  ;  et  à' Aimée^Bonne  emprisonnée  sous  la  Terreur,  qui 
épousa  Pierre  Duportal  dont  le  fils  habite  encore  près  de  Vannes,  âgé  de 
87  ans  ;  -  2o  Jean-François,  père  de  François-Marie  Perret  de  la  Lande, 
le  député  aux  Cinq-Cents,  mort  célibataire  et  de  Jean^Louis  Perret  de  la 
Garemie  (L758-I815)  le  capitaine  dont  M.  Locpéran  de  Kerriver  a  publié  la 
correspondance,  qui  épousa  sa  cousine  Dusers,  fille  du  constituant  (voir  ci- 
dessus)  et  ne  laissa  qu^nne  fille  mariée  îi  M.  Despasse,  avocat  h  Rennes. 

32 
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Quenaulif  le  jeune  Rodolphe-Claude  fut  tenu  snr  les  fonts  du 
baptême,  le  10  novembre  1741,  par  noble  homme  Rodolphe* 
Toussaint  Gaillard  de  Kerbertin,  et  demoiselle  Marguerite 
Claudine  Quenault  dame  de  LézillacV  Tous  ces  noms  sont 
.  ceux  des  meilleures  familles  de  la  bourgeoisie  locale.  Aussi 
le  jeune  Perret  ne  tarda-t-il  pas  à  occuper,  comme  ses  pa- 
rents, de  hautes  fonctions  à  la  communauté  de  ville.  D*abord 
miseur,  il  devint  en  1778,  c'est-à-dire  à  trente-sept  ans, 
maire  de  Ploôrmel,  et  fut  bientôt  mûr  pour  les  grandes 
députations. 

Elu  quatrième  député  aux  Etats-Généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Ploôrmel,  le  7  avril  1789, .  Trégadoret  garda 
un  silence  prudent  pendant  ^  toute  la  législature  :  mais  il 
votait  avec  la  gauche  et  cela*  suffisait  pour  les  patriotes. 
C'est  pourquoi,  lors  des   élections   générales  de  septembre 

1791,  il  fut  élu  second  haut  juré  par  180  voix  sur  343, 
quoiqu'absent,  «  choix  justifié,  dit  le  procès- ver  bal,  par  la 
manière  utile  et  distinguée  dont  depuis  trois  ans,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  il  a  servi  la  patrie.  » 

Trois  semaines  après,  il  rentrait  de  Paris  ;  et  son  premier 
acte  à  Ploërmel  fut  de  donner,  le' 6  octobre,  les  prénoms 
de  Prosper-Civiçue  à  l'un  de  ses  neveux,  dont  son  frère 
Rodolphe,  commandant  la  garde  nationale  de  la  ville,  l'avait' 
prié  d'être  le  parrain. 

Peu  après,  il  était  éinjuçe  au  tribunal  du  district  qu'il 
présidait  à  l'époque  des  élections  municipales  en  décembre 

1792.  Il  resta  juge  pendant  la  Terreur,  et  ne  paraît  pas 
avoir  été  inquiété  par  Prieur  de  la  Marne,  comme  son  cousin  _ 
Perret  de  la  Lande,  président  du  tribunal  criminel  du 
Morbihan  à  Vannes.  Du  reste,  pour  accuser  davantage  son 
patriotisme,  il  vendait  ses  biens  jadis  nobles  et  se  montrait 
disposé  à  les  remplacer  par  des  biens  nationaux  «  Je  crois, 
écrivait  Perret  de  la   Garenne  à   son   frère  de  la  Lande, 

*  Acte  communiqué  par  M.  Albert  Macé.      - 
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le  27  germinal  an  III,  que  Trégadoret  n'a  pas  mal  fait  de 
se  défaire  de  ses  métairies  de  Saint-Sérant  et  de  la  Lande, 
car  c'est  un  vilain  pays.  Il  les  remplacera  plus  avantageuse- 
ment  en  achetant  du  bien  d'émigré  ou  national.»  Et  six 
mois  après,  le  27  ventôse  an  IV,  il  écrivait  encore:  ft  Notre 
municipalité,  par  arrêté  du  département,  vient  d^ôtre  desti- 
tuée à  Texception  de  Woirdye.  Trégadoret  a  été  nommé 
président,  » 

H  était  donc  redevenu  mair^, -comme  en  i778,  et  il  le 
resta  jusqu'à  sa  mort.  Son  ambition  allait  pourtant  plus 
loin  :  il  ne  lui  suffisait  pas  d'être  en  môme  temps  prééident 
du  club;. et  je  trouve  de  lui^  en  frimaire  an  V,  une  lettre 
pour  demander  une  place  de  commissaire  du  directoire 
exécutif,  avec  entrée  de  son  fils  aîné  dans  une  recette  de  Ten- 
regisfrement.  Perret  flls  fut  en  effet  nommé  enregistrateur^ 
mais  l'ancien  constituant  dut  rester  président  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Ploôrmel.  11  mourut  à  Vannes,  avec 
ce  titre,  en  1798,  à  cinquante-sept  ans*. 


*  —  Plessis  (du).  —  Voy.  Giraud. 

*  —  Pommeraye  (de  Ija).  —  Voy.  Fourniep. 

83.  —  Jean-François-Pierre  Poulain  de  Ck>pbioD, 

maire  de  Saint-Brieuc,   ' 
député  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Brieuc 

(Quintin,  iO  juin  1743.  —  Saînt-Briepc,  28  octobre  1799). 

Le  nom  de  famille  Poullain  ou  Poulain  a  été  porté  en 
Bretagne,  au  dix-huitième  siècle,  par  le  célèbre  avocat 
Poullain  du  Parc,  et  par  Tauteur  des  Essais  sur  Paris,  histo- 

*  Je  ne  connais  pas  d'autre  notice. sur  Trégadoret  que  celle  que  j'ai  donnée 
en  1888  dans  la  Rerue  iHustrt^e  de  Breidgne  et  â^ Anjou, 


Digitized  by 


Google 


_  252  — 

rîôgraphe  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  Poullain  de  Saini-Foix. 
Je  ne  sais  si  les  Poulmn  de  Corbion  se  reitlachaient  directe- 
ment à  ceux-ci,  et  je  constate  seulement  que  notre  député 
était  le  fljs  de  Pierre  Poullain^  étaUli  à  Quintin,  alloué  du 
duchédeLorge  et  sénéchal  d*Avâugour,  et  de  Jeanne-Suzanne 
Dargaray.  Son  parrain  fut  Jean-Baptisté  Poullain,  sieur  de 
Corbion,  dont  Tacte  de  baptême  ne  donne  pas  autrement  les 
qualités.*  - 

Ici  je  dois  ouvrir  une  parenthèse.  Le  portrait  de  Poullain 
de  Corbion,  dessiné  par  Devouges  et  gravé  par  Gràuz,  à  la 
mcmière  noire,  pour  la  collection  Levachez,  le  qualifie  député 
"de  Nantes  et  né  le  10  mai  1737*»  Il  y  a  là  deux  erreurs  qui 
proviennent  de  ce  que  le  graveur  avait  d'abord  mis  au  bas 
du  portrait  le  nom  de  Poussin.  Or  nous  rencontrerons  eh 
effet  plus  bas  un  Pussin,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes.  La  dafe  de  naissance  du  10  mai  1737  doit  donc 
s'appliquer  à  lui  et  non  à  Poullain  dont  Tacte  authentique  de 
baptême  porte  bien  la  date  du  10  mai  1743,  jour  même  de  la 
naissance.  J'ai  môme  longtemps  hésité  à  croire  que  ce  por- 
trait, qui  ne  ressemble  guère  à  celui  de  la  collection  Dejabin, 
fût  celui  du  député  de  Saint-Brieuc  et  je  Tattribuais  à  Pussin  : 
mais  M.  de  Surgères  m'a  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  erreur 
sur  la  figure  et  que  l'inscription  seule  est  fausse.  Il  n'en 
résulte  pas  moins,  pour  cette  inscription,  un  problème  icono- 
graphique intéressant  que  je  livre  aux  méditations  des  curieux. 

Quoiqu'il  en  soit,  voilà  Poullain  plus  jeune  de  six  ans  qu'on 
ne  le  croyait  jusqu'ici.  Reçu  avocat  au  Parlement,  il  vint 
s'établir  à  Saint-Brieuc,  et  le  31  décembre  1779,  il  fut  élu 
maire  et  commandant  de  la  milice  bourgeoise  pour  1780  et 
1782.  Réélu  en  1782,  il  conserva  la  mairie  jusqu'à  la  Révo- 
lution et  assista  en  cette  qualité  aux  Ëtats  de  Bretagne  à 
Rennes  en  1779  et  en  1782,  et  à  Saint-Brieuc  en  1787*.  Il  y 

*  Acte  commTiiiiqaé  par  M.  A.  du  Bois  de  la  Vtllerabel. 
«  Vovti  Archives  criHe^ei^Vilairie,  B;2571,  Î575. 
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fut  nommé  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour 
Tévéché  de  Saint-Brieuc. 

Jusqu*au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  leë  procureurs- 
syndics  el  les  maires  n'étaient  restés  que  deux  ans  en  charge; 
et  le  premier  de  ces  oflices  conduisait  habituellement  au 
second  :  mais,  à  partir  de  la  mairie  de  Pierre  Souveslre,  les 
fonctions  municipales  devinrent  Tapanage  d'un  petit  nombre 
de  bourgeois  qui  suivirent  mieux  les  affaires  tout  en  formant 
de  plus  en  plus  des  familles  privilégiées.  Ils  admettaient  bien, 
remarque  M.  LamareS  le  principe  de  l'élection,  faite  par  des 
notables  de  toutes  les  classes,  mais  dans  la  pratique,  îls 
voulaient  réserver  à  ces  notables  le  plus  grand  nombre 
possible  de  bénéfices.  Et  le  scrupuleux  historien  citeà l'appui 
de  son  assertion,  une  délibération  de  1785,  provoquée  par 
PouUain  de  Corbion,  à  propos  des  bourses  à  fonder  pour  les 
enfants  du  Tiers  dans  les  collèges  de  la  province.  Il  fut  dé- 
claré «  que  ces  bourses  devaient  être  données  de  préférence 
aux  enfants  des  officiers  municipaux  qui  n'auraient  pas  assez 
de  fortune  ;  que  nul  ne  devait  y  prétendre  avant  eux..,  et 
que  les  enfants  des  artisans  et  laboureurs  ne  pourraient  pas 
concourir  aux  places. . .  >» 

Ce  furent  ces  étranges  libéraux  qui  se  ruèrent  à  Tassant 
des  privilèges  en  1788  et  1789.  PouUain  de  €orbion  fut  l'un 
des  premiers  sur  la  brèche.  Après  avoir  éiiergiqùement 
protesté  contre  Tarrestation  des  Douze  au  mois  de  juillet 
1788,  rédigé  une  adresse  au  Parlement  en  octobre,  et  fait 
arrûter  par  la  commission  intermédiaire  deTévéché  de  Saint- 
Brieuc  un  témoignage  d'adhésion  aux  démarches  et  aux 
efforts  des  députés  en  cour',  il  publia  une  brochure  populaire 
intitulée  La  poule  au  poty  à  l'adresse  des  habitants  des  cam- 
pagnes et  qui  semble  avoir  eu  la  prétention  d'affecter  la 
forme  d'une  publication  périodique,  car  je  constate  le  n*l, 
en  tôle  de  la  pièce  suivante  que  je  crois  devoir  reproduire 
in  extenso  : 

*  Hist,  de  Saini'BrieuCyp.  173. 

*  Lamare,  p.  16?,  et  LeMaout,  Annales  ar^noricaineSy  p.  270  à  273. 
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La  Poule  au  Pot  ou  première  cause  du  bonheur  public  suivie  des 
contradictions  qu'il  éprouve.  —  S.  1.  (St«Brieuc)  1789.  %\  14  pp. 

N®  1.  Lettre  circulaire  adressée  aux  habitants  des  campagnes 
par  M.  Poulain  de  Corlrion^  maire  de  St-Brieuo,  sur  Toriginal  im- 
primé et  signé  de  M.  Poulain. 

€  Messieurs,  je  me  félicite  d'être  chargé  de  vous  témoigner  le  vif 
intérêt  que  vous  inspirez  à  mes  concitoyens,  et  de  vous  a,ssurer 
de  la  vénération  qu'ils  ont  toujours  eue  pour  la  classe  - 
respectable  qui  est  la  nourrice  des  autres  classes  de  citoyens.  La 
nation  vous  appelle  à  ses  assemblées  et  demande  vos  avis,  bien 
sûre  qu'ils  porteront  toujours  le  caractère  de  votre  franchise  et  de 
votre  loyauté.  La  pureté  de  vos  mœurs  et  vos  vertus  seront  des 
exemples  pour  les  citoyens  des  villes  qui  lés  imiteront  sans  doute. 
Ils  se  persuadent  que  vous  concourrez  avec  eux  à  soutenir 
avec  fermeté  les  intérêts  de  l'ordre  du  Tiers,  dont  nous  nous 
faisons  tous  honneur  d'être.  MM.  les  recteurs  (les  curés)  qui 
sont  de  notre  ordre,  seront  aussi  appelés  aux  assemblées  natio- 
nales, sans  cesse  témoins  de  vos  besoins,  les  partageant,  et  sou- 
lageant souvent  vos  misères.  Qui  peut  mieux  en  peindre  le  tableau 
à  la  nation!  Vous  avez  jusqu'à  présent  porté  le  fardeau  le  plus 
pesant.  Le  roi,  notre  bon  père,  ne  peut  le  voir  sans  en  gémir  et 
sans  en  être  attendri.  Nouveau  Henri  IV,  il  veut  que  vous  mettiez  la 
p(mleaupot^  et  si  le  premie^  fut  le  vainqueur  et  le  père  de  ses 
sujets,  le  nouveau  Henri  n'aspire  qu'au  titre  plus  doux  d'être 
le  père  de  ses  peuples. 

Le  temps  est  venu  de  rendre  justice  à  la  classe  la  plus  nombreuse, 
la  plus  précieuse  de  la  nation.  N'en  doutons  point,  la  corvée  sera 
abolie^  et  toutes  les  classes  des  citoyens  contribueront  &  Touverture 
et  à  l'entretien  des  grandes  routes  en  proportion  de  leurs  feicultés  ; 
il  en  sera  de  même  de  toutes  les  impositions.  Vous  n'avez  pas  joui 
du  respect  qu'on  vous  devait.  Consolez-vous,  le  temps  n'est  plus 
éloigné  peut-être  où  en  France,  comme  chez  les  Romains,  on  ira 
prendre  les  généraux  d'armée  à  la  charrue.  Mais  le  temps  presse  : 
h&tez-vous  d'unir  vos  efforts  aux  nôtres.  Demandez  au  roi,  notre 
.  bon  et  tendre  père,  le  redressement  de  tous  nos  griefs.  Il  nous  rendra 
justice.  Je  m'empresse  de  vous  fkire  part  des  arrêtés  de  ma  com- 
munauté; ils  vous  prouveront  que  vos  intérêts  ne  sont  iK)int  séparés 
des  nôtres,  et  que  nous  nous  disons  gloire  de  vous  être  associés. 
Il  est  bien  doux  pour  moi,  Messieurs^  d'être  datis  ce  moment  l'inter^' 
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prête  de  mes  concitoyens,  et  de  vous    assurer  de  ma  profonde 
vénération  et  de  mon  entier  dévouement. 

Je  suis  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Poulain  de  Ck)RBioN,  maire. 

A  Saint-Brieuc,  le  1q  décembre  1788*.  » 

A  la  suite  de  cette  touchante  homélie,  Poulain  fut  de 
nouveau  nommé,  le  16  fé\Tier  1789,  membre  de  la  commis- 
sion intermédiaire  par  le  Tiers-état  de  Bretagne  réuqi 
en  session  extraordinaire  à  Rennes,  et  le  14  avril  il  fut  élu 
député  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Brieuc  aux  Etals-Géné- 
raux. 

A  l'Assemblée  nationale,  son  rôle  fut  fort  effacé,  et  la  seule 
mention  que  je  trouve  de  lui  est  d'avoir  fait  partie  du 
comité  des  recherches  en  juillet  1790  :  ce  qui  n'empêcha 
pas  ses  compatriotes  de  lui  décerner  de  grands  honneurs, 
de  le  nommer  colonel  des  volontaires  nationaux  le  19  août 
1789  et  de  le  recevoir  avec  la  plus  grande  pompe  à  son 
retour  de  Paris,  le  13  octobre  1791.  Il  fut,  en  cette,  circons- 
tances, harangué  par  M.  Besné,  Torateur  attitré  de  la  muni- 
cipalité, qui  salua  dans  Tex-consti tuant  «  le  citoyen  géné- 
reux, l'ami  sûr,  Thomme  vrai...  enfin  Tun  des  fondateurs 
du  dogme  impérissable  de  la  liberté  publique  et  de  la 
liberté  individuelle  de  la  nation  française*.  » 

Le  mois  suivant,  le  9  novembre  1791,  Poulain  était  élu 
de  nouveau  maire  de  Saint-Brieuc  par  110  voix  sur  122  ;  mais 
effrayé  «ans  doute  par  la  responsabilité  que  lui  faisaient  en- 
trevoir les  événements  qui  se  préparaient,  il  refusa  cet 
honneur,  et  se  contenta  du  titre  d'administrateur  du  dépar- 
lement. 

*  La  signature  écrit  Poulain  avec  un  seul  Z,  mais  Pacte  de  baptême  porte 
PoullaUty  avec  deux  L 

'  Lamare,  p.  204  et  >oy.  Le  Maout,  p.  307  à  309.  Ce  dernier  nous  apprend 
que  Poulain  avait  adressé  le  20  juillet  1791  une  cravate  au  drapeau  de  la 
garde  nationale*  en  même  temps  que  ^on  serment   civique. 
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:  Aux  élections  des  députés  à  la  Gonventioni  en  septembre 
1792  à  Dinan,  il  fut  élu  commissaire  à  la  vérificaiion  des 
pouvoirs  par  le  district  de'Saint-Brieuc,  scrutateur  adjoint, 
et  membre  de  la  commission  pour  Texamen  des  procès- 
verbaux  attaqués  des,  assemblées  primaires. 

H  disparaît  de  la  scène  politique  pendant  la  terreur  : 
mais  après  le  9  thermidor,  Guezno  et  Guermeur,  réformant 
les  autorités  constituées,  le  nommèrent,  par  arrêté  du 
30  mars  1795,  procureur  de  la  commune  de  Port-Brieuc, 
titre  qu'il  changea,  le  30  octobre  1797,  pour  celui  de  commis- 
saire, du  directoire  exécutif  près  la  municipalité  de  Port- 
Brieuc,  qui  correspondait    aux  mômes  fonctions. 

Il  les  remplissait  encore  lorsqu*il  fut  tué  lors  de  Tattaque 
et  de  ta  prise  de  Saint-Brieuc  par  les  Chouans,  dans  la  nuit 
du  6  brumaire  an  VIII  (28  octobre  1799).  Plusieurs  historiens 
ont  raconté  cette  mort  d'une  façon  très  dramatique.  On  au- 
rait reconnu  le  commissaire  national  sortant  dé  sa  maison, 
^n  aurait  voulu  le  forcer  à  crier  Vive  le  Roi^  et  il  serait  tombé 
en  crisLniVive  la  République.  M.  de  Kerigant  rapporte  celte 
mort  plus  simplement  dans  son  ouvrage  sur  la  Chouannerie 
des  CôieS'du-Nord  : 

.  On  a  beaucoup  parlé  dit*iU  de  la  mort  de  M.  Poupin  Coràion 
commissaire  du  directoire  exécutif.  J'ai  toujours  entendu  raconter 
que  cette  mort  avait  été  purement  accidentelle,  comme  celle  de 
quelques  autres  j>ersonnes  :  il  fut  tué  k  4  heures  du  nuUin^  en 
-  sortant  de  sa  maison.  Une  voix  prudente  lui  cria  de  rentrer  :  mais 
au  lieu  de  suivre  cet  avis»  s*élançant  dans  un  sens  opposé,  il  fUt 
atteint  de  plusieurs  balles  et  tomba,  sans  être  connu  de  ses 
assaillants  et  sans  avoir  été  signalé  à  leurs  coups.  La  sommation  et 
le  colloque  dont  on  a  parlé  au  sujet  de  cette  rencontre  sont  complè- 
tement imaginaires.  Les  chefs  des  pelotons  étaient  des  hommes 
bonorables^^ne  tirant  pas  à  plaisir,  et  sachant  à  Toccasion  honorer  le 
courage  même  chez  leurs  adversaires. 

Les  chouans  ne  crurent  pas  seuls  que  la  mort  de  M.  Poulain 
Corbion  avait,  été  absolument  accidentelle  :  c'était  aussi  Topinion  de 
beaucoup  d'anciens  habitants  de  St^Brieuc.  U  y  a  six  ou  sept  ans, 
j'en  acquis  une  nouvelle  preuve,  sans  la  chercher  certes.  Dans  un 
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diner  à  la  campagne,  je  me  trouvai  placé  à  côté  d'un  officier  général, 
aussi  remarquable  par  Télévation  de  ses  sentiments  que  par  la 
distinction  de  son  esprit.  Le  hasard  de  la  conversation  l'amena  à  me 
raconter  cette  prise  de  Saint-Brieuc.  Supposant  que  j'en  ignorais 
les  détails,,  il  médit  en  avoir  entendu  parler  par  des  parents  dont 
il  m'indiqua  les  noms,  gens  très  à  même,  en  eiTet,  de  bien  connaître 
cette  aflTaire.  Il  confirma  absolument  la  version  donnée  plus  haut, 
contredisant  celles  écrites  sur  ce  coup  de  main.  On  doit'  remarquer 
encore  qu'il  ne  fait  pas  jour  à  4  heures  du  matin  à  la  fin  d'octobre. 

M.  Poulain  Corbion,  sortit  de  chez  lui,  averti,  sans  doute,  de  ce  qui 
se  passait,  et  voulant  peut-être  y  porter  remède,  mais  ne  put 
aller  se  présenter  aux  assaillants  :  il  chercha  vraisemblablement  au 
contraire,  à  les  éviter,  et  succomba  fortuitement,  sans  être  reconnu, 
comme  quelques  autres  personnes  dont  je  yais  donner  les  noms 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  les  registres  de  Fétat  civil  de  St-Brieuc  : 

«  Poulain  Corbion,  commisaire  du  Directoire,  né  à  Quiritin  âgé  de 
5G  ans,  décédé  hier,  28  octobre  1799,  k  4  heures  du  matin,  etc.*  » 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  qui  est  bien  sûr  c'est  que  Poulain  de 
Corbion  fut  lue  tout  près  de  sa  maison,  c'est-à-dire  à  la  porte 
de  révêché  actuel^  et  non  pas  contre  la  tour  nord  de  la  cathé- 
drale qui  renfermait  la  poudrière  dont  il  n'avait  pas  la  garde. 
C'est  cependant  là  que  la  municipalité  de  Saint-Brieuc  a  fait 
apposer  une  plaque  de  marbre,  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
en  mémoire  de  ce  tragique  événement. 

J'ai  parlé  du  portrait  de  Poulain  par  Devouges,  publié  dans 
la  collection  Le  Vachez  :  on  en  possède  un  autre,  dessiné  par 
Godefroy  et  gravé  par  Massard,  pour  la  collection  Dejabin  : 
physionomie  spirituelle,  mais  la  plus  bizarre  qui  se  puisse 
imaginer,  avec  son  tout  petit  œil  et  son  nez  extraordinaire- 
ment  allongé'.  Poulain  avait  épousé  Mathurine  Chouesmel  de 
Lassalle.  Sa  postérité  existe  encore.  Son  pelit-fils,  avocat 
distingué  à  Saint-Brieuc,  a  publié  en  1858  une  curieuse  rela- 
tion du  voyage  de  l'Empereur  en  Bretagne. 

*  Keripant,  Les  Choua}is,  etc.,  p.  117  K  11«.—  Et  voy.  Lamare,  Hist.  de 
Saint-Brieuc,  p.  233  k  23ô;  Le  Maout,  Annales  amuyricaines,  y.  405  à  426; 
Geslin  de  Bourgogne,  vl»Mî.  £r.  de  Bret^Wy  432;  Habasque,  Ao<io*w  Tiwto- 
riquessurlesC»'du~N,,e\jc. 

'  On  a  des  notices  sur  lui  dans  la  Biog.  nout.  des  Cont^p.  d'Arnault  ; 
dans  YHisU  de  Saint-Brieuc,  de  M.  Lamare,  p.  .243,  etc.,  maiB  la  Biog,  bret. 
Ta  oublié.  \ 
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84,  —  L*abbé  ^Maurice-Justin  Prônzat  de  Lanf^lade. 

recteur  de  Rou&n«, 

député  du  clergé  de  Nftn  létaux    élection^    coinpIéineQtah*e.<, . 

(démissionnaire). 

(Nantes,  13  décembre  1 745   —  Paimbœaf,  it  septembre  1824) 

Issu  d'une  famille  de  négociants  de  Saint-Domingue  qui 
étaient  revenus  s'établir  à  Nantes  vers  le  milieu  du  XVIU* 
siëele,  et  flls  de  Maurice  Pronzat  et  de  Jeânne-Jacquetle 
le  Forestier,  le  jeune  Pronzat  fit  de  brillantes  études^  au  petit 
séminaire  de  Nantes,  puis  suivit  les  cours  de  l'école  de 
médecine.  Mais  sa  vocation  ecclésiastique  s'étant  brusque- 
ment décidée,  il  entra  au  grand  séminaire  et  reçut  la  prêtrise 
par  dispense  avant  Tâge  ordinaire.  D'abord  vicaire  de  la 
paroisse  de  Chantenay  près  Nantes  en  1768,  il  devint 
chanoine  de  la  collégiale  de  N.-D. -de-Nantes  le  9  avril  1772, 
et  résigna  peu  après  ce  canonicat  pour  obéir  à  son  évêque 
M»'  de  la  Musanchère,  qui  voulut    lui  confier,  malgré  sa 

'  jeunesse,  l'importante  cure  de  Rouans.  Il  s'y  rendit  aussitôt 
très  populaire,  car  la  bonté,  qui  faisait  le  fond  de  son 
caractère,  se  traduisait  chez  lui,  dit  un  dé  ses  biographes,  par 
une  aménité  inaltérable.  La  mort  de. son  père,  survenue  en 
1774,  ayant  mfs  à  sa  disposition  une  fortune  considérable,  il 
l'employa  toute  en  bonnes  œuvres,    releva  à  ses  frais  le 

.  presbytère  de  Rouans  qui  tombait  en  ruines  et  profita  de  ses 
anciennes  études  médicales  pour  organiser  dans  sa  cure  une 
pharmacie  gratuitement  ouverte  à  tous  ses  paroissiens. 

On  rapporte  que  rien  ne  pouvait  arrêter  son  zèle  quand  il 
s'agissait  de  secourir  les  malades  ou  les  indigents.  Un  hiver 

en  particulier,  il  s'engagea  pour  assister  un  malade  sur  les 
glaçons  recouvrant  les  marais  de  l'Achenau,  quand  le  dégel 
déjà  commencé  menaçait  d'ouvrir  à  chaque  instant  un  abîme 
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Clisson.  11  triompha  bien  vite  de  toutes  les  oppositions,  et  la 
ville  de  Paimbœuf  conserve  encore  le  souvenir  de  sa  longue 
administration  pastorale.  En  1805,  le  gouvernement  lui  pro- 
posa un  évôché,  mais  il  refusa  et  M«'  Duvoisin  lui  envoya* 
le  brevet  devicaire  général  honoraire.  Plus  tard,  M»'d*Andigné 
le  nomma,  en  1819, chanoine  honoraire  de  la  cathédrale,  «  res- 
tituant à  ses  vieux  jours  une  dignité  qu'il  avait  abandonnée 
presque  au  début  de  sa  carrière  pour  exercer  activement  le 
saint  ministère*.   » 

Paimbœuf  lui  est  redevable  de  plusieurs  institutions 
pieuses  et  utiles,  en  particulier  de  Térection  du  beau  calvaire 
qui  domine  la  rade  et  d  une  école  de  charité  pour  les  filles 
pauvres.  «  Il  fut,  jusqu'à  sa  mort,  dit  Pitre  Chevalier,  le  pas- 
teur, le  père,  le  médecin  de  son  troupeau  Deux  générations 
de  pauvres,  ont  écrit  son  panégyrique  avec  leurs  larmes'...  » 
Il  mourut  entouré  de  la  vénération  universelle,  le  11  sep- 
tembre 1824,  et  sur  sa  tombe  on  grava  simplement  son  nom 
avec  ces  paroles  d(^  TEcclésiaste  :  Dileclvs  deo  et  hominibus*. 


85.  —  François-Augustik  Ppudlionim      ileKcrati^on. 

lieatenant  des    canonniers    g^rde-côtes   de  Léon, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Lesneven. 

(St-Pol-de-Léon,  3  seplembre  1748  —  Morlaix,  5  novembre  1827). 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  qu'il  y  ait  une  origine 
commune  entre  les  Prudhomme  de  Saint-Pol  et  les  Prud- 
homme  de  Saint-Brieuc,  njais  je  n'en  ai  pour  preuves  que 
de  fugitives  traditions  de  famille.  Quoiqu'il  en  soit,  le  futur 

*  Rev.  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1869,  II,  195. 

«  Pitre  Chevalier,  A'anfe*  et  la  Loire^Inférieure. 

«  Cette  notice  est  un  résumé  d'une  étude  publiée  par  M.  de  la  Nicollière, 
dans  la  Ket.  de  Bret,  et  de  Vendée,  en  I8G9.  J\v  ai  seulement  ajouté  les  dé- 
tails de  Télection  M  l'A«semblée  nationale  que  M.  de  la  Nicollière  a  ignorés. 
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député  naquit  à  Saint-Pol  en  1748,  de  Joseph  Prudhomme 
sieur  de  Rotel,  et  d'Angélique-Pélagîe  Faisant.  Nous  retrou- 
verons ces  deux  noms  parmi  les  députés  des  Côtes-du-Nord, 
aux  Anciens  et  aux  Cinq-Cents. 

Reçu  avocat  au  Parlement,  il  resta  dans  sa  ville  natale, 
épousar  en  178i  Marguerite-Pélagie  Geffroy  de  Roc'hglas\ 
devint  lieutenant  des  canonniers  garde-côtes  de  Tévéché  de 
Léon  et  commissaire  des  Etats  de  Bretagne,  le  17  février 
1789.  Elu  député  de  la  sénéchaussée  de  Lesneven  aux  Etats- 
Généraux,  il  vota  silencieusement  avec  la  majorité,  et  le 
portrait  qu'on  a  de  lui,  dessiné  par  Perrin  et  gravé  par  Voyez 
jeune  pour  la  collection  Dejabin,  ne  semble  pas  indiquer  qu  il 
eût  une  forte  dose  d'intelligence  :  ce  ne  sont  les  traits  ni 
d'un  Adonis,  ni  d'un  homme  d'esprit  :  il  y  règne  une  sorte 
d'hébétement  peu  sympathique  :  il  est  vrai  que  les  physio- 
nomies sont  souvent  trompeuses  et  j'aime  à  croire  que  le 
dessinateur  n'a  pas  su  la. saisir.  «  Quelques  personnes, 
disait  satiriquementr.4/manacArf^5rf^/)ti/^5  de  1700,  à  propos 
des  deux  élus  de  Lesneven,  ont  paru  partagées  entre 
M.  Prudhomme  de  Keraugon  et  M.  Leguen  de  Kerangal. 
Pour  nous,  nous  le  disons  bien  sincèrement,  nous  faisons 
autant  de  cas  de  M.  Leguen  de  Kerangal,  que  de  M.  Prud- 
homme de  Keraugon'...  »  La  plaisanterie  était  mince,  mais 
ce  furent  en  somme  ces  silencieux  qui  assurèrent  le  succès 
des  votes  de  la  gauche,  et  c'est  sans  doute  pour  cela  que 
la  satire  enrageait  de  ne  point  trouver  prise  contre  eux. 
*  Au  retour  de  la  Constituante,  Prudhomme-Keraugon  (le 
de  avait  disparu  de  son  nom),  fut  élu  maire  de  Saint-Pol  ; 

*  Je  relève  les  signatures  suivantes  au  bas  de  Tacte  de  mariage  qu'a 
bien  voulu  me  communiquer  M.  Pol  de  Courcy  :  «  —  Marguerite  Geffroy 
de  Keraugon,  (la  mariée)  ;  Prudhomme  de  Keraugon  ;  Geffroy  de  Roc*hglas  . 
Boucault  ;  de  Kerouartz  de  Coatlès  :  Poulpiquet  de  Coatlès  ;  de  Kersauson 
du  Mescoat;  Besnard  ;  Bonnemez  du  Quilly;  chevalier  de  Kerisnel  ;  chevalier  ' 
de  Plaisance;  Kermen  ;  de  Kersaint-Gilly  ;  La  Villeneuve  de  Plaisance  ; 
Bonnemez^  recteur  de  Plounevez;  Corre,  i*ectt>ur  du  Minihy.  • 

^  Almatxach  des  députés  àe    1790,  p.  56.    *  -     - 
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mais  la  situation  de  maire  n'était  pas  toujours  exempte  de 
danger  à  cet  époque.  Prudhomme  faillit  y  laisser  la  vie 
le  19  mars  1793.  On  SLit  comment  Tinsurrection  futgénérale 
dans  le  nord  du  Finistère  à  Toccasion  de  Télablissement 
du  tirage  au  sort  pour  Ki  levée  des  300.000  hommes.  Le 
14  mars  une  émeute  eut  lieu  à  Saint-Pol  et  empocha  Topé- 
ration.  Le  drapeau  rouge  fut  suspendu  aux  fenêtres  de  la 
maison  commune,  et  le  lendemain  du  canon  arriva  de 
Morlaix  accompagné  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  au  nombre  desquels  était  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
de  deux  administrateurs  du  département  et  de  ceux  du 
district  :  quelques  arrestations  eurent  lieu  et  le  tirage 
s'effectua  le  16  en  Tabsence  des  appelés  qui  pour  la  plupart 
ne  se  présentèrent  pas.  Mais  on  n^étail  pas  tranquille.  Le 
mardi  19,  jour  de  marché,  Saint-Pol  fut  envahi  par  des  paysans 
en  armes  :  on  se  battit  dans  les  rues  et  sur  la  place  tîe 
la  cathédrale.  Les  canonniers  et  le  bataillon  du  Calvados 
dont  le  chef  fut  tué  eurent  particulièrement  à  souffrir  et  la 
mitraille  seule  eut  raison  des  insurgés.  Or  le  tocsin  avait 
sonné  toute  la  journée.  Le  bruit  se  répandit  dans  les  rangs 
des  patriotes  que  le  maire  Prudhomme  ne  lavait  fait  sonner 
que  pour  appeler  les  habitants  des  campagnes  sur  la  \nlle 
et  qu'il  s'était  en  outre  opposé  à  ce  qu'on  distribuât  aux 
troupes,  qui  avaient  manqué  de  munitions,  celles  qui  étaient 
en  dépôt  à  la  maison  commune.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  qu'on  décidât  de  lui  faire  un  mauvais  parti ,  et  voici 
comment  lui-môme  racontait  son  aventure  dans  une  requête 
en  réparation  présentée  deiLY  ans  plus  tard  aux  représentants 
en  mission  à  Brest. 

«  Comme  on  craignait  que  les  paysans  qui  s'étaient  retirés  ne 
revinssent  la  nuit,  il  fut  convenu  que  chacun  la  passerait  à  son 
poste.  Le  mien  était  à  la  maison  commune  avec  les  autres  officiers 
municipaux.  J'y  étais  occupé  à  faire  distribuer  des  vivres  pour  les 
citoyens  qui  étaient  sous  les  armes,  lorsque,  vers  dix  heures,  un 
sous-officier  avec  trois  fusilliers  du  7"  bataillon  des  volontaires  du 
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Calvados,  lequel  était  en  armes  sur  la  place/  ainsi  que  celui  des 
gardes  nationales  de  cette  ville,  vinrent  à  la  maison  commune,  et 
le  sous-offtcier  me  dit  ;  c  Citoyen  maire,  on  vous  demande  sur  la 
place,  ♦  Je  crus  que  le  commandant  du  bataillon  et  les  trois  com- 
missaires avaient  à  concerter  quelques  dispositions  de  défense 
avec  moi,  comme  cela  était  arrivé  plusieurs  fois  dans  la  journée, 
et  je  sortis  avec  ces  quatre  hommes  pour  me  rendre  sur  la  place, 
sans  aucune  défiance  et  sans  autre  arme  que  mon  écharpe.  A  rentrée 
de  la  place.  Je  trouvai  dix  à  douze  volontaires,  offtciers  ou  sous- 
offtciers  du  môme  bataillon  qui  barraient  le  passage,  et  qui  tombèrent 
sur  mol  à  coups  de  sabre,  tandis  que  les  quatre  qui  étaient  venus 
me  chercher  à  la  maison  commune  me  perçaient  par  derrière  à  coups 
de  baïonnette.  Je  reçus  vingt-trois  blessures  et  tombai  sur  la  place 
où  je  fus  laissé  pour  mort.  Deux  honnêtes  citoyens  de  cette  ville  me 
relevèrent  et  me  ramenèrent  chez  moi.  Ma  convalescence  a  été  très 
longue...  »  s       ■ 

Nous  ne  savons  quelle  suite  Faure  etTréhouart  donnèrent 
à  la  réclamation  de  Prudhomme  en  i795  :  mais  ce  quUl  y  a 
de  sûr  c'est  que  Prieur  le  suspendit  de  ses  fonctions  en  1793, 
que  le  citoyen  Conversy  fut  nommé  maire  à  sa  place,  et  que 
le  malheureux  ancien  maire  fut  en  butte  pendant  toute  une 
année  aux  dénonciations  incessantes  du  procureur  de  la 
commune  et  du  curé  constitutionnel,  Dumay,  qui  terrorisait 
Sa'int-Pol.  En  juillet  1794,  on  finit  parle  décréter  d'arresta- 
tion et  on  rattacha  sur  un  canon  pour  le  conduire  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Brest,,  mais  il  fut  croisé  en  route  par  un 
courrier  apportant  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Robespierre, 
ce  qui  lui.rendit  la  liberté,  à  lui  et  à  bien  d'autres'. 

n  devint  ensuite  vérificateur  des  douanes  à  Morlaix  où  il 
est  mort  sans  enfants  le  5  novembre  1827. 


*  C«8  détail*  me  sont  donnés  par  M.  Pol  de  Courcy  qui  ajoute  :  «  Je  me 
rappelle  avoir  vu  ce  bonhomme  dans  mon  enfance,  avec  sa  tète  poudrée,  «a 
queue,  son  bicorne,^  ses  culottes  courtes  et  ses  souliers  à  houcle«...  » 
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86.  —  N   ..  Pu9sin, 

procureur  du  roi  k  la  monnaie  de  Nantes, 
député  suppléant  de  la  sénéchaussée  dé  Nantes 

(N...  10  mai  1737.  --N...) 

Pussin,  dont  j*igaore  les  prénoms  et  le  lieu  de  naissance, 
était  au  moment  de  la  Révolution,  procureur  du  roi  à  la 
monnaie  de  Nantes.  Ayant  été  choisi  le  0  avril  1789  par  le 
Tiers-Etat  nantais  pour  l'un  de  ses  50  délégués  à  l'Assemblée 
générale  de  là  sénéchaussée,  il  fut  élu  quelques  jours  après, 
député  suppléant  de  Nantes  aux  Etats-Généraux,  et  le  22  scoût 
membre  du  comité  municipal.  Il  n'eut  pas  occasion  de  siéger 
à  l'Assemblée  nationale,  mais  il  y  prêta  serment  le  22  juin 
1789,  surlendemain  du  serment  du  jeu  de  paume,  et' je  le 
retrouve  en  1790  et  1791  parmi  les  notables  du  conseil  commu- 
nal. Puis  il  disparaît  et  je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu.  Je  remar- 
querai cependant  qu'un  Ptissin  fils,  figure  en  novembre  1793 
dans  la  lisle  des  132  Nantais  envoyés  par  Carrier  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  S'agil-il  de  Tex-procureur  du  roi 
ou  de  son  flis? 

J'ai  dit  à  propos  du  portrait  problématique  de  Poulain  de 
Corbion  par  Devouges,  que  ce  portrait  portait  par  erreur  les 
indications  déptité  de  Nantes  et  né  lé  iO  mai  i  73  7,  et  que  les 
premières  épreuves  avaient  môme  le  nom  de  Poussin.  Je  ne 
serais  pas  étonné  que  tout  cela  ne  se  rapporte  au  députe 
suppléant  de  Nantes. 


87.  —  N...  Quarf^uet, 

procureur  du  roi  à  Chateauneuf-du-Faou,    * 
député   suppléant  de   la   sénéchaussée    de  Carhaiz. 

(N...   17...  —  N .      .        )  ■ 

Quarguet,  ou  Carguet,  ou  peut-être  Cargoët,  était  procureur 
du  roi  au  siège  de  Chôteauneuf  lorsqu'il  fut  élu  en  1789 

34 
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député  suppléant  aux  Etats-Généraux  par  les  électeurs  de  la 
sénéchaussée  de  Carhaix.  Il  devint  en  1790,  administrateur 
du  département  du  Finistère,  mais  il  ne  l'était  plus  en  1793. 
(Test  tout  ce  que  j'ai  pu  trouver  sur  lui.  Je  ne  sais,  ni  ce  qu'il 
devint  ensuite,  ni  où  nf  quand  il  est  né  et  il  est  mort. 


88.  —  L'abbé  Pierre  QuArucIel:i  Tosfe 

recteur  de  Saint-Jean  de  Rennes, 
député  da  cler<ré  de  Rennes  aax   élections   complémentaires, 

(o  M»  '      •     ^nAÊ%         »*  i  i2  thermidor  an  XI  l\ 

Rennes,  i  f  janvier  1742.  -  Rennes  J  3,  .^^^^  jqq^         j 


Fils  de  Pierre  Quéru  et  de  Jeanne  Bénard,  et  petit-Aïs  ou 
neveu  d'un  autre  Pierre  Quéru,  marchand  à  Rennes,  le  futur 
député,  nommé  Pierre  comme  eux,  entra  dans  les  ordres  et 
L'on  trouve  dès  le  30  mai  1772  sa  signature  Quértt  de  laCoste^ 
comme  premier  vicaire  de  la  petite  paroisse  Saint-Jean  de 
Rennes,  aujourd'hui  supprimée,  pour  un  baptême  de  cloche. 
Devenu  recteur  de  cette  paroisse,  il  eut  Thonneur  de  conduire 
en  cette  qualité,  le  4  juillet  1785,1e  célèbre  procureur  général 
de  La  Chalotais  à  sa  dernière  demeure.  Le  31  mai  1788, 
comme  son  église  était  voisine  de  celle  des  Bénédictins 
(Saint-Mélaine,  aujourd'hui  Notre-Dame)  il  la  mit  à  la  dispo- 
sition de  ces  religieux,  quand  le  comte  de  Thiars  fit  occuper 
Saint-Melaine  par  la  troupe  qu'on  avait  appelée  pour  contenir 
rémotion  populaire.  A  partir  de  ce  moment,  il  se  jefaavec 
ardeur  dans  le  mouvement  qui  entraînait  les  esprits  aventu- 
reux vers  la  Révolution,  et  le  10  août  178Ô  il  fut  choisi,  à  la 
place  de  Tabbé  Collet,  comme  commissaire  et  secrétaire  de  la 
correspondance  de  Rennes  avec  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  section  du  clergé.  Sevestre,  le  futur 
conventionnel,  en  était  le  secrétaire  pour  la  section  du  Tiers. 

Dès  le  surlendemain,   Quéru  signait,  avec  Sevestre,  ^un 
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manifeste  contre  le  veio  :  «  Le  parti  du  veto  absolu,  y.  lisait- 
on,  paraît  être  celui  de  presque  tout  le  clergé  et*  de  la 
noblesse.  Ils  espèrent  qu'en  le  faisant  passer,  ils  parvien- 
dront à  annuler  vos  précédents  décrets  par  le  refus  de  la 
sanction  royale.  On  remarque,  depuis  quelque  temps,  entre 
eux  6t  une  partie  assez  nombreuse  des  communes ,  une 
coalition  propre  à  alarmer  sur  le  sort  de  la  liberté  nationale...'» 

C'était  bien  débuter.  Un  mois  après,  le  12  septembre  1789, 
rassemblée  diocésaine  était  réunie  pour  nommer  des  succes- 
seurs aux  abbés  Guillou  et  Hunaull,  qui  avaient  donné  leur 
démission  de  députés.  Quéru  de  la  Coste  fut  élu  avec  Dubourg- 
Lancelot,  recteur  de  Rhétiers,  et  tous  les  deux  écrivaient  le 
27  septembre  «  qu  ils  suivraient  la  ligne  de  conduite  univer- 
sellement applaudie  des  députés  de  la  sénéc'.;aussée  de 
Rennes.  » 

Ils  prirent  séance  à  Versailles  le  l*'  octobre,  et  le  7,  ils  écri- 
vaient après  les  horribles  événements  de  la  veille  :  «  La  chose 
publique  avait  encore  des  ennemis.  La  journée  du  6  de  ce 
mois  les  a  entièrement  déconcertés  et,  selon  les  apparences, 
sans  retour.*  » 

On  peut  préjuger  après  cela  quels  furent  les  votes  du 
nouvelélu.  Il  accepta  tout  ce  que  dictait  la  majorité  et  publia 
une  lettre  pour  expliquer  Tabsence  de  sa  signature  au  bas  de 
la  protestation  catholique  du  19  avril  1790'  :  puis  il  prêta 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  et  signa,  le 
20  février  1791,  la  lettre  de  Lanjuinais  qui  déclarait  fausse- 
ment que  le  Pape  ne  s'opposait  pas  à  cette  constitution.* 

Sous  la  Terreur,  il  alla  plus  loin  encore.  Il  apostasia  com- 
plètement, déposa  ses  lettres  de  prêtrise  sur  le  bureau  du 
directoire  du  district,  puis  épousa  sa  servante,  Guillemette- 
Thoxnasse  Savary, 

*  Bulletin  de  la  corresp.  de  Rennes,  H,  p.  2. 
a  Ihid..  n.  «18. 

«  Tresvaux,  Hisl.  de  la  pers.  rerol.  en  Bref.,  ?.  68. 

*  Ibid.,  I.  198. 
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/■  Déyènu  conservateur  da  musée  de  Rennes,  et  associé 
correspondant  national  de  TAcadémie  celtique,  il  mourut  à 
Rennes;  le  12  thermidor  an  XII,  à  deux  pas  de  son  ancienne 
église  Saint-Jean,  aujourd'hui  démoire.' 


.  89.  —  L'abbé  Charles  Rathler 

recteur  de   BrooDS, 
Député  du  clergé  du  diocèse  de  Sain t-Malo. 

(Broons,  tt  novembre  1747.  —  Broons,  46  novembre  1791). 

Né  à  BrooQS,  là  même  où  il  devait  parcourir  la  première 
partie  dé  sa  carrière  ecclésiastique,  Tabbé  Ralhier  fit  de 
bonnes  études  au  collège  de  Dinan,  entra  chez  les  Eudistes 
et  était  devenu  professeur  dans  un  de  leurs  établissements 
lorsqu'on  1779/ il  fut  nommé  recteur  de  Broons  par  M.  de 
Boishue  qqi  ayait  la  disposition  de  ce  bénéfice  comme 
seigneur  du  lieu.  Broons  dépendait  alorsde  TévèchédeSaint- 
Malo.  Elu  député  aux  Eltats-Généraux  par  le  'clergé  de  ce 
diocèse,  Tabbé  Ralhier  abandonnades  premiers  son  ordre  pour 
faire  vérifier  ses  pouvoirs  par  le  Tiers,  et  vota  jusqu'en 
1791  avec  la  majorité.  Tous  les  mois  il  adressait  àla  comtesse 
(le  Boishue  à  Yvignac,  des  lettres  dont  on  conserve  encore 
le  recueil  dans  la  famille.  Il  y  cherche  surtout  à  rendre 
compte  de  la  physionomie  de  rassemblée  :  il  y  parle  des^ 
débats  qui  s'élèvent,  et  se  glorifie  d'avoir  obtenu  le  district 
pour  Broons  de  préférence  à  Merdrigiiac...  Dans  la  dernière, 
il  insisté  tout  spécialement  sur  ses  perplexités  au  sujet  du 
serment  qui  va  être  demandé  pour  la  constitution  civile  du 
clergé.  «  La  réponse  de  Rome  n'arrive  pas,  écrit-il  ;  le  cour- 
rier est,  dit-on,  arrêté  par  les  neiges.  Et  pourtant,  d'un  jour 
à  Taulre,  le  clergé  peut  être  appelé  à  prêter  le  serment.  Que 

s  Je.n«  connais  d*ay  tre  notice  sur  Quéru  que  celle  que  j*ai  donnée.en  188$ 
ài^mlti  Revue  illustrée^ de  Bretagne  et  d'Anjou,  .     .• 
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faire*?...  »  La  réponse  à  cette  question  exprime  bien  la  pensée 
d'un  cerlain  nombre  de  prêtres  gallicans  de  celte  époque  et 
présente,  par  cela  même,  un  intérêt  tout  particulier.  «  Après 
tout,  dit-il,  il  ne  s'agit  dans  cette  constitution,  ni  de  dogme, 
ni  de  morale,  mais  uniquement  d'une  mesure  dé  discipline. 
En  face  des  conséquences  qu'entraînerait  un  refus,  Rome  ne- 
peut  pas  hésiter  à  donner  son  assentiment../  » 

Malgré  celte  confiance  prématurée  dans  l'approbation  du 
Saint-Siège,  le  recteur  dé  Broons  ne  prêta  le  serment  à  la 
constitution  civile  qu'avec  restriction,  après  avoir  adhéré  à 
ï  Exposition  des  principes  publiée  parles  évêques  députés: 
puis  voyant  que  l'intolérance  de  TAs ^emblée  ne  voulait 
admettre  aucun  tempérament  au 'serment  .pur  et  simple,  il 
écrivit  au  procureur-syndic  du  district  de  Broons  de  consi- 
dérer le  sien  comme  non  avenu.  Revenu  dans  sa  paroisse,  à 
la  fin  jle  la  session  de  l'Assemblée,  il  allait  en  être  chassé 
à  cause  de  sa  rétractation,  quand  il  mourut  brusquement 
dans  son  presbytère,  à  Tâge  de  quarante-quatre  ans,  avant 
qu'un  intrus  y  fût  venu  prendre  sa  place. 

On  a  son  portrait  dessiné  par  Moreau  et  gravé  par  Voyez, 
pour  la  collection  Dejabin  :  physionomie  lourde,  et  èans 
grand  caractère. 

Les  descendants  des  frères  et  sœurs  de  l'abbé  Rathier 
existent  encore  dans  le  pays  de  Broons. 


-  00.  —  Loui8-François-.\nne  Uiibifi  tir  .Morliéry, 

Avocat  et  agriculteur  au  Quîlio, 
député   de    la    sénéchaussée   de   Ploënnel 

(X.    .    1742.  —   Guhimac,    5'  mai  1829) 

Les  Robin  formaient  au  XVIII*  siècle  une  véritable  tribu 
dans  le  pays  de  Josselin  et  fournirent  à  cette  ville  six  maires 
ou  syndics  de  la  communauté,  députés  à  un  grand  nombre 

*  Extraits  communiqués  par  M.  Tabbé  Mignonneau,  qui  a  étudié  cette 
correspondance,  laqueUe,  m^assure-t-il,  est  intéressante  pour  se  rendre 
compte  des  émotions  de  l'assemblée,  mais  ne  donne  aucun  détail  biographique. 
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de  sessions  des  Etats  de  Bretagne  :  Bpiiîi  des  Meniers  en 

^  1732;  deux  Robin  de  Paimpoutte  en  1754  et  1782  ;  un  Robin  de 

VUlemango  en  1772  ;  deux  Robin  dé  Morhéry  en  1737  et  1762  ; 

sans  compter  un  Robin  de  Keriaval,  docteur  en  médecine 

:mortènl785*.        '         ;/ 

Les  juin  17341,  noble  maître  Joseph-Henri  Robin,  S'^  de 
Morhéry,  avocat  à  la  cour,  épousa  à  N.  D.  du  Roncier  Louise 
AmproUf  demoiselle  de  Kerrio,  flûe  du  procureur  fiscal  de 
Rohan.  Je'^crois  que  c'est  le  père  du  futur  député  dont  tous  les 
parents  sont  à  cette  époque  notaires  ou  procureurs  fiscaux 
du  comté  de  Porhouët. 

On  trouve  peu  de  renseignements  sur  Robin  de  Morhéry  ' 
dans  les  documents  contempîorains.  Tout  ce  que  je  sais,  c*est 
que,  président  de  rassemblée  des  électeurs  de  la  sénéchaussée 
de  PIoérmel  en  avril  1789,  il  fut  élu  député  aux  Etats- 
Généraux  et  donna  peu  après  sa  démission  pour  s'occuper  de 
ses  affaires  commerciales,  et  fut  remplacé  par  le  député 
suppléant,  Le  Deist  de  Botîdpux. 

■  Je  le  perds  de  vue  pendant  la  période  aiguë  de  la  Révolà* 
lion  et  ne  le  retrouve  qu'en  l'an  IX,  à  l'époque  de  la  réorga- 
nisation des  tribunaux,  président  du  tribunah  de  première 
instance  à  Loudéac.  En  1808,  il  figure  en  cette  qualité,  sur  la 
liste  électorale  du  département  des  Côtes-du-Nord,  avec  son 
fils^  Olivier-Marie,  négociant,  iquf  avait  été  nommé  maire  de 
liOudéac,  en  môme  temps  que-  lui  président.  On  autre  de  ses 
flls,  iotiw,  receveur  de  l'enregistrement  à  Uzel,  était  porté,  la 
même  année,  sur  la  liste  électorale  de  l'arrondissement  de 
Loudéac.  En  1813,  le  président  reste  seul  sur  la  liste  départe- 
mentale, n  avait  alors*  soixante-el-.onze  ans. 

Retraité  sous  la  Restauration,  il  s'occupait  encore,  malgré 
son  grand  âge,  d'améliorations  agricoles*  «  Il  fertilisa  nos 
environs  »,  disait  de  lui  M.  Gautier,  dans  V Annuaire  dinannais 

*  Voy.  Rozenyweigà  V Annuaire  du  Morbihan  pour  ,1816-,  p.  13^-16,  25  etc. 
les  Areh,  tVIlte^t^Vilaine  C^  7î*>,  et  les  Arch,  du  Morbihan  à  riaventaire 
t.    rV,  151,  i53,283  etc. 
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en  1834.  Il  mourut  le  5  mai  1829,  à  quatre-vingt-sept  ans,  et. 
fiit  enterré  à  Cohiniac,  où  les  inscriptions  de  sa  tombe,  déjà 
effacées,  sont  devenues  illisibles. 

Son  petit-flls,  le  docteur  Robin-Morhéry,  décoré  de  juillet,        :       ; 
nommé  commissaire  de  la  République  dans  le  Finistère,  le 
24  février  1848,  fut  peu  après  élu  député  des  Côtes-du-Nord  à  -  _  \ 

l'Assemblée  constituante. 


91.  —  L'abbé  Pierre  Uuello, 

recteur  de  Loadéac, 
Député  du  clerjré  du  diocèse  de  Saint-Brieuc, 

(Collinée,  1732.  —  Loudéac,  2  juillet  1805). 

D'abord  professeur  au  collège  de  Saint-Brieuc,  Fabbé  Ruelle 
était  recteur  de  Loudéac,  lorsque  l'assemblée  diocésaine  de 
1789  le  nomma  député  du  clergé  de  Saint-Brieuc  aux  Ktats- 
Généraux.  Il  abandonna  de  bonne  heure  son  ordre  pour  faire 
vérifier  ses  pouvoirs  par  l'assemblée  du  Tiers ,  et  prêta 
serment,  le  31  décembre  1790,  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  en  même  temps  que  Kabbé  Rathier,  recteur  de 
Broons  ;  mais,  comme  son  collègue,  il  fut  converti  par  l'into- 
lérance de  l'Assemblée,  et  le  5  janvier  1791,  il  signa,  avec 
plusieurs  autres,  une  rétractation  que  le  bureau  ne  voulut 
pas  recueillir  et  qui  fut  insérée  au  Journal  ecclésiastù/ue. 

Ici  commence  la  série  de  ses  tribulations.  Effrayé  des 
dangers  que' couraient  les  prêtres  à  Paris,  l'abbé  Ruello 
quitta  la  capitale  avant  la  dissolution  de  l'Assemblée,  et 
rentra  dans  sa  paroisse  au  mois  d'avril  1791.  Il  y  fut  reçu 
avec  enthousiasme  :  la  garde  nationale  alla  en  armes  à  sa 
rencontre  et  on  illumina  :  mais  cette  allégresse  fut  de  courte 
durée.  Il  y  avait  à  Loudéac  un  procureur-général-syndic  du 
district  fort  peu  enclin  à  la  tendresse  pour  les  prêtres  rebelles 
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au  schisme  et  qui  lui  rappela,  au  bout  de  quelques  jours, 
Tobligatlon/de  prêter  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé.  L'abbé  Ruello  refusa  et  fut  obligé  de  quitter  le  gou- 
vernement de  sa  paroisse»  à  laquelle  des  électeurs  choisis 
nommèrent  son  collègue  à  l'Assemblée^  Tex-dom  Le  Breton, 
orrginaire  de  Rostrenen,  qui  ne  vint  en  prehdre  possession 
que  le  !•*  novembre. 

Or,  le  premier  octobre,  il  arriva  qu'un  catholique  orthodoxe 
nommé  Villeaurai,  se  plaçant  au  pied  du  maitre-autel  à  la  fin 
de  la  grand'messç,  s*adressa  au  peuple  assemblé  et  lui  de- 
manda à  haute  voix  quel  curé  il  préférait  garder^  M.  Ruello  ou 
l'ancien  prieur  de  Redon  que  personne  ne  connaissait.  Nous 
voulons  M.  Ruello,  s'écrie  aussitôt  l'assistance  composée 
surtout  de  gens  de  la  campagne  qui,  sortant  tumultueuse- 
ment de  l'Eglise,  s'arment  de-leurs  bâtons,  se  rangent  sur 
la  place,,  et  semblent  vouloir  faire  un  mauvais  parti  aux 
patriotes.  On  bat  la  général),  la  garde  nationale  se  rassemble 
et  l'on  réussit  à  grand  peine  à  apaiser  l'émeute  :  mais  l'ad-' 
ministration  du  district  et  la  municipalité  s'empressèrent  de 
faire  part  de  cet  événement  au  directoire  du  département 
qui,  de  squ  côté,  en  saisit  TAssemblée  nationale  en  préve- 
nant qu'il  avait  envoyé  à  Loudéacun  détachement  de  quatre- 
vingts  hommes  pour  éviter  le  retour  d'une  émeute'. 

Naturellement,  on  prétendait  rendre  responsable  de  ces 
mouvements  populaires  l'abbé  Ruello,  pourtant  éloigné  de 
sa  paroisse  et  qui  était  d'un  tempérament  trop  modéré  pour 
conseiller  des  moyens  violents  ;  mais  les  calculs  de  ses 
ennemis  furent  déjoués  :  l'affaire  n'eut  pas  de  suites  car,  peu 
de  jours  après,  TAssemblée  nationale  se  séparait  en  procla- 
mant une  amnistie  générale  et  en  léguant  à  l'Assemblée 
législative  toute  sa  haine  contre  les  prôtreà  orthodoxes. 
Aussi  le  vœu  des  populations  ne  fut-il  pas  respecté.  Dom  Le 
Breton  vint  inaugurer  son  ministère  en  donnant  un  bal  lé 

*  Voirie  ^oniiewr  du  9  octobre;  Tresvaax,  Eut.  de  la  persécution  rétol. 
en  Bretagne^  I,  lih  et  Lemaout,  Annales  afmot'îQaines.  p.  310. 
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jour  de  laToussaiul  et  Tabbé  Ruello  dût  preadre  le  chemin 
de  Texil  et  se  réfugier  en  Angleterre. 

Là,  n  montra  le  plus  grand  dévouement  au  service  des 
prisonniers  français  détenus  à  Norman-Cross.  Il  se  fît  le 
serviteur  de  ces  malheureux,  dit  M.  de  Garaby  ;  et  l'on  voyait 
tous  les  jours  ce  vénérable  pasteur  porter  un  sac  grossier 
sur  l'épaule  et  aller  faire  les  commissions  des  malades*. 

Rentré  à  Loudéac  après  le  Concordat,  il  reprit  ses  fonctions 
pastorales  avec  le  zèle  le  plus  édifiant  Pendant  une  disette, 
il  vendit  un  de  ses  champs  pour  nourrir  les  pauvres;  et  Vépi- 
démie  de  1805  l'atteignit  portant  aux  malades  les  secours 
spirituels.  Il  mourut  ainsi  à  Tâge  de  soixante-douze  ans, 
victime  de  sa  charité  évangélique. 


*  —  Do  Siiîiit-Mesnitî.  —  Voy.  Guinebauld. 

92.  —  Prançois-Noel  Soiiclié  tlela  Bréinauilièrc, 

propriétaire, 

(i<iputé  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Quimper, 

(démissionnaire) . 

(Plo.aielin,  1749.  —  Quimper,  9  juin  1825). 

Souche  ou  Souchet  de  la  Brémaudikre,  né  en  Plomelin, 
près  Quimper,  de  François  et  de  Françoise-Madeleine  Masson^ 
figure  ici  pour  la  première  fois  sur  les  listes  de  la  députation 
bretonne  et  je  rie  connaissais  même  pas  son  élection  lor;5que 
j  ai  publié  la  préfacç  placée  en  tête  de  ces  études,  en  sorte 
que  le  tableau  général  de  la  députation  bretonne  s'y  trouve 
incomplet  de  deux  noms  et  doil  être  porté  de  99  à  101. 

Il  affichait  des  prétentions  à  la  noblesse  et  voulut  signer 
avec  elle  les  protestations  de  1789,  mais  ayant  été  repoussé 
avec  perle,  il  se  rallia  au  Tiers-Etat,  et  le  procès-verbal  des 

*  Annxiaire  des  Côies^du^Xord  pour  1848. 

35 
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élections  de  la  sénéchaussée  de  Quimper  pour  les  Etals- 
Généraux  m'apprend  qu'il  fut  ballotté  avec  Le  Déan,  puis 
élu  premier  député  suppléant.  Il  déclina  cet  honneur.  Peut- 
être  faut-il  attribuer  ce  refus  à  la  crainte  secrète  de  ne  pas 
compromettre  ses  prétentions  pour  l'avenir.  Mais  les  événe- 
ments se  chargèrent  bientôt  de  dissiper  ces  craintes  et  La 
Brémaudière  se  jeta  dans  le  mouvement  avec  ardeur.  Di- 
gnitaire de  la  loge  La  parfaite  union  de  Quimper,  il  signa, 
vers  la  fin  de  Tannée  1789  Tadresse  suivante  qui  figure  à  la 
date  du  7  janvier  1790  sur  le  registre  des  dons  patriotiques 
offerts  à  l'Assemblée  : 

t  Monsieur  le  Président,  tout  François  digne  de  ce  nom  admire  et 
boQit  les  travaux  de  TAssemblée  nationale.  Tout  François  doit  être 
prêt  à  sacriûer  sa  fortune,  sa  vie  même  pour  le  maintien  de  la  révo- 
lution naissante.  Tels  sont  du  moins' les  sentiments  des  FF.  de  la 
Loge  la  parfaite  union  de  Quimper.  Ce  qui  depuis  des  siècles  n'étoit 
la  devise  que  de  la  société  Maçonnique,  rassemblée  Nationale,  M.  le 
président,  en  va  faire  la  juste  devise  de  la  France,  peut-être  de  l'Eu- 
rope entière.  Liberté,  égalité,  ces  mots  sacrés  que  jusqu'ici  nos 
bouches  seules  avoient  le  vrai  droit  de  prononcer,  vingt-six  million? 
d'hommes  vont  les  répéter  dans  l'ivresse  de  l'enthousiasme  et  du 
bonheur. 

«  Augustes  représentants  d'une  Nation,  la  première  du  monde,  im- 
mortels auteurs  de  la  plus  belle,  de  la  plus  humaine  révolution  qui 
ait  encore  eu  lieu  parmi  les  hommes,  agréez  Thommage  de  notre 
reconnaissance,  recevez  le  tribut  de  notre  admiration. 

f  Chacun  de  nous  s'est  inscrit  sur  la  Ifste  civique  pour  ie  quart 
de  son  revenu,  nous  y  ajoutons  comme  FF.  de  la  loge  de  Qnimper, 
ce  billet  de  change  de  300  liv.  Que  l'assemblée,  M.  le  Président, 
daigne  le  déposer  au  trésor  de  la  Patrie.  Qu'il  en  coûte  à  nos  cœurs 
que  nos  facultés  ne  soient  pas  plus  étendues  !  Qu'il  nous  seroit  doux 
de  pouvoir  verser  des  millions  dans  la  caisse  nationale  !  Si  notre 
faible  don  pouvoit  être  apprécié  d'après  la  sincérité  et  l'étendue  de 
nos  vœux  pour  la  gloire  de  la  Nation  et  pour  le  bonheur  de  ses 
dignes  Représentans,  nous  osons  le  dire,  M.  le  Président,  notre  don, 
tout  modique  qu'il  est,  seroit  quelque  chose  aux  yeux  de  l'Assemblée 
Nationale.  —  Ambroise  Dubaffond,  V»»^« .-.,  Souche  de  la  Brémau- 
dière P.-.  S.-.  Le  Goazre,  S.'.  S.*.  » 
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Député  à  la  fédération  de  Pontivy,  en  janvier  1790,' 
Souche  fut  élu  en  juillet,  membre  du  district  de  Quimper  et 
commissaire  pour  l'adresse  au  Roi  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  14  juillet  1791,  il  présida  la  fête  de  la  fédération 
comme  président  du  district^  ;  mais  ayant  été  nommé  en 
octobre  capitaine  de  gendarmerie,  il  donna  sa  démission 
d'administrateur.  Au  mois  de  juin  1793,  il  commanda  la 
force  armée  envoyée  par  le  Finistère  à  Caen  pour  résister  à 
la  Montagne:  et  après  la  déroute  de  Vernon,  il  escorta  les 
Girondins  avec  son  bataillon  jusqu*à  Dinan,  puis  il  leur  donna 
quatre  hommes  et  un  caporal  pour  les  accompagner  jusqu'à 
Quimper  pendarft  la  traversée  périlleuse  qu'ils  allaient  faire  à 
travers  la  Bretagne.  On  sait  les  dangers  qu'ils  coururent  à 
Rostrenen.  Le  registre  des  délibérations  du  directoire  de  ce 
district  constata,  à  la  date  du  28  décembre  1793,  que  les 
députés  proscrits,  arrêtés  par  la  garde  nationale  du  lieu,  ne 
furent  relâchés  que  grâce  au  vu  de  leurs  passeports  signés 
Souchéy  chef  des  fédérés  du  Finistère,  qui  les  faisait  passer 
pour  des  fédérés  revenant  du  rassemblement  de  Caen. 

A  Quimper,  Souche  qui  était  arrivé  avant  eux  reçut  et 
cacha  pendant  un  jour  et  une  nuit,  dans  une  propriété  qu'il, 
possédait  sur  le  bord  de  la  rivière,  plusieurs  des  fugitifs  : 
Cussy,  député  du  Calvados;  Meillan,  député  des  Basses- 
Pyrénées;  Salles,  député  de  la  Moselle;  Bourgoing,  député 
de  la  Gironde:  Bois-Guyon,  adjudant-général  de  l'armée 
fédéraliste;  Girey-Dupré»  rédacteur  du  Patriote  Français, 
journal  de  Brissot  ;  puis  le  lendemain,  Riouffe  et  Marchena. 
Leurs  compagnons,  Barbaroux,  Petion,  Louvet,  Buzot,  etc..., 
trouvèrent  asile  dans  d'autres  habitations. 

Ce  dévouement  aux  proscrits  ne  pouvait  être  pardonné 
par  la  Montagne.  Incarcéré  comme  fédéraliste  en  octobre 
1793,  Souche   fut  délivré  par  le  9  thermidor  et   mourut  à 

*  Voir  le  curieux  détail  de  cette  fête  dans  Du  Châtellier,  Hist.  de  la  IUhx)l. 
en  Brei.  Il  y  en  a  un  procès-verbal  imprimé  chez  Derrien  en  30  p. 
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Quimper  le  9  juin  1825,  veuf  en  premières  noces  d'Hélène  du 
Haffont  de  Lestrediagat,  et  en  secondes  noces  de  Jacquelte 
de  Kernaflen  de  Kergos*. 


93.  —  L'abbé  François- Etienne  Symoii. 

recteur  de   la  Boussac, 

député  du  clergé  du  diocèse   de  Dol. 

(Vildé-la-Marioe,  23   janvier  1742.    —  Dol,   20  décembre  1806) 

Fils  de  François-Gilles  Symon  et  d*Etiennette  Boissier, 
le  futur  député  de  Dol  fut  teriu  sur  les  fonts  baptismaux, 
par  François  de  France  et  Hélène  Le  Mercier,  D'abord 
vicaire  à  Saint-Coulomb  il  fut  nommé,  en  1782,  reçfetir  de 
l'importante  paroisse  de  La  Boussac,  près  Dol  ;  et  le  15 
avril  1788,  il  présida,  au  milieu  d'un  grand  concours  de 
peuple,  à  la  bénédiction  de  la  première  pierre  du  clocher 
qui  fut  achevé  Tannée  suivante. 

Elu  député  aux  Etats-Généraux  par  l'assemblée  diocé- 
saine de  Dol,  il  abandonna  le  clergé  pour  faire  vérifier  ses 
pouvoirs  par  le  Tiers  :  mais  il  ne  suivit  pas  tout  d'abord 
le  mouvement  hostile  à  l'église  catholique,  car  il  signa 
la  déclaration  du  19  avril  1790,  en  faveur  de  la  religion,  et 
V Exposition  des  principes  publiée  par  les  évoques  députés. 
11  prêta  cependant  le  serment  schismatique  dans  la  séance 
du  ^S  janvier  1791  avec  Guégan,  Gabriel,  Méchin,  Loôdon 
et  Leissègues  de  Rosaven,  mais  l'incroyable  intolérance 
déployée  le  lendemain  par  l'Assemblée  contre  ceux  qui 
refusaient  lo  serment,  lui  fit  comprendre  l'imprudence  de 
sa  conduite.  Il  reconnut  qu'on  l'avait  trompé,  et  puisqu'on 
mettait  cyniquement    les  prêtres    orthodoxes  en    demeure 

«  Je  ne  connais  aucune  notice  sur  Souche  de  la  Brémaudière,  mais  Je 
remarquerai  que  plusieurs  des  mémoires  des  Girondins,  citant  son  nom, 
Ttippellent  à  tort  Fouché, 
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de  choisir  entre  leur  pain  et  leur  foi,  il  n'hésita  pas  à  signer 
avec  Ruello  elLoëdon  la  rétractation  courageuse  de  Méchin, 
et  la  fit  insérer,  en  même  temps  qu'eux,  dans  le  Journal 
ecclésiastique. 

Le  6  février  1791  eut  lieu  à  La  Boussac  une  scène  mémo- 
rable. C'était  un  dimanche.  Sur  les  réquisitions  du  maire  et 
d  après  les  pi'escriptions  de  la  nouvelle  loi,  M  Sorre,  premier 
curé,  en  Tabsence  du  recteur  retenu  à  l'Assemblée  nationale, 
lut  en  chaire  le  décret  sur  le  serment,  et  fit  suivre  cette 
lecture  de  celle  d'une  lettre  pastorale  de  l'évoque  de  Dol, 
Ms'  de  Hercé,  celui-là  même  qui  quatre  ans  plus  tard  devait 
être  fusillé  à  Vannes  après  l'affaire  de  Quiberon.  Puis  il 
déclara  formellement  qu'il  ne  prêterait  pas  le  serment  exigé 
des  prêtres,  dits  fonclionnaires  publics,  tant  que  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle  ne  se  seraient  pas  mises 
d'accord  à  son  sujet.  M.  Marie,  deuxième  curé,  et  l'abbé 
Julien  Guélé,  ci-devant  prieur  de  Landaul,  donnèrent  leur 
adhésion  à  cette  déclaration*....  En  conséquence,  le  recteur 
n'ayant  pas  adressé  copie  de  son  serment,  la  municipalité 
pria  le  24  juin  suivant  l'abbé  Delépinne,  originaire  de  la 
paroisse,  alors  recteur  et  maire  à  Lanvallay,  d'accepter  la 
cure  de  La  Boussac  h  laquelle  il  avait  été  nommé  par  une 
assemblée  des  électeurs  du  district  de  DoL  Mais  l'abbé 
Delépinne  ne  se  hâta  pas  de  répondre  à  cette  invitation  et 
ne  fut  installé  qu'un  an  plus  tard,  le  7  avril  1792. 

L'abbé  Symon  rentra  de  Paris  à  La  Boussac  en  octobre 
1791,  après  avoir  signé  la  protestation  du  17  septembre 
contre  le  décret  de  réunion  du  comtat  Venaissin  à  la  France  : 
il  ne  put  y  rester  que  quelques  mois.  A  peine  le  curé  consti- 
tulionnel  fut-il  installé,  que  la  municipalité  intenta  une 
action  à  l'ancien  recteur  pour  réparation,  à  faire  au  presby- 
tère, sous  la  contrainte  d'une  somme  de  vingt  mille  francs, 
quand  l'immeuble  entier  n'en  valait  pas  cinq:  mais  la  cita- 

'  Rejfistre  de  déli Itération  de  la  municipalité. 


Digitized  by 


Google 


—  278  — 

lion  n'eut  pas  de  suite  car  Tabbé  Symon  dut  subir  à  la  même 
époque  Texil  des  insermentés. 

Réfugié  en  Angleterre  en  i7Q2,  il  ne  revint  en  France  qu'en 
1801  et  souscrivit,  le  4  juillet,  à  la  mairie  de  la  Boussac,  de 
concert  avec  le  père  Poupart,  ancien  capucin,  originaire  de 
la  paroisse,  récemment  rentré  d'Espagne,  une  déclaration 
par  laquelle  ils  désignèrent  une  vaste  grange  située  au  village 
de  la  Touche-Perrier  et  appartenant  à  la  famille  Poupart, 
pour  y  célébrer  le  culte  les  jours  de  fête  ;  et  la  maison  de 
'  Laurent  Pinoul,  officier  de  santé  au  bourg,  pour  les  autres 
jours  de  la  semaine.  Les  paroissiens  répondirent  à  la  voix  de 
leur  ancien  pasteur,  en  suivant  en  foule  les  offices  religieux 
célébrés  dans  la  grange  de  la  Touche-Perrier  et  dans  la  salle 
à  manger  de  Laurent  Pinoul*. 

Austitôt  après  la  ratification  du  Concordat,  les  deux  prêtres 
signèrent  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Malo,  le  2  août  1801, 
une  promesse  de  fidélité  à  la  nouvelle  constitution  ;  et  l'abbé 
Symon  fut  rayé  de  la  liste  des  émigrés  le  16  décembre,  mais 
le  culte  orthodoxe  ne  fut  officiellement  rétabli  dans  l'église 
de  la  Boussac  que  le  15  août  1803,  par  l'installation  en 
qualité  de  recteur,  de  l'abbé  Forget,  vicaire  de  la  paroisse  en 
1785  et  recteur  de  Baguer-Pican  au  moment  de  la  Révolution. 

L'abbé  Symon  se  retira  alors  à  Dol  où  il  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  principal  du  collège  communal  installé  dans  les 
bâtiments  de  l'ancien  évêché.  Par  acte  notarié  du  12  novem- 
bre 1806,  il  donna  à  son  ancienne  paroisse  un  dernier 
témoignage  de  sa  bienfaisance  en  léguant  à  l'hospice  de 
l'Abbaye-près-Dol,  une  somme  de  deux  mille  francs  pour  la 
fondation  d'un  lit  qui  devait  être  occupé  par  un  habitant  de 
la  Boussac  à  défaut  d'un  parent  indigent  du  fondateur  et  de 
ses  successeurs.  Il  mourut  au  collège  de  Dol,  le  20  décembre 
1807,  à  soixante-cinq  ans,  et  son  acte  de*  décès  lui  donne  la 
qualification  de  prêtre  pensionné  de  l'Etat^ 

*  Notes  de  M.  Charil  des  Mazures. 

'  n  n'y  a  qu'une  notice  très  incomplète  sur  Tabbé  Symon  dans  le  livre  de 
Tabbé  Tresvaux  sur  la  persécution  révolutionnaire  en  Bretagne. 
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en  cette  qualité  aux  violentes  mesures  de  persécution 
ordonnées  contre  les  prêtres  fidèles,  le  18  fructidor.  M.  Du 
Chatellier  lui-môme  s'est  demandé  comment  des  hommes,  la 
plupart  très  honorables  et  très  honnêtes,  avaient  pu  consentir 
à  accepter  une  pareille  mission.  Ils  la  regardèrent  sans 
doute,  ajoute-t-il,  comme  un  devoir  rigoureux  à  remplir  et 
s'efforcèrent  d'en  adoucir  les  effets. 

J'en  citerai  quelques  exemples,  enire  beaucoup  d'autres 
relatés  par  M.  Du  Chatellier,  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas 
d'exagération.  Remarquons  bien  que  nous  sommes  en  l'an 
VII,  et  que  le  traité  de  la  Mabilais  signé  par  Hoche  pour 
obtenir  la  pacification  de  la  chouannerie  garantissait  le  libre 
exercice  du  culte  dans  les  cinq  déparlements  bretons.  Mais 
fructidor  avait  soufflé  sur  les  traités  :  on  va  môme  plus  loin 
que  la  loi  ;  et  lorsqu'elle  n'est  pas  explicite  pour  la  dépor- 
tation, on  prie  le  gouvernement  de  la  décider.  Exemple  : 

«  Vu  le  procès-yerbal,  dressé  par  radminlstration  municipale  de 
Coray,  constatant  l'arrestation  faite  par  une  colonne  mobile,  du 
nommé  Jean-René  Chauveau-Kernat?ret,  ex-jésuite,  ex-directeur 
des  hospitalières  de  Carhaix  ; 

€  Vu  rinterrogatoire  subi  par  cet  individu  ; 

€  Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  sur  Texécution 
des  lois  relatives  aux  prêtres  réft»actaires  ; 

€  Considérant  que  ledit  Chauveau  n* était  pa^  tenu,  comme  prêtre 
non  salarié,  aux  serments  prescrits  par  les  lois  de  1790,  1791,  1792 
et  que  sous  ce  rapport,  il  n*est  pas  sujet  &  la  déportation  ; 

Considérant  cependant  qu*il  n*a  pas  fait  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  relative  à  la  police  des  cultes,  ni 
le  serment  de  haine  à  la  Royauté  et  à  Tanarchie,  d*attachement  et 
de  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de  Tan  III,  exigé 
pai*  la  loi  du  19  fVuctidor,  des  ecclésiastiques  autorisés  à  rester  sur 
le  territoire  finançais,  et  que  néanmoins  il  a  exercé  le  ministère  de 
son  culte  ; 

«  Considérant  que  Taversion  que  ledit  Chauveau  a  témoignée  pour 
le  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu'il 
s'est  soustrait  à  la  surveillance  des  autorités  constituées,  doivent 
faire  craindre  sa  présence  sur  le  territoire  de  la  République 
comme  pouvant  y  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité. 
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•  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

«  I/administration  centrale  arrête  de  solliciter  auprès  du  gouver^' 
nement  la  déportation  de  Jean-René  Chauvoau  Kerna^ret,  ex- 
jésuite,  âgé  de  59  ans  et  quelques  mois. 

«  Cet  individu  sera  détenu  provisoirement,  etc.,  etc.. 

«  Signé  :  Berthomme,  président,  Tréhot-Clermont,  Le  Gal- 
Lalande,  Ciiappuis,  administrateurs.  » 

Voici  maintenant  les  prêtres  J.-B.  Le  Hars,  ancien  chanoine 
de  Tabbaye  de  Landévennec,  el  Yves  Landivinel,  ex-capucin. 
Tous  deux  sont  âffés  de  71  ans.  L'arrêté  du  département 
reconnaît  que,  d'après  la  loi  et  en  raison  de  leur  âge,  ils 
pourraient  être  dispensés  de  la  déportation,  mais  : 

«  Considérant  que  depuis  la  Révolution,  ces  deux  individus  n'ont 
cessé  de  donner  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  Royauté  et 
d'égrarer,  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  la  portion 
la  plus  intéressante  de  la  société; 

«  Considérant  que  les  grands  malheurs  qui  ont  affligé  la  Répu- 
blique ne  peuvent  être  attribués  qu'à  des  individus  de  cette  espèce; 
que  la  prudence  exige  qu'ils  soient  au  plus  U)t  expulsés  du  terri- 
toire français  oii  leur  présence  pourrait  encore  soutenir  ou  rallumer 
l'espoir  du  fanatisme. 

€  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu  : 

«  L'administration  départementale  arrête  que  les  nommés  Yves 
Landivinet,  ex-capucin,  et  Oilles-lean-Baptiste  Le  Hars,  ex-chanoine, 
tous  deux  insoumis  aux  lois  de  la  République,  seront  déportés  et 
conduits  à  cet  effet  à  l'Ile-de-Rhé,  conformément  à  la  lettre  du 
ministre  de  la  police  générale  du  30  germinal  an  VL  » 

C'était  très  dur,  remarque  fort  justement  M.  du  Châtellier 
.  en  relatant  cette  sentence.  Aussi  le  ministre  de  la  police  gêné-, 
raie,  Duval,  par  une  lettre  expresse  du  21  brumaire  an  VII, 
relève-t-il  cet  arrêté  comme  étant  contraire  à  la  loi  du  26  août 
1792;  et  concluant  à  ce  qu'aucune  considération  politique  ne 
pouvait  porter  l'administration  départementale  à  faire  dépor- 
ter des  prêtres  sexagénaires,  il  lui  intime  Tordre  de  rapporter 
son  arrêté,  sauf  à  s'informer  plus  amplement  de  la  conduite 
tenue  par  les  deux  prêtres  en  question*. 

«  Du  Cljâtelli«»r.  L(t perséc.  yeU*j.  dann  le  Finisf.  après  1p  18  friictitlor.  p.  f»2. 

36 
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L'ordre  n*eut  pas  été  rapporté  si  l'âge  des  deux  prêtres 
n'eût  dépassé  la  soixantaine.  II  suffisait  alors  d'avoir  célébré 
la  messe  jdans  une  grange  pour  être  condamné  à  la  dépor- 
tation. Voilà  où  en  était  réduite,  quatre  ans  après  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  Terreur,  cette  liberté  de  conscience 
pour  laquelle  on  avait  soutenu  tant  de  combats.  Jeûnais 
étranglement  ne  fut  plus  impitoyable  et  il  faut  remonter  aux 
temps  d'Henri  VIII  en  Angleterre  pour  en  retrouver  dana 
logues.  Décidément,  le  général  Hoche  avait  eu.  à  lui  seul, 
plus  de  sens  pratique  que  l'ancienne  Assemblée  constituante, 
l'Assemblée  législative  et  tous  les  pouvoirs  qui  s'étaient 
succédés  depuii.  Il  assurait  la  liberté  religieuse  et  la  chouan- 
nerie cessait  comme  par  enchantement.  Mais  il  n'était  plus 
là,  et  les  persécutions  recommençaient  féroces  et  avec  elles 
la  chouannerie.  Il  fallut  attendre  que  Bonaparte  signât 
4'autorité  le  Concordat  pour  obtenir  enfin  la  pacification 
générale. 

Alors  Tréhot  devint  procureur  impérial  a  Châleaulin  sous 
Napoléon  P'  :  puis  il  revint  mourir  à  Pont-Croix,  le  23 
août  1823V 

On  a  de  lui  un  bon  portrait  gravé  par  Le  Téllier,  d'après 
Perrin,  pour  la  collection  Dejabin.Un  de  ses  fils  était  percep- 
teur à  Pont-Croix,  en  1837,  et  l'un  de  ses  petit-fils,  M.  Le  Bris 
Dures t,  y  est  encore  notaire. 


95.  —  Jban-Baptiste-Remaclb-Didier  Tuai, 

recteur    de  Châteaugiron, 

député  suppléant  du  clergé  de  Rennes,  aux  élections 

complémentaires  de  septembre. 

(Vitré,  4  4  septembre  1760.  — Châteaugiron,  .3  février  1834). 

(N'a  pa8  siégé). 

D'abord  vicaire  à  Amanlis,  puis  nommé,  en  1788,  recteur 
de  Châteaugiron,  paroisse  dont  il  devait  être  le  titulaire  légi- 

'  11  n'existe  pas  de  notice  sur  TrAlmt  dans  les   recueils  hiographiqnes. 
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time  pendant  quarante-six  années,  labbé  Tuai  n avait  encore 
que  vingt-huit  ans  au  moment  des  élections  d'avril  1789  pour 
les  Etats-Généraux.  Sa  jeunesse  ne  lui  permettait  pas  de 
prétendre  à  la  députation.  Mais  en  quelques  semaines  les 
chqses  changèrent  singulièrement  de  face  :  on  s'était  habitué 
à  voir  les  jeunes  triompher  et  leur  ambition  ne  connaissait 
plus  de  bornes. 

Au  mois  de  septembre  1789,  les  abbés  Guillou  et  Hunault, 
ayant  donné  leur  démission  de  députés  aux  Etats- Généraux 
et  le  diocèse  de  Rennes  ayant  omis  de  nommer  des  suppléants, 
il  fallut  procéder  en  octobre  à  des  élections  complémentaires: 
on  élut  deux  titulaires  et  deux  suppléants  :  l'abbé  Tuai  fut 
un  de  ces  deux  derniers,  mais  il  n'eut  pas  occasion  de  siéger. 
Seul  des  quatre  nouveaux  élus,  il  refusa  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  il  dut  s'expatrier  en  1792 
jusqu'au  Concordat,  époque  à  laquelle  il  rentra  dans  sa  pa- 
roisse qu'il  ne  quitta  plus.  La  tradition  locale  veut  que  cette 
cure  ait  été  érigée  de  première  classe  à  la  suite  d'un  pané- 
g\Tique  de  Napoléon  P' qu'il  prononça  dans  la  cathédrale  de 
Rennes.  Nommé  chanoine  honoraire  de  Rennes,  il  fut  frappé 
d'apoplexie  dans  son  confessionnal,  le  V  février  1834,  et 
mourut  à  Ghâteaugiron  le  surlendemain. 

Je  ne  connais  sur  l'abbé  Tuai  que  quelques  lignes  dans  le 
Fouillé  de  Rennes  de  l'abbé  Guillotin  de  Corson  :  elles  ne  men- 
tionnent pas  son  élection. 


96.  —  JosEPH-GoL\^N  TuauU  de  In  Bouvrie, 

sénéchal  de  Ploërmel. 
député  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel, 

iPloermel,  45  mars  1744.  —  Ploërmel,  "^2  août  1822). 

La  famille  Tuault,  qui  a  pris  le  de  initial  depuis  l'anoblis- 
sement du  constituant  par  Louis  XYIH,  en  1814,  et  s  appelle 
aujourd'hui  de  Tuaidt,  est  originaire  de  Picardie.  Elle  porte 
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«  d'azur  au  lis  d'or  surmonté  d'un  croissant  d* argent  »  et  vint 
s'établir  au  XVII*  siècle  à  Ploërmel,  où  elle  acquit  rapidement 
une  influence  considérable,  car  la  charge  de  sénéchal  de  la 
juridiction  royale  devint  bientôt  son  fief  héréditaire. 

Fils  de  François-Marie,  sénéchal  de  Ploôrmel  et  de 
Françoise-Marie-Josèphe  Cesson,  le  jeune  Joseph-Golven  fit 
ses  éludes  au  collège  des  Jésuites  de  Vannes,  où  il  ameissa  les 
éléments  d'une  solide  érudition,  puis  il  se  fit  recevoir  avocat  au 
Peuplement,  etdèsTâge  de  yingt-deuxans,  il  avait  déjà  succédé, 
par  dispense  spéciale,  à  son  père  dans  la  charge  de  sénéchal; 
il  porte  ce  titre  sur  son  acte  de  mariage  célébré  le 
7  août  1769  dans  la  chapelle  du  château  de  Quéjean  en 
Campénéac,  avec  Françoise-Perrine  Abillan  de  Quéjean 
et  de  Stanghingan\ 

Pendant  vingt-quatre,  ans,  il  exerça  cette  magistrature 
avec  une  sagesse  et  un  désintéressement  qui  lui  assurèrent 
une  véritable  popularité  dans  toute  l'étendue  de  sa  juridic- 
tion. Il  avait  élé  surtout  frappé  des  inégalités  de  l'ancienne 
législation,  et  en  dehors  d'elle,  de  la  disproportion  des  sanc- 
tions pour  un  même  crime,  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
De  là,  un  certain  scepticisme  s'était  établi  dans  son  esprit 
au  sujet  de  l'interprétation  rigoureuse  de  la  justice  natu- 
relle par  l'organe  des  lois^  et  il  formulait  ainsi,  devant  les 
conseillers  de  son  prétoire,  les'  règles  de  conduite  qu'il 
s'efforçait  de  suivre.  «  Dans  l'interprétation  des  lois  que 
nous  avons  juré  d'observer,  suivons  dans  tous  les  cas  le 
sentiment  intérieur  de  l'homme  juste,  lorsque  les  prescrip- 
tions ne  sont  pas  formelles.  Comme  hommes,  faisons  le 
plus  de  bien  possible  ;  comme  ministres  de  la  justice,  faisons 
le  moins  de  mal  que  nous  pourrons.  Forcés  à  toute  heure 
de  faire  un  malheureux,  n'agissons  du  moins  que  dans  la 
vue  de  faire  le  bonheur  des  autres,  et  que  jamais  un  esprit 
de  haine  ne  dicte  nos  jugements,  nos  conseils,  nos  écrits...  » 

«  Arch.  du  Morb,  Invent.  IV,  235;  et  voy.  René  Kerviler,  Bio^tiblioçraphie 
bretonne,  I.  32. 
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Celte  philosophie  quon  retrouve  à  chaque  instant  dans 
les  nombreux .  ouvrages  manuscrits  qu'il  a  laissés  et  dans 
la  volumineuse  correspondance  qu'il  entretenait  avec  les 
principaux  avocats  du  temps,  avec  Du  Parc  Paullain,  avec 
Chaillon,  et  avec  les  magistrats  les  plus  érudits  de  la  .cour 
de  Rennes,  s'alliait  avec  une  indépendance  toute  bretonne  : 
«  J'aime  le  roi  de  toute  mon  âme,  écrivait-il  à  Chaillon,  je 
mourrais  pour  lui;  mais  je  me  ferais  dix  fois  immoler  pour 
la  défense  de  la  liberté  de  mon  pays*  ». 

C'est  ainsi  que  Tuault  parvint  à  exercer  sur  ses  nombreux 
justiciables  un  ascendant  incontesté.  II  se  considérait,  dans 
son  immense  sénéchaussée,  comme  la  personnification  du 
Tiers-Etat  ;  les  deux  autres  ordres  étaient  obligés  de  compter 
sérieusement  avec  lui  et  il  se  montrait  fier  de  cette  espèce 
de  souveraineté.  Aussi  lorsqu*après  avoir  été  député  aux 
Etats  de  Bretagne  à  plusieurs  sessions,  on  lui  offrit  de 
demander  pour  lui  des  lettres  de  noblesse,  reçut-il  fort  mal 
renvoyé  chargé  de  lui  en  faire  la  proposition.  «  Monsieur, 
répondit-il,  je  n'ai  rien  à  envier  à  personne  :  je  ne  relève 
par  ma  place  que  du  roi,  et  de  Dieu  seul  par  ma  conscience 
de  magistrat.  J'ai  176  paroisses  sous  ma  main.  Allez,  et 
dites  à  ceux  qui  vous  ont  chargé  de  faire  près  de  moi 
cette  démarche,  que  le  sénéchal  de  Ploôrmel  aimé  mieux 
être  le  premier  de  son  ordre  que  le  dernier  de  celui  de  la 
noblesse.  » 

Plus  tard,  cependant,  en  1814,  il  accepta  cette  distinction  : 
mais  «  tous  les  rangs  sont  confondus,  écrivait-il  à  son  gendre, 
elle  sera  seulement  la  preuve  que  j'ai  voulu  faire  quelque 
bien  à  mon  pays.  » 

Le  7  avril  1789,  rassemblée  des  électeurs  du  Tiers-Etat 
de  la  sénéchaussée  était  réuuie  dans  Téglise  du  couvent 
de  Bethléem,  aux  Carmélites  de  Ploërmel,  pour  arrôter  le 
cahier  des  charges  et  doléances  et  procéder  aux  élections 

*  Kxtraits  communiqués  par  M.  Tabbé  Modile  de  Villeneuve,  un  de  ses 
0  rrière»peti  is-fils. 
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aux  Etats-Généraux.  Tuault  ouvrit  la  séance  par  un  discours 
magistral,  et  Ton  procéda  à  la  discussion  des  articles  dont 
il  avait  préparé    la  rédaction,   et  qu'on    peut  appeler  son 
œuvre,  de  même    que  le  cahier  des  charges  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  fut  l'œuvre  de  Lanjuinais.  J'en  ai  lu  la 
teneur  en  quatre-vingt-quatorze  articles  imprimés  dans  une 
élégante  plaquette  qui  fut  tirée  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires.  Le  Tiers-Etat   de   Ploërmel    demandait   ce   qu'on 
réclamait  alors  de  tous  les  côtés  de  la  province.   En  parti- 
culier,   il  suppliait  S.  M.   a  de  maintenir  pour  toujours   les 
membres  de  cet.  ordre  dans  les  droits  de  citoyen  dont  elle  a 
bien  voulu  leur  accorder  en  cette  occasion  Texercice,  et  de 
les    faire  participer  individuellement  et  par   eux-mêmes  à 
toutes  les  élections  qui  auront  lieu  dans  la  suite  tant  pour 
les  Etats-Généraux  que  pour    les  Etats  particuliers  de  la 
province  et  autres  assemblées  nationales.  «  On  observait 
que  le  nombre  de  quatre  députés  était    insuffisant  pour 
retendue  deja  sénéchaussée  :  on  réclamait  le  vole  par  tête, 
rétablissement  des  impôts  d'après  les  lois  constitutives  de 
l'Etat  et  du  consentement  libre  de  la  nation  dans  l'assemblée 
des   Etats-Généraux  légalement   convoqués,  à  des^poques 
périodiques,  au  moins  tous  les  cinq  ans;  —  l'accession  de 
tous  à  toutes  les  places  ;  —  la  suppression  des  banalités;  — 
la  responsabilité  ministérielle  ;  —*  la  suppression  de  la  men- 
dicité ;  —  l'abolition  de   la  corvée;  —  la  division  des  trop 
grandes  paroisses  ;  —  la  suppression  des  abbayes  en  com- 
mende  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  avec  régie  de  leurs 
biens  par  les  Etats  de  la  province,  sous  réserve  d'un  tiers 
pour  les  pauvres,  etc... 

Le  cahier  des  charges  étant  arrêté,  on  procéda,  le  16  avril, 
à  l'élection  des  députés,  et  Tuault  fut  élu  premier  député  à  la 
presque  unanimité  des  suffrages. 

La  conduite  politique  de  Tuault  à  l'Assemblée  nationale  se 
résume  en  ces  deux  mots  d'après  ses  propres  déclarations  : 
franchise  et  loyauté.  Son  vgju  le  plus  cher  était  le  retour  à 
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l'ancienne  constitution  exprimée  dans  les  instilules  de  nos 
vieilles  lois  :  tx  consensu  régis,  magnatnm  et  popiili.  II 
partagea  d'abord  toutes  les  illusions  du  Tiers  ;  cependant 
une  tradition  de  famille  assure  qu'il  ne  voulut  point  prendre 
part  au  serment  du  Jeu  de  Paume.  Ce  qui  est  sûr,  c*est  qu'il 
n'approuva  pas  le  renvoi  de  Necker;  «  si  le  roi,  écrivait-il 
un  peu  plus  tard  ne  se  fut  pas  laissé  gagner  par  le  comte 
d'Artois,  par  ses  tantes^  par  les  grands  de  la  cour,  au  point 
de  sacrifier  M.  Necker  pendant  trois  jours,  je  suis  persuadé 
que  jamais  le  peuple  n'eût  eu  seulement  la  pensée  de  se 
détacher  de  lui  ;  mais  cette  fausse  mesure  indigna  les  pari- 
siens; ils  prirent  la  Bastille,  connurent  leur  force,  exigèrent 
des  sacrifices  injustes,  donnèrent  la  loi,  culbutèrent  succes- 
sivement la  noblesse,  Téglise,  le  trône  et  finirent  par  marty- 
ryser  le  meilleur  des  rois  et  des  hommes.  » 

Après  la  dissolution  de  l'Assemblée ,  il  ne  voulut  pas 
accepter  de  fonctions  publiques.  Le  but  qu'il  avait  poursuivi 
se  trouvait  tellement  dépassé,  qu'il  lui  répugnait  de  prendre 
part  à  une  foule  d'actes  qu'un  fonctionnaire  était  obligé  de 
subir.  Il  se  trouvait  à  Paris  le  10  août.  «  J'aurais  voulu, 
écrivait-il,  être  de  ces  Suisses  qui  moururent  pour  le  roi.  » 

En  revenant  à  Ploërmel,  il  trouva  toute  la  populace  ameutée 
à  la  porte  d'un  fonctionnaire  qu'elle  venait  de  soumettre  à 
une  humiliante  parade  sur  un  âne  dans  les  rues  de  la  ville. 
On  poussait  des  cris  de  mort  lorsque  la  voiture  de  l'ancien 
sénéchal  parvint  dans  la  rue  du  Four.  Le  cocher  poussa  les 
chevaux  en  disant  à  son  maître  :  —  Nous  passerons  au 
galop,  ils  n'auront  pas  le  temps  de  vous  arrêter.  —  Au  pas 
en  tendez- vjous,  lui  criaTuault,  je  parlerai  à  ces  gens Et  lui- 
même  retint  les  chevaux.  Arrivés  au  milieu  de  Témeute,  il 
s'adressa  aux  mutins.  —  «  Rentrez  chez  vouS;  mes  enfants, 
leur  dit-il,  je  vous  le  demande,  et  si  j'avais  encore  des 
ordres  à  vous  donner,  je  vous  le  commanderais.  »  A  cette 
voix  connue  les  émeuticrs  se  retirèrent. 

Mais  la  grande  Terreur  approchait  :  et  Tuault   dut  bientôt 
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songer  à  sa  sûreté  personnelle.  Arrêté  une  première  fois 
comme  suspect  vers  le  milieu  de  1793  et  incarcéré  au  couvent 
des  Ursuliries  (établissement  actuel  des  Frères  de  llnstruction 
chrétienne,  ou  de  Lamenais),  il  put  être  prévenu  par  sa 
flUe aînée  qu'un  dénoument  fatal  allait  survenir;  et  trompant 
le  soir  là  surveillance  do  ses  gardiens,  il  calma  les  chiens  de 
garde  en  leur  jetant  les  restes  de  son  dîner,  franchit  le  mur 
de  clôture,  et  se  préparait  à  descendre  dans  la  petite  ruelle 
qui  conduit  au  cimetière,  à  Taide  d'une  échelle  apposée  par 
le  citoyen  Friquet,  quand  il  sentit  sur  sa  poitrine  le  froid 
d'une  baïonnette  :  <c  Courage,  sénéchal,  lui  dit-on,  ce  sont  des 
amis.  »  C'était  en  effet  vingt  hommes  dévoués  qui  venaient 
former  avec  Friquet  l'escorte  destinée  à  le  défendre  contre 
une  nouvelle  agression.  Pendant  plusieurs  mois,  Tuault 
erra  dans  la  campagne,  de  ferme  en  ferme,  chacun  s'em- 
pressant  de  lui  offrir  un  asile,  car  dans  toute  son  ancienne 
juridiction,  pas  un  paysan  n'eût  voulu  le  trahir.  Enfln,  lassé 
de  cette  vie  errante,  et  instruit  du  projet  formé  par  le  comité 
révolutionnaire  de  confisquer  ses  biens  sous  prétexte  d'émi- 
gration, il  vint  se  remettre  entré  ses  mains.  Cette  fois  encore, 
il  courut  les  plus  grands  dangers.  Un  forcené  voulut  donner 
Tordre,  un  jour,  de  le  massacrer  sur  la  culasse  [d'un  canon- 
On  s'interposa  et  comme  il  était  étranger  à  la  commune,  on 
lui  représenta  quel  déplorable  effet  produirait  une  pareille 
exécution  sur  la  population  dePloërmel,  car  l'ancien  sénéchal 
avait  encore  l'habitude  de  sortir  dans  la  rue  sans  chapeau 
pour  n'être  pas  obligé  de  se  découvrir  à  tout  instant  en 
répondant  aux  salutations.  On  fit  venir  Tuault  devant  le 
comité.  —  Quel  sort  attends-tu  donc  de  nous,  lui  dit-on.  —  La 
liberté  !  répondit-il  fièrement  —  Tu  as  donc  une  caution  ?  — 
—  Ouvrez  la  fenêtre,  répliqua  le  prisonnier,  et  demandez  au 
premier  passant  s'il  veut  être  la  caution  du  citoyen  Tuault.  .. 
Un  laboureur  de  la  Noë  Verte,  nommé  Sébillot,  passait 
justement  sur  la  place.  On  Tinterpella  et  il  accepta  sans 
hésiter  cette  responsabilité  dangereuse.  Tuault  était  libre  et 
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ses  concitoyens  le  nommèrent  aussitôt  juge  au  tribunal  du 
district  et  commandant  de  leur  corps  de  garde.    . 

Il  accepta,  mais    il   n'en    devint    que    plus    redoutable 
pour  les  sans-culotte.  Ceci  se  passait  à  la  fin  de  1793  et 
Prieur  de  la  Marne  venait  de  faire  incarcérer  à  Vannes 
comme  suspects  de  modérantisme  tous  les  membres  des 
tribunaux  du  chef-lieu,  et  du  directoire  de  Tadministi'ation 
centrale.  Ordre  arriva  d'enlever  Thiault  et  de  le  conduire  à  . 
Vannes.  C'était  sa  troisième  arrestation  en  un  an.  En  vain 
son  ami  Lucas  de   Peslouan  se  proposa-t-il  à  sa  place  :  un 
homme  si  facile  à  gagner  les  esprits  était  un  homme  dange- 
reux :  et  n'avait-il  pas  donné  au  peuple  des  exemples  hypo- 
crites de  religion  ?  N'avait-il  pas  décrié  les  assignats  ?  L'ordre 
était  formel,  il  fallut,  partir  ;  et  sa  fille  aînée  qui  l'avait  déjà 
sauvé  une  fois  n'obtînt  môme  pas  de  prendre  place  à  côté 
de  lui  sur  la  charette  qui  le  transportait  ;  elle  partit  à  cheyal 
pour  suivre  le  convoi  et  implorer  les  nouveaux  adminis- 
trateurs du  département,  mais   ses  courageux  efforts  furent 
inutiles.  Tuault  resta  cinq  mois  incarcéré  au  Petit-Couvent 
de  Vannes,  puis  fut   transféré    à  Hennebont,  d'où  il  fut, 
tellement  les  motifs^  d'accusation  étaient  futiles,  remis  en 
liberté. 

Arrêté  une  quatrième  fois  avant  le  9  thermidor,  il  fut  de 
nouveau  enfermé  à  Vannes,  puis  envoyé  dans  la  citadelle  de 
Port-Louis  où  il  eût  été  massacré  sans  Ténergique  opposition 
de  Tun  de  ses  anciens  confrères.  On  allait  enfla  l'expédier 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  quand  la  chute  de 
Robespierre  le  délivra*. 

Mais  ses  tribulations  n'étaient  pas  encore  terminées.  Sa 
sœur  qui  avait  épousé  le  vicomte  de  Lantivy-Trédion,  avait  deux: 
fils  émigrés.  Ces  deux  jeunes  gens  furent  faits  prisonniers  à 

Tous  ces  détails  sont  puisés  à  des  lettres  ou  mémoires  inédits  .de 
Tuault.  —  Je  me  demande  si  cet  ancien  *  confrère  ne  serait  pas  CoroUer  du 
Moustoir  :  cela  le  relèverait  dans  mon  estixhe. 

,  .  37 
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Qaiberon  et  compris  en  juillet  1795  dans    les    fusillades 
ordonnées  par  le  département.  Nouveau  grief  contre  Tuaûît, 
'  Aussi  fut-il  surveillé  de  près,  et  dès  le  mois  de  ventôse  an  IV, 
c'esl-à-dire  en  mars  1796,  éfait^l  une  cinquiè'me  fois  arrêté. 

€  Taault  est  arrivé  à]  Vannes,  il  y  a  environ  huit  jours,  écrivait 
le  capitaine  Perret  de  la  Garenne,  le  U  ventôse,  à  son  fi^re  Perret  de 
la  Lande,  député  au  conseil  des  Cinq*-Cent9.  U  a  couché  à  la  prison, 
d'oàil  ttt  transiéré  Je  lendemain  au  Petit-Couvent.  Il  y  est,^  dit-ôn, 
-  pour  uiie  lettre  interceptée  qu'il  écrivait  aux  aristocrates  Boisbau— 
dry  qui  l'ont  suivi  à  Vannes  quatre  jours  après.  Ainsi  voilà  le  Soi 
des  Jean-'tàutres  de  notre  pays  en  cage,  qui  n'est  pas  prêt  d'en  sor^ 
tir,  si  on  demande  mon  avis.  Notre  municipalité  (celle  de  Ploérmel), 
par  ordre  du  département  vient*  d'ôtre  destituée  à  Texception  de 
Woirdy  :  Trégadoret  en  a  été  nommé  président...*  » 

Perret  de  la  Garenne  était  alors  officier  d'ordonnance  du 
lorientais  Brue,  ancien  conventionnel  dont  on  avait  maintenu 
la.  mission  dans  le  Morbihan  :  mais  il  parait  que  Brue,  qui 
avait  des  parents  à  Ploërmel  et  qui  y  avait  môme  été  pendant 
quelques  mois  officier  municipal  en  1790,  ne  demanda 
'  pas  avis  à  son  aide-de-camp,  car  une  autre  lettre  de  Perret 
adressée  à  son  frère,  en  date  du  4  germinal,  m'apprend  que 
Tuault  fut  remis  en  liberté  après  un  mois  de  détention,  à  la 
condition  de  rester  en  surveillance  à  Vannes.  €  Tuault  est  '-{ 

habitant  de  Vannes,  écrivaitril  encore  lé  2d,  il  me  salue  à  dis-      \.     ^'  *^ 
tance  d'une  portée  de  canon  :  il  me  parle  quand  il  me  trouve; 
mais  je  n'ai  été  ni  n'irai  chez  lui'.  »  Notez  qu'ils  étaient  cou- 
sins :  mais  Perret  avait  de  l'ambition  :  il  criait  très  fort,  bien  ' 
qu'ancien  noble,  contre  les  ci-devant;  achetait  des  biens 
nationaux,  et  aurait  cru  sa  situation  compromise  s  il  était  allé 
en  visite  chez  le  roi  des  J.-F.  de  son  pays^  son  cousin,  il  est 
vrai,  mais  d'attouchement  dangereux.  C'est  la  loi  de  toutes^ 
les  révolutions.  ,         " 

*  Loopéran  cls  Kerriver.  TJn  officier  Morbihannais  sous  la  f*  République, 
d*après.  la  correspondance  de  Perret  de  la  Garenne  (LorienU  i884,  in-a«),    ~ 
p.  105,  106. 

»  IHd,  p,  107  et  111.  ^  -  "  , 
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Cette 'arrestation  fut  la  dernière.  «J'ai  fait  22  mois  de 
prison  pour  cause,  de  mon  attachement  au  Roi  »  a  écrit 
Tuault.  La  paix  vint  enfin  et  avec  elle  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  la  confiance  de  ses  concitoyens.  A  peine,  en  effet, 
le  Consulat  eût-il  établi  le  nouveau  régime,  les  électeurs  dé- 
partementaux le  portèrent  sur  la  liste  des  candidats  au 
Corps  législatif.  On  sait  que  la  nomination  n'avait  lieu  défi- 
nitivement que  par  le  Sénat  qui  choisissait  sur  cette  liste. 
Tuault  a  laissé  une  intéressante  autobiographie  manuscrite  en 
vers,  qui  date  de  cette  époque  et  que  je  citerai  comme  un 
curieux  monument  de  son  esprit  vif  et  enjoué  :  ce  sera  comme 
une  oasis  sur  cette  route  aride  que  nous  parcourons,  semée 
seulement  de  menus  faits  et  de  détails  souvent  tristes  ou 
pénibles. 

€  Mon  épitaphe  d'avance,  étant  candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  assuré  d'être  nommé  député  par  le  Sénat,  craignant  même  de 
ne  l'être  pas. 

Je  ne  fus  ni  grand,  ni  petit. 
Gros  ni  fluet.  En  compagnie, 
Quoiqu'on  citât  mon  appétit, 
Je  ne  m'eny  vrai  de  la  vie. 
Je  n*étais  pas  né  sans  esprit. 
Mais  J'étais  bien  loin  du  génie. 
Je  n'ai  Jamais  porté  l'habit 
D'un  savant  en  philosophie  ; 
J'aurais  même  eu  quelque  dépit. 
Si  Ton  eût  eu  la  fantaisie 
De  me  taxer  d'être  érudit. 

Enfant,  j'avais  de  la  mémoire 
Que  remplaça  le  lugement. 
Bientôt,  en  apprenant  Thistoire 
J'oubliai  l'ancien  Testament  : 
Je  ne  cherchai  point  d'autre  gloire 
Que  celle  du  plus  tendre  amant  : 
Je  ne  veux  pas  en  faire  accroire. 
Je  ne  dis  pas  du  plus  constant. 
Car  de  mes  drames  la  victoire 
Formait  toujours  le  dénouement. 
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;,  Je  ne  fus  ni  pauvre,  ni  riche»  '      : 

.       '    Ni  connaisseur,  ni  sans  talents; 
Je  ne  fus  ni  prodigue  ni  chiche. 
Ni  vieux  ni  jeune  à  soixante  ans.. 
"  J*eu8  des  parents  auprès  du  thrône 

.  :  Sous  le  dais,  sur  les  fleurs  de  lys  ; 
>  Mais  j'en  eus  qui  vendaient  à  l'aune 
.       En  portant  le  simple  surplis,    .  '  _- 

'/  Je  fus  assez  fin  sans  finesse   ~     . 

Et  malin  sans  malignité  : 
'Supportable  dans  ma  tristesse 
Sensible  au  sein  de  la  gaieté  ; 
«  ^         Sans  orgueil,  comme  sans  bassesse. 

J'aimais  la  médiocrité.  ' 

-  -* 
Je  fas  de  la  troupe  imposante  ] 

Qui  se  nomma  Constituante, 
Et  m'y  montrai  souvent  rétif  ; 
:  .     Fidelle  à  la  maison  régnante, 

J'yAisftanc  au  superlatif  ; — 
Puis  du  -corps  dit  législatif.  j 

,  On  m'y  trouva  le  ton  modeste,  .     .    1 

'      ;  L'usage  du  monde  et  l'air  doux.  i 

Mais  le  Sénat  me  trouva  beste 

Et  m'envoya  planter  des  choux.  " 

Je  ne  me  permis  qu'un  sourire  ;. 

Dans  ma  famille  j'accourus, 
_   /  .    J'y  repris  l'usage  du  rire 

Et  je  ris  tant  que  j'en  mourus.  »  .  -  ^ 

Le  Sénat,  en  effet,  ne  choisit  pas  Tuault  pour  la  première  \ 

législature,  mais  il  le  désigna  en  1803,  et  de  nouveau  en 
1808,  après  la  période  quinquennale.  Et  comme  il  n^y  eut  j 

pas  de  session  en  1812,  Tuault  siégea  encore  en  1813  et  jus-     *     l 
qu'à  la  fin  de  l'Empire.  .        '.: 

Le.  Corps  législatif  votait  et  ne  discutait  point.  On  ne  peut 
donc  que  constater  ces  dix  ans  de  travaux  continus  dont  la 
première  période  fut  récompensée  par  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  le  6  novembre  1810. 
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Entre  temps  Tuault  occcupait  ses  loisirs  en  traduisant  des 
ouvrages  anglais,  en  annotant  ceux  qu'il  ne  traduisait  pas  et 
en  composant  des  contes  en  vers,  ou  plutôt  en  rimes^  comme 
il  ledit  modestement  lui-môme,  et  dont  il  publia  quelques-uns* 
à  la  suite  de  la  traduction  des  voyages  du  médecin  russe 
Karamsin.  Cet  opuscule  devenu  assez  rare  est  daté  et  signé 
d'une  façon  fort  originale  :  «  Traduit  à  Ploërmel,  au  commen- 
cement du  mois  d'octobre  1813  et  fini  ce  jour  21  octobre.  On 
danse  dans  cette  petite  ville  à  l'occasion  du  mariage  du  fils 
du  sous-préfet  :  on  n'oserait  peut-être  pas  danser  à  Paris.  — 
Tuault  de  laBouvrie,  membre  des  Sociétés  littéraire,  philo- 
technique et  de  TAthénée  des  arts  de  Paris  et  de  celle  de 
Rennes*.  » 

Et  les  contes,  me  demande-t-on  ?  Je  n'ai  pas  le  loisir  de  les 
analyser  ici  :  je.  dirai  seulement  qu'ils  sont  fort  lestement 
troussés  et  que  le  troisième  pourrait  mériter  un  prix 
Montyon.  «  Ces  trois  petits  contes,  dit  Tuault,  à  la  fin  de  la 
plaquette ,  ont  été  lus  aux  Sociétés  philotechnique  et  de 
l'Athénée  des  arts,  fjes  deux  premiers,  ainsi  que  l'idylle, 
furent  bien  accueillis,  et  le  mariage  expiatoire  (c'est  le  troi- 
sième dont  je  parlais  tout  à  l'heure),  le  fut  aussi  à  l'Athénée, 
mais  froidement  reçu  à  la  Société  philotechnique.  On  eût 
préféré,  sans  doute,  poétiquement,  la  perversion  de  la  vertu 
par  le  vice;  mais  j'ai  préféré,  d'après  mon  cœur,  la  conversion 
d'un  libertin  par  la  piété.  Les  femmes  me  pardonneront  cette  . 
erreur,  si  c'en  est  une.  —  J'ai  lu  beaucoup  d'autres  pièces  à 
ces  deux  Sociétés,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre  :  si  j'en 
ai  le  temps,  je  me  les  rappellerai  et  je  les  copierai.  » 

Lia  promesse  n'a  pas  été  tenue,  au  moins  pour  le  public. 
C'est  sans  doute  que  Tuault  n'en  a  pas  eu  le  temps.  Aussi 
bien  les  événements  se  précipitent.  Le  Corps  législatif  vote  la 
déchéance  de  l'Empereur  et  l'ancien  constituant  entre  à  la 
Chambre  des  députés  de   la  première  Restauration.  Ici  la 

«  La  brochure  a  été  publiée  à  Vannes,  chez  Galles,  en  1815,  in-8»,  76  p. 
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parole  n'était  plus  interdite,  et  nous  possédons  deux  discours 
de  Tuault,  publiés  en  brochure,  Tun  intitulé  :  Opinion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  atix  biens  des  émigrés  non  vendus*;  Tàutre 
Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation  des 
habitants  des  départements  gui  furent  réunis  à  la  France.  Je 
remarque  dans  le  premier  uii  beau  mouvement  d'éloquence  : 

€  Si  les  émigrés  demeurent  propriétaires  de  leurs  biens  non  ven- 
'  ,du8,  comment  pourrions-nous  proposer  d*prdonner  que  les  hos- 
pices» auxquels  on  les  adonnés  provisoire^nent^  en  remploc^nent 
d'autres  biens  rendus  par  contravention-  &  Thumanité.....  conti- 
nueront d*en  jouir  jusqu*à  ce  qu*iLs  aient  recouvré  Téquivalent  de 
leurs  anciens  revenus?... 

...  Ainsi  le  ch&teau  du  fondateur  d'un  hospice  est  devenu  un 
hospice  lui-même  et  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  d'y  reposer 
satôtel  .^  • 

Il  me  parait  plus  juste,  Messieurs^  d*aocorder  à  l'hospice  de  Goin- 
gamp  ou  autre,  dès  ce  moment,  un  dédommagement  sur  le  Grand- 
Livre,  que  de  forcer  des  pauvres  à  dormir  sur  un  grabat,  dans  une 
chambre  reconnue  par  la  loi  appartenir  à  un  autre.  Cette  pensée 
pourrait  ajouter  aux  angoisses  de  Tagonie  d'un  honnête  homme. 
^  Si  j'étais,  Messieurs,  un  de  ces  malheureux  pauvres,  condamnés 
à  mourir  dans  uu  chftteau  appartenant  à  un  autre  qu'&  celui  qui 
m'y  offi*irait  une  hospitalité  inj^uste,  j'en  sortirais,  je  me  traînerais 
dans  le  cimetière  de  ma  paroisse,  oh  il  est  une  place  légitime  qui 
m^attend,  ou  j'irais  expirer  à  la  porte  de  l'hôtel-de-ville  de  ma  mu- 
nicipalité... en  paix...  et  sans  remords...  » 

"     Il  concluait  ainsi  : 

€  J'adopte  l'amendement  de  M.  Dumolard...  et  je  désirerais  que 
le  Roi  fut  supplié,  au  cas  où,  comme  je  l'espère,  cette  résolution 
serait  adoptée  dans  la  chambre  des  Pairs,  de  daigner  venir  dans 

.  cette  salie,  ce  jour  vraiment  national,  énoncer  son  acceptation  en 
présence  des  Pairs,  et  compléter  la  loi  qui,  faisant  oublier  tous  les 
torts,  réunira  des  sujets,  des  enfants,  une  famille  trop  longtem]^ 

<  divisée,  autour  de  leur  Roi,  de  leur  chef  suprême,  de  leur  père, 
pour,  tous  ensemble,  bénir  le  jour  de  cette  réunion  :  je  voudrais 
qu'une  f&te  publique,  dirigée  avec  économie,  mais  faisant  passer 

^  Paria,  Hacqaart,  s.  d.,  in-S»,  7  p.  (séance  du  28  octobre  18 U). 
*  ïbid.,  in-8%  7  p., 
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quelqae  argent  de  la  bourse  du  riche  dans  la  poche  du  pauvre 
annonçât  ài*Europe...,  au  monde...,  le  bonheur  de  la  nation  firan- 
çaise  dans  tous  les  rangs  et  la  confusion  de  tous  leurs  sentiments 
en  un  seul,  par  le  cri  si  cher  aux  Français  :  Vive  le  Roi  !  » 

Ceci  se  passait  le  28  octobre  1814.  La  Chambre  ordonna 
l'impression  du  discours  de  Tuault,  et  le  5  novembre, 
Louis  XVIII  lui  adressait  des  lettres  patentes  d^anoblissement, 
puis  le  nommait,  le  26  janvier  1816,  officier  de  la  Lésion 
d'honneur. 

En  1816,  Tuault  devint  conseiller  général  du  Morbihan  et 
président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Ploôrmel  bien 
qu'il  eût  déjà  soixante-douze  ans;  il  mourut  dans  ces 
fonctions,  le  26  août  1822,  entouré  de  la  vénération  univer- 
selle. Il  avait  composé  pour  lui-même  cette  épitaphe  :  Passant 
ne  le  foule  pas,  il  n'a  pas  foulé  persomie.  Elle  résume  admi- 
rablement sa  longue  carrière. 

Le  portrait  de  Tuault  a  été  gravé  pour  la  collection  Dejabin. 
C'est  une  physionnomie  aristocratique  et  fine  qui  correspond 
bien  au  portrait  moral  de  l'autobiographie  que  nous  avons 
citée*.  - 

Il  avait  perdu  sa  femme  en  1784,  à  la  naissance  de  son  flls 
Benjamin,  qui  devint  chef  de  bataillon  d'étal-major,  et 
mourut,  décoré  de  la  Légion  d'honneur  en  1835.  Le  flls  de  ce 
dernier,  sous-préfet  de  Ploërmel  en  1872,  habite  aujourd'hui 
le  château  de  Quéjan,  en  Campénéac. 

Des  sœurs  de  Benjamin  descendent  les  Dahirel  qui  ont 
donné  deux  députés  royalistes  au  Morbihan  et  les  Modile 
de  Villeneuve. 


'  La  Biographie  bretonne  la  oublié  malgré  ses  nombreux  législateurs  ; 
mais  on  a  sur  lui  une  notice,  fort  incomplète,  il  est  vrai,  dans  la  Retue 
biographique  àe  Pascallet. 


Digitized  by 


Google 


—  296  — 


97.  -^  L'abbé  Suzanni-Qillbs  Vanneau^ 

recteur  (TQrgères 
diputé  au  clergé  dadiocèce  de  Rennes. 

(Rennes,  l*'  mars  1747.  —.  Rennes,  23  mai  1803) 

.  *  •        '■•         ■    ■«  ■  .     .      •  • 

D'abord  secrétaire  de  révoque  de  Rennes,  Mr  Barreau  de 

Qirac,.rabbé  Vanneau  fut  nommé  en  1T78  recteur  (TOrgêref 
et  élu,  en  cette  qualité,  en  L7S9,  député  du  clergé  de  Rennes 
aux  Etats-Généraux.  Après  l'abandon  de  son  ordre  pour  se 
réunir  au  Tiers,  il  fut  l'un  de  ceux  qui  cédèrent  le  moins 
aux  entraînements  de  circonstance  et  se  conformèrent 
strictement  au  cahier  de  leurs  électeurs.  Membre  du  comité 
ecclésiastique  établi  le  29  août  1789,  il  cessa  de  prendre  part 
à  s^s  travaux  en  février  1790,  dès  qu'il  eut  reconnu  le  projet 
bien  arrêté  de  bouleverser  toutes  les  juridlcttons  épiscopales 
sans  prendre  l'avis  de  la  cour  de  Rome,  et  donna  sa  démis- 
sion en  môme  temps  que-  les  évoques  de  Clermont  et  de 
Luçon,  l'abbé  de  Montesquieu  et  cinq  autres  membres  de  la 
droite.  On  refusa  leur  démission  pour  ne  pas  les  remplacer 
et  la  minorité  disparut  absolument.  Le  comité  put  alors 
élaborer  sans  contradiction  ses  projets  schismatiques.  Aussi, 
après  avoir  signé  la  protestation  catholique  du  19  avril  1790 
contre. ces  projets,  Tabbé  Vanneau  refusa-t-il  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  signa  le  formulaire  restrictif  ' 
de  l'évoque  de  Clermont,  ainsi  que  les  protestations  de  la 
droite  des  31  août  et  10  septembre  1791. 

Quatre  députés  de  Bretagne  avaient  seuls  signé  la  protes- 
tation du  31  août  <c  au  sujet,  des  invasions  commises  depuis 
deux  ans  contré  la  religion,  l'autorité  royale,  les  principes 
constitutionnels  de  la  monarchie  et  les  propriétés  »  :  Hardy 
de  la  Largère  et  les  abbés  Allain,  Vanneau  et  Hinganl. 

Vanneau  fit  même  précéder  sa  signature  de  ces  deux 
lignes  :  (y  J'adhère  à  la  présente  déclaration  :  je  réclame 
contre  les  atteintes  portées  à  la  religion,  à  la  monarchie  et  à 
Tabolition  des  privilèges  de  ma  province.  »  Et  non  content 
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de  cette  adhésion  à  la  déclaration  générale,  il  en  publia  une  ^ 
particulière  en  huit  pages,  au  moment  où  il  venait  d'être, 
pour  refus  de  serment,  remplacé  dcms  sa  paroisse  par  un 
bénédictin  moins  scrupuleux.  «  Il  y  proteste  à  la  fois  contre 
cette  usurpation  et  contre  l'abandon  fait  par  la  plupart  des 
députés  de  Bretagne,  des  droits  de  leur  province,  malgré  les 
dispositions  expresses  et  impérieuses  de  leurs  mandats,  qui 
leur  enjoignaient  de  les  maintenir.  Il  assure  qu'il  ne  se  laisse 
point  éblouir  par  les  adhésions  partielles,  mendiées,  sur- 
prises, extorquées  ou  données  par  des  clubs  et  des  gens  qpii 
n'avaient  rien  à  perdre,  en  sacrifiant  les  droits  de  leur  pro- 
vince où  ils  ne  possèdent  aucune  proprié téV..  >»  C'est  un  peu 
la  thèse  soutenue  par  Tabbé  Chevallier,  comme  nousTavons 
vu  plus  haut,  pour  ce  qu'il  appelle  la  comédie  de  la  nuit  du'4' 
août.  On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  sévèrement  relevé  cette 
appréciation.  J'avais  cependant  déclaré  ne  vouloir  donner, 
en  reproduisant  des  extraits  du  manuscrit  de  l'abbé  Cheval- 
lier, que  la  représentation  d'un  état  d'esprit  spécial,  une  sorte 
de  document  humain  doiit  tout  historien  scrupuleux' doit . 
tenir  compte.  Cette  déclaration  de  l'abbé  Vanneau  prouve 
que  cet  état  d'esprit  ne  fut  pas  un  cas  isolé  parmi  les  membres 
du  clergé  breton. 

A  la  suite  de  cet  éclat,  le  journal  Y  Ami  du  roi  déclarait  le 
recteur  d'Orgères  «  célèbre  par  son  invariable  constance 
dans  les  principes  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de  la 
probité.  »  Mais  les  célébrités  de  cette  sorte  se  payaient  alors 
par  l'exil.  Obligé  de  s'expatrier  en  1792,  l'abbé  Vanneau  ne  - 
rentra  en  France  qu'à  la  publication  du  Concordat,  devint 
curé  de  la  paroisse  Saint-Aubin  de  Rennes  et  mourut  peu 
après,  le  23  mai  i803*. 

*  TreB^diVLx,  ffist.  delà  persécrelig,  en  Bret.,1,^09/ 

«  On  a  sur  Tabbé  Vanneau  des  notices  par  les  abbés  Trestaux  et  QuiUotin  • 
de  Corson  et  un  portrait  gravé  par  Le  Tellier  diaprés  Perrin  pour  la  collec- 
tion Dejabin.  M.  de  Corson  le  fait  mourir  à  tort  en  1804  et  M.  de  Surgères 
en  1809.  (dans  V Iconographie  bretonne).  11  appartient  k  la  même  fan^iUe  que 
relève  de  TEcole  poljtecnniaue,  Vanneau,  tué  en  1830,  en  Thonneur  dé  qui 
une  colonne  a  été  élevée  au  Thabor  de  Rennes. 

38 
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avoemt  an  FariaMnt, 

député  «nppléant  de  la  sénéehausée  de  Rennes, 

(a«iégé) 

^Reonet,  13  octobre  1752.  —  Paris,  }  |^^S^îJ^793) 


Fils  de  Paul-Antoine  Varia  de  la  Brunellière  avocat  a  la 
cour,  et  de  Perrine  Gault,  fille  du  substitut  du  procareur 
général  au  Parlement,  Pierre-Vincent  appartenait  à  une 
famille  qui  a  donné  beaucoup  de  magistrats  à  la  ville  de 
Rennes,  en  particulier  Varin  du  Colombier,  lieutenant  au 
présidiaU  subdélégué  de  l'intendance,  etc.,  anobli  en  1775  sur 
la  demande  des  Etats  de  Bretagne,  dont  il  avdit  été  commis- 
saire en  1774»  Elle  portait,  d*aprës  Tarmorial  de  1006,  «  de 
gueules  au  croissant  éCor  accompagné  en  chef  de  deux  molet- 
tes^ et  en  pointe  (fun  fer  de  pique,  la  pointe  en  haut,  le  tout 
d^argent.i»  Mais  la  branche  du  Colombier  seule  était  parvenue 
à  la  nobleise  :  celle  de  la  Brunellière  n'y  prétendait  point. 

Avocat  au  Parlement,  Varin  fut  élu  en  i78d  député  suppléant 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats-Généraux,  et  il  alla' 
siéger  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  d'octobre,  après  la 
mort  de  Huard.  Membre  du  comité  des  rapports»  il  fit  pour- 
suivre les  auteurs  des  troubles  d'Ingrandes  et  décréter  l'accu- 
sation du  cardinal  de  la  Rochefoncault,  comme  auteur 
d'écrits  fanatiques.  On  a  de  lui,  au  nom  de  ce  comité  qui  fit 
souvent  œuvre  véritable  de  tribunal  d'inquisition,  un  long 
rapport  imprimé  dans  l'affaire  de  M.  de  Toulouse  Lautrec*. 
Il  prouve  qtie  notre  avocat,  dont  le  portrait  gravé  par  Courbe 
d'après  Turlure,  pour  la  collection  Dejabin,  a  conservé  la 
physionomie  énergique,  avait  adopté  avec  ardeur  l'idée  révo 

«Parw  imp.  nat.  «.    d,   (Il   août»  1790)  in-8«  16  p.  —  Un   exemplaire  à 
Bibliot.  de  Nantes,  n«  43  242. 
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lutionnaire  et  qu'il  ne  reculait  alors  devant  aucune  consé- 
quence des  votes  de  la  majorité.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il 
fut  converti  par  les  excès  de  ses  anciens  amis. 

Après  la  dissolution  de  TÂssemblée»  dont  il  avait  été  secré- 
taire au  mois  de  décembre  1790,  Varin  fût  élu  membre 
du  directoire  du  département  dllle-et- Vilaine,  et  fît  partie  du 
parti  des  modérés,  contre  Sevestre  et  les  Jacobins.  Une  lettre 
datée  de  Rennes,  le  3  juillet  1792,  qui  fut  publiée  dans  la 
Gazette  générale  de  l'Europe,  nous  apprend  sur  lui  des  parti- 
cularités fort  intéressantes  : 

4  MM.  Bertin  et  Varin  administrateurs  du  département  de  Tlsle- 
iBt-Vilaine,  séant  à  Rennes,  doivent  se  présenter  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  pour  demander  une  nouvelle  loi  contre  les 
prêtres. 

«  Voici  le  motif  de  cette  étrange  démarche. 

«  Le  club  de  Rennes  n*est  plus  composé  que  d'éhontés  person- 
nages, enrôlés  sous  les  drapeaux  du  sieur  ^^e^^re*.  Tons  les  citoyens 
qui  avoient  quelque  pudeur  s'en  sont  retirés  depuis  plusieurs  mois. 
Ce  club  a  voulu  forcer  le  département  à  exécuter  le  décret  de  dépor- 
tation, nonobstant  le  veto  du  Roi.  Le  département  s'j  est  refusé,  et 
les  clubistes  ont  menacé  de  pendre  les  administrateurs,  entre 
autres,  M.  Varin,  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Le  départe- 
ment, pour  calmer  le  club,  a  envoyé  deux  administrateurs  faire  de 
nouvelles  déclarations  contre  les  prêtres,  dont  le  seul  tort,  en  cette 
circonstance,  est  d'avoir  été  le  prétexte  d'un  attentat  d'un  club 
audacieux,  contre  une  administration  capable  de  sévérité  contre  les 
gens  sans  défense,  mais  tremblante  devant  les  factieux'.  » 

L'année  suivante,  ce  n'était  plus  contre  les  prêtres  qu'il 
fallait  sévir,  mais  contre  les  énergumènes  de  la  Montagne. 
Après  les  événements  du  31  mai,  l'administration  d'Ille-et- 
Vilaine,  comme  les  autres  administrations  bretonnes,  s'in- 
surgea contre  les  proscripteurs  de  la  Gironde,  et  l'imprudent 
Varin  fit  partie,  en  juillet  1793,  du  bureau  de  l'Assemblée 
centrale  de  résistance  à  l'agression  montagnarde  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  réunis  à  Caen'.  Il  lui  en  coûta  la  vie.  Arrêté 

*  Sevestre  de  la  Mettrîe,  plus  tard  député  de  la  Convention. 
«  Extrait  du  Postillon  ou  Gazette  générale  de  l'Europe,  n»  77,  et  Annales 
de  la  Religion^  î«  année,  n^  28  et  2n. 
»  Du  Châtellier,  3ist.  de  la  Révol.  en  Bret.,  V,  272. 
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comme  fédéraliste,  il  fut  -traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  guillotiné  à  Paris,  le  2  nivôse  an  II', 
,  Tous  les  recueils  biographiques  qui  ont  parlé  dé  lui,  ont 
ignoré  sa  mort',  et  Tout  confondu  avec  son  frère  Julien-Pcnil, 
qui  fut  conservateur  des  hypothèques  à  Rennes,  député 
dUle-et-Vilaine  aux  Cinq-Cents^  et  mourut  à  Rennes  le  .10 
décembre  1826,  après  avoir  été  directeur  des  domaines.  Des 
deux  Varin  on  n'a  fait  qu'un  seul  personnage  :  il  est  essentiel 
de  ne  pas  les  confondre.  ^         '       " 

De  Meurie-Angélique-Jeanne  Brute  de  Reniur,  qu'il  avait 
épousée  à  Rennes^  le  12  mars  1777,  Varin  laissait  plusieurs 
enfants,  parmi  lesquels  je  citerai*  :  Brice-Mariey  né  à  Rennes, 
le  10  février  1782,  qui  devint  procureur  général  i  la  cpur  de 
Rennes  sous  la  Restauration,  et  mourut  en  1849  (dont  un  fils 
Charles,  encore  vivant,  ancien  chef  de  bureau  au'ministère 
de  rinlérieur,  et  M"*  de  Bouttemont,  mère  de  M"*  Poumier 
de  Bellevue);  et  Marie^Thérèse- Julienne^  née  en  1783,  reli- 
gieuse hospitalière  i  Rennes,  dont  la  vie  a  été  publiée,  peu 
après  sa  mprt,  en  lé32.  -    ' 


09,  —  FiUNCOis-RENâ-MÀRiE   Vapsavaux  de   Henlée. 

,■'••< 

notal^  à  Nantes, 

député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Nantes 

(n'a  pas  siégé)-.  _  ' 

(BlaiQ,  20  mai  1749.  —  Nantes,  15  septembre  1826). 

Le  père  de  notre  député  était  ce  laborieux  archiviste  des 
Rohanau  ch&teau  de  Blain,  César-François  Varsavaux  de 
Kerjestin,  originaire  de  Brest,  et  auteur  du  Traité  des  droits 

<'  M^  de  Surgères»  Iconog,  bret^  I,  270,  dit  à  tort  le  2  messidor,  an  U. 
>  Ceci  était  écrit  par  moi  dans  la  Revue  illuitrée  de  Bretagne  et  dTA^jou 
en  t888«  Depuis,, M.  de  Surgères  Ta  signalée,  mais  avec  une  date  inexacte. 
^  D^près  léè  notes  de  M.  Fr.  Saulnier.  . 


^'J 
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des  communes^ y  dont  M.  Bizeul  a  si  minutieusement  décrit 
la  longue  carrière  dans  la  Biographie  Bretonne.  Il  avait 
épousé  à  Blain  le  15  janvier  1748,  Renée  Blanchard^  fille 
de  Mathurin  Blanchard  de  la  Bergerais  et  sœur  de  Louis 
Blanchard  de  la  Brosse.  François-René-Marie  fut  leur  pre- 
mier flls. 

Avocat  au  Parlement,  François-René,  emprunta  le  nom  de 
Henlée  à  une  seigneurie  du  territoire  de  Blain  et  vint 
s'établir  à  Nantes  comme  notaire.  Il  prit  grande  part  aux 
agitations  réformistes  à  partir  de  la  fin  de  1788.  Signataire 
de  la  pétition  des  bourgeois  de  Nantes  pour  obtenir  aux 
Etats  de  Bretagne  une  représentation  du  Tiers  égale  à 
celles  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  ne  siégeraient  plus 
que  parleurs  députés,  il  fit  partie  de  la  célèbre  députation 
des  rfowze  en  cour,  pour  soutenir  la  pétition  devant  le  roi 
au  mois  de  novembre  1788  ;  de  nouveau  député  du  Tiers  en 
cour  en  janvier  1789,  avec  Baco  et  Blin,  entre  ;les  deux 
sessions  des  Etats  de  Bretagne,  il  fut  une  troisième  fois  élu 
député  en  cour  jusqu'à  la  convocation  des  Etats-Généraux 
par  le  Tiers  Etat  réuni  à  Rennes,  le  19  février  1789. 
'  Aussi  flWl  partie,  en  avril  1789,  des  cinquante  électeurs 
désignés  par  le  Tiers  Etat  de  Nantes  pour  représenter  la 
sénéchaussée  aux  élections  des  Etats-Généraux,  et  devint-il 
peu  après  deuxième  député  suppléant. 

On  rencontre  à  cette  époque  un  curieux  témoignage  de 
la  reconnaissance  des  Nantais  à  Tégard  de  Varsavaux. 
Cest  l'acte,  de  baptême  d'une  de  ses  filles  à  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  le  20  avril  1789  :  le  parrain  est  désigné  par 
la  ville  et  l'enfant  reçoit  le  nom  de  Nantes^  comme  la  fille 

*  Traité  des  droits  des  commuues  et  des  bourgeoisies,  contenant  Torigine 
des  titres  et  des  qualités  de  noble,  de  bourgeois,  de  serf  ou  mortaillable  ; 
la  conférence  des  coutumes  du  Royaume^  touchant  les  droits  des  coA* 
mûnes  et  des  bourgeoisies  ;  les  édits,  déclarations  du  Roi  et  arrêts  inter- 
venus sur  la  matière  du  droit  des  communes  avant  et  depuis  Tordonnance 
des  eaux,  bois  et  forêts  de  1669  par  M"  (Varsataux)^  avocat  au  Parlement. 
—  Naptet,  veuve  Marie,  1759.  petit  in-8.  *  ' 
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DelavUIe^Lieroulx,  recevait,  vers  le  îaâme  temps,  le   nom 
dé  Lorient.^  "  -*:*         - 

Voici  l'acte  lui-même  :  ,/ 


'•'4.': 


«  Le  vingt  avril  1789.  a  été  baptisée  en  cette  Eglise  par  noos: 
prêtre,  docteur  en  théologiét  ancien  recteur  de  lUniversité,  curé  de 
cette  paroisse,  accompagné  de  notre  clergé,  Ouiiielmin^-Marie- 
Donatienne-Nantes,  née  Mer  rue  du  Bois-Tortu,  fille  de  noble  maître 
Francois-*René->Marie  Varsavaux  de  Henlée  avocat  au  Pariement, 
conseiller  du  Roi,  notaire  à  Nantes,  et  de  dame  Rose-Jeannè  Chevy 

^  son  épouse,  demeurants  au  dit  lieu  ;  ont  été  parrain,  écùyer  Ouil-  ':}, 
laume  Bouteiller  père,  négociant,  pour  et  au  nom  de  M.  M.  ses 
coUègues  représentant  le  tiers-état  de  la  ville  de  Nantes,  présents 
4  la  cérémonie  et  au  nom  de  MM.  les  députés  aux  états  généraux, 
<|onner  au  père  de  l^nfttnt  un  gagé  authentique  et  inalténJ>le  de 
la  reconnaissance  due  à  son  zèle,  au  sacrifice  de  ses  propres  inté- 
rêts au  bien  public  et  à  son  infatigable  persévérance  aux  pieds  du 
trftne»,  qui  ont  obtenu  au  peuple  Breton  la  représentation  qu'il 
désirait  aux  Etats  du  royaume;  —  et  marraine,  dame  Marie-Françoise 
Chevy,  ve\ive  de  M.  N,  Louis-Charles-Vincent  Roysard,  négociant, 
tante  maternelle  de  renttot,  lesquels  ont  signé  ainsi  que  le  père^ 

.  présent*.  > 

«  Signé  :  CheTj,  TeuTe  Rays&rd,  BonteiUer,  Rayt&rd  alnêe,  Adèle  Ray- 
•ard,  Brîdon,  PêUerin,  député  aux  EtaU-Qénérauz,  Cottin,  député  aux  Etate 
Qéuéraux«  Chaillou,  député  aux  Etats-Généraux,  Blin,  D.  M.  député  de  l'ordre 
du  Tiers  aux  Etats-Qénéraux,  Quinebaud,  député  auxEtats-Oénéraux»  Minyer, 
'  Pussin,  général  proWncial  des  Biennales,  suppléant  de  Messieurs  les  députés 
aux  Etats-Qénéraux,  Coustard,  J»  Chanceaulme,  J.  Videment,  député  des 
cinquante  et  des  électeurs,  J.  Badaud,  Daniel  de  Kerrégan,  Baco,  p''  du  Roi, 
G.  Gallon,  père,  Jacques  Lecadre,  Clavier,  p',  l*un  des  cinquante  députés  et 
électeurs,  Bertbaut  l'atné,  DubreU-Tessier,  ancien  commissaire  de  la  corres- 
pondance, Louvrier,  ancien  député  de  la  correspondance,  Â.-J.  Malassis, 
Gautier,  Als,  L.  Crucj,  S.  Cochet,  Quillet,  député  et  électeur,  Blellinet,  Bu* 
reau,  Bellier  jeune,  G.  J.  Foiny,  R.  Y.  Delahaye,  Duchesne,  Jean-Baptiste 
Berthelemy,  Guillémé  jeune,  Mathieu  Fouré,  Brussetié,  Prout,  Sis  aîné, 
M  Eoche-Duval,  Foullois,  Caillaud,  P.  Litou,  J.  Lafont,  Julien  Le  Rouse* 
ChauTeau,  Louis  foelet,  Coiquaud,  P.  Le  Roux,  Briand,  doyen  des  notaires, 
Bellot  de  la  GrandYille,  Froust,  L>  de  Cigtngne,  P.  Bonamy,  Giraudeau, 
i)eselo8  le  Feley  aîné,  Aregnaudeau,  député  de  Saint-Père-en-Retz,  J.  Casimir 
Potel,  Laénnec,  D.  M.  M.,  Bertrand,  François  Mellinet  fils,  Charles  Darbe* 
feuiUe  capitaine,  Colléno  fils,  Defrondat,  Toohé,  Michel  Dubois,  Lefebrre  de 
la  ChauTière  D.  M.  M.  Tasobeieatt»  Paul  Bernard»  Douillacd,  Gourraud,  no- 
taire da  BoH  Rmèr«r  Maurel,  Fleury,  Cadou,  Yves  Berthault,  Pierre  Mon- 
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Quelques  jours  après,  Varsavaux  fut  élu  échevin.  11  n'eut 
pas  occasion  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale  et  continua  de 
propager  à  Nantes  le  mouvement  constitutionnel.  Après 
avoir  protesté  contre  la  prétention  de  l'ancien  conseil  com- 
munal d'établir  lui-môme  la  liste  des  nouveaux  électeurs 
municipaux,  il  fut  élu  officier  municipal  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  18  janvier  1790,  et  signa,  le  2  avril  1791,  l'adresse 
à  l'Assemblée  nationale  envoyée  par  la  réunion  du  conseil 
de  la  commune,  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  et  du 
club  des  Cordeliers,  à  l'occasion  du  décret  du  4  mars  sur 
l'autorité  des  corps  administratifs.  «  Vos  décrets,  y  lisait-on, 
nous  présentent  la  subversion  totale  des  principes  constitu- 
tionnels ..La  nation  ne  peut  vouloir  renoncer  à  sa  souve- 
raineté. La  loi  seule  doit  primer.  La  liberté  peut  avoir  ses 
écarts,  mais  chez  un  peuple  généreux,  content  de  son  sort, 
attaché  à  sa  constitution,  l'amour  de  l'ordre  et  son  intérêt 
propre  seront  toujours  un  sûr  régulateur...  » 

Ce  langage  était  indépendant,  et  deux  ans  plus  tard, 
Varsavaux  montra  la  môme  indépendance  en  protestant 
contre  les  journées  du  31  mai,  et  en  faisant  partie  de  la  résis- 


tier,  Georges  Quétier,  Peltier  Palné,  Frou8t  de  Quérande,  G.  David,  Joteph 
Poisson  jeune,  J.  Chevy,  Varsavaux,  Genevois,  Benoist  de  la  JaiUandière, 
ancien  conseiUer  du  roi,  notaire  à  Nantes,  Bisson.  député  du  Tiers  en  cour, 
Varsavaux  de  Henlée,  député  de  la  commune  de  Nantes  et  de  la  province  en 
cour  et  député  suppléant  aux  Etats-Généraux,  Varsavaux  fils,  Porquet  prêtre, 
Leplanquais  prêtre,  Duchemin,  prêtre  de  Saint-Nicolas,  Moriceaux,  vicaire 
de  Saint-Nicolas,  Durand,  prêtre,  Clody,  vie.  de  Saint-Nicolas,  Aubrit,  prêtre, 
Macé,  prêtre,  Pimot,  vicaire  de  Saint-Nicolas,  Jary,  Guenichou,  vicaire  de 
Saint-Nicolas,  chapelain  de  St-Julien,  électeur  du  clergé  de  Nantes,  Giraud 
Duplessis,  avocat  du  roi  au  présidial,  procureur  du  roi  sjndic  de  la  ville  de 
Nantes  et  député  aux  Etats-Généraux,  Lefeuvre,  docteur  en  théologie,  rec* 
teur  de  Saint-Nicolas. 

Délivré  conforme  à  la  minute,  à.  Nantes,  ce  29  décembre  1789.  —  Signé  : 
Moriceau,  vicaire  de  Saint-Nicolas. 

Guillelmine-Marie-Donatienne-Nantes  Varsavaux  de  Henlée  épousa  &f.  Ju« 
lien-Jean-Marie  Pellu  du  Champ-Renou  dont  elle  eut  deux  fils  :  Jules,  qui 
épousa  Mii«  Luzéide  du  Couedic  de  Kergoualer  et  mourut  sous-préfet  de 
Ruffec;  Emile,  qui  épousa  M"«  Aurélie  Bridon,  fut  receveur  municipal  de  la 
ville  de  Nantes  et  v  mourut  en  1881. 
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100.  —  Dom  Claude-François  Verguet^ 

prieur  de  Tabbaje  de  Relec 
député  du  diocèse  de  Léon  aux  élections  de  septembre. 

/Champlitte,  .     )  ^-..       Montarlot,       |  a  «...  1ft1A^ 


Fils  d'un  médecin  franc-comtois,  Claude  Verguet  se  fll 
religieux  sans  grande  vocation,  il  Tavoua  plus  tard,  et  fut 
nommé  d'abord  prieur  de  la  Prenade,  en  Saintonge,  où  je 
letrouve  encore  en  1773  ;  puis  il  devint  prieur  de  Tancienne 


*  n  7  a  une  longue  notice  sur  .lui  dans  la  Jlècne  biographique  de , 
Pascallet,.  mais  je  n*en  connais  aucune  sur  le  député  suppléant  aux  Etats- 
Qénéraux  :  celle-ci  a  été  composée  principalement  à  Taide  des  renseigne- 
ments puisés  dans  le  Livre  Doré  de  Thôtel-de-yiUe  de  Nantes,  les  JLrcAnrer 
curieuses  A^  Verger,  le  recueU  de  Mellinet  sur  la  Commune  et  milice  de 
Nantes,  et  les  registres  paroissiaux  de  cette  ville. 


.'■-  .A 


tance  armée  contre  la  Montagne.  Aussi  fut-il  proscrit  comme 
fédéraliste  et  compris  au  nom  des  132  nantais  envoyés  au  -. 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  par  Carrier  qui  voulait  se^^ 
débarrasser  de  toute  gène  dans  ses  funèbres  desseins.  On 
."sait  comment,  aprèsom  épouvantable  voyage,  les  132  furent   "^"|i 
acquittés.  ^  *  '  -^    "     • 

C'était  après  le  9  thermidor.  Les  prpscripteurs  prirent  la 
place  des  proscrits  et  Varsavaux  devint,  en  Fan  III,  notable 
3e  îa  nouvelle  municipalité  nantaisev  II  figure  encore  en 
1809  sur  la  liste  des  550  plus  forts  contribuables  de  la  Loîre-^ 
Inférieure  et  ne  mourut,  à  Nantes,  que  le  15  septembre  1826, 
à  soixante-dix-sept  ans. 

Son  fils  François-Marie-César,  né  au  château  de  Blain  en 
1779,  et  notaire  à  Nantes  comme  lui,  fut  élu  député  de 
Tarrondîssement  de  Savenay  en  1831*. 
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abbaye  de  Bernardins  -  <le  Relec*,  située  au  pied  des  monta- 
gnes d'Arée  dans  le  voisinage  de  Pleyber-Christ,  et  sur  le 
territoire  de  Plounéour-Menez.  Fondée  au  douzième  siècle 
pour  onze  religieux*,  elle  était  bien  déchue  de  son  ancienne 
splendeur  et  n'en  comptait  plus  que  quatre  :  aussi  le  dernier' 
abbé  commendataire,  M.  du  Vivier  de  Lanzac,  chanoine  et 
comte  de  Lyon,  étant  mort  en  1784,  on  ne  lui  avait  pas  donné 
de  successeur  :  Tabbaye  avait  été  réunie  aux  économats  et 
elle  était  gouvernée  par  le  prieur. 

L'administration  de  dom  Verguet  était  généreuse  et  hospi- 
talière. On  rapporte  qu'un  régiment  de  cavalerie  ayant 
séjourné  dans  ses  envirorts  pendant  un  passage,  il  ennourrit 
à  ses  frais  les  soldais  sans  vouloir  accepter  aucune  indemnité- 
Louis  XVI,  informé  de  cette  générosité,  le  recommanda  tout 
spécialement  aux  supérieurs  de  son  ordre  qui  le  nommèrent  • 
peu  après  vicaire  général.  '        ' 

Au  mois  d'avril  1780,  le  clergé  du  diocèse  de  Léon,  cédant - 
aux  conseils  de  M»'  de  la  Marche,  ne  nomma  aucun  député 
aux  Etats-Oénéraxix  ;  ce  fut  le  seul  des  diocèses  bretons  qui  ne 
fut  pas  représenté  à  Touverture  :  mais  au  mois  de  septembre, 
on  profita  de  ce  que  dans  plusieurs  diocèses  il  fallait  procéder  . 
à  des  élections  supplémentaires  âfln  de  remplir  les  vides  . 
causés  par  les  démissions,  pour  demander  de  nouveau  au 
clergé  léonais  d'élire  ses  députés.  La  situation  s'était  singu- 
lièrement modifiée  :  les  Etats-Généraux  s'étaient  transformés 
en  Assemblée  constituante  :  le  diocèse  de  Léon  élut  pour  ' 
ses  mandataires  l'abbé  Expilly  et  dom  Verguet*. 

Le  prieur  du  Relec  se  montra  d'abord  digne  de  la  confiance 
de  ses  électeurs  en  prenant,  à  l'Assemblée,  la  défense 
des  ordres  religieux  lorsqu'on  résolut,  en  février  1790,  de 
décréter  leur  abolition,  et  en  protestant  avec  force  contre  la 

«  En  latin  :  Beatœ  Marim  de  Reliquiis, 

*  C'est  donc  à  tort  que  M.  le  chanoine  Téphany  qui  a  publié  une  bonne 
notice  sur  dom  V«rguet,  dans  son  ffist,  delapersécrelig.  datis  le  Finistère 
(p.  531  à  53i)  dit   qu'il  fut   élu  le  2  avril  1789. 
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sapprèssion  des  vœux  monastiques.  Il  publia  même  à  cettêv^ 
occasion  une    brochure  ^intitulée  :.   Observ<uions    xie    dom 
Yerguet,  député  de  Bretagne,  sur  &  rapport  du  eômiié  ^cté-y 
si€Utique  concernant  tes  ordres  rrf«jrf€t<aç\'.o&ervations  qu'il.; 
terminait  lairisi:    *       '    .  ,  -v     -    :.;    ,v>r.      -  .  1^;  ; 

'*4  Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  que,  '"   .  /      -    ;.    /'  r*    -  -: 
lo  £,e8  ordres  religieux  soient  conservés  et  de^inésji  l'éducation,. 

au.  soulagement  des  malades  et  aux  progrès  des.  connaissances - 

humaines.  '  ;v\     •.      .-  \        .  .- 

.     2*  A  be,  que  ceux  qui  ne  voudroient  pas  continuer  la  régularité 
/qu'ils  ont  choisie,  sans  connoitre  la  force  et  la  durée  ^de  leur  enga-  * 

gemebt,  soient  autorisés  à  réclanier.  ;.  .^ 

3*  Que  rémission  des  vœux  soit  portée' à  l'âge  où  la  maturité 

aura  laissé  à  là  réflexion  le  temps  de  préparer  cette  importante  ré-   • 
'solution,  et  que  les  élèves  qui  se  destineroient  à  ce  genrer  de  vïe,;-^ 

ne  soient  tenus  qu'à  la  subordination  qui  n'enchaineroit  pas  leur 

^liberté.    "    ..    ,    ' -'  ::•:'/-';      "         ■.".o^a 

'  «•  Que  le  code  d'éducation  dont  l'Assemblée  doit  s'occuper,  sôit  le^ 
seul  qu'il  soit  permis  de  suivre- dans  lés  'maisons  qui  seroient,  spé- 
cialement employés  à  l'éducation  publique.  '  \'  * 
S^  Que  si  TAssemblée  prononce  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux,, la  pension  accordée  aux  Célestins  et  aux  Ahtonins,  serve  de  ^ 
règle  eCde  traitement  à  foire  à  tous  les  Rebgieux.  sans  distinction, 
autant  que  la  masse  des  biens  pourrais  permettre^  sauf  à  ang- 
"  monter,  jusqu'à  ce  taux,  ceux'qui  n'en  jouiront  pas,  à  mesure  que 
l'extinction  successive  des  Religieux  en  laissera  la  possibilité. 

6^  Enfin  que  les  religieux  supprimés  soient  rétablis  dans  tous  les 
droits  des  citoyens;  et  comme  tels,  admis  aux  fonctions  adminis- 
.tratives,  lorsque  l'estime  et  la  conâance  les  auroient  honorées  de 
ce  choix...  »  -  .    ^ 

Malheureusement  l'ambition  lui  fit  perdre' la  tète:  la 
mitre  de  son  collègue  Éxpilly  troubla  ses  rêves,  et  instant 
serment,  en  janvier  1791,  à  la  corîstifution  civile  du  clergé, 
il  accepta  de  devenir  le  vicaire  épiscqpal  de  Tévèque  cons- 
titutionnel de  Langres.  .  '     .  ••  "   ; 

On  ne  le  revit  plus  en  Bretagne*'  _  ' 

V  Parîi,  Imp.  nat.  in-8»,  16  p.  ■'   -' 


.  rv. 

■•  -. 

>  -? 

-  "  ' .  -  ,-  •'' 
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Nommé  curé  constitutionnel  de  la  paroisse  de  Montarlot, 
en  Haute-Saône,  petite  ville  voisiné  de  son  pays  natal,  il . 
abjura  la  prêtrise  pendant  la  Terreur  et  devint  président 
['  ,  de  son  district.  Bonaparte  le  nomma  en  1800  som-préfet  de 

\  Lure,   mais  son  caractère  indépendant  lîe  lui  permit  pas. 

de  s'entendre  avec  le  préfet  de  Vesoul,  et  il  donna  peu  après 
sa  démission  pour  se  fixer  à  Montarlot,  où  il  passa  le  reste 
de  ses  jours  dans  une  large  aisance  et  faisant  de  sa  fortune 
un  généreux  usage,  car  il  donnait  beaucoup  aux  pauvres.  - 
On  prétend  qu'il  avait  eu  part  à  la  distribution  du  trésor 
de  Cluny,  lors  de  la  dispersion,  mais  cela  n'a  pas  été  pro,uvé. 

L'entrée  des  alliés  en  France,  en  1814,  lui  causa  une  telle  , 
émotion,  qu'on  le  trouva  mort  dans  son  lit  le  9  mars.  ïl 
e  vivait  seul  et  passait,  dit-on,  de  longues  heures  dans  sa 

ï,  chambre  en  prières.  Puissent-elles  lui  avoir  obtenu  misé- 


ricorde*. 


101.  —  Julien  Videment, 

négociant  à  Nantes, 

député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Nantes, 

(n'a  pas  siégé) 

(Paimbœuf,  1744.  —  Nantes,  6  décembre  1807). 


Fils  d'un  autre  Julien,  capitaine  de  navires  marchands  au 
port  de  Paimbœuf  et  de  Françoise  Moreau^  Julien  VroEMENT, 
était  un  négociant  nantais  à  qui  le  roi  céda,  en  1782, 
l'île  Cochard  pour  y  établir  des  chantiers  de 'constructions 
et  qui  joua  un  rôle  actif  dans  les  mouvements  qui  pré- 
cédèrent la  Révolution.  Le  4  novembre  1788,  il  signe  la  pétition 

*  On  a  de  lui  deux  portraits  gravés  :  par  Alix,  d'après  Sandoz  ;  et  par 
Beljambe,  d*après  Perrin,  pour  la  collection  Dejabin.  M.  de  Surgères  Iconoç' 
bret,  (II,  273),  dit  à  tort  que  les  dessins  en  sont  inédite.  Je  possède  ce  dernier 
portrait  :  la  phvsionoraie  est  songeuse,  épaisse  et  triste. 
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^^des1>ourge6la  de  Nantes  pour  'phtenir  que  le  Tiers-fîtçtt  soit 
'rdésbnnais  représenté    aux  Etats 'dé.  Bretagne  en  nonibre 
-égal  aux  députés   du  clergé  et  de  la  ûOJblesse>  et  pour  que 
j  ceilô-ci  n'yassîste  plus  que  par  ses  déptités.  A  pwtir  de  ce  . 
r  "      it,  nous  voyons  presque  constamment  son  nom  accolé 
;à  de  Varsavaux  dans  toutes  les  manffestatîons  rôfor- 

■ï  Tousr  deux  sont  députés  en  coiirle  fl  novembre  pour 

'a  rîademandedes  bouTgeôis  :  tous,  deux'  font  partie^- 

^  Je  l''avril  178Ô,  des  douze  députés  de  la  ville  de  Nantes  à' 
."^rAssemblée  générale  du  Tiers-Etat  dé  là  sénéçliaussée^,  et 
-;  ;flgurent  le  4  avril,  dans  la  liste*  des.50  électeurs.   Tous  deux 
.  sôrit  éius  députés  suppléants  de  la  sénéchaussée  de  Nantes  blux  . 
États-Généraux,  mais  n'eurent  pas  occasion  d*y  siéger.  Tous 
deux  enfin  signent  le  !•'  mai  la  protestation  contre  le  conseil, 
communal  de  Nantes  d'établir  lui-même  la  iiste  des  nouveaux 
"él^^urs. municipaux  et  font  partie  du  Conm/permon^nf  de 
la  ville  de  Nantes  à  la  fin  de  juilletV.  Au  mois  de  iQars  1790, 
*' Videment  fut  nommé  commissaire  royal  pour  organiser  avec 
\Kervégan   et   La  Bourdonnaye-Bois-Hûlin  radmînistration 
départementale,  et,  peu  après,  il  fut  élu  administrateur.  lie 
l**  décembre  1790,  il  figure  au  nombre  des  notables  munici- 
paux ;  eni791  il  deyient  président  du  tribunal  consulaire  ; 
,  au  mois  d'août  1792,  il  se  distingue  en  qualité  de  commissaire  . 
pour  les  leyées  dès.  volontaires*  ;:et  son  nom  se  retrouve  au 
iriois  de  décembre  1792  parmi  les  voix  perdues  pour  l'élection 
du  maire  Baco>  puis  je  perds  sa  trace  et  ne  sais  ce  qu'il  est 
devenu- pendant  la  période  aiguë  de  la  Révolution.  Je  cons- 
tate seulement  sa  mort,  à  Nantes,  le  6  décembre  1807^  avec 
les  qualifications  de  négociant  et  célibataire*. 


-     ef^l 
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.    'Journal  de  la  Co^rejpon^Pance  (te.  iVon^df,  1,194. 
«  Dtt  ChateUier,  HisU  de  Ut  révoL  en  Bref,  U,  151,  217,       .  .      , 

>  Je  ne  connais  auoune  notice  tûr  Videment  avant  celle  que  j*ai  donné# 

ea  1«88  dans  la  Bévue  illustra  de  Bretagne  et  d'Anjou^ 
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CONCLUSION 


De  nouveaux  renseignements  obtenus  pendant  l'impression, 
de  ces  études  m'ont  permis  de  compléter  le  tableau  de  la 
députation  bretonne  que  j'avais  donné  entête  du  premier 
volume,  et  d'y  ajouter  deux  noms  :  Pathelin  et  Soffché  dé  la 
Brémaudière  :  en  sorte  que  le  nombre  des  élus  s'îélève  à  lOi 
au  lieu  de  99.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'augmenter  désor- 
mais, parce  que  j'ai  acquis  la  conviction  que  plusieurs  séné- 
chaussées, en  particulier  celles  de  Brest  et  de  Vannes, 
négligèrent  d'élire  des  suppléants.  \ 

Il  y  a  peu  de  chose  à  changer  aux  statistiques  de  diverse 
nature  que  j'ai  données  à  cette  occasion  :  les  seules  rectifi- 
cations à  faire  concernent  les  morts  violentes  :  Il  faut  en 
retrancher  (p.  il,  dernière  ligne)  Foumier  de  la  Pommeraye, 
qui  mourut  dans  son  lit;  mais  y  ajouter  Le  JFloch,  qui  fut 
assassiné  dans  sa  maison  par  un  parti  de  chouans  en  1796  : 
en  sorte  que  le  nombre  total  reste  le  môme,  10  sur  101,  juste 
un  dixième.  r 

On  a  remarqué  sans  doute  qu'un  fort  petit  nombre  de 
députés  du  Tiers,  parmi  les  48  qui  ont  siégé,  résistèrent, 
pendant  le  cours  de  la  session,  à  l'entratnement  unanime  du 
début  :  à  peine  en  peut-on  compter  trois  ou  quatre  :  Pellerin, 
Hardy  de  la  Largère,  Tuault  ^t  peut-être  Fournier.  Tous  les 
autres  votèrent  constamment  avec  la  gauche.  La  conversion 
de  Le  Chapelier,  de  Varin  et  de  beaucoup  de  leurs  collègues- 
au  modérantisme  est  d'une  date  postérieure. 

Sur  les  26  députés  du  clergé  qui  siégèrent,  la  moitié  vota 
à  droite,  la  moitié  à  gauche  :  les  nombreuses  conversions  de 
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^  moitié  ne  datant  que  de  1791,  après  le  refus  de 

^^ e  d'accepter  les  fétractatiohg  jdiu  serment  schis- 

matique.  /  ,: 

'  On  peut  donc  dire  qu'un  cinquième  seulement  de  la'  dépu- 
tation  bretonne  donna,  ses.  votes  à  la  droite.  lia  Bretagne 
avait  puissamment  aidé  à  mettre  en  branle  le  mouvement 
révolutionnaire  :  on  voit  que,  bien  loin  de  l'enrayer,  elle  con-, 
tribua,  plus  que  tout  autre  province,  à  en  activer  la.  marche. 
Ge  ne  fut  qu'en  1703  qu'elle  s'aperçut  de  sa  faute  :  les  anciens 
eonstituants  dirigèrent  alors  l'insurrection  contre  la  Mon- 
tàgnç  :  mais  il  était  trop  tard  et  plusieurs  d'entre  eux  payèrent 
deJeurtéte  cette  généreuse  tentative.  Plus  de  calme  et  de 
réflexion  au  début,  eut  sans  doute  évité  bien  des  ruines.  C'est 
la  leçon  de  l'histoire.  ^ 
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ERRATA  ET  ADDENDA 


TomeI.    p.    14,    aux    suppléants     d'Hennebont,    o/ou^ex 
Pathelin.  ' 

P.  15,  aux  suppléants  de  Quimper,  ajoutez  Souche 
de  la  Brémaudrère  ; 

aux  suppléants  deMorlaix,  au  lieu  de  :  Kerimon, 
lisez  :  Daniel  de  Kerinou.         - 

P.  343,  au  lieu  de  :  Texercice  de  la  notice  de  Gérard, 
lisez  :  Texamen  de  la  motion  de  Gérard.,  , 

Tome  II.  P.  10,  notice  Lallement  ;  au  lieu  de  :  Pipriac,  lisez  : 
Piriac. 

P.  13,  avant  Lanjuinais,  a/ou/tfz  :  Lancelot.  Voy. 

DUBOURO. 

P.  57,  avant  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  verdeure, 
lisez  :  verdeur. 

P.  58,  avant  Latyl,  ajoutez  :  De  la  Laroère,  voy. 
Hardy. 

P.  165,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  Bournonville, 
lisez  :  de  Beurnonville. 
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